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Avant-Propos. 


Kous  aimons  h,  constater  que  les  améliorations  inaugu- 
rées par  nous  dans  le  premier  Volume  de  la  Nouvelle  Série 
de  notre  Recueil  et  dont  nous  parlions  dans  la  Préface  du 
même  Volume,  ont  été  accueillies  avec  beaucoup  d'approba- 
don.  Cependant  on  nous  a  de  plus  d'une  part  exprimé  le 
voeu  que  dorénavant  nous  puissions  accélérer  la  publication 
de  nos  matériaux,  de  manière  à  maintenir,  autant  que  pos- 
sible, notre  Recueil  au  niveau  de  l'actualité.  C'est  Ik,  à  nos 
yeux,  un  voeu  parfaitement  légitime  que  nous  croyons  pou- 
voir accomplir  d'une  manière  bien  simple  en  publiant  dès- 
à  présent  notre  ouvrage  par  livraisons.  Deux  ou  trois  livrai- 
^  sons  formeront  un  Volume  d'une  pagination  continue.  La 
dernière  livraison  de  chaque  Volume  contiendra  les  Tables 
chronologique  et  alphabétique,  rédigées  sur  les  mêmes  princi- 
pes qu'auparavant  La  couverture  de  chaque  livraison  portera 
le  tableau  des  matières   par  ordre  des  numéros  des  pièces. 

En  adoptant  ce  mode  de  publication  nous  serons,  k  la 
vérité,  moins  que  par  le  passé,  en  état  de  réunir  les  docu- 
ments en  groupes  distincts  formés  selon  la  connexité  des 
sujets.  Mais  nous  ne  pouvons  attacher  un  grand  pri  x  k  cette 
espèce  de  classement,  puisqu'on  n'est  jamais  sûr,  à  un  mo- 
ment donné,  d'avoir  sous  main  tous  les  documents  qui  ap- 
partiendraient au  même  groupe,  mais  qui  ne  seront  peut- 
être  livrés  au  public  qu'à  des  intervalles  incalculables. 
D'aillears  la  Table  est  là,  pour   parer  aux  inconvénients  du 
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nouvel  arrangement  Au  reste,  nous  continuerons,  autant  que 
possible,  à  coordonner  les  pièces  selon  la  connexité  des  ma- 
tières* Nous  nous  référons  à  cet  égard  aux  principes  que 
nous  avons  précédemment  exposés.  C'est  en  nous  y  conformant 
que  nous  offrons  dans,  la  présente  livraison  les  Traités  récem- 
ment conclus  par  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Belgique,  la 
France ,  TAUemagne  et  les  États  allemands.  Dans  les  li- 
vraisons prochaînes  nous  nous  proposons  de  donner  les  Traités 
conclus  par  T Autriche,  Tltalie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
les  documents  qui  se  raj)portent  à  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte,  a  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874  et  à  la  guerre 
turco-russe. 

Nous  avons  en  outre  l'intention  de  publier  une  Table 
8u])plémentaire,  destinée  à  compléter  l'utilité  de  notre  Table 
Générale  et  k  remplir,  jusqu'à  un  certain  point,  les  lacunes 
antérieures  de  notre  Recueil.  Cette  nouvelle  Table  devra 
indiquer  les  Recueils  officiels  ou  non  officiels  oh  se  trou- 
vent tous  les  Traités  de  l'époque  de  1761  à  1870,  omis  dans 
le  Recueil  de  Martens  et  qu'il  serait  impossible  aujour-d'hui 
de  reproduire  après  coup  en  entier.  Pour  obtenir  ces  ren- 
seignements il  faudra  rechercher  exactement  et  comparer  un 
très  grand  nombre  d'ouvrages,  travail  considérable,  qui  ne 
demandera  pas  moins  de  quelques  années. 

En  attendant  l'achèvement  de  cette  Table  projetée,  elle 
devra,  dès  à  présent,  influer  sur  la  rédaction  de  la  continua- 
tion de  notre  Recueil,  en  ce  sens,  que  nous  ne  donnerons 
plus  de  suppléments  relatifs  à  l'époque  antérieure  à  1871, 
excepté  dans  des  cas  oh  ils  seraient  d'un  intérêt  majeur  ou 
bien  se  trouveraient  en  rapport  avec  des  documents  récents. 
Par  contre,  nous  admettrons  dans  notre  Recueil  tous  les  do- 
cuments postérieurs  à  1870,  qui  seront  de  son  domaine  légitime. 


1. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention  pour  changer  le  mode  de  paiement  de  la  dette 
mentionnée  au  No.  1  de  l'article  63  du  Traite  du  5  novem- 
bre 1842*),  pour  modifier  Tarticle  3  de  la  Convention  du 
12  mai  1863**)  en  ce  qui  concerne  les  eaux -de -vie  néer- 
landaises, et  pour  régler  le  passage  à  travers  le  Duché  de 
Lirobourg  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  d'Anvers  vers 
l'Allemagne;  signée  k  Bruxelles  le  13  janvier  1873,  suivie 
d'un  rrotocole  en  date  du  18  juin  1873. 

Staaiêblad,  1873  No.  i06. 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Orand-Duo  de  Luxembourg  et  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Belges»  s'étant  trouvés  d'accord  pour  changer  le  mode 
de  paiement  de  la  dette  mentionnée  au  n^.  1  de  Particle  63  du  traité  da 
5  Novembre  1842,  pour  modifier  l'article  3  de  la  convention  du  12  Mai 
1868  en  ce  qui  concerne  les  eanx-de-vie  Néerlandaises ,  et  pour  régler  en 
même  temps  le  passage  à  travers  le  dnché  de  Limbonrg  d'un  chemin  de 
fer  se  dirigeant  d'Anvers  vers  l'Allemagne,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention dfuis  ce  triple  but  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaireiy 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,    Orand-Duc  de  Luxembourg, 

le  sieur  Jean  Guillaume  van  Lansberge,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion 
Néerlandais,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  grand'croix  de  l'ordre  de  Fran- 
çois-Joseph, etc.,  etc.,  etc.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

le  sieur  Guillaume  B.  F.  C.  comte  d' Aspremont-Lynden,  officier  de  Tordre 
de  Léopold,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Branche  Emestine  de  la  Maison 
de  Saxe,  grand'croix  des  ordres  de  TAigle  Blanc  et  de  Charles  m,  etc., 
etc.,  etc.,  membre  du  Sénat  et  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et 
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le  sienr  Jules  E.  X.  Malou,  commandeur  de  Tordre  de  Léopold,  grand*croii 
des  ordres  de  Saint -Janvier  et  de  Charles  III ,  membre  du  Sénat,  Son 
Ministre  d'État  et  Ministre  des  Finances: 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme I  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  i,  La  rente  globale  et  inaliénable  de  quatre  cent  mille  florins, 
inscrite  au  profit  du  Gouvernement  Néerlandais,  en  vertu  du  n^.  1  de 
Farticle  63  du  traité  du  5  Novembre  1842 ,  sera  éteinte  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  huit  millions  neuf  cent  mille  florins  des  Pays- 
Bas,  que  la  Belgique  s'oblige  à  remettre  à  Amsterdam  au  Gouvernement 
Néerlandais, 

Ce  paiement  sera  effectué  en  quatre  termes  égaux,  de  trois  en  trois 
moiff,  dont  le  premier  sera  soldé  dans  la  quinzaine  de  la  ratification  de  la 
présente  convention. 

Le  décompte  de  la  partie  de  la  rente  encore  due  sera  réglé  à  chaque 
paiement. 

Art.  2.  Le  n^.  1  de  l'article  63  du  traité  du  5  Novembre  1842  est 
abrogé.  Néanmoins,  les  avantages  de  navigation  et  de  commerce,  stipulés 
par  le  traité  du  19  Avril  1839  %  restent  assurés  à  la  Belgique. 

Art.  3.  L'article  3  de  la  convention  du  12  Mai  1863  est  modifié 
en  oe  sens  que  la  surtaxe  établie  sur  les  eaux -de -vie  Néerlandaises  est 
supprimée. 

AsrL  4i  La  Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique,  concessionnaire  de 
la  partie  Belge  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach,  est  déclarée  et  re- 
connue, par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  concessionnaire  de  la,  section 
de  cette  môme  ligne  qui  est  située  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg. 

Cette  section  sera  construite  et  exploitée  par  la  Compagnie  du  Nord 
de  la  Belgique  ou  par  le  Grand  Central  Belge,  sans  charge  aucnne  pour 
le  Gk)uvemement  des  Pays-Bas ,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souve- 
raineté sur  le  territoire  traversé.  L'exploitation  n'en  pourra  être  cédée 
sans  le  consentement  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

La  ligne  entrera  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg  en  passant 
aa  sud  de  Hamont  (Belgique)  ;  elle  se  dirigera  vers  Weert,  passera  au  sud 
de  cette  localité  ainsi  que  de  Haelën,  franchira  la  Meuse  sur  un  pont  fixe 
dans  la  partie  droite  en  amont  du  coude  de  Buggenum,  entre  les  bornes 
83  et  84,  rejoindra  la  ligne  de  Maestricht  à  Venlo  au  nord  de  la  station 
de  Buremonde,  suivra  une  partie  de  cette  ligne  et  s'en  détachera  au  sud 
de  la  dite  station  pour  aller  rejoindre  la  frontière  de  Prusse  dans  la  di- 
rection à  régler  avec  le  Gouvernement  de  l'Empire  Allemand. 

Dans  le  cas  où  le  pont  sur  la  Meuse  et  une  partie  de  la  susdite 
section  seraient  assignées  pour  service  conunun  avec  d'autres  enterprises  de 
chemins  de  fer,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire  les  conditions  qu'il  jugera  nécessaires  et  équitables,  tant  pour 
Texécation  du  service   commun  et  l'installation  des  voies  et  travaux  que 
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pour  la  répartition  des  frais  de  constmction  et  d'exploitation  entre  la  so- 
ciété et  ces  entreprises. 

La  station  de  Buremonde  pourra  être  rendue  commune  à  la  sodéié 
exploitant  la  ligne  d* Anvers  à  la  froutière  de  Prusse ,  moyennant  les  con« 
ditions  d'usage. 

La  Compagnie  da  Nord  de  la  Belgique  aura  le  droit  d*exproprier|  en 
se  conformant  aux  lois  qui  régissent  Texpropriation,  les  immeubles  et 
terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer,  de  ses  stations  et 
dépendances. 

Ari,  5.  Le  cahier  des  charges  du  4  Novembre  1864,  imposé  à  la 
Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique  pour  la  section  Néerlandaise  de  la 
Hgne  deTumhout  à  Tilbourg,  sera,  dans  ses  conditions  générales,  appliqué 
à  la  partie  Néerlandaise  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Oladbach  ;  toutefois, 
le  maximum  des  inclinaisons  pourra  âtre  porté  à  dix  par  mille. 

Art,  6,  Les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises,  quelle  que  soit 
leur  destination,  seront  admis  et  traités,  de  part  et  d'autre,  d*aprôs  le  ré- 
gime le  plus  favorable  accordé  par  les  lois,  arrêtés  et  instructions  douanières 
de  chaque  Etat,  dans  le  môme  cas,  à  tout  autre  chemin  de  fer. 

Art.  7.  La  présente  convention  devant  être  soumise,  dans  les  deux 
pays,  aux  Chambres  Législatives,  il  est  convenu  que  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  treizième  jour  du  mois  de 
Janvier  de  Tan  de  gr&ce  mil  huit  cent  soixante  treize. 

van  ZéOnsberge,  d^Aspremant''Lynden. 

Malou. 

Protocole. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifica- 
tions de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas^  Grand -Duc  de  Luxembourg,  et 
de  Sa  Miyesté  le  Boi  des  Belges,  sur  le  traité  conclu  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Belgique  le  18  Janvier  1873,  pour  changer  le  mode  de  paiement  de 
la  dette  mentionnée  au  n^.  1  de  Tarticle  63  du  traité  du  5  Novembre 
1842,  pour  modifier  l'article  8  de  la  convention  du  12  Mai  1863,  en  ce 
qui  concerne  les  eaux-de-vie  Néerlandaises,  et  pour  régler,  en  môme  temps, 
le  passage  à  travers  le  duché  deLimbourg  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant 
d'Anvers  vers  l'Allemagne. 

Avant  de  procéder  à  cet  échange,  les  soussignés  croient  utile  de  rap- 
peler que,  d'après  les  déclarations  des  deux  Gouvernements  aux  Chambres 
Législatives,  la  concession  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Oladbach  par  le  duché  de  Limbourg,  en  passant  à  Buremonde,  comme 
elle  est  stipulée  par  le  traité  du  13  Janvier  1873,  constitue  rexécution 
pleine  et  entière  de  l'article  12  du  traité  du  19  Avril  1839. 

Bs  croient  utile  de  constater,  en  môme  temps,  que  les  intentions  com- 
mîmes des  deux  Hautes  Parties  contractantes,    exprimées  par  to  texte  de 
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la  conyenti<m  et  par  les  cahiers  de  charges  respectifs,  sont,  pour  ce  qui 
concerne  les  transports  internationaux  ou  en  transit,  qu'il  soit  adopté  un 
tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Quant  anz  péages  mentionnés  à  Talinéa  2  de  l'article  12  du  traité 
du  19  Avril  1839,  les  soussignés  rappellent  que,  d'après  les  cahiers  de 
charges  susmentionnés,  le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  grevé  d'aucun 
péage  au  profit  de  TËtat,  des  provinces  ou  des  conunuues. 

Les  soussignés  sont  en  outre  convenus  que  le  terme  primitivement 
fixé  pour  l'échange  des  ratifications  du  traité  du  13  Janvier  1873,  déjà 
prorogé  d^un  commun  accord  jusqu'au  13  du  présent  mois,  est  de  nouveau 
prorogé  jusqu'à  la  date  d'aujourd'hui  inclusivement. 

Les  actes  des  ratifications  respectives  ayant  ensuite  été  produits,  ont 
été  trouvés  exacts  et  concordants  et  rechange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal 
qu^ils  ont  signé  et  revêtu  de  leur  cachet. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  18  Juin  1873. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

van  Lanaberge, 

Pour  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  Ministre  des  Finances, 

Malou. 


2. 

BELGIQUE.  PAYS-BAS. 

Convention  pour  approuver  les  dispositions  formulées,  le  7 
avril  1876,  par  les  commissaires  respectifs,  afin  de  modifier 
le  système  de  signaux  d'appel  de  pilote  établi  par  le  §.  1  de 
l'article  16  du  Règlement  international  du  20  mai  1843*); 
signée  à  la  Haye,  le  17  juillet  1876**). 

Staatsblad,  i876  No,  i75,  —  Moniteur  belge  du  6  sept,  iS76, 

Convention. 

Sa  M^esté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 
ayant  pris  connaissance  des  dispositions  formulées  le  7  Avril  1876  par 
1^  commissaires  permanents  Néerlandais   et  Belges  pour   la   surveillance 


♦)  V.  N.  E.  G.  V.  807. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye ,  le  22  août  1876. 
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commune  des  services  de  pilotage  dans  TEseauty  afin  de  modifier  le  sy- 
stème de  signaux  d*appel  de  pilote  établi  par  le  §  1  de  Tarticle  16  du 
Règlement  International  du  20  Mai  1843,  ont  résolu  d'approuver  ces  dis* 
positions  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

monsieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Dœs  de  WilleboiSy 
commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand'of&cier  des  ordres  de 
la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg  et  de  Léopold  de  Belgique,  etc., 
etc.,   Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères;   et 

monsieur  Guillaimie  Frédéric  van  Erp  Taalman  Eip,  chevalier  de  Pordre 
du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  de  la  Marine; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

le  comte  Gabriel  Auguste  von  der  Straten  Ponthoz,  grand-offîcier  de 
l'ordre  de  Léopold,  chevalier  grand*croix  de  Pordre  de  la  Couronne  de  Chêne 
et  des  ordres  du  Christ  de  Portugal,  de  Charles  III  d^Espagne  et  du  Mé« 
rite  de  St.  Michel  de  Bavière,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,   sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  L  Les  dispositions,  signées  à  Flessingue  le  7  Avril  1876  par 
les  commissaires  permanents  Néerlandais  et  Belges  pour  la  surveillance 
commune  des  services  de  pilotage  dans  TEscaut  et  ci-annexées,  sont  ap- 
prouvées; elles  seront  considérées  comme  insérées  mot-à-mot  dans  la  pré- 
sente convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art,  II,  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Tont  signée  et  y  ont  ap- 
posé leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  orig^faal,  le  dix-septième  jour  du  mois  de 
Juillet  de  Tan  mil  huit  cent  soixante  seize. 

Van  der  Doeg  de  WtUebaiê,  AugutU  eonUe  van  der  Straten  Paiàhoz» 

laaknan  Eip, 

Dispositions  du   7  avril   1876. 

Le  Gouvernement  Belge  et  le  Gouvernement  Néerlandais,  désirant 
mettre  dans  une  certaine  mesure  le  1er  §  de  l'article  16  du  Bèglement 
International  du  20  Mai  1848  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la 
section  19  du  »Merchant  Shipping  Acts  Amendmentc,  proposées  par  le 
Gouvernement  Britannique,  ont  désigné  à  cette  fin: 

le  Gouvernement  Belge: 

messieurs  J.  van  Haverbeke  et  Ch.  de  Boninge,  conunissaires  perma- 
nents pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  de 
pilotage,  etc.,   dans  TEscaut; 

le  Gouvernement  Néerlandais: 

messieurs  jonkheer  H.  P.  de  Kock  et  H.  Engelsman  Ele^nhens,  com- 
missures permanents  pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et 
des  services  de  pilotage ,  etc.,  dans  TEseaut; 
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lesquels,  s'étant  réonis  à  Flessingue  en  vertu  des  pouvoirs  respectif; 
qui  leur  ont  été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  I.    A  partir  du   1er  Octobre  1876  le  1er  §  de  Tartide  16  du 
Bèglement  International  du  20  Mai  1843  sera  conçu  de  la  manière  suivante: 
Article  16.     Le  signal  d'appel  d'un  pilote  sera: 
a.     de  jour: 

1^.  le  pavillon  national  ou  ce  pavillon  encadré  d'une  bande  blanche, 
hissé  en  tôte  du  m&t  de  misaine,  si  le  b&timent  a  plus  d'un  m&t,  et  en 
tôte  du  grand  mât,  s'il  n'a  q'un  mat; 

2^.    le  signal  P.  T.  du  code  général  des  signaux; 
h,     de  nuit: 

1^.  un  feu  de  bengale  bleu  qui  sera  brûlé  de  quinze  en  quinze  minutes  ; 
2^.  un  feu  blanc,  placé  à  intervalles  réguliers  au  dessus  du  bastin- 
guage,  de  manière  à  le  rendre  à  chaque  exhibition  visible  pendant  une  minute. 
Ces  signaux  pourront  se  faire  soit  séparément,  soit  conjointement. 
Art.  IL  La  présente  convention  ne  sera  mise  à  exécution  qu^après 
l'approbation  des  Gouvernements  respectifs. 

Fait  en  double  expédition  à  Flessingue  le  7  Avril  1876,  dont  une  en 
français  et  une  autre  en  néerlandais. 

Les  Conmiissaires  permanents  Belges, 
J.  van  Haverbeke. 
Ch,  de  Boninge, 
Les  Commissaires  permanents  Néerlandais, 

H,  de  Kock, 
Kleynhene, 


3. 

BELGIQUE.  PAYS-BAS. 
Convention  d'extradition  signée  à  Bruxelles,  le  16  janvier  1877  *). 

Staaisbîad,   i877  No.  28. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

le  baron  Gericke  de  Herwijnen,  commandeur  de  Son  ordre  du  Lion 
Néerlendais,  chevalier  de  1ère  classe  de  l'ordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison 
de  Nassau,  grand-cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges I  etc.,  etc.,  etc.; 

*)  L'éohange  des  ratifioations  a  eu  lieu  à  Bnuallet,  le  18  février  1877. 
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et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

le  comte  d^Aspremont  Lynden,  officier  de  Son  ordre  de  Léopold,  com- 
mandenr  de  Tordre  ducal  de  la  Branche  Emestine  de  la  Maison  de  Saze^ 
grand'croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  Son  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères, membre  du  Sénat,  etc.,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  s'ôtare  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Belge 
8*engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  Texception  de  Leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés ,  accusés  ou  prévenus  à  raison  d*un  des  crimes  on  délits  ci-après 
énomérés,  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante: 

1^.    attentat  contre  la  vie  du  Sonverain  ou  des  membres  de  Sa  famillle; 

2®.     meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3®.  menaces  d*un  attentat  contre  les  personnes  dans  les  cas  prévus 
simultanément  par  les  lois  sur  Textradition  en  vigueur  dans  les  deux  pays; 

4®.     avortement; 

5®.  blessures  ou  coups  volontaires,  prévus  à  la  fois  par  les  lois  d'ex- 
tradition en  vigueur  dans  les  deux  pays; 

6^.     viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aax  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habi- 
tuellement, pour  satis&ire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe  au  dessous  de  T&ge  de  vingt 
et  un  ans; 

8^    bigamie  ; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

10^.     enlèvement  de  mineurs; 

11^.    contre&tçon,  falsification  on  altération  de  monnaie,  on  partidpa- 
tion  volontaire  à  Temission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée  ou  altérée; 

12^    contrefaçon  ou  fiedsification  à  Tégard  des  sceaux  de  TÉtat,   des 
billets  de  banque,   des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques 
de  papier  monnaie  et  de  timbres  poste;   usage  de  sceaux,   billets,    effets, 
marques,  poinçons  ou  timbres  falsifiés  ;  usage  préjudiciable  des  vrais  sceaux, 
timbres,  marques  ou  poinçons; 

13^  &UX  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  &qz 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14^     faux  témoignage,  subornation  de  témoins,   &ux  serment* 

15®.  corruption  do  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement,  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics: 

16^    incendie  volontaire; 

1 7^  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18^  pillage,  dégftt  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte* 


8  Belgique^  Pays-Bas. 

19^.  perte,  ëchouement ,  destractîon  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de 
l'équipage  (baraterie); 

20^.  émeute  et  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d*un  vaisseau  con- 
tre le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs,  punissable 
à  la  fois  selon  les  lois  des  deux  pays; 

21®.  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
do  fer,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux 
pays; 

22«.    vol; 

23^    escroquerie; 

24^     abus  de  blanc  seing; 

25®.  détournement  ou  dissipation ,  au  préjudice  du  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26®.     banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative,  la  com- 
plicité et  le  recel,  lorsqu'ils  sont  punissables  d'après  la  législation  des 
deux  pays. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commis  sur  le  territoire  d'un  pays  tiers,  il  pourra  être  donné  suite  à 
cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des 
mômes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art,  2,     L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1®.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  une  demande  d'extradition  aura  été  formée  concurremment  à  raison 
du  môme  fait  par  le  Gouvernement  de  ce  dernier  pays  ; 

2®.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  Û  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3®.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4,  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamna- 
tion, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art,  5,  L*individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers,  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
ayoir  été  gradét 
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n  ne  pourra  pas  non  plus  6tre  poursuivi  ni  puni  du  chef  d*un  orime 
ou  d*un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  Textradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  Gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  Tun  des  documents  mentionnés  dans  Tarticle  7  de  la  présente 
convention. 

Le  consentement  de  ce  Ctouvemement  sera  de  môme  requis  pour  per- 
mettre l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  Tinculpé  aura  demandé  spontanément 
à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n*aura  pas  qtdtté,  dans  le 
dâai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  6,  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
politique  ou  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit. 

La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun  cas, 
être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à 
raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  Textradition,  ni 
à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins 
qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugée,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa 
peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit 
dont  il  8*agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  rËtat  réclamant,  si  Tautorité  compétente  de  l'État  requis  en  a  or- 
donné la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des 
fiiits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans 
chacun  des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les 
législations  respectives. 

Art.  10^  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des 
fiûts  mentionnés  à  l'artide  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après 
les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'ex- 
tradition est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (juge  commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice; 

en  Belgique  par  tout  juge  d'instruction  ou  tout  procureur  du  Boi. 

Aai.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'artide 
préoédanti  sens  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
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nu  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  il  ne  reçoit  communication  de  Tun 
des  documents  mentionnés  à  Tarticle  7. 

Quant  à  l'étranger  arrêté  en  Belgique,  le  délai  de  quinze  jours  court 
à  partir  de  son  arrestation. 

Art,  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politi- 
que, Tun  des  (Gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins,  se 
trouvant  dans  Tautre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique,  el  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  paySj   où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  di- 
rectement adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité 
judiciaire  dans  Tautre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,   devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art,  13.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son 
(Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  de- 
voir allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qai,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  crimi- 
nels antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art,  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  communi- 
cation de  pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre 
les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à 
moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  ixansit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procé- 
dure mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  Tex- 
tradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à 
Tescorte,  avec  le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur' 
son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifii»  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
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résultant  de  rexécation  des  commissioiis  rogaioires  (à  moins  qn*il  ne  s*agis8e 
d'expertises  criminelles,  commerciales  ou  mecUco -légales  exigeant  plusieurs 
vocations)  et  de  Tenyoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou 
des  documents. 

Are.  17,  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu*à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  les  conventions  du  8  Octobre  1862 
et  du  8  Septembre  1868*)  cesseront  d'être  en  vigueur  et  seront  rempla« 
cées  par  la  présente  convention,  laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pen« 
dant  six  mois  après  qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gk)uver- 
nements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles  |  le  seize  Janvier  mil  huit  cent 
soixante  dix  sept. 

If.  Omieke, 

O^.  éTAêpremoni  Lynden,' 


4. 

ALLEMAGNE,  PAYS- PAS. 

(Convention  concernant  la  jonction  des  canaux  néerlandais  et 
prussiens,  signée  à  Berlin,  le  12  octobre  1876**);  suivie  d'un 

Protocole  en  date  du  17  mai  1876. 

BêiéhÊgMéUhlaU  i877,  No.  30.  —  Staaiêblad,  i877  No.  i45. 

Convention. 

Seine  Hajestttt  der  Deutsche  Kaiser,  K5nig  von  Preussen  etc. ,  im 
Namen  des  Deutechen  Beichs,  und  Seine  MajestKt  der  K5nig  der  Nieder* 
lande  haben  nach  genommener  Eenntniss  von  de^jenigen  Verabrednngen, 
welche  swischen  beiderseitigen  Eommissarien  zu  Berlin  am  17.  Mai  1876 
zn  dem  Zwecke  getroffen  worden  sind,  um  vermittelst  der  Eanftle  der  bei- 
derseitigen Gebiete  neue  internationale  Verkehrswege  zu  er5ffiien,  besohlos- 
sen,  die  gedachten  Yerabredongen  durch  eine  fôrmliche  Uebereinknnft  zu 
best&tigeny  und  haben  zu  diesem  Zwecke  zu  Bevollmftchtigten  emannt: 


*)  Y.  LagemaiM^  Beooeil  des  Traités  et  Conventions  des  Pays-Bas.  Tomes  V. 
144,  VI.  191. 

'^  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  29  mai  1877. 
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Seine  Majestât  der  Dentache  Kaiser,  K5mg  Ton  Preossen: 

A]lerh5chstihren  Staatfflninisier,  Staatssekret&r  des  AnswSrtigen  Amis, 
Herm  Bemhard  Ernst  von  BOlow  ; 

Seine  Majestftt  der  Kônig  der  Niederlande: 
Allerhôchstiliren  aosserordentlichen  Gresandten  nnd  bevoUmâclitigten 
Minister  bei  Seiner  MajestSt   dem   Deutschen   Kaiser,    Konig   von 
Preossen,    Herm  Wilhehn  Friedrich  von  Rochossen, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilong  ihrer  in  gâter  nnd  gehdriger  Form 
befnndenen  Vollmachten,   Folgendes  vereinbart  haben: 

Art.  1,  Das  im  Original  hier  angeheftete,  dnrch  die  Kôniglich  prens- 
sischen  nnd  die  Kôniglich  niederlftndischen  Kommissarien,  welche  beauftragt 
gewesen  sind,  sich  (iber  die  vermittelst  der  Kan&le  der  beiderseitigen  6e- 
biete  herbeizoftihrende  Erôffnnng  neuer  intemationaler  Verkehrswege  zu 
verstftndigen ,  zn  Berlin  am  17.  Mai  1876  vollzogene  ProtokoU  wird,  in- 
soweit  anf  Seiten  des  einen  oder  des  anderen  Theiles  erforderlich ,  unter 
Yorbehalt  der  verfassnngsm&ssigen  Zustimmung  hierdorch  genehmigt. 

Die  Verabrednngen  des  gedachten  ProtokoUs  sollen  so  betrachtet  wer- 
den,  aïs  wenn  dieselben  Wort  ftlr  Wort  in  die  gegenwartige  Uebereinknnft 
anfgenommen  w&ren,  nnd  sie  sollen  in  die  Hatifikation  der  letzteren  einge- 
schlossen  werden. 

Die  beiden  yertragschliessenden  Theile  sind  darûber  einverstanden,  dass 
die  in  Beziehnng  anf  die  Benutznng  des  niederllbidischen  und  des  linksem- 
sischen  Kanalnetzes  nnd  der  anschliessenden  Wege  in  den  Paragraphen 
nenn  nnd  zehn  des  angeschlossenen  ProtokoUs  vom  17.  Mai  1876  getrof- 
fenen  Verabrednngen  gleichmU.38ig  ftir  die  Koniglich  niederl^dischen  Staats- 
angeh5rigen,  wie  ftir  aile  deutsche  Reichsangehôrige  Anwendong  finden  sollen. 

Art.  2.  Die  gegenw&rtige  Uebereinknnft  soll  ratifizirt  iind  die  Aus- 
wechselnng  der  Batifikationen  soll  binnen  mdglichst  knrzer  Frist  in  Berlin 
bewirkt  werden. 

Zn  Urknnd  dessen  haben  die  Bevollmttchtigten  dieselbe  onterzeichnet 
nnd  besiegeli 

In  zweifiEkcher  Ansfertignng  yoUzogen  zn  Berlin,  am  12.  Oktober  1876. 

von  BiUaw»  Rochusgen, 

Protocole. 

Berlin,  den  17.  Mai  1876. 

Nachdem  die  K5niglich  niederl&ndischen  nnd  Koniglich  prenssischen 
Kommissarien  von  ihren  hohen  Landesregiernngen  erm&chtigt  worden  sind, 
flber  eine  Vereinbamng,  betreffend  die  Verbindnng  des  niederl&ndischen 
Kanalnetzes  mit  den  Kan&len  links  der  Ems  anf  prenssischem  Gebiete,  zn 
nnterhandeln,  sind  die  Kommissarien  beiderNachbarstaaten  znsammengetreten, 

I.     K5niglich  niederlftndischer  Seits: 

1.  Herr  Jonkheer   G.  C.  Jnnins  van  Hemert,    Mitglied   der  Depu- 
tirten  Staaten  von  Overyssel, 

2.  Herr   Jonkheer  J.  D.  Lewe  Qnintns,    Mitglied    der  Depntirten 
Staaten  von  Oroningen, 
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3.  Herr  W.  Alingh,  Mitglied  der  Deputirten  Staaten  von  Drenthe, 

4.  Herr  J.  Strootmann,  Ober- Ingénieur  der  Waterstaat; 
II.     Eôniglich  preossischer  Seits: 

1.  Herr  E.  Marcard,    Kôniglich    preussischer    Wirklicher  Oeheimer 
Ober-Begierongarath  nnd  Ministerialdirektor, 

2.  Herr  0.  Gercke,  Eôniglich  preussiscber  Oeheimer  Ober-Banrath, 
nnd  haben  sich  yorbehaltlich  der  Genehmignng  ihrer  hohen  Landesregiemn- 
gen  ûber  folgende  Konvention  verst&ndigt. 

§•1.  Zu  dem  Zwecke,  um  zwischen  dem  niederlftndischon  Kanakietze 
nnd  den  EanUlen  links  der  Ems  auf  prenssischem  (îebiete  Schiffahrtswege 
m  er5ffnen,  ist  die  AnsfÛhrang  nachfolgender  Eanalyerbiudangen  in  An- 
regong  gebracht: 

1.  zwischen  dem  Oroninger  Stadtskanal  nnweit  ter  Apel  nnd  dem  prens- 
aischen  Sfld-Nordkanal  in  der  Richtnng  auf  Haren; 

2.  zwischen  dem  Ahneloschen  Eanal  nnweit  Abnelo  nnd  dem  prenssischen 
Ems-Vechtekanal  oberhalb  Nordhom; 

3.  zwischen   den   Overysselscben   Ean&len    nnweit  Ooevorden    nnd    dem 
prenssischen  Sttd-Nordkanal  nnweit  der  Eolonie  Alto-Picardie; 

4.  zwischen  der  Hoogeveens-Vaart  in  der  niederlftndischen  Provinz  Dren- 
the  nnd  dem  SUd-Nordkanal  in  der  Bichtung  anf  Meppen. 

Beide  Begiemngen  erkl&ren  ihre  Bereitwilligkeit,  die  Ansftlhmng  die* 
ser  Kanalyerbindnngen  innerhalb  ihres  Hoheistgebiets  znznlassen,  ohne  je* 
doch  eine  Verbindlichkeit  daftir  zn  Ubernehmen,  dass  dieselben  tlberhaupt^ 
geschweige  denn  in  einer  bestimmten  Frist  znr  Ansftlhmng  gebracht  werden. 

§.  2.  Die  Feststellnng  der  Banplâ.ne  ftlr  die  dem  einen  oder  anderen 
Qebiete  zngeh5rigen  Strecken  der  yorbezeichneten  Verbindnngskanttle  bleibt, 
yorbehaltlich  der  nachfolgenden  Bestimmungen  dièses  Vertrages,  dem  Er- 
messen  derjenigen  der  beiden  betheiligten  Regiemngen  Uberlassen,  in  deren 
Qebiete  die  einzelne  Eanalstrecke  belegen  ist. 

§.  3.  Beide  Regiemngen  erkl&ren  ihre  Bereitwilligkeit ,  bei  Feststel* 
Inng  der  Baupl&ne  und  bei  dem  demn&chstigen  Ansban  der  Verbindnngs- 
kan&le  an  derjenigen  Richtnng  festzuhalten ,  welche  auf  der  dieser  Yerein- 
barung  angeschlossenen  Situationskarte  verzeichnet  ist,  soweit  nicht  die 
weitere  technische  Prûfong  verftnderte  tbatsftchliche  Verh&ltnisse  oder  nene 
ôrtiiche  Bedttrfhisse  Àenderungen  der  Ricbtung  im  Einzelnen  erfordera. 

§.  4.  Fttr  die  Ueberschreitung  dor  preussisch-niederlilndischen  Grenze 
sind  bei  den  in  Anssicht  genommenen  Eanalyerbindungen  beiderseits  die- 
jenigen  Pnnkte  massgebend,  welche  auf  der  angeschlossenen  Situationskarte 
als  Uebergangspnnkte  fttr  die  darin  yerzeichneten  Eanalprojekte  einge- 
tiagen  sind. 

Von  den  in  Anregung   gebrachten  Eanalyerbindungen  wird  demnach 

die   prenssisch  -  niederl&ndische  Grenze  an  folgenden  Punkten   tiberschritten 

werden: 

1.     Ton  dem  Verbindungskanal  Groninger  Stadtskanaal  —  Sud  -  Nord- 

kanal  —  (§.  1  Ziffer  1)  169  Meter  sûdw&rts  yon  dem  Grenzatein 

Nr.  170, 
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2.     Yon    dem  Verbindungskanal  zwischen  Almelo  nnd  dem  Ems-Vechte- 
kanal   oberhalb    Nordhom   (§.  1  Ziffer  2)    90   Meter   nërdlich   des 
Qrenzsteins  Nr.  41, 
8.     yon  dem    Verbindongskanal   zwischen   den   Overysselscben    Eanëlen 
unweit  Coeyorden   nnd  dem  prenssischen  Sttd-Nordkanal  nnweit  der 
Eolome  Alte-Picardie  (§.  1  Ziffer  8)  220  Meter  n5rdlich  des  Grenz- 
steins  Nr.  151, 
4.    von  dem  Verbindnngskanal   zwischen  der  Hoogeveensche  Vaart  nnd 
dem  Stld-Nordkanal   in   der  Bichtnng  anf  Meppen   (§.  1  Ziffer  4) 
846  Meter  stldlich  yon  dem  Grenzstein  Nr.  162. 
Insoweit   bei  der  Ansftlbmng  sich  yon  der  einen  oder  anderen  Seite 
Abweichnngen   als  wûnschenswerth  ergeben  sollten,   bleibt   eine  Verst&ndi- 
gong  zwischen  den  beiderseitigen  Banyerwaltangen  yorbehalten. 

§.  5.  Mit  Rtlcksicht  anf  den  Stand  der  Kanalbanten  in  Prenssen 
Boll  beiderseits  daranf  Bedacht  genommen  werden,  dass  znyôrderst  die  im 
§.  1  Ziffer  1,  2  nnd  8  bezeichneten  Kanalyerbindnngen  znr  AusfQhmng 
gelangen. 

Beide  Regiemngen  werden  bei  eigener  Banansfdhmng  oder,  sofem 
der  Ban  dnrch  Dritte  ansgefûhrt  wird,  dnrch  entsprechende  BestimmnDgen 
bei  Ertheilnng  der  Bankonzession  bemtiht  sein,  dahin  zn  wirken^  dass  die 
anf  ihren  Gebieten  belegenen  Strecken  dieser  Verbindungskan&le  mSglichst 
gleidizeitig  fertiggestellt  werden,  um  gleichzeitig  dem  Verkehr  tlbergeben 
werden  zn  k5nnen« 

g.  6.  Die  Këniglich  niederl&ndische  Regierang  wird  in  der  ftir  die 
Verl&Dgemng  des  Ghroninger  Stadtskanaals  zu  ertheilenden  Eonzession  yor- 
schreiben,  dass  dièse  Verl&ngemng  bis  zu  dem  anf  der  angeschlossenen  Si- 
tnationskarte  bezeichneten  Punkte  der  niederl&ndisch- prenssischen  Landes- 
grenze  zeitig  in  Angriff  genommen  wird  nnd  sp&testens  zn  der  Zeit  fertig 
hergestellt  ist,  in  welcher  die  AnsfQhmng  des  anf  preussischem  Gebiete 
gegenwKrtig  im  Ban  begriffenen  Kanals  yon  Haren  liber  Rtttenbrock  bis 
zn  dem  yorbezeichneten  Punkte  der  prenssisch  -  niederl&ndischen  Landes- 
grenze  yorgerûckt  sein  wird. 

§.  7.  Jede  der  betheiligten  Begierungen  wird  daftir  sorgen,  dass  ein 
den  Bedtlrfnissen  des  durchgehenden  Schiffahrtsyerkehrs  entsprechender 
Wasserstand  in  den  ihrem  Gebiete  angehôrigcn  Strecken  der  Verbindungs- 
kanttle  hergestellt  nnd  erhalten  wird,  und  dass  dieselben  mit  ihren  Zube- 
h5rigen  in  geh5rigem  Stande  erhalten  werden. 

§.  8.  Die  HerstelluDg  solcher  VorrichtuDgen,  welche  den  Abfluss  des 
Wassers  ans  den  Verbindungskan&len  in  das  jenseitige  Gebiet  oder  den 
Zuflnss  des  Wassers  ans  dem  jenseitigen  Gebiete  zu  yerhindem  bezwecken, 
ist  jeder  Begiemng  innerbalb  ihres  Gebiets  nnbenommen.  Dnrch  dièse 
Vonichtungen  darf  die  Schiff&hrt  nicht  gehindert  werden. 

g.  9.  Fur  die  Benutznng  des  niederlftndischen  und  des  linksemsischen 
Eanalnetzes  und  der  anschliessenden  Wege  durch  niederlftndische  oder  prens- 
nsche  Staatsangehdrige  sollen  yon  den  Angeh5rigen  des  fremden  Staats 
nîemals  h5here  Abgaben  irgend  einer  Art  erhoben  werden,  als  yon  den 
eîgenen  StaatsaDgehOrigen. 
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g.  10.  Aof  den  Verbindnngskan&len  and  den  anschliessenden  Falu> 
stnuasen  soll  die  Waaren-Einfuhry  Ausfidir  und  Dnrchfiihr,  soweit  nicht  in 
dieser  Beziehung  von  einer  der  betheiligten  Kegierungen  Ansnabmen  ail- 
gemein  angeordnet  sind,  gestattet  sein. 

Anch  wird  jede  der  betheiligten  beiden  Begierongen  dafûr  Sorge  tra- 
gen,  dasSy  dem  Bedttrfnisse  des  Verkehrs  entsprechend,  aile  Erleichtenmgen 
der  ZoUabfertîgiing  gew&hrt  werden,  welche  mit  der  Zollgesebsgebnng  und 
àea  allgemeinen  Règlements  beider  Staaten  yereinbar  sind* 

Oelesen,  genehmigt,  yollzogen. 

O,  C  Jtiftttw  va/n  Hemert.  Lewe  Quintuê,  W.  AUngh. 

J.  8tro<4man.         Mareard.         O.  Ghréke. 


5. 

ITALIE,   PAYS-BAS. 
Convention  consulaire  signée  à  La  Haye,  le  3  août  1875*). 

StaoMlad,  i876  Ko.  i08.  -  RaeeoUa  dette  leggi  et  deereU,  Série  2<r.  No.  3i49. 

8a  Majesté  le  Boi  dltalie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  égale- 
ment animés  du  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droits,  privilèges 
et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs,  ainsi  qoe  leurs 
fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les  deux  pays, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

Monsieur  le  chevalier  Joseph  Bertinatti,  grand-ofiScier  des  ordres  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.  etc. ,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Pays-Bas,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 

Monsieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  WiUebois, 
commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-officier  de  Tordre  de 
la  Couronne  de  Chône  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  des 
affiûres  étrangères,  et  le  baron  Constant  Théodore  van  Lynden  van  San- 
danbnrgi  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  son  chambel- 
lan et  ministre  de  la  justice. 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  consent  à  ad- 
mettre des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
Tautre  dans  tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où 

*)  L'échange  des  ralifioatioDi  a  en  lien  à  la  Haye,  le  19  mai  1876. 
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il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents.  Cette  réserve,  tonte- 
fois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  sans 
Tdtre  également  à  toute  autre  puissance. 

Art,  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes,  avant  d^étre  admis 
à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  inununités  qui  y  sont  atta- 
chées, devront  produire  une  commission  dans  la  forme  adoptée  dans  leur 
pays.  Le  (Gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  Texéquatur  nécessaire  à 
Texerdce  de  leurs  factions,  et,  sur  Texhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront 
des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordées  par  la  présente  convention. 

Le  Gouvernement,  qui  accorde  Téxéquatur,  aura  la  faculté  de  le  reti- 
rer en  indiquant   les  moti&  pour  lesquels   il  juge   convenable   de  le  faire. 

Art  3,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement dans  les  états  de  Tautre  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités,  dont  jouissent  les  agents  de  môme  qualité  de  la  nation  la  plus 
fiftvorisée. 

Ils  seront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  l'état  qui  les  a  nommés,  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  Parmée  régulière  de  terre 
ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice. 

Us  seront,  pourvu  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce  ni  aucune  indu- 
strie ,  de  môme  exempts  de  Timpôt  personnel  et  de  toutes  autres  imposi- 
tions publiques,  perçues  pour  le  compte  de  l'état,  des  provinces  ou  des 
communes,  et  ayant  un  caractère  direct  ou  personnel  ;  sans  que  cette  immu- 
nité puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane,  d'accise  ou  d'octroi,  ou 
aux  contributions  indirectes.  Il  est  bien  entendu  que  les  contributions, 
auxquelles  l'un  de  ces  agents  pourrait  ôtre  sujet  à  raison  des  propriétés 
foncières  qu'il  posséderait  dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  ne  sont 
point  comprises  dans  l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 

Art,  4,  Lorsque  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  à  entendre, 
comme  témoin,  un  consul,  vice-consul,  ou  agent  consulaire  de  l'autre  haute 
partie  contractante,  citoyen  de  l'état  qui  l'a  nommé  et  n'exerçant  aucun 
commerce  ni  aucune  industrie,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  de- 
vant elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  pourra  lui  demander  son  témoi- 
gnage par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  obte- 
nir sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du 
pays  où  il  réside,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou 
l'accusé,  s'il  s'agit  d'une  affaire  pénale,  devra  en  conséquence  s'adresser  au 
juge  saisi  de  l'affaire,  lequel  invitera  l'agent,  dans  la  forme  déterminée 
au  §.  1*'  du  présent  article,  à  faire  sa  déposition. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  invitation,  sans  toutefois 
pouvoir  y  ôtre  contraints  par  les  moyens  ordinaires. 

Art.  â.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pouzront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  chancellerie  ou  de  leur 
maison  d'habitation  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation^  avec  une  inscription 
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irtaiii  «et  nots:  eoBsnlat  général,  oonsulat,  Tice-oonsolat  oq  agmûe  cou* 
dure  dltftlie  on  des  Pays-Bas. 

Hê  ponrront  anssi  y  arborer  le  drapean  de  leur  pays. 

jAtt.  $,  Les  arehives  oonsnlaires  seront  inviolables  en  tont  temps,  et 
s  aatorités  locales  ne  ponrront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
^en  qju  en  font  partie. 

Ari*  7.  En  cas  d*en4>6chenient,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls 
inéranz»  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou 
erétairee,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère 
is  a&ires  étrangères  à  Borne  ou  à  la  Haye,  seront  de  plein  droit  admis 
gérer  par  intérim  les  affaires  du  consulat  et  jouiront  pendant  la  durée 
\  cette  gestion  temporaire,  pour  autant  que  leur  position  comme  étran- 
n  non  commerçants  y  donne  lieu  conformément  àTarticle  8,  de  tous  les 
mts»  privilèges  e:^  immunités  accordés  aux  titulaires. 

jAH.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nommer,  avec 
kpprobation  des  Gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  con- 
laîree  dans  les  .villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement. 

Ces  agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Italiens, 
i  Néerlandais  ou  les  citoyens  d* autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  com- 
iinon  régulière  et  jouiront  dee  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en 
reor  des  agents  du  service  consulaire,  sauf  les  distinctions  établies  à  Tarticle  8. 

Art*  B.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
res  des  deux  hautes  parties  contractantes  auront  le  droit  de  s'adresser 
X  aatorités  du  pays,  de  la  province  ou  de  la  commune,  dans  toute 
tendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  in- 
ictûm  aux  traités  ou  conventions,  existant  entre  Tltalie  et  les  Pays-Bas, 
pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Si  leors  rédamatioBS  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  ils 
urraiant  avoir  reoours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays, 
Oonvemement  de  l'état  dans  lequel  ils  résident. 

jÊri.  10.  Les  oontuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
laîres  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  dans  leur  de* 
mre  privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclara- 
iDS  dîes  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays ,  des  passagers 
i  se  trouvent  à  bord,  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Us  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents, 
lanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions 
afifti  légalisées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
Molaires,  et  munies  de  leur  cachet  officiel,  auront  la  même  force  et 
lenr  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  li.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
lairee  respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  l'officier  qui  le 
nplaoe,  exdusivemeat  chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de 
■msroe  de  leur  nation. 

Us  oonBaltnmt  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en 
r  <m  qni  s'élàveroai  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  officiers  et 
\  kaHBM  de  Vëqnipage,  y  oomprie  eem  qui  concernent  le  règlement 

S^m.  MêeuêU  Gim.    2^  8.  IL  B 
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des  salaires  et  Texécutioii  des  engagements  réciproquement  consentis.  Led 
tribunaux  ou  autres  autorités  du  pays  ne  pourront  à  aucun  titre  s'immis- 
cer dans  ces  différends,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  que  des  per- 
sonnes étrangères  à  Téquipage  ne  s*y  trouvent  mêlées. 

Art,  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires des  deux  pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays ,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d*un 
bâtiment  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compéten- 
tes, et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée 
des  registres  du  b&timent,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'auti-es  docu- 
ments officiels,  que  les  individus,  qu'ils  réclament,  faisaient  partie  du  dit 
équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  môme 
détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrôt  du  pays  à  la  réquisition .  et 
aux  firais  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  autres  agents  con- 
sulaires, jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  faire  par- 
tir les  déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  môme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  Tautre  partie  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition.  Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne 
sera  mis  à  la  disposition  du  consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit 
d'en  connaître  9  aura  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son 
exécution. 

Art,  13,  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs 
et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deui 
pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouveni 
en  relâche  forcée,  seront  réglés  par  les  consuls  généraux,  les  consuls,  les 
vice-consuls  ou  les  agents  consuUdres  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens  d'une 
tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries ,  et  que  le£ 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  com- 
pétente serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Italiens  nau&agés  sur  les  côtes  des  Pays-Bas,  seront  dirigées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  Italiens,  et  réci- 
proquement les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaire 
Néerlandais  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  d< 
leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  la  côte  d'Italie. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deui 
pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  som 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  £i 
l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  oonsula  générauzi  oonsolsi  vice-consuls  oi 
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agents  oonsolaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
eiSets  nanfiragés.  U  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

Art.  là.  En  cas  de  décès  d*un  siget  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tiactantes  sur  le  territoire  de  Tautre,  s'il  n'y  a  sur  les  lieux  aucun 
héritier  connu,  présent  ou  représenté,  ou  aucun  exécuteur  testamentaire 
institué  par  le  défunt,  ou,  en  cas  de  minorité  des  héritiers,  aucun  tuteur, 
les  autorités  compétentes  devront  immédiatement  donner  avis  du  décès  au 
ocmsul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché, 
afin  qu'il  puisse  en  ôtre  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

Les  dits  agents  auront  dans  ces  cas,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  ou 
les  exécuteurs  testamentaires  institués  par  le  défunt,  ou  les  tuteurs  soient 
présents  ou  dûment  représentés,  le  droit  de  faire,  pour  la  conservation  et 
Tadministration  de  la  succession,  tous  les  actes  que  la  loi  du  pays  où  ils 
résident  permet  aux  exécuteurs  testamentaires  d'exercer  dans  l'intérêt  des 
héritiers  ou  des  créanciers. 

Art.  16.  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux 
Colonies  Néerlandaises,  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour 
après  sa  promulgation,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
pays.  £lle  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible  et  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au l*'  janvier  1878.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période,  son  in- 
tention d'en  foire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
pendant  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  d'une  an- 
née à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  l'aura  dénoncée. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
wçfçoaé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  troisième  jour  du  mois  d'août 
de  Tan  de  grftce  mil  huit  cent  soixante  quinze. 

/.  BûrtinattL         P.  D*  De  VHUbciê.         Van  Lynden  van  Sandenburg.   " 


6. 

ITALIE,  PAYS-BAS. 

Convention    poar    rëgler   l'admission    des    consuls    italiens 
dans  les    colonies  néerlandaises;  signée  à  La  Haye,   le  3 

août  1875*). 

Staat96lad,  1875  No.  243.  —  MaceoUa  deUe  Uggi  e  dêi  decreti,  Série  2a  No,  2896. 

8a  Majesté  le  Boi   des  Pays-Bas  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié 
eristant   entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  celui  d'Italie,  et  assurer  aux 

^  Les  ratifumtimis  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  8  décembre  1876. 
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relations  de  oommeree  si  heuraïuement  établies  antre  les  deux  nations  le 
développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  bat  et  pour 
satistaire  à  un  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi 
d'Italie,  consenti  à  admettre  des  consuls  d'Italie  dans  les  principaux  ports 
des  colonies  néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  fiôre  de  cette  con- 
cession Tobjet  d'une  convention  spéciale,  qui  déterminât  dWe  manière 
claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  les 
dites  colonies. 

A  cet  effet 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

A  nommé  monsieur  le  chevalier  Joseph  Bertinatti,  grand-officier  des 
ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Monsieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  Willebois, 
commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais^  grand-officier  de  Tordre  de 
la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  affairée 
étrangères;  et  le  baron  Guillaume  Van  Goltstein,  chevalier  de  Tordre  du 
Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  son  chambellan  et  ministre  des  colonies; 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  réciproquement  leurs  pleinspoa- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  coor 
sulaires  italiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre- 
mer ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes 
nations. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux ,  codsuIs,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires italiens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  la  eircoB- 
scription  de  leur  arrondissement  consulaire.  Us  seront  st^ts  aux  lois  tant 
civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  résident;  sauf  ïee  exceptions  que  la 
présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art,  3.  Les  consuls  généraux^  Qojosuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéqnatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  pos- 
sible contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires 
oonsuLdres  de  tout  grade  auront  droijii  à  la  protectien  du  Gouvernement, 
et  à  Tasaistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Le  Gouvernement,  en  accordant  Texéqnatur,  se  réserve  la  faculté 
de  le  retirer  ou  de  le  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Art,  4,  Les  consuls  généiraux,  consids  et  vice-consuls  sont  autorisés 
à  placer  au-dessus  de  la  porte  extériaore  de^  lear  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  Gouvernement,  avec  Tinscription  :  Consulat  ou  Vice-Consulat 
dltaUe. 
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n  est  bien  enknda  que  édite  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
Stra  ooiiffldérée  eomine  dontiaiit  droii  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire^ 
la  maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Jbri,  J.  n  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
rdatifs  aux  affaires  0(»iBulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et 
^n'aneune  autorité  ni  aooun  Aiagistrat  ne  pourra  d*une  manière  quelconque 
Bt  sofQs  auGun  prétexte  les  visiter,  les  sdsir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  difdomatique. 

Toute  demande  à  adresser  an  Gk>uvemement  néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  l'entremise  de  l'agent  di^omatique  résidant  à  la  Haye. 

A  défaut  de  oélui^  et  en  oas  d'uigénce,  le  consul  général,  consul  ou 
riœ-oonsnl  peut  &ire  lui<*méme  la  demande  an  gouverneur  de  la  colonie, 
cuvant  l'urgence  et  espoeant  les  moti&  pour  lesquels  la  demande  ne 
Murrait  dtre  adressée  aux  autorités  sulMbLtemes^  ou  en  démontrant  que  les 
lamandes  antérieurement  adressées  à  oes  autorités  seraient  restées  sans 
Obi. 

Ah,  7.  Les  consuls  généraux  et  les  oonsuls  ont  la  faculté  de 
tonuiMr  des  agents  cttasulcAres  dans  les  ports  mentionnés  à  l'artide 
iremier. 

Les  agfâts  consulaires  t>ourront  être  indistinctement  des  sujets  néer- 
HldHi,  des  italiens  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou 
KMnraot,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence 
laiia  la  port  o4  l'agent  oonsnlaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires, 
lont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  co- 
OBM,  Seront  muais  d'xin  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel 
la  eaetesnmt  leurs  fonctions. 

Ii#  govremuur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
tthéiee,  en  communiquant  au  consul  général  ou  consul  les  motifs  d'une 
sBe  masure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

AH.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  con- 
idairse  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
etea  requis  par  les  loi»  locales  pour  voyager  ou  s'établir  daus  les  colonies. 
Lu  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
lans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu,  auquel  serait  délivré 
ai  passqMxrt. 

Art.  S.  Lorsqu'un  navire  italien  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
l'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou 
igSBt  oonsnlaire,  présent  sur  le  lieu  môme  du  naufrage  ou  du  sauvetage, 
flMutra,  es  l'absence  ou  du  eoœentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures 
léBossaireB  et  proprce  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
fpairtieBt. 

En  Pabsetice  du  consul  gitoéral,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire, 
is  ittkvitéa  liéerlaadaiseB  4u  lieu  où  le  navire  aura  échoué,  prendront  les 
ûmmm  pfeecarites  par  les  loki  de  la  «olonie. 

JÈHi  1^.  Les  a&BÊtBê  gfinétwatf  oeusuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
nlaires  peuvent/  pmt  MtÊuffr  4«#  P«etilkditîon  dëi  déserteurs  des  navires 
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italiens,  marchands  on  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité,  requérir  Tassi- 
stance  des  autorités  locales  pour  Tarrestation,  la  détention  et  Temprison- 
nement  des  déserteurs  de  ces  navires;  ils  s* adresseront  à  c«t  effet  aux 
fonctionnaires  compétents  et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en 
prouvant  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d*équipage,  ou  par  tout 
autre  document  authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie 
des  équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  Textra- 
dition  sera  accordée.  Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute 
Tautoiité  qu^elles  possèdent,  afin  que  Tarrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 
Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires 
consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques,  à  la  ré* 
quisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d*ôtre  dirigés  sur  les 
navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres  navires  de  la  môme 
nation.  Mais  si  ces  déserteurs  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradi- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et 
que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art,  11,  Lorsqu'un  sujet  italien  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héri- 
tiers connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  néerlandaiseSy 
chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession,  en 
donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  in- 
téressés les  informations  nécessaires. 

Art,  12,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires d'Italie  ont  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  ita- 
lienne le  permet,  le  droit  d^être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  italiens, 
et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  du 
capitaine  ou  des  équipages  n*ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays ,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre 
leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

n  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  pri- 
vera pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux 
autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Art,  13,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou 
commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en  Italie 
les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  Timpôt  per- 
sonnel et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales,  qui 
seraient  considérées  comme  étant  d'une  nature  personnelle. 
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Cette  ezemption  ne  peut  jamais  sMtendre  aux  droits  de  douane  ou 
aatxee  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  yice-consuls  ou  agents  consulaires,  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  siyets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou 
on  commeroe  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les 
sigeta  néeriandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  contri* 
butions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  su- 
jets des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d*exercer  des  fonctions 
consulaires,  conférées  par  le  Oouvememeut  italien,  sont  obligés  d'acquitter 
toutes  les  impositions  ou  'contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puis- 
sent être. 

Art,  14.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
Bolaires  italiens  jouiront  de  tous  les  aulxes  privilèges,  exemptions  et  im- 
munités dans  les  colonies  néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  ôtre 
accordée  aux  agents  de  môme  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  là.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  Téchange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une,  ni  Tautre  des  hautes  parties  contractantes 
n*aorait  notifié,  douze  mois  avant  Texpiration  de  la  dite  pérîode  de  cinq 
années  9  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera 
à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  Tune 
des  deux  parties  Taura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
eonrentîon  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  lÂ  Haye  le  troisième  jour  du  mois  d*août  de  Tan  de  grftoe 
mil  hnii-oent  soixante  quinze. 

C.  Jo9eph  BertinaUi. 
P.  D.  WtUebaiê. 
O.  Van  OoUtUin. 


7. 

ITALIE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  da  Traite  de  commerce 
du  24  novembre  ISOd**};  signée  à  Rome,  le  22  mai  1876. 

Cronaea  Ugiêlativa,  1877,  p.  i33. 

Les  soussignés,  à  ce  dûment    autorisés  par  leurs  Gouvernements  re« 
speetib,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

*)  y.  N.  R.  GK  xyn.  s*,  p.  soo. 
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1.  La  dénonciation  du  traité  de  commerce  et  de  navigatioii  entre 
ritalie  et  les  Pays-Bas ,  faite  par  le  Gouyemement  italien,  est  retirée  et 
considérée  comme  non  avenne. 

2.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  les  Pays- 
Bas,  conclu  le  24  novembre  1863,  continuera  en  conséquence  à  rester  en 
pleine  vigueur. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Rome,  le  22  mai  1876. 

Mdegari. 

Wettenbêrg. 


8. 
ESPAGNE,  PAYS-BAS. 

Traite    de   commerce    et  de   navigation    suivi    d'un    article 
additionnel;  signe  à  La  Haye,  le  18  novembre  18 7 1**}. 

SiaaUblad,  É873  No.  29. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d^Espagne^ 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d* amitié  qui  unissent  les 
deux  Pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de  commerce  et 
de  navigation  entre  Leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Paye-Bas, 

mr.  Joseph  Louis  Henri  Alfred  baron  Gericke  De  Herwynen,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grandcroix  de  Tordre 
de  la  Couronne  de  ChCne,  etc.,  etc..  Son  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères ; 

mr.     Pierre  Blussé  van  Oud-Alblas,  Son  Ministre  des  Finances;  et 

mr.  Pierre  Philippe  van  Bosse,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néer- 
landais, chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  etc.,  etc.. 
Son  Ministre  des  Colonies; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

Don  Eduardo  Asquerino,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  Charles  III, 
d*Isabelle  là  Catholique,  etc.,  etc..  Bon  envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectif, 
brouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  parfaitement  assimilés    aux    nationaux   pour  tout   ce   qui  regarde 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  10  février  1878.  A  cette  oooatloii  il 
a  été  convenn  qne  le  Traité  entrera  en  vigueur  dans  les  deoz  BojmaMe  le  K 
mars,  et  dans  lenrs  colonies  respectives  le  l^  join  1878. 
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raxerace  dn  oommeroe,  de  rindnstrie  et  des  profesaionfi,  et  le  paiement  de 
rimpôt.  Ds  auront  le  droit  d*exercer  librement  leur  religion  et  d'acquérir 
et  de  difposer,  de  la'  même  manière  que  les  nationaux,  de  toute  propriété 
mobilière  et  immobilière  par  achat,  vente ,  donation,  échange,  testament  et 
tucoeision  ab  intestat. 

Us  seront  parfaitement  assimilés  aux  si^jets  de  la  nation  étrangère  la 
plus  fayorisée,  en  ce  qui  regarde  leur  position  personnelle  sous  tous  les 
antres  rapports. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinctions  légales 
antre  les  personnes  d*origine  occidentale  et  orientale  dans  les  possessions 
Néerlandaises  de  TArchipel  Oriental,  distinctions  qui  seront  également 
applicables  aux  sujets  de  PEspagne  dans  ces  possessions. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu*ils  Tiennent,  et  toute  marchan- 
dise sans  distinction  d'origine.  Tenant  de  ce  Boyaume  ou  de  ses  colonies, 
seront  admis  en  Espagne  sar  le  môme  pied  et  sans  être  asstgettis  à 
d*autre8  on  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  les  produits  similaires  de  la  .nation  étrangère  la  plus  faTorisée. 

Bëeiproquement  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  du  Boyaume 
d'Espagne  et  de  ses  proTinces  d'outre-mer,  de  quelque  part  qu'ils  Tiennent, 
ei  tontes  les  marchandises  sans  distinction  d'origine,  Tenant  de  ce  Boyaume 
st  da  ses  proTinoes  d'outre-mer,  seront  admis  dans  les  Pays-Bas  sur  le 
mdme  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres  on  à  de  plus  forts  droits,  de 
qoalqne  dénomination  que  ce  soit,  que  les  produits  similaires  de  la  nation 
étrangère  la  plus  fayorisée. 

Art,  3.  Les  produits  du  sol  et  de  l'indastrie  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  seront  réciproquement  admis  dans  leurs  colonies  et  pro- 
Tinees  d'ontre-mer  sur  le  pied  de  ceux  de  la  nation  étrangère  la  plus 
broriaée. 

Ce  traitement  est  également  assuré  aux  marchandises  sans  distinction 
d^origine,  importées  d'un  des  pays  contractants  ou  de  ses  colonies  et  pro- 
Tinoes d'outre-mer  dans  une  colonie  ou  proTince  d'outre-mer  de  l'autre. 

Art.  4.  Le  traitement  résenré  au  pavillon  national,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  naTires  ou  leur  cargaison,  sera  réciproquement  garanti  en  tous 
points  et  en  toute  circonstance  aux  naTires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  ses  colonies,  comme  dans  le 
Royaume  d'Espagne  et  ses  proTinces  d'outre-mer. 

Ces  dispositions  ne  s*appliquent  pas  au  cabotage  dans  les  colonies 
Néerlandaises  et  dans  le  Boyaume  d'Espagne  et  ses  provinces  d'outre  mer, 
ni  au  indtement  des  marchandises  importées  dans  ces  dernières  proTinces 
ions  ipavillon  Néerlandais.  A  tous  ces  égards  les  Hautes  P^urties  con- 
traetaniaa  se  garantissent  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
SiToriaée,  sauf  les  priTilèges  accordés  quant  au  cabotage  dans  les  colonies 
Nëarlandaiaas  aux  peuples  indigènes  de  l'Archipel  Oriental. 

Aft.  5.  heë  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  iMr 
pvoqnamaiit  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  faTorisée  pour  ta«t 
ce  qui  oonoeme  le  transit  et  l'exportation. 
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Art,  6,  Les  sujets  de  Tune  des  Hantes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  Etats  de  la  môme  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Les  Néer- 
landais ne  pourront  revendiquer  en  Espagne  la  propriété  exclusive  d*une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s^ils  n^en  ont  déposé  deux  exemplaires 
au  bureau  du  commerce  et  de  Tindustrie  du  Ministère  des  Travaux  Publics 
à  Madrid. 

Réciproquement  les  Espagnols  ne  pourront  revendiquer  dans  les  Pays- 
Bas  la  propriété  exclusive  d*une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s*ils 
n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement 
d'Amsterdam. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  reservent  le  droit  de  chan- 
ger les  stations  pour  le  dépôt  prescrit  par  le  présent  article,  en  se  don- 
nant mutuellement  et  en  temps  utile  connaisance  de  ces  changements. 

Art,  7.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années, 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  une  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la 
dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'one  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  stipulations  du  traité  seront  simultanément  exécutoires  de  part  et 
d'autre,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  parti- 
culières à  chacun  des  deux  Etats. 

Art,  8,  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expédition,  le  dix  huit  Novembre  de  Tan 
de  gr&ce  mil  huit  cent  soixante-onze. 

L,  Oericke, 
Bluêsé, 
Van  Boue, 
Eduardo  Asquerino, 

Article  additionnel. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent  il  est  convenu  par  les 
Hautes  Parties  contractantes,  comme  suit  : 

1^.  Les  stipulations  de  l'art.  8  ne  s'appliquent  pas  à  la  firanchise 
de  droits  d'entrée,  accordée  aux  États  indigènes  de  l'Archipel  Oriental  pour 
l'importation  de  leurs  produit  dans  les  colonies  des  Pays-Bas. 

2^.  Les  marchandises,  importées  sous  pavillon  Néerlandais  et  qui, 
d'après  le  tarif  des  douanes  actuellement  en  vigueur  dans  le  Boyamne 
d'Espagne,  sont  soumises  à  une  surtaxe  de  pavillon,  resteront  soumises  à 
cette  surtaxe  jusqu'au  1^  Janvier  1872.  Si  cette  surtaxe  venait  à  être 
diminuée  ou  supprimée  avant  la  dite  époque  en  faveur  du  pavillon  d'une 
autre  Puissance,  le  pavillon  Néerlandais  aurait  droit  à  la  môme  diminution 
ou  suppression. 
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3^.  Les  sels  marins  brats  d^origine  française,  importés  directement 
de  France  dans  les  Pays-Bas  par  mer,  jouissent,  à  titre  de  déchet  snr  le 
taux  dn  droit  d'accise,  d*ane  bonification  extraordinaire  de  sept  pour  cent. 

Cette  bonification  sera  immédiatement  étendue  aux  sels  d'Espagne 
rafiGoiés  dans  les  Pays-Bas,  dès  qu'elle  est  accordée  aux  sels  d'une  autre 
prorenanœ  que  la  IVance. 

Fait  à  la  Haye,  la  môme  date  que  dessus. 

L.  Oerieke, 
Bhuêé. 
Van  Boêêê. 
Eduardo  Atquerino. 


9. 

ESPAGNE,  PAYS-BAS. 

Gonyention  consulaire  signée   à  la  Haye,  le   18  novembre 
1871  ;  suivie  d'un  Protocole  en  date  du  10  février  1873. 

StaaMlad,  £873  No,  30. 

Convention. 

Sa  Hi^esté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Boi  d*Espagne, 
également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que 
leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les 
deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire,  et  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 

mr.  Joseph  Louis  Henri  Alfred  baron  Gericke  de  Herwijnen,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand'croix  de  Tordre 
de  la  Couronne  de  CShene,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères; et 

mr.  JoUe  Albert  Jolies,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais, 
Ekm  Miiiistre  de  la  Justice; 

et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne, 

Don  Eduardo  Asquerino,  chevalier  grand'croix  de  Tordre  de  Charles 
m,  d'Isabelle  la  CathoÛque,  etc.,  etc..  Son  envoyé  extraordinaire  et  Mini^ftre 
plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-«Bas; 

keqoels ,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bomie  et  due  fi>rme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  î.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  consent  à 
admettre  deB  oonanLi-génôrauxi  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaixee 
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de  Tantre  dans  tons  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités 
où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  Hantes 
Parties  contractantes,  sans  Tetre  également  à  toute  autre  Puissance. 

An.  2,  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  avant  d*être  admis 
à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  j  sont  at- 
tachées, devront  produire  une  conmiission  dans  la  forme  adoptée,  dans  leur 
pays.  Le  Gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  Texéquatur  nécessaire  à 
Pexercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  Texhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront 
des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés   par  la  présente  convention. 

Le  Gouvernement,  qui  accorde  Texéquatur,  aura  la  faculté  de  le  retirer 
en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

Art.  3.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement dans  les  États  de  Tautre  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  de  môme  qualité  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Hs  seront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  TÉtat  qui  les  a  nomméSy  exempta 
du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  Tarmée  régulière  de  terre 
ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice;  ils  seront 
de  môme  exempts  de  Timpôt  personnel  et  de  toutes  autres  impositions 
publiques,  perçues  pour  le  compte  de  TÉtat,  des  provinces  ou  des  commu- 
nes, et  ayant  un  caractère  direct  ou  personnel,  sans  que  cette  immunité 
puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  d'octroi,  impôts  réels  ou 
contributions  indirectes. 

n  est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  ces  agents 
pourrait  ôtre  sujet,  à  raison  d^an  commerce  quelconque  qu'il  exercendty  ou 
des  propriétés  foncières  qu^il  posséderait  dans  le  pays  où  il  exerce  ses 
fonctions,  ne  sont  point  comprises  dans  l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  4,  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, lorsqu'ils  sont  citoyens  de  l'État  qui  les  a  nommés,  et  pourvu  qu'ils 
n'exercent  aucun  conuneirce,  ne  pourront  ôtre  contraints  à  comparaître  eomme 
témoin  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident. 

Quand  la  justice  dn  pays  aura  quelque  déclaration  juridique  ou  dépo- 
sition à  recevoir  d'eux,  elle  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle,  et  en  cas  d'empôchemcçt ,  elle  pourra  leur  demander  leur  témoignage 
par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

,  Les  dits  agents  devront  satisiiEÛre  à  cette  invitation  ou  demande  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  oonsn- 
laires  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  lienrs  chsnoel^ 
leries  on  de  leurs  maisons  d'habitation  nn  tableau  aux  armes  de  leur  natioui 
iyv«e  une'  iaseription  portant  ees  meto:  Gon0«hit-€Mnératy  Gogsulat,  'Vide^ 
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Kuolai  <m  Agenee  Oonsnlaire  des  Pays-Bas  ou  d'Espagne.  Ils  poorront 
un  j  arbarar  le  drapeau  de  leur  pays. 

Ari,  6,  Les  arehives  constdaires  seront  inviolables  en  tont  temps,  et 
•  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  on  saisir  les 
ijiiarB  qui  en  font  partie. 

Asri.  7.  Sn  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls- 
toéranz ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires ,  leurs  chanceliers  ou 
erétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministre 
è  A&ires  Étrangères  à  la  Haye  ou  à  Madrid,  seront  de  plein  droit  ad- 
Î8  à  gérer  par  intérim  les  affaires  du  consulat  et  jouiront  pendant  la 
née  de  cette  gestion  temporaire,  pour  autant  que  leur  position  comme 
rangers  non  commerçants  y  donne  lieu,'  conformément  à  l'article  3 ,  de 
U8  les  droits,  privilèges  et  immunités  accordé^  aux  titulaires. 

Arî.  8.  Les  consuls-généraux  et  consuls  pourront  nommer,  avec  l'ap- 
obstion  des  (Gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  cousu- 
ires  dans  les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leurs  arrondissements. 

Ces  agents  pourront  ôtre  dioisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandais, 
I  Espagnols,  ou  les  citoymis  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  com- 
ission  régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention 
.  &Teur  des  agents  du  service  consulaire,  sauf  les  distinctions  établies 
larvicie  o. 

Art.  9.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
ôres  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  s'adresser 
z  autorités  du  pays ,  de  la  province  ou  de  la  conmiune ,  dans  toute 
teadne  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  in- 
iction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne, 
pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  ils 
fmraient  avoir  recours,  à  dé&ut  d'un  agent  dipbmatique  de  leur  pays, 
1  GovfiKiiement  de  l^tat  dans  lequel  ils  résident. 

Afi.  %0.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
imB  awtmt  le  droit  de  rcoevobr  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure 
ivée ,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  b&timents,  les  déclarations 
s.  cfîtsînes  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se 
muant  à  bord  et  de  tout  antre  citoyen  de  leur  nation. 

Us  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents, 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leurs  pays,  et  ces  traductions, 
légalisées  par  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
Dsolaires,  et  munies  de  leur  cachet  officiel,  auront  la  même  force  ei 
Itur  que  si  elles  eussent  été  fiûtes  par  les  interprètes  jurés  du  pajrs. 

Ari.  It.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  oonsu- 
Ivia  rsepectife  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  l'officier  qui  le 
Biplace,  exclusivement  chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de 
DUBsrœ  de  leur  nation. 

Us  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends,  qui  se  seront  élevés  en 
■V  ott  qui  s^élèveroni  dans  les  ports  entre  les  capitaines,  les  officiers  et 
I  tommes  de  Téquipage,  à  quelque   titre  que  ce  soit^  [iiMTttftnlîAwinsMt 
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ponr  le  règlement  de  salaires  et  rezécution  des  engagements  réciproquement 
consentis.  Les  autorités  du  pays  ne  pourront,  à  aucon  titre,  s*immiscer 
dans  ces  différends. 

Ah,  12,  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  deux  pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord, 
soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâtiment  de 
leur  nation  dans  un  des  ports  de  Pautre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compéten- 
tes, et  justifieront  par  Texhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée 
des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  les  individus,  qu'ils  réclament,  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  tout  aide  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  môme  détenus  et 
gardés  dans  les  maisons  d^arrôt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  autres  agents  consulaires  jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  faire  partir  les  déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  si:gets  de  l'autre  partie  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition.  Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne 
sera  mis  à  la  disposition  du  consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit 
d'en  connaître,  aura  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son 
exécution. 

Art,  13,  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  rel&che  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls-généraux,  les  con- 
suls, les  vice-consuls  ou  les  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens  d'une 
tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  que  les 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  com- 
pétente serait  de  droit. 

Art.  14,  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Néerlandais  naufragés  sur  les  côtes  de  l'Espagne  seront  dirigées  par  les 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas,  et  réciproquement 
les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  Espagnols 
dirigeront  les  opérarations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation, 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux 
pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naiÙËragés  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  Tab- 
s^ce  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls-généraux,  consuls,  ou  vice-consuls,  ou 
agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
dM  effets  naufragés. 
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Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
i  aucun  droit  de  douane,  à  moins  quelles  ne  soient  admises  à  la  con- 
Kimmation  intérieure. 

Art,  là.  £n  cas  de  décès  d*un  Néerlandais  en  Espagne,  ou  d*un 
ESspagnol  dans  les  Pays-Bas,  s*il  n'j  a  ni  héritier  connu,  ni  exécuteur 
testamentaire,  institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales  compétentes, 
levront  en  donner  immédiatement  avis  au  consul-général ,  consul ,  vice- 
sonaul  ou  agent  consulaire  dans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura 
9a  lien,  afin  qu'il  puisse  en  être  donné  connaissance  aux  parties  in- 
kéressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  des  héritiers,  ou  d'absence  des  exécu- 
teurs testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec 
L*aatorité  locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de 
leois  pays  respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  et 
ifc  Tadministration  de  la  succession,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les 
Boellés,  de  former  Tinventaire,  d^administrer  et  de  liquider  la  succession,  en 
on  mot  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  in- 
térêts des  héritiers I  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles 
devraient  être  décidées  par  les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  suc- 
oeaaion  est  ouverte. 

Art.  16,  La  présente  convention,  laquelle  n*est  pas  applicable  aux 
colonies  respectives  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  ne  sera  exécu- 
toire qu*à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications,  qui  aura  lieu  aussitôt  que  possible  après  qu*elle  aura  été  ap- 
prouvée par  les  deux  Chambres  des  États-Généraux  des  Pays-Bas.  Dans 
le  cas  où  aucune  dès  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  Texpiration  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
efl^sts^  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année,  et  ainsi 
de  flpoite  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
^iposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye ,  le  dix-huitième  jour  du  mois 
de  Novembre  de  Tan  de  gr&ce  mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

X>.  Chricke. 
JoUes, 
Eduardo  Asquerino. 

Protocole. 

A  l'occasion  de  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  consulaire, 
oondue  le  18  Novembre  1871  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne  par  les 
plémpotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  les  soussignés, 
huron  Oericke  de  Herw^nen,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté le  Boi  des  Pays-Bas^  et  Don  Pedro  de  Pi:at^  Agacino  de  Zoa-Bermudes, 


S2  Pagê-Boi^  Tfttqme. 

Chargé  d'affaires  d'Espagne,  à  ce  spécialement  autorisés,  sont  conyeims  de 
ce  qui  suit: 

II  est  expressément  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
que  les  stipulations  de  l'article  4  de  la  dite  convention  n'ont  pas  pour 
objet  de  soustraire  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  auxquels  cet  article  s'applique,  à  l'obligation  de  déposer  en 
justice,  mais  seulement  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  ils  7  seront 
invités.  En  conséquence  il  a  été  convenu  que,  pour  appeler  l'un  ou  l'autre 
des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du  pays  où  il  réside,  la 
partie  intéressée,  lorsqu*il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou  l'accusé,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  affaire  pénale,  devra  en  faire  la  demande  au  juge,  saisi  de 
l'affaire,  et  que  ce  juge  invitera  l'agent  à  faire  sa  déclaration  ou  sa  dépo- 
sition comme  il  est  dit  à  Tarticle  susmentionné. 

Il  est  de  même  bien  entendu,  tant  du  côté  du  Oouvemement  des  Pays- 
Bas,  que  par  celui  de  l'Espagne,  que  les  dispositions  de  l'artide  3  ont 
pour  objet  de  n'accorder  l'exemption  de  tout  impôt  personnel  mentionnée 
au  second  alinéa  aux  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, que  pour  autant  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce  ou  aucune  pro- 
fession, et  qu'en  conséquence  tout  impôt  de  cette  nature  doitôtre  considéré 
comme  compris  dans  les  contributions  auxquelles,  conformément  au  troi- 
sième alinéa,  ces  agents  sont  sujets  à  raison  d'un  conmierce  quelconque 
qu'ils  exerceraient. 

Le  présent  protocole  aura  la  môme  force  et  valeur  que  la  convention 
prérappelée,  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Fait  à  la  Haye,  le  10  Février  1873. 

L.  Chriehe,  Pedro  de  PrcU, 


10. 

PAYS-BAS,  TURQUIE. 

Protocole  relatif  à  radmission  des  sujets  néerlandais  au  droit 
de  propriété  immobilière  en  Turquie  ;  signé  à  Constantînople, 

le  6  août  1873. 

Staaishlad,  i873  No.   i33. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
désirant  constater,  par  un  acte  spécial,  Tentente  intervenue  entre  Eux  sur 
Tadmiasion  des  sigets  Néerlandais  au  droit  de  propriété  immobilière,  con* 
cédé  aux  étrangers  par  la  loi  promulguée  en  date  da  7  Séfer  1284'*'),  ont 
autorisé: 
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Sa  l^eeté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

monaiear  jhr.  Heldewier,  Son  Ministre  -  Résident  près  la  Sublime 
Porte  ; 

et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Son  Excellence  Rachid  Pacha,  Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères; 

à  signer  le  protocole  dont  la  teneur  soit: 

Protocole. 

La  loi,  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière, 
ne  porte  ancone  atteinte  aux  immunités  consacrées  par  les  traités,  et  qui 
continueront  à  couvrir  la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  de- 
venus propriétaires  d'immeubles. 

L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant  engager  les  étrangers  à 
B^tablir  en  plus  grand  nombre  sur  le  territoire  Ottoman,  le  Oouvemement 
Lnpérial  croit  de  son  devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  difficultés  aux- 
quelles Tapplication  de  cette  loi  pourrait  donner  lieu  dans  certaines  loca- 
lités.   Tel  est  l'objet  des  arrangements  qui  vont  suivre: 

La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  Ottoman  étant  invio- 
lable, et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans  le  consentement  du  maître,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'ordres  émanés  de  l'autorité  compétente  et  avec  Paâsistanoe 
du  magistrat  ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  nécessaires,  la  demeure 
du  sujet  étranger  est  inviolable  au  môme  titre,  conformémeiit  aux  traités, 
et  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'assistance 
du  consul  ou  du  délégué  du  consul  dont  relève  cet  étranger. 

On  entend  par  demeure  la  maison  d^habitation  et  ses  attenanoes, 
c'est-à-dire  les  communs,  cours,  jardins  et  enclos  contigus,  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres  parties  de  la  propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neuf  heures  de  la  résidence 
consulaire  les  agents  de  la  force  publique  ne  pourront  pénétrer  dans  la 
demeure  d*un  étranger,  sans  l'assistance  du  consul,  comme  il  est  dit  plus 
haut.  De  son  côté  le  consul  est  tenu  de  prêter  son  assistance  immédiate 
à  l'autorité  locale,  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de  six  heures 
entre  l'instant  où  il  aura  été  prévenu  et  l'instant  de  son  départ  ou  du 
départ  de  son  délégué,  afin  que  l'action  de  l'autorité  ne  puisse  jamais  ôtre 
suspendue  durant  plus  de  24  heures. 

Dans  les  localités  éloignées  de  neuf  heures  ou  de  plus  de  neuf  heures 
de  marche  de  la  résidence  de  l'agent  consulaire  les  agents  de  la  force 
publique  pourront,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  locale  et  avec  l'assistance 
de  trois  membres  du  Conseil  des  Anciens  de  la  commune,  pénétrer  dans 
la  demeure  d'un  stget  étranger,  sans  être  assistés  de  l'agent  consulaire, 
mais  seulement  en  cas  d'urgence  et  pour  la  recherche  ou  la  constatation 
du  crime  de  meurtre,  de  tentative  de  meurtre,  d'incendie,  de  vol  à  main 
armée  ou  avec  effiraction  ou  de  nuit  dans  une  maison  habitée,  de  rébellion 
année  et  de  &brication  de  fausse  monnaie,  et  ce,  soit  que  le  crime  ait 
été  commis  par  un  sujet  étranger  ou  par  un  sujet  Ottoman,  et  soit  qu'il 
ait  eu  lieu  dans  l'habitation  de  l'étranger  ou  en  dehors  de  cette  habitation 
et  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit. 

Nim9.  Eêema  Oén.   2«  8.  IL  0 
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Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  parties  de  la  propriété  qui 
constituent  la  demeure  telle  qu'elle  a  été  définie  plus  haut.  En  dehors  de 
la  demeure,  Taction  delà  police  s'exercera  librement  et  sans  réserve;  mais, 
dans  le  cas  où  un  individu  prévenu  de  crime  ou  de  délit  serait  arrêté,  et 
que  ce  prévenu  serait  un  sujet  étranger,  les  immunités  attachées  à  sa  per- 
sonne devraient  être  observées  à  son  égard. 

Le  fonctionnaire  ou  officier  chargé  de  T accomplissement  de  la  visite 
domiciliaire,  dans  les  circonstances  exceptionnelles  déterminées  plus  haut,  et 
les  menibres  du  Conseil  des  Anciens,  qui  Tassisteront ,  seront  tenus  de 
dresser  procès-verbal  de  la  visite  domiciliaire  et  de  le  communiquer  im- 
médiatement à  Tautorité  supérieure  dont  il  relève,  qui  le  transmettra  elle 
môme  et  sans  retard  à  T  agent  consulaire  le  plus  rapproché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime  Porte  pour  dé- 
terminer le  mode  d'action  de  la  police  locale  dans  les  différents  cas  prévus 
plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neuf  heures  do  la  résidence  de 
l'agent  consulaire  et  dans  lesquelles  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du 
Vilayet  sera  en  vigueur,  les  sujets  étrangers  seront  jugés;  sans  l'assistance 
du  délégué  consulaire,  par  le  Conseil  des  Anciens  remplissant  les  fonctions 
de  juge  de  paix  et  par  le  tribunal  du  Caja,  tant  pour  les  contestations 
n'excédant  pas  mille  piastres  que  pour  les  contraventions  n'entrainant  que 
la  condamnation  à  une  amende  de  cinq  cents  piastres  au  maximum. 

Les  sujets  étrangers  auront,  dans  tons  les  cas,  le  droit  d'interjeter 
appel  par  devant  le  tribunal  du  Sandjak  des  sentences  rendues,  comme  il 
est  dit  ci-dessus ,  et  l'appel  sera  suivi  et  jugé  avec  l'assistance  du  consul, 
conformément  aux  traités. 

L'appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas  l'exécution  forcée  des  sentences  rendues,  dans  les 
conditions  déterminées  plus  haut,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  concours  du 
consul  ou  de  son  délégué. 

Le  Gouvernement  Impérial  édictera  une  loi  que  déterminera  les  règ- 
les de  procédure  à  observer  par  les  parties  dans  l'application  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  que  ce  soit,  sont  autorisés  à 
se  rendre  spontanément  justiciables  du  Conseil  des  Anciens  ou  des  tri- 
bunaux des  Cajas,  sans  l'assistance  du  consul,  dans  les  contestations  dont 
l'objet  n'excède  pas  la  compétence  de  ces  conseils  ou  tribunaux,  sauf  le 
droit  d'appel  par  devant  le  tribunal  du  Sandjak  où  la  cause  sera  appelée 
et  jugée  avec  l'assistance  du  consul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois,  le  consentement  du  si:get  étranger  à  se  faire  juger,  comme 
il  est  dit  plus  haut ,  sans  l'assistance  du  consul,  devra  être  donné  par 
écrit  et  préalablement  à  toute  procédure. 

n  est  bien  entendu  que  toutes  ces  restrictions  ne  concernent  point 
les  procès  qui  ont  pour  objet  une  question  de  propriété  immobilière,  les- 
quels seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  conditions  établies  par  la  loi. 

Le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  audiences  sont  assurés  en  toute 


Qlirtièrë  flux   étrAngers  ^oi  comparaîtront»  devait  lés  tribttatix  Ottomans, 
aussi  bien  qti*aax  snjets  Ottomans. 

Les  arraagementa  qui  précèdent  resteront  en  rignenr  jasqti*à  la  révi- 
sion des  anciens  traités,  révision  sur  laquelle  la  Sublime  Porte  se  réserve 
de  provoquer  ultérieurement  une  entente  entre  elle  et  les  Puissances 
amies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  et  7  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Gonstantînopley  le  6  Août  mil  huit  cent  soixante  treize. 

M.  Heldetoier, 
Rachid, 


11. 

LUXEMBOURG,   PAYS-BAS. 
Convention  d'extradition  signëe  à  La  Haye,  le  21  juin  1877*). 

Staaisblad,    i877  No.  i78. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-fias,    Grand-Duc  de  Luxembourg, 

désirant,  qu*une  convention  soit  conclue  entre  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  le  Grand-Dacbé  de  Luzofnbourg  pour  Textradition  des  malfaiteurs, 
a  nommé  à  cet  effet  Sèâ  plénipotentiaires,  savoir: 

pour  le  Boyauùie  des  Pays-Bas: 

monsieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der  Does  de  Willebois, 
commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  officier  de  l'ordre  de 
la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  âon  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  et  le  baron  Constant  Théodore  van  Lynden  van  Sandehburg, 
commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc..  Son  chambellan  et 
HiliidCre  dé  là  Ju^ce; 

et  pour  le  Qrand-Duché  de  Luxembourg  : 

le  bàrôn  Félix  de  Blochausen,  grand'croix  de  Tordre  de  la  Couronne 
de  Chône  de  Luxembourg,  chevalier  de  2®  classe  de  Tordre  du  Lion  d*Or 
de  la  Maison  de  Nassau,  etc.,  etc..  Son  Ministre  d'Ëtat; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  1  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sui* 
Tant  les  règles  déterminées  par  les  articles  suivants,  à  Texception  de  Leurs 
nationaux,  les  individus  condamnés,  accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un 
des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés,  commis  sur  le  territoire  de  la  par- 
tie requérante: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées'  à  tÂ  Hifyé,  le  il  août  1877. 
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1^.     attentat  contre  la  vie  du  Souverain  on  des  membres  de  Sa  famillle  ; 

2^.     meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3^.  menaces  d*un  attentat  contre  les  personnes,  punissables  de  peines 
oriminelles  ; 

4®.     avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6^.     viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habi- 
tuellement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  au  dessous  de  Page  de  vingt  et  un  ans  ; 

8^.     bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

10^.     enlèvement  de  mineurs; 

11^.  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée,  altérée 
ou  rognée; 

12^.  faux,  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  ban- 
que, des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier 
monnaie  et  de  timbres  poste; 

13^.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14^     faux  témoignage,  subornation  de  témoins,   faux  serment; 

15^.  corruption  do  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement,  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics: 

16®.     incendie  volontaire; 

17®.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
œ  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées ,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18®.  pillage,  dég&t  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

19®.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou   autres  navires  (baraterie); 

20®.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  con- 
tre le  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs; 

21®.  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

22®.    vol  ; 

23®.     escroquerie; 

24®.     abus  de  blanc  seing; 

25®.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26®.    banqueroute  frauduleuse; 
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27^.  blessores  on  coups  volontaires  ayant  occasionne  la  mort  sans 
rintention  de  la  donner. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la  com- 
plicité, lorsqu'elles  sont  punissables   d'après   la   législation  des  deux  pays. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commis  sur  le  territoire  d*un  pays  tiers,  il  pourra  être  donné  suite  à 
cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des 
mômes  infractions,  conmiises  hors  de  son  territoire. 

Ari.  2.     L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers» 
lorsque  une  demande  d'extradition  aura  été  formée  concurremment  à  raison 
du  même  fait  par  le  Gouvernement  de  ce  dernier  pays  ; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  Û  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3^.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  ôtre  entendu. 

Art,  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  Tindividu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  môme  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  peut  ôtre  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamna- 
tion,  qu'après  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  gracié. 

Art.  â.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
ôtre  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  conven- 
tion et  antérieur  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Art.  6,  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  politi- 
que. La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun  cas, 
être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à 
raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni 
à  raison  d'xm  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  et 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d*un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
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légiBlation  du  pays  qui  fait  la  demande.  Ces  aeies  renfermeront  Fiudica- 
tion  précise  du  fait  à  raison  duquel  ils  sont  délivrés.  Ils  seront  accom- 
pagnés d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et  autant 
que  possible  du  signalement  de  Tindividu  inculpé. 

Art,  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  or- 
donné la  remise. 

Art,  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans 
chacun  des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les 
législations  respectives. 

Art,  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des 
fûts  mentionnés  à  l'article  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après 
les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'ex- 
tradition est  demandée. 

•    L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (jug©  commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice; 

dans  le  Luxembourg  par  tout  juge  d'instruction  ou  tout  procureur 
d'État. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
on  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art,  12,  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politi- 
que, l'un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,  se 
trouvant  dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique,  el  il  y  sera  donné  suite,  on  observant  les 
lois  du  pays,   où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pomTa  être  di- 
rectement adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'autorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,   devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13,  Si  dans  ime  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son 
Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  de- 
voir allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  on  condamnations  Grinû-* 
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nda  antérieurs  y    ni   sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art,  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  con- 
frontation de  criminels  détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communi- 
cation de  pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre 
les  mains  des  autorités  de  Pautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à 
moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Art.  là.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Tautre  partie  et 
n^appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procé- 
dure mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait,  servant  de  base  à  l'ex- 
tradition, soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à 
Tescorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  tran- 
sit sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Qouvemements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
ti&y  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et  du  ren- 
voi des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  dociunents. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  qu'elle  aura 
été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  trois  mois  ou  plustôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  vingt  et  un  Juin  mil  huit 
cent  soixante  dix  sept. 

Van  der  Doté  de  WUUboia.  F.  de  •  Blochausen, 

Van  Lynden  van  Sandenburg. 
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12. 
DANEMARK.   PAYS- PAS. 

Convention  d'extradition  signëe  à  Copenhague,  le  28  juillet 

1877*). 

StaaUblad,   1877  Ko.  i82. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
ayant  résolu  d*im  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

monsieur  Abraham  de  Eamebeek,  Son  Ministre-Résident,  chevalier  de 
l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  officier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne, 
etc.,  etc.  ;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  do  Danemark: 

monsieur  le  baron  Otto  Ditlev  de  Rosenom-Lebn ,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  grand -croix  de  Tordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la 
croix  d'Honneur  du  même  ordre,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Da- 
nemark s'engagent  à  se  livrer  réciproquement ,  suivant  les  règles  déter- 
minées par  les  articles  suivants,  les  individus  condamnés,  accusés  ou  pré- 
venus à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  éuumérés,  commis  hors 
du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa 
£Eunille; 

2^.     meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement  ; 

3^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  punissables  d'après 
l'article  305  du  Code  Pénal  néerlandais  et  d'après  le  §  245  du  Code  Pénal 
danois; 

4®.    avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  nngt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation  ; 

6^.     viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habitu- 
ellement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  au  dessous  de  T&ge  de  vingt  et  un  ans; 

8^    bigamie  ; 

9^     enlèvement,    recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  ' 
enfant; 

10 \      enlèvement  de  mineurs; 

*)  Lee  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  8  septembre  1877. 
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11^  contrefaçon,  falsification,  altération  on  rognement  de  monnaie, 
ou  participation  volontaire  à  rémission  do  monnaio  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

12^.  faux  commis  à  Tégard  des  sceaux  de  TËtat,  des  billets  de  ban- 
que, des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier 
monnaie  et  de  timbres  poste,  pourvu  que,  d'après  la  législation  du  pa]rs 
auquel  la  demande  d'extradition  est  adressée,  le  délit  soit  au  moins  pas« 
sible  d^une  peine  de  prison; 

13^.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque ,  ou  en  écriture  privée ,  à  l'exception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14^.     faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  fanx  serment; 

15^.  le  fait  d'un  fonctionnaire  public  qui  s'est  laissé  corrompre,  cou- 
cossiony  soustraction  ou  détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dé- 
positaires publics; 

16^.    incendie  volontaire; 

17^.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
oe  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18^  pillage,  dég&t  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mo- 
bilières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

19^  perte,  écbouement,  destruction  ou  dég&t  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

20^.  émeute  et  rébellion  des  gens  de  l'éqnipage  contre  leurs  su- 
périeurs; 

21^  le  fut  volontaire  d*avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  cbemin 
de  fer; 

22^    vol  (Tyveri,  Ran  og  Roveri); 

^3^     escroquerie  ; 

24^    abus  de  blanc  seign; 

25^.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance),  pourvu  que  ces 
actes  soient  punissables  d*après  la  législation  des  deux  pays  ; 

26^.    banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la  com- 
plicité, lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  auquel 
Textradition  est  demandée. 

L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas  aux  nationaux. 

Le  Danemark  se  réserve  en  outre  la  factdté  de  ne  pas  livrer  les  étran- 
gers fixés  et  domiciliés  dans  le  pays,  à  moins  que  la  demande  d'extradition 
ne  concerne  un  fait  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée  en  Danemark, 
et  que  la  demande  soit  faite  avant  que  l'étranger  soit  domicilié  depuis 
deux  ans  révolus. 

An,  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^  dans  le  cas  d'un  aîme  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  fiùtepar  le  Gouvernement  de  ce  pays; 
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2^  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  crime  on  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pa^s  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3^  si  la  prescription  de  Taction  ou  de  la  peine  est  acquise  d*après 
les  lois  du  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  avant  Tarrestation  de 
rindividu  réclamé,  ou,  si  Tarrestation  n*a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qti*il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art,  3.  L'extradition  n'aura  par  lieu  aussi  longtemps  que  Tindivida 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4,  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnatioD, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art,  ô.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  piu*  la  présente  conven- 
tion et  antérieur  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n*ait  eu  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Art,  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  po- 
litique. La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accor- 
dée, à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  Textra- 
dition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  po- 
litique. 

Art,  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit 
dont  il  s^agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art,  8,  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  Tindividu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  TÉtat  requis  en  a  or- 
donné la  remise. 

Art.  9,  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  Tun  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  cha- 
cun des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  légis- 
lations respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d*extradition  par  la  voie  diploma- 
tique^  Fétranger,  dont  Textradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  fidts 
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neniioimés  à  rarticle  1,  potura  ôtre  arrêté  provisoiremont  d  après  les  f or- 
nes et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  anquol  Textradition 
îst  demandée. 

L'arrestation  provisoire  poorra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas,  par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice  ; 

en  Danemark,  par  tout  juge  d'instruction  ou  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Copenhague. 

Art.  11.  L^étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  Tarticle 
[)irécédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
m  antre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  apèrs  la 
iate  du  mandat  d^arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie 
iîplomatique,  munie  des  documents  requis,  n*a  pas  été  faite. 

Art,  12,  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gou- 
remements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'autre 
État,  nne  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois ,  une  commission  rogatoire  pourra  être 
iirectement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  Tun  des  États  à  l'auto- 
rité judiciaire  dans  Tautre  État. 

Tonte  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  do  demander  une  audition 
ie  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Ari.  13,  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d*nn 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement  l'en- 
gagera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consen- 
tementy  il  devra  être  dédommagé  par  TÉtat  intéressé  à  la  comparution  du 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  personnelle 
et  de  la  perte  du  temps. 

Ancun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un 
des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre 
pajB,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamna- 
tions criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  ob- 
jets du  procès  où  il  figurera  conmie  témoin. 

Art,  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  communication  de  pièces 
de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
Autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  fiûte  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  pièces. 

Art,  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'nne  des  parties  con- 
tnustantes,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
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à  Tescorte,  avec   le    conconrs  de  fonctionnaires   du  pays  qui  a  autorisé  l6 
ti'ansit  sur  con  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16,  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  do  part  et  d^autre 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d*ontretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs, 
de  Fextradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux  ré- 
sultant de  Texécution  des  commissions  rogatoires,  et  de  Tenvoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable ,  Tindividn  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire du  Gouvernement  réclamant,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art,  17,  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  da 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

A  partir  -de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  28  Novembre 
1851'*')  cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  conven- 
tion, laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets,  pendant  six  mois  après  qu'elle 
aura  été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Copenhague,  ce  vingt  huit  Juillet  mil 
huit  cent  soixante  dix  sept. 

o.  Kamébuk.  O,  D,  de  Rosenâm-Lehn, 


13. 

MONACO,  PAYS-BAS. 
Traité  d'extradition  signé  à  La  Haye,  le  10  août  18  76*»). 

StaaUhlad,  1876  No.  187. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 
de  Monaco,  désirant  assurer  la  «répression  des  crimes  et  délits  commis  sur 
Leurs  territoires  respectifs  et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient 
se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  en  se  réfugiant  d^un  pays  dans  l'autre, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  d'extradition  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


*)  Y.  LagemanSj  Becaeil  des  Traités  et  Conventions  des  Pays- Bas i  Tome 
IV.  9. 

**)  Les  ratî6catioD8  ont  été  éohaogéee  à  La  Haye,  le  10  ootobre  1876. 
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Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

monsieur  Pierre  Joseph  Augoste  Marie  van  der  Does  de  Willebois, 
commandeor  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grandoffîcier  de  Tordre  de  la 
Gooronne  de  Chêne  de  Loxemboorg,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires 
Étrangères; 

et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco: 

monsieur  Joseph  Augustin  Antoine  Mutsaers,  Son  consul-général  à  la 
Haye; 

lesquels  y  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Mo- 
naco s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  articles  suivants,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés,  accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après 
âmmérés,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition 
est  demandée: 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ovt  des  membres  de  Sa 
fiunille; 

2^.     meurtre,  assassinat^  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

8®.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes,  punissables  de  peines 
criminelles; 

4^.     avortement; 

5^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6^.     viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituel- 
lement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  l'autre 
sexe  au  dessous  de  V&ge  de  vingt  et  un  ans; 

8^.     bigamie  ; 

9^.  enlèvement ,  recel ,  suppression ,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

10®.    enlèvement  de  mineurs; 

11®.  contre&çon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie, 
ou  participation  volontaire  à  Témission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

12®.  faux,  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  ban- 
quCy  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier  mon- 
naie et  de  timbres  poste; 

18®.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  faux  commis  dans  les  passe- 
portSy  feuilles  de  route  et  certificats; 

14®.    faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

15®.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement,  conunis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16®.    incendie  volontaire; 

17®.    destruction  ou  renversement  volontaire^  par  quelque  moyen  que 
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ce  soit,  en  tout  oa  en  partie,  à^édj&tes,  de  ponts^  dignes  ou  dmnsséeSy  on 
antres  constmetiona  a|>partenant  à  antrxd; 

18^  pillage,  dég&t  de  denrées  on  mardiandîses ,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  rénnion  on  bande  et  à  force  oarerte: 

19^  perte,  échonement,  destmction  on  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisaeanx  on  antres  navires  (baraterie); 

20^.  émente  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d*nn  vaîssean  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téqnipage  contre  lenrs  ^npérienrs; 

21^  le  ùâi  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  nn  convoi  snr  nn  chemin 
de  fer; 

22®.     vol; 

23^.     escroquerie; 

24^     abns  de  blanc  seign; 

25^  détonmement  on  dissipation,  an  préjudice  dn  propriétaire,  po8- 
sessenr  on  détentenr,  de  biens  on  valeurs,  qui  n*ont  été  remis  qu'à  titre 
de  dépôt  on  ponr  nn  travail  salarié  (abns  de  confiance); 

26^.     banqueroute  frandnleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d*après  la  législation  du  pays  au- 
quel l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.     L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1^  dans  le  cas  d*un  crime  on  délit  commis  dans  nn  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Qonvemement  de  ce 
pays  ; 

2^  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  on  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté;  j 

3^  si  la  prescription  de  l'action  on  de  la  peine  est  acquise  d'après  ' 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de  j 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lien,  avant  qu*il  ^ 
ait  été  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lien  aussi  longtemps  que  TindiyiAi 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  môme  crime  on  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  ponr  < 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  I 
son  extradition  ne  peut  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  | 
le'  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation,  | 
qu'après  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  gracié. 

Art.  ô.  n  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  le  présent  traité  et 
antérieur  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  État  tiers  sans  le  consentement 
de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  I 
quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et» 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié.  { 

Ar%.  6.    Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  appUcaUes 
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enonnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  on  délit  po- 
L  La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou 
crwnmnns  mentionnés  à  Tarticle  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
tre  poursuivie  et  punie  dans  TÉtat  auquel  l'extradition  a  été  accor- 
k  raison  d'un  crime  on  délit  politique  commis  par  elle  avant  Textra- 
t  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
{■e. 

Ijn^  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
m  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
itique,  soit  d'un  jugement  de  condanmation,  soit  d'une  ordonnance  de 
m  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
ty  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui 
i  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
position  pénale  qui  lui  est  applicable. 

IH.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
à  r£tat  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
lé  la  remise. 

Irl»  S.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mnës  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun  des 
pays,  d*après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  législations 
tives. 

îri.  20.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
ne,  l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des 
neotioimés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après 
rmes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'extra- 
est  demandée. 

j*arre8tation  provisoire  pourra  être  demandée: 

bas  les  Pays-Bas  et  dans  la  Principauté  des  Monaco  par  tout  officier 
(tioe  ou  de  police  judiciaire. 

trt,  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'artide 
lait,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours 
la  date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extra- 
par  voie  diplomatique ,  munie  des  documents  requis ,  n'a  pas 
ite. 

irim  12,  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
nements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
I  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
aatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  eu  observant  les  lois  du  pays,  où 
moins  seront  invités  à  comparaître. 

ia  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être 
Bment  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'auto- 
idkiaire  dans  l'autre  État. 

fonte  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
Boim,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 
irC  13.    Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d*un 
i  éum  Tantre  pays  est  nécessaire  ou  désirée^  son  Ghmvemement  Ten- 
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gagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  loi  sera  faite,  et  en  cas  de  consc 
tement ,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  diaprés  1 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Taudition  devra  avoir  lii 
sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  allouef  au  terne 
une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,   quelle  que   soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  c 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  crin 
nels  antérieurs,   ni  sous  prétexte   de  complicité  dans  les  faits,   objets 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art,  14,  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  crin 
nels,  détenus  dans  Tautre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces 
conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  aai 
rites  de  Tautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  m 
faite  par  la  voie  diplomatique  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  de  con 
dérations  spéciales  qui  s*y  opposent,  et  sous  Tobligation  de  renvoyer  ! 
criminels  et  les  pièces. 

AH.  là.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  oc 
tractantes,  d*un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Tautre  partie 
n*appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  prodi 
tion,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pra 
dure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  W 
tradition  soit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans 
prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  1*< 
corte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  tran 
sur  son  territoire. 

Art.  16.     Les  frais  d'arrestation,   d'entretien  et  de  transport  de  V: 
dividu,  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  de  ceux  résultant 
l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport   et  du  renvoi   des  c 
minels  à  confronter  et  de  l'envoi   et  de  la  restitution  des  pièces   de   oc 
viction  ou  des  documents,  resteront  à  la  charge  de  TEtat  réclamant. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoii'e  des  États  intena 
diaires  seront  également  à  la  charge  de  l'État  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividii 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  a 
sulaire  du  Gouvernement  réclamant,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  duvingtiè 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  ck 
pays,  et  il  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclarati 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

n  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectife  ont  signé  le  pré» 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  dix  Août  mil  huit  cent  s 
xante  seize. 

FoM  dût  JDoeê  de  WUMoiê.  •/•  MutiOên. 
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Traité  d'amitié  et  de  commerce  signe  à  La  Haye,  le  14 

novembre  18  74*). 

Siaatêblad,  i875  Xo.  2i0, 

S&jne  M^jesteit  de  Eoniug  der  Nederlanden  en  Zijne  Excellentie  de 
Pk^dent  van  den  Orax^e-Vrijstaat,  gelijkelijk  bezield  met  den  wensch  de 
baaden  van  yriendschapy  die  tosscheu  de  beide  landen  reeds  door  taal  en 
ibunTenraatschap  bestaui,  naauwer  toe  te  halen,  en  de  handelsbetrekkingen 
fasBehen  beide  Staten  te  verbeteren  en  uit  te  breiden,  hebben  besloten  tôt 
dat  einde  een  tractaat  te  sloiten  en  hebben  tôt  Honne  geyolmagtigden 
benoemdy  te  weten: 

Z^ne  Mqeeteit  de  Koning  der  Nederlanden: 

dm  heer  mr.  Pieter  Josepb  Angnst  Marie  van  der  Does  de  Willebois, 
eommandeor  der  orde  van  den  Nederlandschen  Leeuw,  groot-offider  der  orde 
?aa  de  EJkenkroony  enz. ,  enz.,  Hoogstdeazelfs  Minister  van  Buitenlandsche 
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TàyoB  Excellentie  de  Président  van  den  Oranje-Vr^staat: 

dm  heer  mr.  Hendrik  Antonie  Lodewijk  Hamelberg,  consulgeneraal  van 
den  Qraige-Vr^staat  in  Nederland; 

dewélkey  na  mededeeling  hunner  in  goeden  en  behoorlijken  vorm  be- 
fonden  wedeniljdBche  volmagten,  nopens  de  volgende  artikelen  zijn  oyereen- 
gekomen: 

Art,  t.  De  weder  zijdsche  onderdanen  der  beide  Hooge  contracter- 
eode  Part^en  zollen  volkomen  met  de  nationalen  worden  gelijk  gesteld,  vooral 
wat  aaagaat  de  nitoefening  van  den  handel,  der  nijyerheid  en  der  beroepen, 
de  betaling  van  belastingen,  de  nitoefening  der  godsdiensten,  het  regt  om 
aOerlei  roerende  en  onroerende  eigendommen  te  yerkr^gen,  of  daaroyer  te 
beednkken  bij  koop,  yerkoop,  sdienking,  mil,  laatate  wîisbeschikkiug  en 
ecfoprolging  ab  intestato. 

Zq  zollen  volkomen  gelijk  gesteld  worden  met  de  onderdanen,  behoo- 
rende  lot  de  meeet  bevoorregte  vreemde  natie,  voor  zooveel  aangaat  hun- 
nen  penoonli|jken  toestand  onder  aile  andere  opzigten. 

Door  de  bovenstaande  bepalingen  wordt  niet  afgeweken  van  de  wette- 
Iqka  onderscheidingen  tusschen  personen  van  Westersche  en  Oostersche  her- 
komei  in  de  Nederlandsche  bezittingen  van  den  Oosterschen  Archipel,  onder- 
Bdieidingen,  welke  eveneens  toepasselijk  znllen  z^n  op  onderdanen  van  den 
Oraaôe-Yrijstaat  in 'die  bezittingen. 

ArL  2,  De  voortbrengselen  van  den  grond  en  der  n\jverheid  van  het 
Komngr^k  der  Nederlanden  en  van  zijne  kolonien,  van  waar  ook  komende, 
en  aile  koopwaren  zonder  onderscheid   van  oorsprong,  komende  oit  dat 


*)  I/échange  dee  ratifications  a  eu  lien  à  la  Haye,  le  20  novembre  1875. 
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Koningrijk  of  uit  zijne  kolonien,  zullen  in  den  Oranje-Vrijstaat  worden 
toegelaten  op  denzelfden  voet  ala  en  zonder  aan  andere  of  hoogere  regten, 
hoe  ook  gcnaamd,  onderworpen  te  zijn,  dan  de  gelijksoortige  voortbrengselen 
van  de  meest  begonstigde  yreemde  natie. 

Wederkeerig  zullon  de  voortbrengselen  van  den  grond  en  der  nij- 
vorheid  van  den  Oranje-Vrijstaat,  van  waar  ook  komende,  en  aile 
koopwaren  zonder  onderscheid  van  oorsprong,  komende  uit  dat  gemee- 
nebest,  in  de  Nederlanden  worden  toegelaten  op  denzelfden  voet  als  en 
zonder  aan  andere  of  hoogere  regten,  hoe  ook  genaamd,  onderworpen  te 
zijn,  dan  do  gelijksoortige  voortbrengselen  van  de  meest  begunstigde 
vreemde  natie. 

Do  beide  Hoogo  contracterende  Partijen  waarborgen  elkander  insge- 
lijks  do  behandeling  der  meest  begunstigde  vreemde  natie  voor  ailes  wat 
den  doorvoer  en  den  uitvoer  aangaat. 

Art.  3.  Elke  tariefsvermindering ,  elke  gunst,  elke  vrijdom,  die  eene 
der  Hoogo  contracterende  Partijen  zal  toestaan  aan  de  onderdanen ,  aan 
den  handel,  aan  de  voortbreugselon  van  don  grond  of  de  nijverheid  eener 
derde  mogendheid,  zal  onmiddellijk  en  onvoorwaardelijk  worden  uitgestrekt 
tôt  de  andere  dezer  Hooge  Partijen. 

Geene  der  Hooge  contracterende  Partijen  zal,  onder  een  dezer  opzig- 
ten,  de  andere  onderworpen  aau  een  verbod  of  wettelijke  heffing,  wanneer  die 
niet  tegelijkertijd  toegopast  wordt  op  aile  andere  nation. 

Art,  4,  De  wederzijdsche  consulaire  ambtenaren  zullen  aile  voorreg- 
ten,  vrijstellingen  of  vrijdommen  genioten,  welko  door  de  consulaire  amb- 
tenaren van  denzelfden  rang  van  de  meest  begunstigde  natie  worden  ge- 
noten. 

Art.  5.  Dit  tractaat  zal  van  kracht  blijven  gedurende  tien  jaren,  te 
rekenen  van  den  dag  der  uitwisseling  van  de  akten  van  bekrachtiging. 

Bijaldien  geene  der  beide  Hooge  contracterende  Partijen  twaalf  maan- 
den  vôôr  het  einde  van  gezegd  tijdperk  haar  voornemen  om  hetzelve  te 
doen  ophouden  mogt  hebben  bekend  geraaakt,  zoo  zal  het  tractaat  van 
kracht  blijven  tôt  na  het  eindigen  van  een  jaar,  te  rekenen  van  den  dag, 
waarop  de  eene  of  de  andere  der  beide  Hooge  contracterende  Partijen  het 
zal  hebben  opgezegd. 

Dit  tractaat  zal  bekrachtigd  worden  en  de  akten  van  bekrachtiging  er 
van  zullen  zoodra  mogelijk  uitgewisseld  worden  te  'sGravenhage. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  wederzijdsche  gevolmagtigden  het  geteekend 
en  er  hunne  zegels  op  hebben  gesteld. 

Gedaan  te  ^sGravenhage ,  den  veertienden  dag  der  maand  November 
van  het  jaar  Onzes  Heeren  achttien  honderd  vier  en  zeventig. 

Van  der  Does  de  WUUbois.  H.  A.  L,  Hamdberg. 
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mvention  d'extradition  signée  k  la  Haye,  le  14  novembre 

1874*)- 

Staatihlad,  £875  No.  208. 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  en  Zijne  Excellentie  de 
eâdent  yan  den  Oranje-Vrijstaat,  nnttig  geoordeeld  hebbende  de  tiitle- 
ring  van  misdadigers  bij  eene  overeenkomst  te  regelen,  hebben  te  dien 
tde  tôt  Hnniie  ge^olmagtigden  benoemd,  te  weten: 

Zijne  Ms^esteit  de  Koning  der  Nederlanden: 

den  heer  mr.  Pieter  Joseph  Angust  Marie  van  derDoes  de  Willeboîs, 
mmandeor  der  orde  van  den  Noderlandschcn  Lconw,  groot-officier  der 
l6  yan  de  Eikenkroon,  enz.,  enz.,  Hoogstdeszelfis  Minister  van  Buiten- 
idfldie  Zaken;  en 

Z^ne  Excellentie  de  Président  van  den  Oranje-Vrijstaat: 

den  heer  mr.  Hendrik  Antonio  Lodewijk  Hamelberg,  consnlgeneraal 
a  den  Oranje-Vrijstaat  in  Nederland; 

die,  na  elkander  hnnne  vohnagten  te  hebben  medegedeeld,  welke  in 
eden  en  behoorlijken  yorm  z\jn  bevonden,  de  volgende  artikelen  hebben 
stgesteld  en  onderteekend  : 

Art,  i.  De  Eoninklijke  Regering  der  Nederlanden  en  de  Regering 
a  den  Oranje-Vrijstaat  verbinden  zich,  in  de  gevallen  en  volgens  de  vor- 
ni  bij  de  volgende  artikelen  vastgesteld,  met  uitzondering  Hnnner  onder- 
nen,  wederkeerig  aan  elkand^  uit  te  leveren  de  personen,  welke  krach- 
18  een  arrest,  een  vonnis  of  een  bevel  van  gevangenneming,  afkomstig  van 
regtbenken  van  dat  der  beide  landen,  tegen  welks  wetten  de  feiten 
Den  zijn  begaan ,  veroordeeld,  in  staat  van  beschuldiging  gesteld  of  be- 
lagd  zijn  ter  zake  van  een  der  misdaden  of  wanbedrijven  bij  art.  2 
rmeld* 

Onder  de  benaming  van  onderdanen  zijn,  wat  do  toepassing  dezer 
Breenkomst  betreft,  begrepen  de  vreemdelingen ,  die  volgens  de  wetten 
B  lands,  aan  hetwelk  de  nitlevering  wordt  aangevraagd,  met  de  onder- 
aen  »jn  gelijk  gesteld,  alsmede  de  vreemdelingen ,  die  zich  in  het  land 
veetigd  hebben,  en  die  gehnwd  zijn  of  gohuwd  geweest  z^n  met  eene 
ocnr  des  lands,  nit  welke  zij  een  kind  of  kinderen  hebben,  in  het  land 
boren. 

Jbi.  2.  De  nitlevering  zal  alleen  plaats  hebben,  in  geval  van  veroor- 
ding,  beschnldiging  of  vervolging  ter  zake  van  een  der  volgende  misda- 
n  of  wanbedrijven,  bniten  het  grondgebied  gopleegd  der  partij,  aan  welke 
nitlevering  wordt  aangevraagd  : 

1^.     moord,     vergiftiging,    vadermoord,    kindermoord,    moedwillige 


^  Les  ratifioatîoDS  ont  été  échangées  à  la  Haye,  le  20  novembre  1875. 
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7f.    ^«rknKktiiig; 
8^    bnmfatirhtrag; 

4^  TahfhhfHl  in  godirifkeB,  daaroBdcr  Ucgiepca  kei  mmabin  Tan 
baiikbîlletteii.  Tin  nnmtiM^iier  en  tu  op«iib«Fe  idnddfanereii; 

5^  bel  TeiTaardigai  tu  Talsdie  nnmL  miiBUfiifiiins,  hei,  des  be- 
wniiy  in  omloop  biengcn  Tan  Taiache  nnait: 

6^     Taladi  getoigeiiis; 

7^  die&tal  met  verawarende  om.^taihfiglicdaiL  daaroBdcr  begrepen  aile 
diefiitaDeii,  welke  de  wedensidaeiie  wetgeTÎiigai  met  ala  eenTOudigoi  dîe&tal 
beediaftwen,  onrenciiîUig  of  daartegen  li)f-  of  onteeraide  straffen  dan  wd 
dediU  correetionele  straffen  zijn  bedreigd; 

8^  opHgting,  knerelarij,  omkooping  Ton  openbare  ambtenaren,  oni- 
Treemdii^  of  Terdnûtering,  gq>leegd  door  openbare  ambtenaren,  met  be- 
waring  of  ontTangsten  belaet; 

9^.    bednegelijke  bankbrenk* 

Art.  3.    De  nitlerering  zal  geen  plaats  hebben: 

1^  wanneer  de  aanTrage  daartoe  gescbiedt  op  grond  Tan  deulfiie  mia- 
daad  of  betzelfde  wanbedrijf,  ter  iake  waarTan  de  opge6isdite  peraoon  ajne 
gtraf  ondergaat  of  reeds  ondergaan  heeft,  of  waanran  hij  Trijgesproken  of 
Tan  regteTerTolging  is  ontalagen  in  het  land,  âan  *t  wdk  de  nitleTering 
wordt  aangOTraagd; 

2®.  indien  de  Terrolging  of  de  straf  Teijaard  is,  Tolgena  de  welten 
des  lands,  aan  't  welk  de  nitleTering  wordt  aangOTraagd. 

Art.  4,  Indien  de  opge6ifichte  persoon  Tenrolgd  wordt  of  âch  in 
hecbtenis  beTindt  wegens  eene  andere  misdaad  of  wanbedrijf,  gepleegd  te- 
gen  de  wetten  Tan  bet  land,  waaraan  de  nitleTering  wordt  aangOTraagd, 
zal  z^jne  nitlerering  worden  nitgesteld  totdat  bij  Tr^gesproken  of  Taa 
regtsTonrolging  ontslagen  zij,  of  zijne  straf  hebbe  ondergaan. 

Indien  l^j  wegens  scbnlden  gegijzeld  is,  kracbtens  eene  Teroordeeling  k 
YÔér  de  aanTrage  tôt  nitleTering  oitgesproken ,  zal  deze  insgel^jks  wordM  l 
nitgesteld  tôt  zijne  inTrijbeidstelling.  Il 

Art,  5.  De  staatknndigo  misdaden  en  wanbedriJTen  zijn  Tan  de  te* 
genwoordige  OTereenkomst  nitgesloten. 

Er  wordt  oitdmkkelijk  bedongen,  dat  de  persoon,  wîens  nitleTering 
zal  zijn  toegestaan ,  in  geen  geTal  knnne  worden  Tenrolgd  of  gestraft  we- 
gens een  politiek  misdrij^  gepleegd  TÔôr  z^ne  nitleTering,  noch  Toor  eenig 
feit  met  zoodanig  misdrijf  zamenJbangende. 

Met  betrekking  tôt  de  toepassing  Tan  dit  artikel  is  Torstaan,  dat  met 
als  staatknndig  misdrijf,  noch  al  s  daad  met  zoodanig  misdrijf  zamenhan- 
gende,  zal  worden  aangemerkt  de  aanslag  tegen  den  persoon  Tan  een 
Treemden  sonTorein  of  tegen  de  leden  zijner  familie,  noch  ook  de  aanslag 
tegen  den  persoon  Tan  bet  hoofdeener  Repnbliek,  wanneer  die  aanslag  be- 
staat  in  moord,  Tergiftiging  of  moedwilligen  doodslag. 

Ari,  6.  De  nitleTering  zal  worden  aangeTraagd  Tan  Begering  tôt  Be- 
gering  en  alleen  toegestaan  worden  op  Tertoon  Tan  bet  oorspronkel^k  of 
Tan  anthentiek  afischrift  Tan  het  Tonnis  of  Tan  het  arrest  Tan  Toroordee- 
lingi  of  Tan  in  staat  Tan  beschnldigingsteUing,  of  Tan  bet  boTol  Tan  ge- 
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uigennemingy  afgogeTen  in  de  vormen,  Toorgeschreyen  door  de  wetgeving 
38  lands,  betwelk  de  aanvrage  doet,  en  aanw\jzende  de  miadaad  of 
^  waabedr\jf,  waarvan  sprake  is,  en  de  daarop  toepasselijke  strafbepaling. 

Art,  7.  De  Toorwerpen,  in  het  bezit  geyonden  yan  den  opgeOischten 
Brsoon,  zollen,  indien  de  beyoegde  magt  yan  den  Staat,  aan  welken  de 
itleTering  wordt  aangeyraagd,  de  oyergaye  daaryan  heeft  beyolen,  wor- 
ni  oyergegeyen  op  het  oogenblik,  waarop  de  uitleyering  zal  plaats 
ibben. 

JÊri.  8.  Wanneer,  bij  eene  yenrolging  tôt  straf ,  een  der  Regeringen 
li  hooren  yan  getnigen,  in  den  anderen  staat  woonachtig,  zal  noodig 
xrdeeleny  zal  daartoe  eene  rogatoire  commissie  door  de  eene  Begering 
m  de  aadere  worden  gezonden,  en  aan  deze  geyolg  gegeyen  worden  met 
■cbtaeinîng  der  wetten  yan  het  land  waar  de  getnigen  mœten  gehoord 

Jri.  9.  De  wederz^dsche  Regeringen  doen  oyer  en  weder  afstand  yan 
Id  temgyordering  betreffende  de  terugbetaling  der  kosten  yan  onder- 
mdf  Teryoer  en  andere,  die,  binnen  de  grenzen  yan  haar  wederzijdsch 
mdigebied,  zonden  kunnen  ontstaan ,  nit  de  nitleyering  der  bekiaagden, 
MflhnMigden  of  yeroordeelden ,  alsmede  yan  die ,  yoortyloe^ende  nit  de 
■nitroerlegging  yan  rogatoire  commissien. 

De  kosten  yan  onderhoad  en  yenroer  der  beklaagden,  beschnldigden 
!  Yeroordeelden  op   het  grondgebied  der  tosschen  liggende  Staten  komen 

0  laaie  yan  den  aanyragenden  Staat. 

De  vit  te  leyeren  persoon  zal  gebragt  worden  naar  de  hayen,  die  de 
I— wliîre  agent  yan  den  opeischenden  Staat  zal  aanwijzen,  en  op  kosten 

01  die  Behring  worden  ingescheept. 

Art.  10.  Door  de  boyenstaande  bepalingen  wordt  wederzgds  geene 
gmndering  te  weeg  gebragt  in  de  wetten  der  beide  landen,  die  de  rege- 
^f  wma  den  loop  der  nitleyering  ten  onderwerp  hebben  of  znllen  hebben« 

Art.  11.  De  tegenwoordige  oyereenkomst  zal  eerst  in  werking  tre- 
ni  y  te  rekenen  yan  den  twintigsten  dag  na  hare  afkpndiging  in  de  yor- 
SBy  yoorgesdireyen  biJ  de  wetten  der  beide  landen. 

^  ni  yan  kracht  blijyen  tôt  zes  maanden,  nadat  yan  de  zijde  yan 
B  der  beide  Begeringen  het  tegendeel  zal  zijn  yerklaard. 

2Sjj  sd  bekxachtigd  worden  en  de  bekracbtigingen  er  yan  znllen  zoo- 
m  au^^k  nitgewisseld  worden  te  'sOrayenhage. 

Ten  bUjke  waaryan  de  wederzijdsche  geyolmagtigden  de  tegenwoordige 
rersenkomst  hebben  onderteekend  en  yan  hnn  zegel  yoorzien. 

Gedaan  te  'sOrayenhage,  den  yeertiendon  dag  der  maand  Noyember 
m  bei  jaar  Onzes  Heeren  adittien  honderd  yier  en  zeyentig. 

Vm  âtft  Doeê  de  Wittèbaiê.  H.  A.  L.  Hamdberg. 
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Traité  d'ëtablissement  suivi  d'uu  Protocole;   signe    à  Berne, 

le  27  avril  1876*). 

jRêichêçesetzblatt ,    É876  No.  i.  —  EidgenUês,    Oesetzaammlung»      Neuê  Folge, 

Bd.  IL    567. 

Traité. 

Seino  Majestat  der  Deutsche  Kaiser  und  die  Scbweizerische    Eidgenos» 
senschaft,    von  dem  Wunsche   beseelt,   die  zwischen  dem  Deutschen  Beich 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  31  décembre  1876.  Qoant 
aux  Conventions  antérieures,  mises  hors  de  viguenr  par  le  présent  Traité,  une 
publication  officielle  dn  Conseil  fédéral  Suisse  porte  ce  qui  suit: 

>Aus  Ânlass  der  Auswecbslung  der  Ratifikationen  znm  schweizerisK^-deatsehaB 
Niederlassungsvertrage  vom  27.  April  1676  (Âmtliohe  Sammlung ,  n.  F«  II,  667) 
wnrde  die  Yereinbarung  getrofifen,  »>dass  vom  Tage  des  Inkrafttretena  desNieder- 
lassnngsvertrages  an  (1.  Januar  1877)  nicht  bloss  die  im  Artikel  11  desselben  er* 
^hnten,  frûber  zwischen  der  Schweiz  und  einzelnen  dentschen  Staaten  abgesehlot- 
senen  Niederlassungsvertrage  ihre  Giltigkeit  verlieren,  sondem  dass  von  demtelben 
Zeîtpnnkte  hinweg  anch  aile  sonstigen,  zwischen  dem  Deutschen  Reichet  dem  vor- 
maligen  Norddeutschen  Bunde  oder  einzelnen  deutschen  Staaten  und  der  lehiveî- 
zerischen  Eidgenossenschaft  oder  einzelnen  Kantonen  der  Schweiz  abgeachlosseoen 
besondern  Uebereinkommen  ûber  solchc  Gegenstânde,  welche  der  Niederlassongs- 
vertrag  mit  umfasst,  ausser  Wirksamkeit  trcten,  soweit  sie  nicht  als  sohon  frâher 
doroh  generelle  Abkommen  der  gleichen  Art  dahingefallen  zu  betractiten  sind.  El 
bleibt  vorbehalten,  durch  Austausch  entsprechender  Noten  im  Einzelnen  featiostol* 
len,  welche  fruhere  Abkommen  der  gedaohten  Art  hienach  als  anfgehobeii  sa  be- 
trachten  sind.  Die  als  aufgehobeu  befundenen  Vertràge  und  Uebereinkûnlte  wer* 
den  seinerzeit  bczeichnet  werden  (Amtl.  Sammlung  n.  F.  Il,  675). << 

In  Ausluhrun^  vorstehender  Yereinbarung  sind  zwischen  den  kontrahirenden 
Staaten  —  der  Schweiz  einerseits  and  dem  Deutschen  Reidie  aodererseita  —  die 
erforderlichen  Yerhandlongen  gepflogen  worden,  wobei  es  sidi  ergeben  bat,  daa 
als  Bolche  durch  den  Niederlassongsvertrag  ausser  Eraft  getretene  Vereinbaztmgeii 
die  nachstehenden  in  Betracht  kommen  : 

I.  Abkommen,  betreffend  die  gegenseitigc  Yerpfiegung  Hilfsbedûrfliger  und  die 
Beerdignng  Yerstorbener. 

In  Bezng  hierauf  haben  seither  Abkommnisse  bestanden  zwischen  : 

1)  17  Kantonen  nnd  Wiirttemberg,  vom  20./24.  Oktober  1860  (Amtl.  Sml. 
VI.  611); 

2)  8  Kantonen  und  2  Halbkantonen  und  dem  Kônigreioh  Preosseù ,  vom 
7./18.  Januar  1862  (Amtl.  Sml.  Yll ,  114),  welchem  Abkommen  nachtrftglich 
beitraten  : 

Aargau  am  24.  Januar  1862  (Amtl.  Sml.  YII,  116), 
Neuenburg  >  29.  >  1862  (  >  »  YII,  116), 
Solothum  >  80.  »  1862  (  »  »  YII,  116), 
Schwyz  »    14.  Mârz     1862  (     >        »       YD,  182), 

St.  Gallen  >  24.  >  1862  (  >  >  YH,  182), 
Thurgaa         >    1.  Dezbr.  1866  (    >        >     YUI,  899), 
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nnd  der   Schweiz   b^stehenden  freundschaftlichen  Beziehungeu  zu  erhalteu 


3)  18)  Kantonen  and  3  Halbkantonen  and  dem  Kônigreioh  Bayern,  Yom  28. 
Joli/i.  September  1662  (Âmtl.  Sml.  VII,  844)  ; 

4)  11  Kantonen  and  2  Halbkantonen  and  dem  GroBsherzogtham  Baden,  yom 
24.  Mai/12.  Joni  1865  (Amtl.  Sml.  YIII,  420). 

n.  Abkommen,  betreffend  die  Befreiang  vom  Militârdienste  and  von  der  Mi- 
litârateaery  zwischen: 

1)  dem  Kanton  Zurich  nnd  dem  Kônigreich  Preassen,  vom  14.  Oktober  1864  ; 

2)  der  Sehweis  and  dem  Kônigreich  Bayern,  vom  26.  November/9.  Dezember 
1858  (Âmtl.  Sml.  VI,  232)  ; 

3)  der  Schweiz,  ausser  dem  Kanton  Waadt,  und  Wûrttemberg,  vom  10.  Fe- 
bniar  /4.  Mârz  1859  (Amtl.  Sml.  YI,  233); 

4)  der  Sehweis,  aosser  dem  Kanton  Waadt,  and  Preassen,  vom  7./18.  Novem- 
ber  1869  (AmU.  Sml.  YI,  857); 

5)  der  Schweiz ,  aasser  dem  Kanton  Waadt ,  und  Bremen,  vom  22.  Oktober  / 
2.  Norember  1860  (Amtl.  Sml.  YI,  629); 

6)  der  Schweiz,  aasser  Waadt,  and  dem  Grossherzogthum  Hessen,  vom  12. 
Oktober/  5.  November  1860  (AmU.  Sml.  YI,  627)  ; 

Note.  Der  Kanton  Waadt  ist  den  Abkommen  von  3—6  am  8./11.  April 
1862  beigetreten  (Amtl.  Sml.  YII,  275). 

7)  der  Schweiz  nnd  dem  vormaligen  Uerzogthnm  Nassaa,  vom  1&./29.  Janoar 
1864  (AmtL  Sml.  YUI,  72)  ; 

8)  der  Schweiz  ond  dem  Kônigreich  Sachsen,  vom  27.  Janaar  /  4.  Febroar 
1866  (AmtL  Sml.  YIII,  392); 

9)  der  Schweiz  and  Saohsen-Meiningen,  vom  22.  Dezember  1865  /  2.  Janaar 
1866  (AmtL  Sml.  YIU,  735)  ; 

10)  der  8<Aiweiz  ond  Sachsen- Weimar,  vom  31.  Dezember  1866/21.  Mai  1867 
(AmU.  SmL  IX,  55); 

11)  der  Schweiz  ond  Sachsen-Kobarg-Gotha,  vom  6./ll.M&rz  1868  (Amt.  SmL 
IX,  861): 

19)  der  Schweiz  ond  dem  Norddeatschen  Bande,  vom  16./24.  September  1870 
AmtL  SmL  X,  804)  ; 

li)  der  Schweiz  ond  dem  Deatschen  Reiche,  vom  11. /28.  Oktober  1875  (AmtL 
SmL  n.  F.  I,  794)  ; 

Femer  gehôrt  hieza: 

14)  Artâcel  8  des  Yertrages  zwisoben  der  Schweiz  and  Baden,  vom  6.  Decem- 
ber  1866/11. /14.  Joli  1857,  bezûglich  der  gegenseitigen  Bedingangen  der  Freizdgrig- 
kait  md  weiterer  nachbarlicher  Yerhâltnisse  (Amtl.  Sml.  Y,  661). 

Bezûglîoh  der  Abkommen  zull  wird  bemerkt,  dass  dieunterl — 11  aafgefSUir- 
ten*  soweit  aie  von  Oliedem  des  Norddeatschen  Bandes  geschlossen  warden,  ihre 
Anlhelmng  bereits  daroh  das  Abkommen  12  gefanden  haben;  dieieni^en  aber,  bei 
denen  dieae  Yoraassetzong  nicht  zatrifft,  sowie  das  Abkommen  12  selbst  ond 
die  Vertragibestimmang  zn  14  daroh  die  Yereinbarang  13  aasser  Geltnng  ge- 
treten  niid. 

IIL  Abkommen,  betreffend  die  gegenseitige  Befreiang  der  Handelsreisenden 
v<m  der  Patentateoer,  zwischen: 

1)  8  Kantonen  ond  Wûrttemberg,  vom  Jahr  1852  (Bandesblatt  1852,  III,  199); 

2)  18  .Kantonen  and  Baden,  vom  Jahr  1853  (Bandesblatt  1858,  III,  452); 
8)  18  Kantonen  ond  Bayern,  vom  Jahr  1854  (Bandesbl.  1854,  III,  295)  ; 

4)  18  Kantonen  andFrankfart  a./M.,  vom  Jahr  1855  (Bandesbl.  1855,  II,  550); 

5)  17  Kantonen  nnd  dem  Kônigreioh  Sachsen,  vom  Jahr  1858  (Bandesbl.  1858, 
n,  561)  ;  ^ 

6)  18  Kantonen  nnd  Bremen,  vom  25.  April/ 4.  Jani  1860  (Amtl.  Sml.  YI. 
490)i 
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und  zu  befestigen,  und  yon  der  Absicht  géleitet,  die  Bedingongen  flOr  die 
Niederlassung  der  AngehQrigen  des  Deutschen  Beichs  in  der  Schweiz  und 
der  ÂDgehôrigen  der  Schweiz  im  Deutschen  Beich,  sowie  die  wechseliseitige 
UnterstQtzung  Htilfsbedtti'ftiger  zu  regehi,  sind  ttbereingekommen,  zu  diesem 
Ende  einea  Vertrag  abzuschliessen ,  und  haben  zu  ibren  Beyollmftchtigten 
emannt,  n&mlich: 

Seine  Majestâ,t  der  Deutsche  Kaiser 

AUerbôchst  ihren    ausserordentlichen  Gesandten   und  bevollmKchtigton 
Minister  bei  der  SchweizerischenEidgenossenschaft,  Herm  Generallieutenant 
Maximilian  Heinrich  von  Boeder, 
und 

der  Schweizerische  Bundesrath 

den  Herrn  Bundesrath  Fridolin  Anderwert,  Vorsteher  des  eingenôssi- 
schen  Justiz-  und  Polizeidepartements, 

welche,  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und  gehëriger  Form  befundenen 
Vollmachten,  sich  —  vorbehaltlich  der  beiderseitigen  Batifikation  —  liber 
folgende  Artikel  geeinîgt  haben: 

Art.  1,  Die  Deutschen  sind  in  jedem  Eantone  der  Eidgenossenschaft 
in  Bezug  auf  Person  und  Eigenthum  auf  dem  nâmlichen  Fusse  und  auf  die 
nftmliche  Weise   aufzunehmen  und  zu  behandeln,   wie  es  die  AngehOrigen 


7)  18  Eantonen  und  Lfibek,  vom  10.  Àaga8t/5.  September  1860  (Amtl.  Sml. 
VI,  601); 

Diesen  Abkommen  ist  Graubânden  im  Jahre    1866   beigetreten    (Amt  SinL 

Vm,  896). 

8)  18  Eantonen  and  Preassen,  vom  24.  September/ 10.  Oktober  1860,  wekhem 
Abkommen  laot  Erklâmng  der  E.  Gesandtschaft  vom  24.  Desember  1861  die 
ôbrigen  dem  dentschen  2^llverein  angehôrigen  Staaten  beigetreten  sind  (AmtL 
Sml.  VI,  604  und  VD,  181); 

9)  18  Eantonen  und  Hamburg,  vom  10.  August/lO.  Dezember  1860  (Amtl. 
Sml.  yn,  20); 

10)  18  Eantonen  und  dem  vormaligen  Kônigreich  Hannoyer,  yon  1862  (Amtl. 
Sml.  Vn,  305). 

Bezûglich  der  Abkommen  zu  III  ist  daranf  hmzuweisen,  dan  dieselben  seiner- 
zeit  duroh  die  Bestimmung  yom  Artikel  9  dee  schweizerisch-deiitschen  ZoUyer* 
trages  vom  13.  Mai  1869  (Amtl.  Sml.  IX,  888)  ersetzt  sind  und  als  bereits  in 
Folge  dessen  ausser  Wirksamkeit  getreten  angesehen  werden  kônnen. 

In  Uebereinstimmung  beider  Vertragataaten  sind  die  voratehenden  nnter  I, 
II  und  m  aufgefuhrten  Vereinbarungen  als  ausser  Eraft  getreten  erkl&rt  worden, 
und  zwar  vom  schweizeriachen  Bundearathe  am  6.  Jnli  1877,  yon  der  kaîaeriioh 
Deutschen  RegieruD g  duroh  Note  der  kaiserlichen  Gesandtachart  vom  2.  Joli  1877. 

Damit  sind  anoh  die  im  Artikel  11  des  schweizeriach-deutsohenNiederlaasmigi* 
vertragea  vom  27.  April  1876  (Amtl.  Sml.  n.  F.  II ,  667)  angedeuteten  Niederlaa- 
aungavertrâge,'  mit  einzelnen  deutschen  Staaten,  namlich  mit  dem  Groaahersogthmn 
Baden,  vom  81.  Oktober  1868  (Amtl.  Sml.  VIII  2),  und  mit  dem  Eônigreidi 
Wûrttemberg,  vom  18.  Mars  1869  (Amtl.  Sml.  985),  auaaer  Wirkaamkeit  getoten. 

Vorstehende  Verhandlung  ist  in  die  amtliohe  Geaetzsammlung  der  ^dgenot* 
enschaft    aufzunehmen. 

Bern,  den  6.  Juli  1877. 

Ans  Auftraff  dea  Bnndearathas, 
Der  Kaotler  der  Eidgenonenaoliaft: 
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d«r  anderen  Eantone  sind  oder  noch  werden  sollton.  Sie  k5nnen  insbc- 
sondere  in  der  Schweiz  ab-  nnd  zugehen  and  sich  daselbst  danemd  oder 
zdiiwrilig  anfhalten,  wenn  sie  den  Oesetzen  nnd  Polizeiverordnnngen  nach- 
leboL 

Jede  Art  yon  Oewerbe  nnd  Handel,  welche  den  Angehôrigen  der  ver- 
schiedenen  Eantone  erlanbt  ist,  wird  es  anf  gleiche  Weise  anch  den  Dent- 
scfaen  sein,  nnd  zwar  ohne  dass  ihnen  eine  pekuni&re  oder  sonstige  Mehr- 
kistiing  anferlegt  werden  darf. 

Ah,  2,  Um  in  der  Schweiz  Wohnsitz  za  nehmen  oder  sich  dort  nie- 
denmlaBsen,  mtlssen  die  Dentschen  mit  einem  Heimathsscheine  und  einem 
von  der  snst&ndigen  Heimathsbeh^lrde  ansgestellten  Zeugnisse  versehen  sein, 
dnrch  welcbes  b^heinigt  wird,  dass  der  Inhaber  im  Vollgenusse  der  bitr* 
geriidien  Ehrenrechte  sich  befindet  nnd  einen  nnbescholtenen  Lenmnnd 
geniessi. 

Jrt.  3.  Die  Schweizer  werden  in  Dentschland,  nnter  der  im  Artikel 
2  des  gegenw&rtigen  Vertrages  enthaltenen  Voranssetznng,  der  n&mlichen 
Beehte  imd  Vortheile  geniessen,  wie  sie  der  Artikel  1  des  gegenw&rtigen 
Vertnges  den  Dentschen  in  der  Schweiz  znsichert 

Art,  4.  Die  AngehOrigen  des  einen  der  beiden  Lttnder,  welche  in 
dem  anderen  wohnhaft  sind,  bleiben  den  Qesetzen  ihres  Vaterlandes  flber 
die  IClitirpflicht  oder  die  an  deren  Stelle  tretende  Ersatzieistnng  nnter- 
worfen,  nnd  k5nnen  deshalb  in  dem  Lande,  in  welchem  sie  sich  anfhalten, 
weder  m  persOnlichem  Militftrdienste  irgend  einer  Art,  noch  zn  einer  Er- 
satsleistang  angehalten  werden. 

Art  5,  \m  Falle  eines  Erieges  oder  einer  Enteignnng  znm  ôffent- 
fidien  Nntzen  sollen  die  Bttrger  des  einen  Landes,  die  in  dem  anderen 
wolmen  oder  niedergelassen  sind,  den  Bttrgem  des  Landes  beztiglich  des 
Sduidensersatzes  ftlr  die  erlittenen  Beschftdignngen  gleichgehalten  werden. 

Asri.  6.  Jeder  Vortheil  in  Bezng  anf  Niederlassnng  nnd  Gewerbeans- 
iibiiiig,  den  der  eine  der  vertragenden  Theile  irgend  einer  dritten  Macht, 
anf  wélehe  Weise  es  immer  sei,  gewfthrt  haben  mëchte  oder  in  Znknnft 
noch  gewBhren  soUte,  wird  in  gleinher  Weise  nnd  zn  gleicher  Zeit  gegen- 
flber  dem  anderen  vertragenden  Theile  zur  Anwendnng  kommen,  ohne  dass 
hierftir  der  Abschlnss  einer  besonderen  Uebereinknnft  nSthig  wird. 

Art.  7.  Die  Angdi5rigen  des  einen  Theiles,  welche  sich  anf  dem  Qe- 
bieto  des  anderen  TheOes  b^den,  anfhalten  oder  niedergelassen  haben  nnd 
in  die  Lage  kommen  soUten,  wcggewiesen  zn  werden,  entweder  dnrch  ge- 
ridifliohee  Urtheil,  oder  weil  sie  die  innere  oder  Knssere  Sicherheit  des 
Sftaates  getthrden,  oder  in  Folge  der  C^etze  nnd  Yerordnnngen  tlber  die 
Armen-  nnd  Sittenpolizei,  sollen  sammt  Famille  anf  Verlangen  des  answei- 
senden  Theiles  jeâerzeit  von  dem  anderen  Theile  wieder  Ubemommen 
weraen. 

Unter  gleichen  Voranssetznngen  verpHichtet  sich  jeder  Theil,  seine 
Tormaligen  Angehdrigen,  anch  wenn  sie  das  Staatsbfirgerrecht  naoh  der 
inliadiseben  Gesetzgebnng  bereits  yerloren  haben,  so  lange  sie  nicht  in  dem 
anderen  oder  einem  dritten  Staate  angehërig  geworden  sind,  anf  Verlangen 
des  «nderen  Theiles  wieder  zn  flbemehmen. 
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Eine  polizeiliche  Zuweisung  soll  jedoch,  sofern  nicht  das  Heimath»* 
recht  des  Ziizuweisenden  durch  eine  noch  gtUtige  unyerdftchiige  Heîmaths- 
urkunde  dargethan  ist,  gegenseitig  nicht  stattfinden,  bevor  die  Frage  der 
Uebernahmspflicht  erledigt  und  die  letztcro  von  dem  pâichtigen  Theile  aus« 
drUcklich  anerkannt  ist. 

Die  Transportkosten  bis  zur  Grenze  zwischen  Deutschland  und  der 
Schweiz  werden  von  dem  zuweisenden  Theile  gotragen. 

Art.  8.  Beide  Theile  behalten  sich  in  Bezug  auf  solcbe  PersoneOi 
welcbe  yor  ErfQllung  ihrer  Militâ,rpflicht  die  Staatsangehôrigkeit  gewech- 
selt  haben,  das  Recht  vor,  ihnen  die  Befugniss  zum  bleibenden  Aufeat» 
balte  oder  die  ^iederlassung  in  ihrem  frUheren  Heimathslande  za  uater^ 
sagen. 

Art.  9,  Die  deutschen  Eigeuthttmer  oder  Bebauer  von  Orondstttoken 
in  der  Schweiz,  nnd  umgekehrt  die  schweizenschen  Eigenthtimer  oder  Be- 
bauer von  Grnndstticken  im  Gebiete  des  Deutschen  Beichs  geniessen  in 
Bezug  anf  die  Bewirthschaftung  ihier  Gtiter  die  nftmliehen  Vortheile,  wie 
die  am  gleichen  Orte  wohnenden  Inlftnder  unter  der  Bedingung,  dass  sie 
sich  allen  fur  die  Landesaugehërigen  geltenden  Verwaltungs-  und  Poliaei"* 
verordnungen  unterwerfen. 

Art,  10.  Jeder  der  vertragenden  Theile  verpilichtet  sich,  dafUr  su 
sorgen,  dass  in  seinem  Gebiete  denjenigen  htilfsbedtirftigen  Angehërigen  des 
anderen  Theiles,  welche  der  Kur  und  Yerpflegung  benôthigt  sixid,  dieao 
nach  den  am  Aufenthaltsorte  fiir  die  Yerpflegung  der  eigenen  AngebOri* 
gen  bestehenden  Grunds&tzen  bis  dahin  zu  Thçil  werde,  wo  ihre  BUckkdur 
in  die  Heimath  ohne  Nachtheil  fUr  ihre  und  Anderer  Gesnndheit  gesche- 
ben  kann. 

Ein  Ersatz  der  hierdurch  oder  durch  die  Beerdigong  Verstorbener  er- 
wachsenden  Kosten  kann  gegen  die  Staats-,  Gemeinde-  oder  andere  ôifeni» 
liche  Eassen  desjenigen  der  vertragenden  Theile,  •  welchem  der  Hlilfs- 
bedUrftige  angehërt ,  nicht  beansprucht  werden.  FUr  den  Fall ,  dass  der 
HtQfsbedttrftige  selbst,  oder  dass  andere  privatrechtlich  Verpfliobtete  zum 
Ersatz  der  Kosten  im  Stande  sind,  bleiben  die  Ansprûche  an  dièse  vorbe* 
halten. 

Die  vertragenden  Theile  sichem  sich  auch  wechselseitig  zu,  auf  Antrag 
der  znstUndigen  Behôrde  die  nach  der  Landesgesetzgebung  zid&ssige  Hûlfe 
zu  leisten,  damit  denjenigen,  welche  die  Kosten  bestritten  haben,  dièse  nach 
billigen  Ansâtzen  erstattet  werden. 

Art,  11,  Der  gegenwftrtige  Vertrag  soll  am  1.  Januar  1877  inWirk- 
samkeit  treten  und  bis  zum  31.  Dezember  1886  in  Kraft  verbleiben. 

Von  dem  Zeitpunkte  seiner  Geltung  ab  verlieren  die  fiiiher  zwischen 
einzelnen  deutschen  Staaten  und  der  Schweiz  abgeschlossenen  Niederlas- 
sungsvertrîlge  ihreGttltigkeit.  ImFalle  keinor  der  vertragenden  Theile  zw5lf 
Monate  vor  dem  Ablaufe  des  gedachten  Zeitraums  seine  Absidit,  die 
Wirkungen  des  Vertrages  aufhSren  zulassen,  kundgegeben  haben  soUte,  so 
bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage 
an,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  vertragenden  Theile  ihn  ge« 
kûndigt  hat. 
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Oegenwilriiger  Vertrag  soll  baldmSglichst  ratifizirt,  nnd  die  Auswech- 
selung  der  Ratificaiions-Urkanden  spfttestons  bis  znm  81.  Dezember  dièses 
Jahres  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  in  Bern,  don  27.  April  1876. 

van  Boeder,  F.  Anderwert. 

Protocole. 

Um  jeden  Zweifel  ttber  die  Tragweite  des  Artikels  8  des  unierm  27. 
d.  H.  zwischen  dem  Deutschen  Beich  nnd  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  sa  Bem  abgeschlossenen  nnd  nnterzeichnetenNiederlassungsvertrages 
za  beseitigen,  haben  die  nnterzeiehneten  BevoUm&chtigten  der  beiden  Ver- 
tragssiaaten  kraft  Ermëxïhtigung  ihrer  Regiemogen  dnrch  gegenw&rtîges 
Protokoll  eine  Verstftndigung  dahin  getroffèn: 

Die  beiden  kontrahirenden  Staaten  geben  sich  die  gegenseitige  Zn- 
sichemng,  dass  in  allen  FlQlen,  wo  der  Artikel  8  in  Anwendung  kommen 
wirdy  der  Answeisnng  voransgehond,  die  Verhftltnigse  genau  untersucht  nnd 
enrogen  werden  sollen,  nnd  insofern  die  Umstftnde  ergeben,  dass  der  Na- 
tionalit&tswcchsel  bona  fide  nnd  nicht  zum  Zwecke  der  Umgehnng  der  Mi- 
lit&rpflicht  erfolgt  ist,  die  Answeisnng  nnterbleiben  soll. 

Gegenw&rtiges  Protokoll  soll  die  gleiche  Kraft  haben,  wie  wenn  es 
wQrtlich  in  dem  Vertrage  vom  27.  d.  M.  sttinde.  Es  ist  von  den  beiden 
Vertragsparteien  zn  raâiîziren,  nnd  die  Ratificationen  sind  in  Berlin  am 
gleidien  Tage  nnd  zn  gleicher  Zeit,  wie  diejenigen  des  Hanptvertrages  ans- 
znwecliseln. 

Dessen  zn  Urknnde  haben  die  Unterzeichneten  das  gegenwftrtige 
Protokoll  in  doppeltem  Original  nnterzeichnet  nnd  ihre  Wappensiegel 
beigedrftckt  zn  Bem,  am  27.  April  1876  (eintausend  achthnndert  sechs- 
nndsiebensig). 

wm  Boeder,  F,  AnderweH, 


17. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

DèclarationB  concernant  l'exemption  réciproque  des  sujets  re- 
spectifjB  du  service  et  des  impôts  militaires ,   signées  le  11/28 

octobre  1875. 

EidçenOêi.  Oêseigsammlung ,    Neue  Folge  Bd.  L  79^, 

Déclaration  dn  Conseil  fédéral.        Déclaration  dnGonyemement  allemand. 

Der  schwdzerische  Bundesrath  gibt  I      Das  answilrtige  Amt  gibt  im  Na- 
im  Namen  der   schweizerischen  Eid-  .  men   des  Deutschen  Boichs  die   Er- 
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genossenschafb  die  Erkl&mng  ab,  dass 
Angeh5rige  des  Deutschen  Reichs,  die 
nicht  im  Besitz  des  Schweizerbttrger- 
rechts  sind ,  in  der  Schweiz  weder 
zam  Militârdienste,  noch  zu  einem 
Geldersatze  fUr  Nichtleistong  der 
Militftrpflicht  angehalten  werden  sol- 
len,  so  lange  fÛr  die  im  Deutschen  Reiche 
sich  anfhaltenden  Schweizerbûrger  die 
nftmlichen  Ghmnds&tze  znr  Anwendung 
kommen. 

Bern,  den  11.  October  1875. 

Im  Namen  des  schweizerischen 

Bondesrathes, 

Der  Bundespr&sident  : 

Scherer. 

Der  Eanzler 

der  Eidgenossenschaft: 

Sehiess, 


kltoing    ab,     dass    AngehSrige    der 
Schweiz ,    welche   nicht     im    Besitze 
der     deutschen    BeichsangehOrigkeit 
sind,  in  Deutschland  weder  zum  Mi- 
litârdienste,  nodi  zu  einem  Geldersatze 
ftlr   Nichtleistung    der   Milit&rpflicht 
angehalten  werden  soUen,   so   lange 
fOr  die  in  der  Schweiz  sich   auflud- 
tenden     Deutschen     die     nftmlichen 
Grundsfttze  zur  Anwendung  kommen. 
Berlin,  den  28.  October  1875. 
Das  Auswftrtige  Amt 
des    deutschen    Reichs, 
«.  BiUaw, 


18. 

BADE.  SUISSE. 

Convention   concernant  la  pêche   dans  le  Rhin  et  dans  ses 

affluents  ainsique  dans  le  Lac  de  Constance;  sîgnëe  à  Bâle, 

le  25  mars  1875,  suivie  de  deux  déclarations  en  date  du 

30  novembre  et  5  décembre  1875. 

EtdgenOss,  Oesetzaammlung,  Neue  Folge  Bd,  L  8i2, 

Convention. 

Um  die  werthvoUen  Fischarten  im  Rheîne  und  seînen  Zuflttssen,  so  wie 
im  Bodensee  zn  erhalten  nnd  zu  yermehren ,  sind  der  Bundesrath  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  die  Begierung  von  Baden  flbereinge- 
kommen,  gleichartige  Bestimmungen  zu  vereinbaren,  welche,  soweit  thun- 
lich,  in  den  Gesetzen  und  Verordnungen  tlber  Austtbung  der  Fischerei  in 
den  bezeichneten  Qewftssem  zu  Orunde  gelegt  werden  soUen. 

Zu  diesem  Ende  hin  haben 

der  schweizerische  Bundesrath 

den  Herm  StSnderath  Dr.  Jacob  Suker, 
und 
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die  Grosshenoglich  Badische  Begierang 

den  Herm  Hinisterialassessor  Albert -Edwin  Sprenger, 
ZQ  Délegirten  emaimt,  und  es  sind  dieselben  hierauf  am  30.  Mai  1873,  6. 
7.  nnd  25.  Mftrz  1875   in  Basel  zosammengetreten  und  haben  unter  Bati- 
ficationsYorbehalt  folgeode  Uebeieinkanft  abgeschlossen: 

Art.  1,  Beim  Fischfang  im  Bheine  nnd  dessen  ZuflUssen,  soweit  darin 
Salmen  (Lachse)  Yorkommen,  ist  jede  stftndige  Vorrichtung  (Fischwehr, 
Fach)  uiid  jede  stftndige  Anwendnng  feststehender  Netze  (Sperrnetze)  ver* 
boten,  welche  aaf  mehr  als  die  Hftlfte  der  Breite  des  Wasserlaofes  bei  ge- 
wOhnlichem  niedrigen  Wasserdtande ,  im  rechten  Winkel  vom  Ufer  ans  ge- 
mesaen,  den  Zng  der  Fische  yersperrt. 

Die  Ëntfemnng  zwischen  den  einzelnen  PfWen,  welche  die  zom  8al- 
menfiuige  bestimmten  Fischwehre  (Fâche)  bilden,  sowie  zwischen  den  Qner* 
yerbindongen  dieser  PâUde  muss  mindestens  10  Oentimeter  im  Lichten 
betragen. 

Mehrere  solche  stftndige  Vorrichtungen,  sowie  mehrere  feststehende 
Netse  dtirfen  gleichzeitig  auf  derselben  Uferseite  oder  anf  der  entgegenge- 
setzten  Uferseite  nnr  in  einer  Ëntfemnng  yon  einander  angebradit  sein, 
welche  mindestens  das  Doppelte  der  Ansdehnnng  der  grôssern  Vorrichtong 
betrftgt. 

Art.  2.  Fanggerftthe  jeder  Art  nnd  Benennnng  dtirfen  nicht  ange* 
wendet  werden,  wenn  die  Oeffnnngen  im  nassen  Zustande  in  H5he  and  Breite 
nicht  wenigstens  folgende  Weiten  haben: 

a)  beiSalmenfange:  Geflechte,  (K5rbe,  Beosen)  nnd  Treibnetze:  6  Oen- 
timeter, das  Innere  der  Beusen:  4  Oentimeter; 

b)  beim  Fange  anderer  grosser  Fischarten:  3  Oentimeter; 

c)  beim  Fange  kleiner  Fischarten:  iVt  Oentimeter. 

Gtorftthe  zom  Fange  der  K5derfische  nnterliegen  dieeen  Besohrftnkun- 
gen  nicht. 

Im  Bheine  zwischen  Schaffhansen  nnd  Basel  dtirfen  jedoch  beim  Fisdh- 
£uige  ûberhanpt  keine  Netze  yerwendet  werden,  deren  OefEhnngen  gemes- 
sen,  wie  oben  angegeben,  weniger  als  3  Oentimeter  betragen.  Bei  der  Oon- 
trole  der  Qeflechte  nnd  Netze  ist  eine  Abweidiung  nm  ein  Zehntheil  nicht 
za  beanstanden. 

Art,  3.  Treibnetze  dtirfen  nicht  derart  ausgesetzt  nnd  befestigt  wer- 
den,  dass  de  festliegen  oder  hftngen  bleiben. 

Art.  4.  Mittel  znr  Betftubnng  der  Fische,  sowie  die  Anwendnng  yon 
Fallen  mit  Schlag&dem,  yon  Ghibeln,  Stangen,  Oeeren,  Schiesswaffeny 
Sprengpatronen  nnd  andem  Mitteln  znr  Verwnndnng  der  Fische  sind  yer- 
boien. 

Der  Oefaranch  yon  Angeln  ist  gestattet. 

Das  Trookenlegen  der  Wasserlftnfe  znm  Zwecke  des  Fischfanges  ist 
yerboten. 

Die  bereits  beetehenden,  gew5hnlioh  mit  Mtlhlen  oder  sonstigen  Was- 
sarwerken  yerbnndenen  Selbstfibige*  fOr  Fische  mtlssen  mit  Oeffiiongen  yer- 
sehen  werden,  deren  Dimensionen  den  fOr  die  Maschenweite  der  Netie 
yofgesdiriebenflii  entspreohen. 
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Die  Anlegung  nouer  derartiger  SelbstâLnge  iât  verboten. 

Wfthrend  der  Zeit  vom  20.  October  bis  24.  December  ist  die  Anwen- 
duDg  eisemer  Reuson  untersagt,  (Yergl.  Art.  6.). 

Art,  ô.  Die  nachbenannten  Fischarten  dttifen  weder  feilgeboten,  noch 
verkauft  werden,  wenn  die  Fische  vom  Auge  bis  zur  Weiche  der  Schwanz- 
flosse  gemessen,  nicht  wenigstens  folgende  L&ngen  haben  : 

Sahnen  (Lachse)  ^5  Centimeter, 

Seeforellen  (Lachsforellen)  20  Centimeter, 

Bachforellen ,  Ritter  (8eiblinge  oder  Rëtheli)  und  Ëschen  15  Centi- 
meter. 

Werden  Fische,  weiche  dièses  Mass  nicht  besitzen,  gefangen,  so  sind 
dieselben  sofort  wieder  in  das  Wasscr  zu  setzen. 

Art.  6.  In  der  Zeit  vom  11.  November  bis  24.  December  (Martini  bis 
Weihnachten)  darf  die  Fischerei  auf  Salmen  (Lachse)  nur  mit  ausdrûcklicher 
obrigkeitlicher  G^nehmigung  betrieben  werden.  Dièse  Genehmigung  darf  nur 
ertheilt  werden,  wenn  die  Verwendung  der  Fortpflanzungselemente  (Rogen 
nnd  Milch)  der  gefangenen  Laichreifen  oder  der  Laichreife  so  nahe  stehen* 
den  Salmen  (Lachse),  dass  solche  zur  kûnstlichen  Befruchtung  aufbewahrt 
werden  konnen,  znm  Zwecke  der  ktinstlichen  Fischzucht  gesichert  ist. 

Die  ertheilte  Genehmigung  wird  widerrufen,  sobald  der  Fischer  den 
in  dieser  Beziehimg  ttbernommonen  Yerpiiichtungen  nicht  strengstens  nach- 
k5mmt. 

Art.  7.  Vom  20.  October  bis  20.  Januar  ist  der  Fang,  das  Feilbie- 
ten  und  der  Verkauf  der  Seeforellen  (Lachsforellen),  der  Ritter,  Seiblinge 
oder  Rëtheli  und  der  Bachforellen  verboten. 

Werden  in  dieser  Zeit  Fische  solcher  Art  zufUllig  gefangen,  so  sind  sie 
sofort  wieder  in  das  Wassor  zu  setzen. 

Zum  Zwecke  kttnstlicher  Fischzucht  darf  fttr  den  Fang  dieser  Fisch- 
arten w&hrend  der  Schonzeit  von  der  zustândigen  Behërde  Erlaubniss  er- 
theilt, auch  das  Feilbieten  und  der  Verkauf  der  gefangenen  Fische,  nach 
deren  Benutzung  zur  Befruchtung,  unter  den  geeigneten  Controlmassregeln 
gestattet  werden. 

Art,  8,  Vom  15.  April  bis  Ende  Mai  ist  der  Fang  aller  Fischarten, 
ausgenommen  der  Salmen  (Lachse)  und  Seeforellen  (Lachsforellen)  mit 
Netzen  und  Reusen  (Fahre)  jeder  Art  verboten. 

Das  Fischen  mit  Angeln  wird  von  diesem  Verbot  nicht  betroffen. 

Es  ist  zul&ssig,  an  der  Stelle  dieser  Schonzeit  (Absatz  1)  das  System 
von  Schonrevieren  unter  gftnzlichem  Verbot  jedes  Fischf anges  auf  minde- 
stens  ein  Jahr  zur  Anwendung  zu  bringen. 

Art.  9.  Der  Fang  von  Fischen  zur  ktinstlichen  Zucht  und  der  Fang 
kleiner  Fische  zur  Ernfihrung  von  Fischen  in  Zuchtanstalten ,  femer  der 
Fang  von  sogenannten  Htirlingen  (Heuerlinger)  kann  auch  wfthrend  der  im 
Art.  8  bezeichneten  Schonzeit  von  den  Staatsregierungen  gestattet  werden. 

Art.  10.  Es  ist  verboten  in  Fischwasser  Fabrikabg&nge  oder  andere 
Stofie  von  solcher  Beschaffenheit  und  in  solchen  Mengen  einzuwerfen, 
einzuleiten  oder  einâiessen  zu  lassen,  dass  dadurch  die  Fische  beschAdigt 
werden  kënnen. 
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Ob  KkfA  mm^  4i%  -olnge  Vorsohrift  auf  die  bemts  bestehenden  Ab- 
kituBifen  «as  landvîrtliscba^cheii  oder  ans  gewerblichen  Anlagen  An- 
wefidang  ^sden  boII,  wird  von  der  znst&ndigon  Landosbehorde  bestimmt 
werden. 

Airt.  ïî.  Dio  oontrahirenden  Begiemngen  verpflichten  sich,  in  den 
Geseftasea  and  Verordnnngen  aber  Anstibung  der  Fischerei  die  in  den  Arti- 
Icein  1  bis  10  enthaltoien  Bestimmungen  soweit  thunlich  durchznftlhren. 
Sie  sichem  sich  auch  gegenseitige  Mitwirkung  zu,  nm  die  tibrigon  Bhein- 
nferstaaten  znr  Theilnahme  an  diesor  UebereioJninft  zn  veranlassen. 

Basel,  den  25.  M&rz  1875. 

Sulzer.  Sprenger, 

Déclaration  dn  Conseil  fédéral  suisse. 

Nachdem  zn  Basel  am  25.  Mftrz  dièses  Jahres  zwischen  Bevollmâchtig- 
ten  des  schweizerischen  Bundesrathes  und  der  grossherzoglich  Badischen 
Begiemng  eine  die  Anwendnng  gleichartiger  Bestimmungen  fiir  die  Fische- 
rei im  Bhein  nnd  seinen  Zuflttssen,  einschliesslich  des  Bodensees,  betreffende 
Uebereinkunft  mit  Ratificationsvorbebalt  abgeschlossen  worden  ist ,  wird 
hiermit  in  Anwendnng  der  durch  Artikel  15  des  Bundesgesetzes  ttber  die 
Fischerei  vom  18.  September  1875  dem  Bundesrathe  ertheilten  EimlUîh- 
tignngy  die  Ratification  der  bezeichneten  Uebereinkunft  Namens  der  schwei- 
zerischen Eidgenossenschaft  mit  dem  Yorbehalte  ausgesprochen ,  dass  die 
E&ntihning  nnd  ktlnftige  Beibehaltung  der  in  dei*  Uebereinkunft  enthal- 
ienea  Vonchriften  auch  in  Elsass-Lothringen  als  Bedingung  der  Wirksam- 
keit  derselben  zu  gelten  hat,  und  dass  es  jedem  der  vertragschliessenden 
Theile  tlberdies  freistehen  soUe,  nach  Ablauf  von  10  Jahren,  vom  Tage  der 
BatificflUon  an  gerechnet,  jederzeit  mit  einjahrigor  KUndigungsfrist  von 
derselben  zurûckzutreten. 

Dessen  zur  Urkund  ist  gegenWilrtige  Ërkl&mng  vom  Bundespr&sidenten 
und  vom  Eanzler  der  Eidgenossenschaft  unterschrieben  und  mit  dem  eidge- 
ndssisohen  Btaatssiegel  versehen  worden. 

So  'getohehen  in  Bern,  den  dreiseigsten  November  ein  Tansead  oeht 
hnndert  «iebenzig  nnd  fdnf. 

Im  Namen  des  schweiz.  Bundesrathes, 
Der  Bundesprftsident  : 
Scherer, 
Der  Kanzler  der  Eidgenossenschaft: 

Schieêê, 

Déclaration  dn  Gouvernement  badois. 

Nachdem  zu  Basel  am  25.  Mttrz  dièses  Jahres  zwischen  BevoUmttch- 
tigten  der  Grossherzoglichen  Begiemng  und  des  schweizerischen  Bundesrathes 
eine  die  Anwendnng  gleichartiger  Bestimmungen  fOr  die  Fischerei  im  Bhein 
nnd  seinen  ZnflUssen,  einschliesslich  des  Bodensees,  betreffende  Ueberein- 
knnft  mit  Batificationsvorbehalt  abgeschlossen  worden  ist,  wird  hiermit  in 
Qemaaaheit  bôébstn  Brmttchtignng  Seiner  £5niglichen  Hoheit  des  Gross- 
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herzogs  die  Ratification  der  bezeichneten  Ueberelnkanft  Kamens  der  Qross- 
herzoglichen  Begienmg  mit  dem  Vorbehalte  'ansgesprochen,  dass  die  Ein- 
ftlhrung  und  ktinftige  Beibehaltong  der  in  der  Uebereinkonft  enihaltenen 
Vorschriften  auch  in  Elsass-Lothringen  als  Bedingong  der  Wirksamkeit 
derselben  zu  gelten  bat,  und  dass  es  jedem  der  ver^agschliesaenden  TheSe 
tlberdiess  ireisteben  solle,  nacb  Ablauf  von  zehn  Jabren,  vom  Tage  der 
Ratification  an  gerecbnet,  jederzeit  mit  einj^hriger  KtLndigongsfrist  Ton 
derselben  zorQckzutreten. 

Dessen  zor  Urkund  ist  gegenw&rtige  Ërkl&ning  ausgefertigt ,  besie- 
gelt  und  unterscbrieben  worden,  nm  gegen  eine  entsprechende  ErUftrang 
des   scbweizerischen  Bundesratbs  aosgewediselt  zu  werden. 

Carlsrube  den  5.  December  1875. 
Qroberzoglicb  Badiscbes  Ministerium  des  Qrossberzoglicben  Hanses,  der 

Justiz  und  des  Auswftrtigen: 

V.  Freydarf. 


19. 

ALSACE-LORRAINE,  BADE,  SUISSE. 

Convention  pour  l'accession  de  l'Alsace  -  Lorraine  à  la  Con- 
vention conclue,  le  25  mars  1875,  entre  la  Suisse  et  le  Grand- 
Duchë  de  Bade  relativement  à  la  pêche  dans  le  Rhin  et  ses 
affluents  ainsi  que  dans  le  Lac  de  Constance*};  signée 
k  Mulhouse,  le  14  juiUet  1877**). 

Imprimé  offieiêL 

Nachdem  zwischen  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  dem 
Grossherzogthum  Baden  unter  dem  25.  M&rz  1875  znm  Zwecke  der  Er- 
haltung  und  Vermehrung  der  werthvollen  Fischarten  im  Rhein  und  seinen 
Zufltlssen  einschliesslich  des  Bodensees  die  nachstehenden  Bestimmongen  alB 
Qrundlagen  fUr  die  zu  erlassenden  Qesetze  und  Verordnungen  liber  die 
Anstlbung  der  Fischerei  in  den  bezeichneten  Gew&ssem  vereinbart  worden: 

—  (Suit  le  texte  de  la  Convention  du  25  mars  1875)  — 
sind  zum  Behufe  der  Vereinbarung  des  Beitritts  Elsass-Lothringens  zu  die* 
ser  Uebereinkunft 

Seitens  des  schweizerisclien  Bundesratbs 

Herr  Stânderath  Dr.  Jakob  Sulzer, 
Seitens  der  Qrossherzoglich  Badischen  B^erung 

Herr  Geheimer  Legationarath  Dr.  Friedrich  Hardeck 


*)  V.  d-denas,  No.  18. 
^)  Les  ratifioationa  ont  été  échangées  à  Berne, 
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nnd 
Herr  Ministerialrath  ÂlbVrt  Edwin  Sprenger, 
und 

Seitens  der  KaiserlicH  Deutschen  Beichsr^ierung, 
Herr  Begienmgsrath  Paul  Friedberg 
BeyoUmftchtigben  bestellt  worden,  und  sind  dièse  Beyollmftolitigten  unter 
liifikatioiisyorbehalt  ttber  folgende  Punkte  abereingekommen  : 

Art.  1,  Elsass-Lothringen  tritt  der  yorstehenden  Uebereinkunft  zwi- 
ben  der  Schweiz  und  dem  Grossherzogthnm  Baden  liber  die  Anordnung 
nchartiger  Bestimmungen  ftlr  die  Fischerei  im  Bhein  und  seinen  Zu- 
isseiiy  einschliesslich  des  Bodensees,  bei. 

Ah.  2,  Es  soll  jedem  der  drei  tlbereinkommenden  Theile  frei  stehen, 
ch  Ablauf  von  zehn  Jahren,  vom  Tage  des  Ratifikations-Austausches  zu 
genw&rtîger  Uebereinkunft  gerechnet,  jederzeit  mit  einj&hriger  EtLndigungs- 
st  von  der  Yereinbarung  zurtlckzutreten. 

Hierzu  wird  konstatirt,  dass  die  in  den  Batifikations-Erklftrungen  yom 
K  Noyember  /  5.  Dezember  1875  zu  der  Baseler  Uebereinkunft  yom  25. 
Irz  1875  festgesezte  z0bnj&hrige  Ktindigungsfrist  gleichfaUs  erst  mit  dem 
engedachten  Ratifikations-Austausche  zu  laufen  beginnen  soll. 

Art.  3.  Mit  der  Ratifikation  gegenw&rtiger  Uebereinkunft  erledigt 
ih  der  yom  schweizerischen  Bundesrath  und  der  Qrossherzoglich  Badischen 
^pemng  in  den  Batifikations-Erkl&rungen  yom  30.  Noyember  und  5.  De- 
nber  1875  gemachte  Vorbehalt: 

da88  die  Einftihrung   und  kttnftige  Beibehaltung  der  in  der  Ueberein- 
kunft enthaltenen  Yorschriften  auch  in  Elsass-Lothringen  als  Be- 
dingung  der  Wirksamkeit  zu  gelten  habe, 
dass    mit   der  Ratifikation    gegenwftrtiger  Yereinbarung    deren    Inhalt 
iroU   in  der  Schweiz,   wie  in  Baden,  wie  in  Elsass-Lothringen  in  Wirk- 
mkeit  zu  treten  hat. 

Ari.  4.  Es  wird  konstatirt,  dass  das  im  Artikel  2,  Littera  c  der 
laeler  Uebereinkunft  yom  25.  Mtfrz  1875  zugelassene  Mindestmass  yon 
/t  Centimeter  Maschenweite  fUr  den  Fang  kleiner  Fische  in  den  betref- 
iden  Gebieten  der  drei  ttbereinkommenden  Theile  gesezmftssig  auf  zwei 
atimeter  festgesezt  ist. 

Es  wird  fbr  wttnschenswerth  erachtet,  dass  im  Falle  des  Beitritts 
darer  Staaten  yon  diesen  gleichfalls  zwei  Centimeter  als  Mindestmass  an- 
Bommen  werden. 

Asrt.  â.  Ferner  wird  zu  Artikel  8  der  Baseler  Uebereinkunft  yom  25. 
In  1875  konstatirt,  dass  die  Freigabe  des  Fanges  der  Maifische  în  der 
Hlgahrs-Schonzeit  nicht  beanstandet  wird. 

Art.  6*.  Die  gegenwftrtige  Uebereinkunft  soll  ratifizirt  und  die  Aus- 
^ht^nng  der  Ratifikations-Erkl&rungen  thunlichst  bald  bewirkt  werden. 

Deasen  zur  Urkunde  haben  die  BeyoUmftchtigten  gegenwftrtige  Ueber* 
ikunft  in  dreifacher  Ausfertigung  yoUzogen. 
Also  geschehen 

Mfllhausen  im  Elsass,  den  14.  Juli  1877. 

SulÊâr.  Hardeck.  Sprtnger,  Friedberg* 

Neme.  MeeueU  Qém.    2*  8.  U.  £ 
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20. 

AUTRICHE,  SUISSE. 

Convention  pour  régler  le  service  des  douanes  aux  stations 
de  Buchs  et  de  S^  Marguerite;  signé  à  Berne,  le  2  août  1872. 

Eidgenifss.  OeseiZ'Sammlung,  Bd,  X,  i055. 

Nachdem  onterm  30.  Jnni  und  1.  Jiili  1871  in  Buchs  die  nôthigen 
kommissionellen  Vereinbaxungen  liber  die  BHomlicbkeiten  ftlr  die  vereinig- 
ten  ZoU&mter  in  Buchs  und  St.  Margarethen  getroffen  worden  sind,  bab^ 
nunmehr  die  Abgeordneten  der  betheiligten  Staaten ,  und  zwar  ftlr  die 
Schweiz  die  Herren  Bundesrath  Naeff  und  NationaJrath  Zflndt,  ftir  Oester- 
reich  Herr  Oberfinanzrath  P.  Ëberle  fiber  den  Zolldienst  in  den  Eisenbahn* 
stationen  Buchs  und  St.  Margarethen  Nachstehendes  festgesetzt. 

Art,  1.  Die  in  den  Eisenbahnstationen  zu  St.  Margarethen  und  Buchs 
des  schweizerischen  Kantons  St.  Gallen  aufgestellten  ôsterreichischen  und 
schweizerischen  Zollëjnter  werden  in  der  fUr  solche  Aemter  tiblichen  Weise 
mit  dem  Wappenschilde  ihres  Staates  mit  der  entsprechenden  Aufschrift 
versehen. 

Art,  2.  Die  Zuweisung  und  Abgrenzung  der  fflr  den  Zolldienst  be- 
stimmten  LokalitUten  geschieht  auf  Grund  der  in  den  am  30.  Jnni  und 
1.  Juli  1871  in  Buchs  getroffenen  commissionellen  Vereinbarungen  und  im 
Einvernehmen  mit  den  beiderseitigen  Zollverwaltungen  ausschliesslich  durch 
die  VerwaJtung  der  Vereinigten  Schweizerbahnen. 

Art,  3,  Die  in  den  Eisenbahnstationen  St.  Margarethen  und  Buchs 
au^estellten  Qsterreichischen  ZôllUmter  werden  mit  den  voUen  Abfertignngs- 
befugnissen  eines  HauptzoUamtes  1.  Klasse  ausgestattet  und  zur  Anwen- 
dung  des  abgekttrzten  Zollverfahrens  (Ansageverfahrens)  erm&chtigt  werden. 

Sie  werden  die  zollamtliche  Abfertigung  der  Frachtgûter,  Postsendon- 
gen  und  Beiseeffecten  nach  den  in  Oesterreich  bestehenden  Vorschriften  mit 
allen  gesetzlich  zul&ssigen  Erleichterungen  voUziehen. 

Art.  4,  Bei  der  zoUamtlichen  Abfertigung  ist  darauf  zu  schen,  dass 
die  Waaren  ummittelbar  aus  der  Hand  der  einen  Zollverwaltung  in  die 
Hand  der  andem  ûbergehen. 

Die  zollamtliche  Untersuchung  der  Waaren  ist  zuerst  von  denBeam* 
ten  des  Staates,  aus  welchem  die  Waaren  aastreten,  und  dann  von  den 
Beamten  des  Staates,  in  welchen  der  Eintritt  stattfindet,  vorzunéhmeuy 
jedoch  soU  dièse  Amtshandlung  zur  Abkûrzung  des  Verfahrens  von  den  Bo» 
amten  beider  Staaten,  soweit  dies  thunlich  ist,  gleichzeitig  oder  dodi  in 
unmittelbarer  Aufeinanderfolge  vorgenommen  werden. 

Den  Angestellten  der  zusammengelegten  Aemter  ist  gestattet,  bei  der 
ZoUabfertigung  des  andem  Amtes  und  bei  der  Verpackung  der  OegenstSnde 
in  die  abgehenden  Bahnw&gen  anwesend  zu  sein. 

Sofern  eine  Umladung  der  Waaren  unterbleibt,  geschieht  die  Abnahme 

*)  Les  ratifioatioDS  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  21  novembre  1872. 
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des  zollamUichen  Verschlusses  dorch  die  Beamten  des  betreffenden  Staaies 
nar  in  Anwesenheit  der  ZoUbeamton  des  andern  Staates,  welche  sofort  ihren 
Verschluss  aalegen. 

Art.  ô.  Jeder  der  beiden  dièses  Uebereiiikoinmen  schliessenden  StaaAeii 
yerpflichtet  eich  die  Aasflassung  der  Sicherstellungen ,  welche  ihm  ftlr  den 
Anstritt  der  Dorchfafarsgtiter  ans  dem  eigenen  Gebiete  oder  ftir  den  Wie- 
deranstritt  ausl&ndischer  unverzoliter  Waaren  geleistet  worden  sind,  and  die 
fur  Aosfahren  nach  den  bestehenden  Gesetzen  gebûhrende  Nacbsicht  oder 
Bfickvergfltang  von  Abgaben  erst  dann  eintreten  zu  lassen ,  wenn  dnrch 
eine  von  dem  Eingangsamte  des  andern  Staaies  ausgestellte  Bescheinigung 
nacihgewiesen  wird ,  dass  die  Waare  bei  diesem  Amie  gestellt  und  aage- 
meldet  worden  ist. 

Dièse  Beecheinigang  haben  die  Aemter  auf  dem  ktlrzesten  Wege  mit* 
telst  Ansatzes  anf  den  gegenseitigen  Amtspapieren  auszostelien. 

Art.  6»  Die  beiderseitigen  h  emter  werden  sich  gegenseitig  ihre  Wahr* 
nehmnngen  tiber  Vorg&nge,  welche  eine  Verletzung  der  gegenseitigen  Zoll- 
interessen  oder  bestehender  £in-  Ans-  oder  Dorchfohrverbote  erkennen 
oder  besorgen  lassen,  in  kûrzestem  Wege  mittheilen,  und  im  AUgemeiaen 
znsammenwixiLen,  um  Unterschleife  bei  dem  zollpâichtigem  Verkehr  aof  den 
genannien  Bahnh5fen  und  auf  der  von  denselben  zur  Osterreichisch-schwei- 
zerischen  Grenze  fûhrenden  Eisenbahnstrecke ,  sowie  ttberhaupt  Vergehen 
gegea  die  ZoUvorschriften  des  anderi)  Staates  zu  verhindem,  oder  wenn  die- 
selben  bereits  voUzogen  worden  sind,  zur  Entdeokung  zu  bringen. 

Die  Oberbeamten  beider  Aemter,  sowie  die  denselben  vorgesetzten  Or- 
gane der  beiderseitigen  Zollverwaltungen,  dann  die  eigens  zu  diesem  Zweoke 
delegirten  hQheren  Beamten  sind  berechtigt,  in  die  ZoUregister  und  Begi- 
sterbeilagen,  soweit  sich  dieselben  auf  den  gegenseitigen  Verkehr  beziehen, 
^^fîi*^  an  nehmen  und  Absdiriften  oder  Auszttge  daraus  zu  erheben. 

Art,  7.  Den  Qstareichischen  ZoUtoitem  in  den  Bahnh5fen  zu  St. 
Mai^arethen  und  Buohs  steht  das  Becht  zu  wegen  Uebertretungen  der 
Qgieneidiisdien  ZoUvorschriften,  die  im  Bahnhofe  oder  auf  der  Bahnstrecke 
vom  Bahnhofe  bis  zur  Qsterreichischen  Zollgrenze  begangen  worden  sind,  das 
ordentliche  GeflUlstraiverfahren  einzuleiten  oder  mit  der  Ablassung  von  der 
Yolkîehung  des  Geâ&llsstraf^erfahrens  gegen  Erlag  der  in  den  58terreichi« 
sdien  OeflillsstrafgesetKen  bestimmten  Betrftge  ?orzugehen. 

Sie  nnd  berechtigt  Waaren  und  Effecten,  welche  mit  den  Uebertretun- 
gen der  Oeterreichischen  ZoUvorschriften  in  Yerbindung  stehen,  behufs  der 
Gelteadmachung  der  Haftung  fUr  den  Betrag  des  ZoUes  und  fttr  die  Ver- 
mSgensstrafe  mit  Beschlag  zu  belegen  und  an  die  compétente  Qsterreiohisdbe 
Bdb5rde  abroliefem. 

Den  Osterreichischen  Behërden  steht  das  Recht  zu,  die  in  den  Bàhn- 
hdfén  zu  St.  Margarethen  und  Buchs  oder  auf  der  von  denselben  bis  zur 
MenreichiBch-schweizerisohen  Grenze  fûhrenden  Eisenbahnstrecke  vorgekom- 
menen  Uebertretungen  der  osterreichischen  ZoUvorschriften  eu  unteniuohen 
nnd  nadi  dem  Osterreichischen  Strafgesetze  tiber  GeflUisûbertretungen  abzu- 
turtlieileny  so  wie  die  mit  Besddag  belegten  Gegensttode  als  hiÂend  oder 
¥0r£idlMi  n  eiUftien. 
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Art.  8.  Die  schireizerûchen  BehSrden  werden  den  Angetidlteii  der 
Qtterreîcliifldien  ZoU&mter  in  St.  Margarethen  und  Boehs  denaelben  Sdnitx 
imd  denaelben  Beîstand  gew&hren,  wie  den  Angestellten  der  eîgenen  ZoU- 
imter. 

Sie  werden  wegen  Uebeiiretong  der  Seterreichischen  Zollvorschriften 
oder  der  in  Oesterreich-Ungam  bestehenden  Ein-,  An»-,  oder  Dorchfnhr- 
Terbote  anf  Ansnchen  der  ôsterreichiâchen  Behôrden 

1)  Zengniâse  nnd  Sachverstftndige  Yernebmen, 

2)  amtlicbe  Besichtignngen  pflegen  nnd  den  Befond  beglanbigen, 

8)  Angeschnldigten  die  Vorladimgen  nnd  Ërkenntnîase  der  ôster- 
reichischen  Behôrden  beh&ndigen  lassen. 

Behofs  polizeilichen  Sclratzes  wird  anf  Begehren  der  ôsierreichischen 
Beamten  der  schweizensche  ZoUbeamte  sofort  die  nnter  seinem  Befehl  ste- 
benden  eidgenossischen  Grenzw&chter  znr  erforderlichen  Dienstleistung  an- 
weÎBen,  ohne  dass  dafOr  der  ôsterreichiâdien  Zollyenraltnng  besondere  Kosten 
fliitstehen. 

Art.  9.  Die  Unterhans-  Heimaths-  and  Dienstyerhfiltnisse  der  bei  den 
Merreichischen  Zollftmtem  in  St.  Margarethen  nnd  Bachs  bediensteten  Be- 
amten nnd  Angestellten  erleiden  w&hrend  des  Anfenihaltes  nnd  der  Dien- 
gtesbeetimmnng  anf  eidgenôssischem  Gebiete  keine  Verfindemng;  dieselben 
Terbleiben  in  Bezng  anf  Disziplin ,  Dienstyerbrechen  nnd  Dienstvergehen, 
d.  i.  solche  strafbare  Handlnngen  nnd  Unterlassnngen ,  welche  sich  anf  die 
Ansflbnng  ihres  Amtes  oder  Dienstes  beziehen,  lediglich  den  Behôrden  nnd 
Oesetzen  des  ôsterreichischen  Kaiserstaates  nnterworfen  nnd  sind  in  solchen 
F&llen  anf  Verlangen  dieser  Behôrden  ansznliefem,  nach  Massgabe  des 
zwischen  den  beiden  contrahirenden  Staaten  bestehenden  Staatsvertrages. 

Weder  die  in  Bede  stehenden  Beamten  nnd  Angestellten  selbst,  noch 
ihre  ebenfalls  im  heimathlichen  Staatsverbande  bleibenden  Angehôrigen  ddr- 
fen  in  der  Schweiz  fOr  Militairdienste  oder  znr  Theilnahme  an  irgend  einem 
andem  Waffendienste  in  Anspruch  genommen  werden. 

Sie  geniessen  die  Zollfreiheit  ftir  ihre  Uebersiedlnngseffecten,  sowie  fUr 
die  zn  ihrem  Gebranche  bestimmten  fertigen  Uniformen  nnd  Armatnr- 
stttoke,  kônnen  znr  Entrichtnng  von  Vermôgens-  oder  Einkommenstenem 
oder  directen  Communalabgaben ,  znr  Dienstleistung  bei  Schwnrgerichten, 
Gemeinde&mtern  n.  s.  w.  nicht  angehalten  werden,  haben  aber  die  anf  nn- 
beweglichera  Ëigenthom  lastenden  Abgaben,  sowie  ZôUe,  Verzehmngsstener 
n.  s.  w.  gleich  den  Angehôrigen  des  Kantons  St.  Gallen  zu  entrichten. 
Ueber  Mitbenntzung  communaler  ôffentlicher  Anstalten  bleibt  Verstândigung 
mit  den  betreffenden  Communalbehôrden  vorbehalten. 

Art,  10,  Die  Beamten  nnd  An^esteUten  dor  ôsterreichischen  ZoUftmter 
in  St.  Margarethen  nnd  Bnchs  haben  die  Strafgesetze  nnd  Polizeivorschriften 
der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  des  Cantons  St.  Gallen  zn  be- 
obachten,  in  welcher  Beziehung  sie  der  Gerichtsbarkeit  der  schweizerisohen 
Behôrden  nnterworfen  sind. 

Im  Falle  die  Verhaftung  eines  bei  den  ôsterreichischen  Zollftmtem  in 
St.  Margarethen  nnd  Bnchs  bediensteten  Beamten  oder  Angestellten  wegen 
Vergehen  oder  Verbrechen  dorch  die  schweizerischen  Behôrden  verf&gt 


Aulrichey  Suisse.  6tf 

soll  die  zunttdist  vorgesetzte  ësterreîchisclie  FinanzbehSrde  sogleich  von  dieser 
Verftigimg  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Art.  11.  Das  den  QsterreichiBchen  Zollftmtern  in  den  BahnbSfen  za 
St.  Margarethen  und  Buchs  zugewiesene  Aufsicbtspersonal  (Finanzwache) 
trSgt  in  der  Regel  nnr  im  Dienste  an  der  Zollstelle  und  bei  Begleitung 
der  Bahnztige  die  vorgeschriebene  Uniform. 

Bewa£bete8  Personal  wird  nnr  zur  Bewachung  dor  Gfiter  nnd  Cassen 
bei  Nachtzeit  und  zur  Begleitung  der  Zûge  verwendet  werden.  Den  Yor- 
gesetzten  der  Qsterreichischen  Zollftmter  und  der  Finanzwache  steht  das 
Becht  zn,  bei  der  Inspicimng  derselben  in  St.  Margarethen  und  Buchs 
die  vorgeschriebene  Uniform  und  das  Seit«ngewehr  zu  tragen. 

Ati.  12.  Nach  Verfluss  von  3  Jahren  kann  dièses  Uebereinkommen 
anf  Yerlangen  einer  der  beiden  contrahirenden  Begierungen  einer  Révision 
unterworfen  werden. 

Art.  13.  Die  Genehmigung  der  vorstehenden  Bestimmungen  bleibt  den 
beiderseiiigen  Regierungen  voraehalten. 

So  geschehen  za  Bem,  den  2.  Angust  1872. 

Naeff,  EberU, 

Bondesrath.  k.  k.  Oberfinanzrath. 

Nationahrath. 


21. 

AUTRICHE-HONGRIE,  SUISSE. 

Traite  concernant  l'établissement  des  ressortissants  de  Ton 
des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre,  Tafiran  chissement 
des  sujets  respectifs  du  service  et  des  impôts  mil  itaires,  etc.  ; 

signé  à  Berne,  le  7  décembre  1875*). 

OeêUrr.  JReiehêaesettblaU,  1876  No,  70.  —  EigenOss,  Geseizaammlunç,  Nette  Folçêf 

Bd.  IL  14S, 

Seine  M%jestttt  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  nnd  Apostolischer 
E5nig  von  Ungam  einerseits  und  die  Schweizerische  Eidgenossenschaft 
anderseîts,  habôi  fOr  gnt  befanden,  einen  Vertrag,  giltig  fUr  die  ëster- 
reichisch-nngarische  Monarchie  einerseits  und  ftlr  die  Schweiz  anderseits^ 
zur  Begelnng  der  Niederlassungsverhftltnisse ,  Befreiung  vom  Militttrdienste 
nnd  dm  MilitArstenem,  gleichmKssiger  Besteuemng  der  beiderseitigen  Staats- 
angehOrigen  in  dem  Qebiete  des  anderon  vertragenden  Theiles ,  gegenseitige 
onentgeltliche  Yerpflegnng  der  mittellosen   erkrankten   oder  yemnglflckten 


*)  Les  ratifioatioDB  ont  été  échangées  k  Berne,  le  22  avril  1876. 
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SiaatsaugeliOrigen  und  gegenseiiige  kostenireie  Mittheilung  Ton  amtlichen 
Âusztlgen  aus  den  Geburts-,  Trauungs-  und  Sterbe-Registem,  abzuscblieesen, 
und  haben  zn  ihren  Bevollm&chtigten  emailnt  : 

Seine  k.  und  k.  Apostolische  Majest&t  Allerhbcbst  Ihren  aosserordent- 
lichen  Gesandten  und  beyoUm&cbtigten  Minister  bei  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft,  Herrn  Moritz  Freiberm  von  Ottenfels-Gschwind  ; 

der  hobe  Schweizeriscbe  Bondesratb  im  Namen  der  Schweizeriscben 
Eidgenossenschaft,  den  Herrn  Bondesratb  Paal  Ceresole,  Chef  des  eidgenôs- 
sischen  Jnstiz-  und  Polizei-Departements ,  welcbe  nach  Aaswechslung  ihrer 
in  gnt^r  and  gehëriger  Form  befundenen  beiderseitigen  YoUmachten ,  Qber 
nachstehende  Artikel  tibereingekommen  sind: 

Ah,  1,  Die  Angebôrigen  eines  jeden  der  vertragenden  Theile  soUen 
bei  ihrer  Niederlassung  oder  w&hrend  ihres  ktlrzeren  oder  lUngeren  Anfent- 
haltes  in  dem  Gebiete  des  anderen,  in  Bezug  auf  Ailes ,  was  die  Aufent- 
haltsbewilligong ,  die  Ausûbung  der  durch  die  Landesgesetze  gestatteten 
G^werbe  und  Berufe,  die  Steuem  und  Abgaben,  mit  einem  Worte  sèlmmt- 
liche  den  Aufenthalt  und  die  Niederlassung  betreffenden  Bedingongen  anbe- 
langt,  den  Inlftndern  gleichgehalten  werden. 

Dièse  Bestimmungen  haben  jedoch  auf  das  Apothekergewwbe  und  den 
Gewerbebetrieb  im  Umherziehen  keine  Anwendung  zu  finden^ 

Art.  2,  In  Ansehung  des  Erwerbes,  Besitzes  und  der  Verftusserung 
von  Liegenschaften  und  Grundstticken  jeder  Art,  sowie  der  VerfÛgungen 
liber  dieselben  und  der  Entrichtung  von  Abgaben,  Taxen  und  GebQhren 
ftlr  solche  Verftlgungen ,  sollen  die  Angebôrigen  jedes  der  vertragenden 
Theile  in  dem  Gebiete  des  anderen  die  Becbte  der  Inla.nder  geniessen. 

Art.  3.  Jeder  Vortheil  in  Bezug  auf  Niederlassung  und  Gewerbsaus- 
ûbung,  den  der  eine  der  vertragschliessenden  Theile  irgend  einem  dritten 
Staate,  auf  welche  Weise  es  immer  sei,  gew&hrt  h&tte,  —  oder  in  Zukonft 
noch  gew&hren  sollte,  wird  in  gleicher  Weise  und  zu  gleicher  Zeit  gegen- 
Uber  dem  anderen  Contrahenten  zur  Anwendung  kommen,  ohno  dass  Mer* 
ftir  der  Abschluss  einer  besonderen  Uobereinkunft  nôthig  wttre. 

Art,  4.  Die  Angebôrigen  des  einen  der  vertragenden  Theile,  welche 
in  dem  Gebiete  dos  anderen  wohnhaft  sind,  und  in  die  Lage  kommen 
BoUten,  durch  gerichtliches  Urtheil,  oder  durch  gesetzmâssig  angewendete 
und  voUzogene  Polizeimassregeln ,  oder  kraft  der  Verordnungen  tlber  die 
Sitten-  und  Armen-Polizei ,  weggowiesen  zu  werden,  sollen  sammt  Familie 
jederzeit  in  ihrer  ursprlinglichen  Heimat  wieder  aufgenommen  werden. 

Art,  ô.  Die  AnBôrigen  des  einen  der  contrahit-enden  Staaten,  welche 
im  anderen  wohnhaft;  sind,  stehen  nicht  nnter  den  Militftrgesetzen  des 
Landes,  in  dem  sie  sich  aufhalten,  sondern  bleiben  denjenigen  ihres  Vater- 
landes  unterworfen. 

Sie  sind  insbesondere  von  allen  Geld-  und  Natural-Leistungen,  welche 
als  Ersatz  ftlr  den  persônlichen  Militttrdienst  auferlegt  werden,  sowie  yen 
milit&risohen  Beqnisitionen ,  befreit,  mit  Ausnahme  der  Einquartienmgen 
nnd  solchet  Liefemngen,  welche  durch  den  Besitz  bedingt  sind. 

Ebenso  sind  sie  frei  von  jedem  Dienste  in  der  Nationalgarde,  Hiliz, 
Landwehr  (Honvéd),  Landsturm  sowohl,  aie  in  den  Ortbtlrgerwachen. 
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Art.  S,  Tinter  keinen  TTmst&ndeu,  weder  in  Friedens-  noch  in  Kriegs- 
zeiton,  darf  aof  daa  Eigenthom  eines  Angehôrigen  des  einen  der  beiden 
contraldrenden  Theile  in  dem  Gobieto  des  audoren,  irgend  eine  andere  oder 
hôhere  Taie»  G^bOhr,  Auflage  oder  Abgabe  gelegt  oder  gefordert  werden, 
als  anf  das  gleiche  Eigenthum  gelegt  oder  gefordert  wttrde,  wenn  es  einom 
AngehSrigen  des  Landes  oder  einem  BtLrger  oder  Unterthan  der  am  mei- 
sten  begOnstigten  Nation  angehôren  wtirde. 

Ebensowenig  wird  einem  Angehôrigen  des  einen  der  beiden  vertragen- 
den  Theile  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  irgend  eine  andere  oder 
hShere  Abgabe  auferlegt  oder  von  ihm  erhoben,  als  solche  einem 
Angehôrigen  des  Landes,  oder  einem  Bûrger  oder  Unterthan  der  am  mei- 
sten  begflnstigten  Nation  auferlegt  oder  von  demselben  erhoben  wird. 

Unter  der  oberw&hnten  Abgaben  sind  die  Z5lle,  sowie  die  Hafen-  und 
Seegebilhren  nicht  inbegriffen. 

Art.  7.  Die  beiden  contrahirenden  Theile  yerpflichten  sich  gegenseitig, 
mittellose  StaatsangehSrige  des  anderen  Theiles,  welche  aof  îhrem  Gebiete 
erkraakan  oder  Yerunglûcken»  mit  Inbegriff  der  Geisteskranken,  gleich  ihren 
eigenen  Angehôrigen  besorgen  und  bis  zu  dem  Zeitpunkte  verpflegen  zu 
laâsen,  in  welohem  die  Heimkehr  ohne  Nachtheil  f(lr  die  Betrefifenden  oder 
ftir  Dritte  stattfinden  kann. 

Ftir  die  in  solchen  Fftllen,  oder  fur  die  Beerdigung  armer  Verstorbener 
anfgewendeten  Kosten,  findet  weder  von  Seite  des  Staates  oder  Landes, 
noch  von  Seite  der  Gemeinden  oder  andem  5ffentlichen  Cassen  eine  gegen- 
seitige  Vergûtung  statt;  —  nnr  der  civilgerichtliche  Anspruch  gegen  den 
Verpfl^ten  oder  gegen  dritte  Verpflichtete  bleibt  vorbehalten. 

Die  contrahirenden  Theile  sicharn  sich  auch  wechselseitig  zu,  auf  An- 
trag  der  betreffenden  Behôrde  die  nach  der  Landesgesetzgebung  zulOssige 
Hilfe  zu  leisten,  damit  denjenigen,  welche  die  Eosten  bestritten  haben,  dièse 
nach  billigen  Ans^tzen  erstattet  werden. 

Jrk  8.  In  allen  Qeburts-,  Trauungs-  und  TodesÛLllen  ôsterreichisoh- 
ungarischer  Staatsangehôriger  in  der  Schweiz  und  umgekehrt  Schweizerischer 
StaatsangehSriger  in  Oesterreich-Ungam  werden  die  competenten  kirchlichen 
und  weltUchen  Function&re  die  amtlichen  Ausztige  aus  den  Kirchenbtlchem, 
respective  Standesregistem  (iregistres  d'état  civil)  ohne  Verzug  und  kosten- 
frei  auflfertigen  und  dieselben  in  Osterreich-Ungam  an  die  Gesandtschaft 
der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  in  Wien  und  in  der  Schweiz  an  die 
k.  u.  k.  Qsterreichisch-ungarische  Gesandtschaft  in  Bem  gelangen  lassen. 

Die  Art  undWeise  der  Légalisation  dieser  Ausfertigungen  richtet  sich 
naidi  den  Gesetzen  des  Staates,  wo  sie  zu  geschehen  haben. 

Den  in  Oesterreich-Ungam  in  einer  anderen  als  in  der  deutschen  oder 
lateinischen  Sprache  ausgestellten  Geburts-,  Trauungs-  und*  Todesscheinen 
ist  eine  lateinische,  von  der  zustâ.ndigen  Behôrde  gehSrig  beglaubigte  Ueber- 
seisung  beizuschliessen,  dagegen  sind  die  in  der  Schweiz  ausgestellten  der- 
lei  Urkunden,  wenn  es  sich  um  einen  5sterreichischen  StaatsangehSrigen 
handelt  und  die  Urkunde  in  einer  anderen  als  in  der  deutschen  oder  latei- 
niaehen  Sprache  ausgefertigt  ist,  mit  einer  deutschen  oder  lateinischen,  wenn 
sie  aber  einen  ongwrischen  Staatsangehôrigen  betrifflk,  und  nicht  in  der  la- 
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teiniflchen  Sprache  ausgefertigt  ist ,    mît  eiaer  lateinischen,  von  der  zustftn- 
digen  BehSrde  gehOrig  beglaubigten  Uebersetziing  zu  begleiten. 

Weder  durch  die  Aasfertigang,  nôch  darch  die  Annahme  der  Qebnts- 
scheine  kann  die  Frage  der  Staatsangehërigkeit  der  Betreffenden  prftjudicîrt 
werden. 

Art,  S.  Die  gegenw&rtige  Uebereinkunft  tritt  ftir  den  Zeitramn  von 
zehn  Jahren  in  Kraft  und  zwar  vier  Wochen  vom  Tage  der  Ausweohfllnng 
der  Batificationsurknnden  an  gerochnet. 

Wenn  sechs  Monate  vor  Ablanf  dieser  Frist  keine  Anfktlndigang  von 
Seite  eines  der  contrahirenden  Theile  stattfindet,  so  dauert  die  Uebereinkanft 
80  lange  fort,  als  nicht  eine  Aufktlndigung  erfolgt,  fUr  welche  gleichfalls 
die  Frist  von  sechs  Monaten  festgesetzt  wird. 

Art,  ÎO,  Dièse  Uebereinkunft  ist  zu  ratificiren,  nnd  es  sollen  die 
beiderseitigen  Batificationsurknnden  innerhalb  seehs  Monaten  vom  Tage-  der 
Unterzeichnong  der  Uebereinkunft  an  gerechnet,  oder  wo  mOglich  noch 
frOber  in  Bem  ausgewechselt  werden. 

Dessen  znr  Urkunde  baben  die  beiderseitigen  Bevollmftcbtigten  die 
vorstebenden  Artikel  unterzeichnet  und  ibre  Wappensiegel  beigedrftckt. 

So  gescbeben  in  doppelter  Ausfertigung  in  Bem  am  siebenten  Decem- 
ber  Eintausendacbtbundert  und  ftinfnndsiebenzig. 

OttenfèU.  CereÊoU. 


22. 

LIECHTENSTEIN,  SUISSE. 
Traité  d'établissement  signé  à  Vienne,  le  6  juillet  1874.*) 

JBidffênOêê,  0$»etziammlwvgy  Neue  ^olge  Bâ,  I,  452, 

Die  schweîzeriscbe  Eidgenossenscbaft  einerseits  und 
Seine  Durchlaucht  der  regierende  FUrst  Jobann  von  und  zu  Liechten- 
stein, 

andererseits 
sind  in  der  Absicbt,  die  Bedingungen  fUr  die  Niederlassung  der  Angeh5- 
rigen  der  Schweiz  im  Ftlrstenthum  Liechtenstein  und  der  AngehOrigen  dièses 
FOrstenthmns  in  der  Schweiz  im  gegenseitigen  Einverstandnisse  zu  r^^, 
tlbereingekommen ,  zu  diesem  Zweck  einen  Vertrag  abzuschliessen ,  nnd  ha- 
ben  zu  ihren  Bevollmftchtigten  emannt,  nâmlich: 

Der  schweizerisohe  Bundesratb: 

Seinen    ausserordentlichen    (îesandten    und  bevoUmttchtigten  Mimster 
am  k.  nad  k.  Hofe  in  Wien,  Dr.  Joh.  Jacob  von  Tschudi,  und 


*)  L'éebange  des  ratifioations  a  eu  lien  à  Vienne,  le  29  décembre  1874* 
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Seine  Dnrcblatioht  der  regierende  Fûrst  Johann  von  und  zu  Liechten- 
nn: 

Seinen  Referenten  in  Justizangelegenbeiten,  den  Hof-  und  Qerichtsadvo- 
ien  Dr.  Hermann  Hampe, 

welche  nach  Aiistanscb  ibrer  in  geh5riger  Form  befundenen  Voll'Pacbten 
h,  Torbebtitlich  der  beiderseitigen  Ratification,  ûber  folgende  Artikel 
BÎnigt  haben: 

Jrt.  i.  Die  Scbweiz  gew&brt  den  Angeb^rigen  des  Ftlrstentbums 
Mfatenstein,  nnter  den  im  Artikel  II  angefdbrten  Bedingnngen,  das  Recbt, 
h  in  der  Scbweiz  zeitweilig  aufznbalten  oder  danemd  niederznlassen, 
otideigentbam  zu  erwerben  oder  zu  vcr&assem,  aucb  jedes  Grewerbe,  des* 
1  Anslibnng  ûberbaupt  gestattet  ist,  auf  eigene  Recbnnng  zu  betreiben 
sr  betreiben  zn  lassen,  obne  zn  dem  Eintritte  in  den  Staats-  oder  6e- 
àndererband  genOtbiget  nnd  ohno  anderen  als  den  ftlr  die  Scbweizer- 
rger  gdtenden  Lasten  nnterworfen  zu  sein. 

Andererseits  gewftbrt  das  Ftlrstentbnm  Liechtenstein  den  Angebërigen 
r  ScbweiZy  nnter  den  n&mlicben  Bedingnngen,  das  Recbt,  sicb  im  Fttrsten- 
im  leitweilig  an&ubalten  oder  danemd  niederzulassen ,  Qnmdeigentbnm 
erwerben  oder  zn  yerftnssem,  ancb  jedes  Gewerbe,  dessen  AnsUbnng 
erhanpt  gestattet  ist,  anf  eigene  Recbnnng  zn  betreiben  oder  betreiben 
laseen,  obne  zn  dem  Eintritt  in  den  Staats-  oder  Gemeindeyerband  ge- 
ttngt  nnd  obne  andem  als  den  ftlr  die  AngebOrigen  des  Fttrstenthnmes 
ecbtenstein  geltenden  Lasten  nnterworfen  zn  sein. 

Art.  IL  Zur  Erlangnng  des  Niederlassongsrecbts  sind  beiderseits  er- 
rderlich  :  Die  Hinterlegnng  eines  Heimatbscbeines  oder  einer  andem  gleieh- 
dentenden  Answeisscbrift  nnd  eines  Zengnisses,  wodnrcb  von  den  znstftn- 
gen  HeimatbsbebOrden  des  Nacbsncbenden  bescbeinigt  wird,  dass  derselbe 
les  gnten  Lenmondes  geniesse  und  die  Mittel  zn  seiner  und  seiner  Fa- 
lie  Erbàltnng  besitze. 

Art.  IIL  Jeder  der  vertragenden  Tbeile  yerpflicbtet  sicb,  seine  An- 
hOrigen,  wenn  ibnen  im  andem  yertragenden  Tbeile  das  Niederlassnngs- 
ilit  entzogen  wird,  wieder  zu  nbemebmen,  wenn  dieselben  nicbt  in  einem 
dem  Staate  ein  Bûrgerrocbt  erwarben  nnd  aas  ibrem  Heimatbstaate  in 
ii9riger  Form  entlassen  wnrden. 

Art.  IV.  Die  beiderseitigen  Angehôrigen  bleiben  binsicbtlicb  der 
litairpflicbt  den  G^etzen  des  Heimatbstaates  nnterworfen.  In  dem 
late  der  Niederlassnng  sind  sie  yon  allen  bierauf  beztiglieben  Leistungen 
Mt. 

Art.  V.  Die  scbweizerischen  Eigenthûmer  oder  Bebaner  yon  Gmnd- 
toksn  im  Ffirstenthnme  Liechtenstein  nnd  umgekebrt  die  Lieobtensteinischen 
^thfimer  oder  Bebaner  yon  Gmndstûcken  in  der  Scbweiz  geniessen  in 
rag   anf  die  Bewirtbscbafbung  ibrer  erworbenen    oder  benntzten  Gûter 

ntmlichen  Yortheile  wie  die  am  gleicben  Orte  wobnenden  Inlftnder, 
d  jedodi  den  nftmliohen  Lasten  nnd  Steuern  ibrer  Liegenschaften,  wie 
Landesangeb5rigen  nnterworfen,  nnd  haben  sicb  wie  dièse  den  geltenden 
rwaltnnga-  oder  Poliseiyerordnnngen  zn  nnterziehen. 

AH.  VI.    Der  gegenwftrtige  Vertrag  soll  einen  Monat  nach  dem  Ans- 
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iausch  der  Batifications-Urkunden   m  Kraft  treien  und  wttbrend  oines  Zeit- 
raumes  von  zehn  Jahren  in  Kraft  bleiben. 

Im  Falle  keiuor  der  vcrtragenden  Theile  zw5lf  Monate  vor  dem  Ab- 
laafe  des  gedachten  Zeitraunis  seino  Absicht,  die  Wirksamkeit  des  Ver<* 
irages  aufhôren  zu  lassen,  kundgegeben  haben  wird,  so  bleibt  draiBâlbe  in 
Geltong  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  wrichem  der 
eine   oder  andere  der  vertragenden  Theile  denselben  gekfindigi  haben  wird. 

Die  Batifications-Urkunden  Uber  den  gegenwftrtigen  Vertrag  soUen  so 
bald  als  mëglicb  nach  beiderseits  erfolgter  Ratification  ausgetauscht  werdcn. 

ZnrUrkund  deesen  haben  die  beiderseitigen  Bevollm&chtigten  denselbaa 
nnterzeichnet  und  ibre  Siegel  beigedrtickt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  6.  Joli  1874. 

von  Tsehudi,     Dr.  Hampe, 


23. 

ITALIE.   SUISSE. 

Convention   conoernant  le  raccordement   du  chemin  de  fer 

du  St.  Gothard   avec  le   réseau   italien  et  rëtabliaaement  de 

stations  internationales;  signée  à  Berne,  le  23  décembre  l87Sy 

suivie  d'un  Protocole  en  date  du  12  février  1874*.) 

JSid^eiUfêê.  Gwiuammkmg  XL  47a  —  RmeeoiiQ  tkUê  Lêggi  e  éUartU,  Smne  te 

No.  iS2i. 

Convention. 


Texte  français. 
Le  (Conseil  fédéral  de  la  Confédé- 


Texte  allemand. 

Der  Bnndesrath  der  schweizerisohen 
Eidgenossenschaft  nnd  Seine  Maje-  i  ration  suisse  et  Sa  Majesté  le 
stttt  der  KQnig  von  Italien,  in  der  d'Italie,  désirant  régler  rs^^pUcatioii 
Absicht  die  Dnrchfdhmng  des  inter-  de  la  convention  du  15  octobre  1869 
nationalen  Vertrages  vom  15.  Octo-  relative  à  la  construction  d*an  Ghemiai 
ber  1869,  betreffend  den  Bau  und  |  de  fer  à  travers  le  Si.  Gothard,^*)  en 
Betrieb  einer  Gotthardeisenbahn**), 
80  weit  es  haupts&chlich  die  Varbin- 
dung  des  schweizerisohen  mit  dem 
italienischen  Bahnnetze  und  die  Er- 
richtung  intemationaler  Stationen  be- 
trifffc,  zu  ordnen,  haben  zu  diesem 
Zwecke  Bevollmftchtigte  emannt»  nftm- 
lich: 

Der  sehweîzeriflche  Bundesrath: 


ce  qui  touche  principalement  le 
o<»rdement  du  réseau  suisse  av#o  le 
réseau  italien  et  rétablissement  des 
stations  internationales,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leus  Plénipotentiaires  ; 


Le  Oonsffil  fédéral  de  la  Confédé- 
ration suisse: 


*)  Let  ratifioatioos  ont  été  échangées  à  Berne,  le  14  fétrier  1874. 
♦♦)  V.  N.  B.  G.  XDL  W, 


CSiemm  de  fer  du  St.  Gothard. 
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Herm  Joh.  Jakob  Scherer,  Bun- 
desrath,  Vorsteher  des  Eisoiibahn-  und 
Handelsdepartements  ; 

Seine  Majestftt  der  Kônig  von 
Italien: 

Herm  Ritter  Louis  Amédëe  Mele- 
gari,  Senaior  des  K5nigreichs,  Seioen 
aosserordentlicben  Gosandten  nnd  be- 
volimfichtigten  Minister  bei  der 
schwflîzerischen  Eidgenossenschaft, 
welcfae,  nacbdem  sie  sich  ihre  Voll- 
machten  mitgetbeilt  nnd  dieselben  in 
gâter  nnd  gebOriger  Form  befanden, 
folgende  Artikel  yereinbart  haben: 

Art.  1.  Die  Yerbindung  der  Gott- 
hardbahn  mit  dem  italieniscben  Bahn- 
netx  an  der  Ghrenze  bei  Ohiasso  findet 
anf  der  Bahnstrecke  statt,  welche 
▼on  Chiasso  dnitsh  den  Monte  Olim- 
pîno  nach  Oomo  gebt.  DioSdiienen- 
hGhe  am  Anscblnsspankte  soU 
289,180  Meter  ttber  Meer  oder  5,296 
Mêler  fiber  dém  am  oberen  Bande 
des  Posianieiite  des  Chrenzsteins  west- 
Hch  der  Poststrasse  angobrachten 
Fizpnnkie  betrageit  Die  ftlr  eine 
iweisporige  Linie  projecUrte  Babn- 
axe  soU  die  Bichtung  einbalten,  wel- 
che sowobl  anf  dem  Terrain,  als  anf 
dem  beiliegenden  beiderseitig  unter- 
leidineten  Plane  A  angegeben  ist. 

Dieswischen  den  innem  Rândemder 
Schienim  gemessene  Spnrweite  soU  am 
Aaachkiaepnnkt  1,445  Meter  und  die 
Bntfeniiing  der  bâden  Oeleise,  im 
Folle  eîner  doppelspurigen  Babn, 
iwiedien  den  înnern  Bttndem  der 
nldusten  Scbienen  gemessen  2,100 
Meter,  mithin  die  Entfernung  von 
Mitte  zn  Mitte  der  beiden  Oeleise 
3,545  Meter  betragen. 

Die  beiden  Qesellschaften,  denen 
der  Ban  der  Strecken  Lngano-Chiasso 
nnd  ChiaBBo-Cameriata  obliegt,  babon 
sich  in  kfirsester  Frist  und  nnter 
Vorbdialt  der  Zmtimmnng  der  respec* 


'  Monsieur  le  Conseiller  fédéral  Jean- 
Jacques  Scherer,  Chef  du  Départe- 
ment des  Chemins  de  fer  et  du  Com- 
merce, et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Amé- 
dée  Melegari,  Sénateur  du  Royaume, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  ]a  Con- 
fédération suisse; 

lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art,  1 .  Le  raccordement  de  la 
ligne  du  St.  Gothard  avec  le  réseau 
italien,  du  côté  de  Chiasso,  aura  lieu 
à  la  frontière,  sur  le  iaronçon  de 
for  allant  de  Chiasso  à  Come  à  tra- 
vers le  Monte  Olimpino;  la  cote  des 
rails  devra  Otre,  au  point  de  raccor- 
dement, de  mètres  289,130  au-des- 
sus de  la  mer,  soit  mètres  5,296 
an-dessus  du  repère  tracé  à  la  partie 
supérieure  du  soubassement  de  la 
bome-firontière  placée  à  l'ouest  de  la 
route  postale.  L'axe  projeté  pour 
une  ligne  à  double  voie,  doit  ôtre 
maintenu  dans  la  direction  indiquée 
soit  sur  le  terrain  soit  sur  le  plan 
ci-joint  (A). 

La  largeur  de  la  Toie,  mesurée 
entre  les  rebords  intérieurs  des  rails, 
sera  de  mètre  1,445.  Dans  le  cas 
de  l'établissement  d'une  double  voie, 
la  distance  d'une  voie  à  Tantre 
mesurée  entre  les  rebords  inté- 
rieurs des  rails  voisins,  sera  de 
mètres  2,100,  soit  de  mètres  8,545 
d'axe  en  axe  des  deux  voies. 

Les  deux  Compagnies  qui  ont  à 
exécuter  les  lignes  de  Lngano  à  Chi- 
asso et  de  Chiasso  à  Camerlata,  s'en- 
tendront au  plustôt  sur  les  plans  do 
détail  pour  la  construction  du  corps 
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tiven  Begiemngen  ttber  die  Kon- 
stmction-Details  des  Bahnkôrpers  am 
Anschlasspunkt  zu  verstfindigen. 

Art,  2.  Der  Punkt  an  der  Grenze 
bei  Pim),  wo  der  Anschluss  der  Gott- 
bardbahn  an  das  italieniscbe  Babn- 
netz  auf  dem  linken  Ufer  des  Lan- 
gensees  stattfinden  wird,  soll  sobald 
die  Yorstudien  binreicbend  fortge- 
scbritten  sind,  festgesetzt  werden. 

Immerbin  ist  scbon  jetzt  voreinbort, 
da88  sowobl  die  Spurweite  als  die 
Entfernang  der  Geleise ,  im  Falle 
einer  zweispurîgen  Babn,  bei  diesem 
Anscblusspunkt  gleicb  sein  soll  wie 
diejenige,  welcfae  fur  den  Anscbluss 
bei  Chiasso  festgesetzt  wurde. 

Die  italieniscbe  Babn  auf  dem  lin- 
ken Ufer  des  Langensees  soll  gleicb- 
zeitig  mit  dem  Tunnel  vonGôscbenen 
nach  Airolo  yollendet  und  inBetrieb 
gesetzt  werden. 

Art,  3,  Es  soll  fur  jede  der  bei- 
den  Linien  Bellinzona-Chiasso-Camer* 
lata  nnd  Bellinzona-Pino-Luino  eine 
internationale  Station  erricbtet  werden, 
nm  darin  den  Zoll-,  Post-,  Telegrapben-, 
Polizei-  und  Gesundheitspolizeidienst 
der  beiden  Staaten  za  vereinigen.   <- 

Dièse  Stationen  werden  in  Cbiasso 
imd  Luino  erstellt. 

Art,  4,  Die  in  jeder  der  beiden 
intemationaJen  Stationen ,  so  wie 
zwischen  diesen  Stationen  und  der 
Grenze  von  den  beiden  interessirten 
Begiemngen  ftlr  die  genannten  Dienst- 
zweige  als  nothwendig  erkannten  Lo- 
cale und  Rftumlicbkeiten  sind  von  den 
respectiven  Babngesellscbaften  unent- 
geldlicb  znr  Verfûgung  zu  stellen. 

Sofern  ausser  diesen  Dienstlocali- 
tftten  auch  nocb  Wobnungen  ftir  das 
Personal  besagter  Dienstzweige  er- 
forderlicb  sein  sollten,  so  sind  die 
genannten  Bahngesellsebaften  eben- 
falls  zu  deren  Herstellung  verpfiich- 


do  la  voie  au  point  de  jonction  à 
Cbiasso,  sauf  Tapprobation  des  Goa- 
vernements  respectifis. 

Art.  2,  Le  point  de  la  frontière 
où  aura  lieu  le  raccordement  de  la 
ligne  du  St  Gothard  avec  le  réseaa 
.italien  du  côté  de  Pino,  sur  la  rive 
gaucbe  du  Lac  Majeur,  sera  fixé  aus- 
sitôt que  les  études  préparatoires 
seront  suffisamment  avancées. 

Toutefois,  il  est  dès  à  présent  en- 
tendu que  la  largeur  de  la  voie  et 
celle  de  l'entrevoie  à  ce  dernier  rac- 
cordement seront  les  mômes  que  cel- 
les qui  ont  été  fixées  pour  la  jonction 
du  côté  de  Cbiasso. 

La  ligne  italienne  sur  la  rive  gau- 
cbe du  Lac  Majeur  devra  être  termi- 
née et  mise  en  exploitation  en  môme 
temps  que  le  tunnel  entre  Goescbenen 
et  Airolo* 

Art.  3.  U  j  aura  pour  cbacone 
des  deux  lignes  Bellinzone-Cbiassc* 
Camerlata  et  Bellinzone-Pino-Luino 
une  station  internationale  pour  j 
réunir  les  services  de  douane,  de 
poste,  de  police,  et  le  service  de  po- 
lice sanitidre  des  deux  Etats,  ainâ 
que  celui  du  télégraphe. 

Ces  Stations  seront  établies  à  Cbi- 
asso et  à  Luino. 

Art,  4.  Les  locaux  reconnus  né- 
cessaires par  les  Gouvernements  in- 
téressés pour  lesdites  services,  dans 
cbaque  station  internationale  et  entre 
ces  stations  et  la  frontière,  seront  fou- 
rnis gratuitement  par  les  Compag- 
nies respectives. 


Si,  outre  ces  locaux,  il  devenait 
nécessaire  d'avoir  des  logements  pour 
le  personnel  attaché  aux  mômes  ser- 
vices, lesdites  Compagnies  seront  te- 
nues de  les  fournir;  dans  ce  cas  el- 
les auront  droit  à  un  loyer  repréeen- 
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legen  aber  zmn  Bezuge  eines 
an  Miethziiises  von  5%  des 
gemachten  Kapitalaofwandes 
om  Ersatz  der  eutsprechenden 
tener  berechiigt. 
iCosten  der  innern  Einriclitang, 
tarlialts,  der  Beleuchtong  und 
ing  sind  von  den  dièse  Loca- 
benutzenden  Yerwaltangen  zu 

â»  Die  Bedingungen ,  unter 
i  der  Betrieb  auf  den  gemein- 

Stationen  zur  AasfUhrang 
a  soll,  der  Wechsel  derLoko- 
1  and  die  Miibenutzang  von 
recken  and  Stationen  der  einen 
aellsdiaft  darch  die  andere, 
dorch   eine  besondere  Yerein- 

der  respectiven  Bahnverwal- 

geregelt  werden.  Dièse  Ver- 
ing  ist  den  beiden  Begieran- 
r  Oenehmigung  vorzolegen  and 
bcEflglich  der  Linie  Lagano- 
ftta  spfttestens  den  1.  Juni 
and  bezttglich  der  Linie  auf 
nken  Ufer  des  Langensees  spft- 

ein  Jahr  vor  der  ErQfihong 

sSrmangelang  einer  Yerst&ndi- 
anter  den  beiden  Babngesell- 
n  werden  die  beiden  Begiemn- 
8  Bedingangen  des  gemeinsa- 
ieMebes  festsetzen. 

6.  Der  Betrieb  soll  in  der 
oiganisirt  werden,  dass  auf 
recke  zwischen  der  Grenze  und 
Mtnationalen  Station  weder  ein 
d  der  Wagen  fttr  die  Beisen- 
locfa  ein  Umladen  der  Gtiter 
idet 

fur  den  durcbgehenden  Ver- 
lestiminte  Betriebsmaterial  soll 
iBtrairt  werden,  dass  es  ohne 
rîgkmt  von  einem  Bahnnetz 
a  andere  Qbergehen  kann. 
lîttelbar  nach   erfolgter  Batifi- 

des    gegenw&riigen  Vertrages 


tant  le  cinq  pour  cent  du  capital 
employé  à  cet  effet,  augmenté  de 
rimpôt  foncier. 


Les  frais  d'arrangement  intérieur, 
d^entretien,  d*éclairage  et  de  nettoya- 
ge des  locaux  seront  supportés  par 
les  administrations,  qui  en  font  usage. 

Art.  «5.  Les  conditions  auxquelles 
devront  s'effectuer  Texploitation  aux 
stations  communes,  le  changement  des 
locomotives  et  Tusage  par  Tune  des 
Compagnies  de  tronçons  et  de  gares 
appartenant  àTautre  formeront  Tob- 
jet  d'un  traité  spécial  entre  les  ad- 
ministrations respectives  des  chemins 
de  fer.  Ce  traité  devra  être  approu- 
vé par  les  deux  Gouvernements,  aux- 
quels il  sera  présenté  pour  la  ligne 
Lugano-Camerlata  au  plus  tard  le  1^ 
juin  1874,  et  pour  la  ligne  delà  rive 
gauche  du  LacM%jear  une  année  aa 
moins  avant  Touverture  de  cette  ligne. 


A  défaut  d*accord  entre  les  deux 
compagnies,  les  conditions  qui  rég- 
leront le  service  commun  seront  con- 
certées entre  les  deux  Gouvernements. 

Art.  6,  L'exploitation  doit  être 
organisée  de  telle  manière  que  le  tra- 
jet entre  la  frontière  et  la  station 
internationale  il  n*y  ait  ni  changement 
de  voiture  pour  les  voyageurs  ni  trans- 
bordement pour  les  marchandises. 

Le  matériel  de  transport  destiné 
au  transit  doit  ôtre  construit  de  ma- 
nière à  pouvoir,  sans  difficulté,  passer 
d'un  réseau  sur  Tautre. 

Les  deux  Gouvernements  échange- 
ront immédiatement  après  la  ratifie»- 
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werden  die  beiden  Begierongen  die 
erforderlicheii  Mittheilungen  tiber  die 
wesentlichen  Dimeosionen  des  zn  die- 
sem  Yerkehr  bestimmten  Betriebsma- 
tenais  austaoschen. 

Die  von  einer  der  kontrahironden 
Eegierangen  hinsichtlich  ihrer  Be- 
triebsfâhigkeit  geprûften  Locomotiven 
und  Wagen  soUen  ungehindert  auf 
die  im  Gebiete  des  andem  Staates 
liegenden  Linien  tibergehen  konnen. 

Art.  7.  Die  periodischen  Ab&nde- 
ningen  in  den  Fahrtenplauen,  Win- 
ter-  und  Sommerdienst,  sind  môglichst 
gleichzeitig  mit  denen  anderer  inâoi- 
render  Bahnen  festzosetzen  und  in 
AusfÛhriing  zu  bringon. 

Falls  w&hrend  der  Daaer  eines 
Dienstes  Aenderungen  in  der  Fahrt- 
ordnnng  nothwendig  werden  sollten, 
so  sind  dieselben  sobald  als  mOglich 
Yor  ihrem  Inkrafttreten  den  beiden 
Begierungen  mitzutheiien. 

Art.  8.  Die  YoUe  Landeshoheit 
bleibt  jeder  Begierung  ftlr  die  auf 
ihrem  Gebiete  beÛDdlichen  Babnstre- 
cken  Yorbehalten. 

Die  Bahnbetriebspolizei  wird  unter 
Aufsicht  der  dazu  in  jedem  Staats- 
gebiet  competenten  BehÔrde  und  in 
Qem&ssheit  der  daselbst  gtiltigen  all- 
gemeinen  Vorschriften  durch  die 
Bahnangestellten  ansgeûbt. 


Art.  9.  Das  gesammte  Bahnper- 
sonal  steht  unter  den  Gresetzcn  und 
PolizeiYerordnungen  desjenigen  Staa- 
teSi  in  welchem  es  ^ich  befindet. 

Personen,  welche  wegen  gemeiner 
Verbrechen  oder  Vergeben  Yerurtheilt 
worden  sind,  dtlrfen  weder  auf  den 
intemationalen  Stationen  noch  auf 
den  Bahnstrecken  desjenigen  Staates, 
dem  sie  nicht  angehdren,  Verwendung 
finden* 


!  tion  de  la  présente  couYenUon  les 
communications  concernant  les  dimaii- 

I  sions  principales  qui  devront  ôtre 
adoptées  pour  le  matériel  du  serYÎôe 
commun. 

Les  locomotives  et  Yéhicules  ap- 
prouYcs  par  Tun  des  GouYernements 
contractants  seront  admis  sans  ob« 
stacle  sur  les  lignes  situées  sur  le 
teiTitoire  de  Tautre  État. 

Art.  7.  Les  changements  p^odi- 
ques  aux  horaires,  serrice  d'hiYer  et  aer- 
Yice  d'été,  dcYront  autant  que  possible 
être  arrêtés  et  mis  en  vigueur  en  môme 
temps  que  ceux  d'autres  lignes  dont  la 
trafic  se  relie  à  celui  des  deuxGom* 
pagnies  dont  il  s*agit. 

Si,  pendant  la  durée  d'un  senrioe, 
des  modifications  devenaient  nécessai- 
res, elles  devront  ôtre  portées  à  la 
connaissance  des  deux  Gouvernements 
aussitôt  que  possible  avant  leur  mise 
en  vigueur. 

Art,  8.  Le  plein  exerdoe  de  la 
souveraineté  demeure  réservé  à  clu^ 
que  Gouvernement  sur  les  lignai  <pd 
empruntent  son  territoire. 

Quant  à  la  police  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  dont  il  s'agît, 
elle  sera  exercée  par  les  emplo- 
yés des  lignes,  sons  la  surveillance  da 
l'autorité  compétente  dans  obaqaa 
territoire  et  conformément  aux  |nre- 
scriptions  générales  qui  y  wmt  aa  vi- 
gueur. 

Art.  9.  Tout  le  personnel  im 
chemins  de  fer  est  somnîa  aux  lois 
et  ordonnances  de  police  de  l'Etei 
dans  lequel  ce  personnel  se  iocNive. 

Les  individus  qui  ont  subi  des 
condamnations  pour  crimes  on  dtiiU 
communs  ne  pourront  être  onplojôa 
ni  aux  stations  intamationales  ni  «nr 
les  lignes  de  l'État  dont  ils  ne  sont 
pas  ressortissants. 


Ckemm  de  f^  du  St.  Golhard. 


7« 


Jrk  10,  Die  zoUamtliche  Âbfer- 
tigiing  Seitens  der  Verwaltungen 
dnr  MdcftBtaaten  findet  aussebMess- 
fi^  mtâ  âe&  întemstionalon  StationeH 

Ihkm  «ofl  beEÛgiieh  der  Passagier- 
effecien  iind  des  ReisegepftckB  jede 
BMfa  deft  iMBiehendai  O^eetEen  zu- 
Hssige  Erleiditeruiig  nnd  Verein- 
&ohaBg  «isireten. 

Die  ^Éhema  Foraudit&teH  sollen 
«wioAen  den  ZollverwaltuRgen  der 
betdica,  Steaien  der  BetriebserOfEhang 
TWgtagîg,  éarch  eine  besoudere  Ver- 
«ribareng  geregek  iv^erden. 

AH,  il.  Dea  betreffenden  ZoUbe- 
kggâen  «tAt  ee  frei,  die  ZQge  von 
der  isterBationaieii  StatîtHi  bis  znr 
muJisten  HaltsMâon  jesseits  der 
Grenze  dorch  Zollbedienstete  begleiten 


Die  BieeDbaiinTerwaltangen  sind 
fvrpAiclitet'  ffer  ^eses  Personal 
dia  «fovderiiehen  Unterkimftslooale 
aaf  ÛÊÊk  HdttetotmieB  «ar  YerMgaDg 
m  ateilan,  drauMiben  anf  jedem  Zuge 
PMie  eiiURarftttflMB,  ▼<«  frelcbea  ans 
dar  ganze  Zug  ûbefueban  werdea  kaim, 
den  Ton  der  Begleitang  zu- 
Bediensteten  die  un* 
Mie  fidcfcfahrt  zu  gew&fareR| 
vmà  cwar  des  flMlbeamten  ki  einem 
Wagen  II.  Classe  tmd  den  Zeliwftdi- 
teniy  «ofem  ne  mAi  Offinersrang 
beMÎMea,  in  Ânen  Wagen  Ul,  Classe. 
Af4,  19,  Voader  k^glieh  italie- 
iiîmiiea  Regiennig  wird  zogestanden, 
daaa  die  aèhweiaeriseiieB  Falnpostsen- 
,  welefae  i$aA  Maâaad  oder 
sa  gelMQ  bestimmt  sindi  an 
der  Orenze,  beziehongsweise  aof  der 
Lataïaatioaalen  Startioa,  nicbfr^oUaant- 
Ui  Miaadelt  «wrerdca  mttssen,  ee»- 
darm  nstar  ¥«rbleiu2ig  dbne  weitere 
Ftnaalîtti  Ua  Ifailand  apedkt  naà 


AH,  10.  L*«cpé^Btiaa  doaanière 
par  Tadministration  des  deax  États 
aara  lieu  esdam^ement  %m  stations 
internationales. 

Il  sera  accordé  pour  les  effets  et 
les  bagages  des  voyageurs  toutes  les 
facilités  et  toutes  les  simplifications 
compatibles  avec  les  lois  en  vigueur. 

Les  administrations  douanières  des 
deux  États  fixeront  par  une  conven- 
tion spéciale,  et  avant  T  ouverture  de 
rexploitation,  les  formalités  de  détail 
à  remplir. 

Art.  11.  Faculté  est  laissée  aux 
autorités  douanières  respectives  de 
fEÛre  accompagner  par  des  employés, 
des  agents  ou  des  gardes  de  Tadmi- 
nistration  douanière  les  trains  depuis 
la  station  internationale  jusqu*à  la 
première  station  d^arrôt  au  delà  de 
la  firontière. 

Les  administrations  des  chemins  de 
fer  sont  tenues  de  fournir,  aux  sta- 
tions d*arrèt,  les  locaux  nécessaires 
à  ce  personnel,  de  lui  réserver  dans 
chaque  convoi  des  places  d*où  il  pu- 
isse  surveiller  tout  le  train,  et  d*ae- 
corder  gratuitement  le  transport  de 
retour  dans  un  wagon  de  2e  classe 
aux  employée  revenant  d' aoocMnpiigner 
un  •  train  et  dans  un  wagon  de  Se 
classe  aux  agents  de  la  force  dona- 
nière  n^ayant  pas  rang  d^offider. 


Art,  12.     Le  Qouvemement  Boyal 

italimi  consent  à  ce  que  les  colis  des 

messageries  «uisses    à  destination  de 

Milan  ou  au  delà  ne  soient  pas  soumis 

à  la  visite  douaniik«  à  la  frontière, 

,  soit  à   la  statÎMi  internationale;  ils 

,  seront  plombés  ot  dirigés  sans  autre 

formalité  sur  lUlan  pour  y  être  son- 

,  nûs  aux  opérations  douanières. 
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erst  auf  dortigem  Zollamt  abgefertigt 
werd^n  kOnnen. 

Pas  gleiche  Verfahren  wirdSeitens 
des  schweizerischen  Bimderathes  ftlr 
die  italienischen  nach  Lugano,  Bellin- 
zona  oder  weiter  gehendeu  Fahrpost- 
sendangea  bewiUigt  werden.  Aehu- 
liche  Bestimmungen  sollen  spîlter  fttr 
die  Linie  Bellinzona-Luiuo  and  dereu 
Fortsetzung  gegen  Genua  und  Turin 
zur  Anwendung  kommen. 

Art,  13.  Die  gegenseitigen  Bezie- 
hungen  der  beideo  Postverwaltungeu, 
sowohl  betrefifeud  deu  Dienst  auf  den 
Bureaux  der  internationalen  Stationen, 
ais  deigenigen  der  auf  den  bebreffen- 
den  Linien  fahrenden  Bahnpostbu- 
reaux,  sollen  durch  besondere  Ver- 
st&ndiguDg  untor  denselben  geregelt 
werden. 

Art.  14.  Die  Verwaltung  der  Gott- 
hardbahn  ist  berechtigt,  fdr  den  Bahn- 
dienst  auf  der  Strecke  von  der  Schwei- 
zergrenze  bei  Pino  bis  zur  inter- 
naUonalen  Station  Luino  eine  Tele- 
graphenleitung  anzulegen  und  auf 
dieser  Station  sowohl  als  auf  den 
allfâlligen  Zwischenstationen  beson- 
dere Telegrapbenapparate  aufzustellen. 

Die  gleiche  Berechtigung  wird  der 
Verwaltung  der  oberitalienischen  Bah- 
nen  zugesichért  ftlr  die  Anlage  einer 
Telegraphenleitung  von  der  Schweizer- 
grenze  bei  Chiasso  bis  zur  interna- 
tionalen Station  Chiasso  und  die  Auf- 
stellung  eines  besonderen  Apparates 
auf  dieser  Station. 

Die  n^eren  Détails  des  Telegra- 
phendienstes  sollen  durch  eine  beson- 
dere Vereinbarung  zwischen  den  Te- 
legraphenverwaltungen  der  beiden 
Staaten  geregelt  werden. 

Art.  16.  Die  zwischen  derGrenze 
und  einer  internationalen  Station  lie- 
genden  und  den  Eisenbahnen  gehë- 
renden  Grundstttcke  und  Gebtlulich- 


De  son  côté,  le  Gouvernement  fé- 
déral accordera  le  môme  traitement 
aux  messageries  provenant  de  Tltalie 
et  allant  à  Lugano  ou  Bellinzone  et 
au-delà. 

Des  disposiûons  analogues  seront 
plus  tard  adoptées  pour  la  ligne  de 
Bellinzone  à  Luino  et  pour  son  pro- 
longement vers  Gènes  et  Turin. 

Ari.  13.  Les  rapports  auxquels 
donnera  lieu  le  service  des  postes 
aussi  bien  en  ce  qui  touche  celui  des 
bureaux  des  stations  internationales 
que  celui  des  bureaux  ambulants  sur 
les  lignes  dont  il  s*agit,  seront  réglés 
par  un  accord  spécial  entre  les  deux 
administrations  postales. 

Art.  14.  L*  administration  de  la 
Compagnie  du  St.  Gotthard  est  au- 
torisée à  établir,  pour  le  service  du 
chemin  de  fer,  une  ligne  télégraphi- 
que sur  la  section  qui  s'étend  de  la 
frontière  suisse  près  de  Pino  jusqu^à 
la  station  internationale  de  Luino,  et 
à  installer  à  cette  station  et  dans  les 
stations  intermédiaires  un  appareil 
télégraphique  spéciaL 

La  môme  autorisation  est  accordée 
à  Tadministration  des  chemins  de  fier 
de  la  Haute  Italie  pour  Tétabliasemeni 
d'une  ligne  télégraphique  de  la  fron^ 
tière  suisse  près  de  Chiasso  jusqu'à 
la  station  internationale  de  Chiasso 
avec  droit  d'installer  à  cette  station 
un  appareil  télégraphique  spéciaL 

Les  détails  ultérieurs  du  service 
des  télégraphes  seront  réglés  par  un 
accord  spécial  entre  les  administra- 
tions des  télégraphes  des  deux  pays. 

Art.  U.  Les  terrains  et  les  bâ- 
timents appartenant  aux  chemins  do 
fer  et  placés  entre  la  ôx>ntière  et  1* 
une  des  stations  internationales,  ne 


Chemim  de  ^  â»  St.  Getkard. 
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keiten  sind  nnr  den  Steuem  desjeiû- 
gen  Landes,  in  welchem  sie  sich  be- 
finden,  unterworfen.  Dièse  Bestim- 
mang  bedeht  sich  anch  aaf  die  Be- 
stenening  des  Betriebs  aof  derselben 
Bahiwtrecke. 

Die  aof  der  Station  Chiasso  be- 
sdiftftigten  italienischen  Angestellten 
soUen  Yon  jeder  directen  und  per- 
sOnlichen  Steuer  in  der  Scbweiz  be- 
freit  sein,  ebenso  sollen  die  auf  der 
Station  Lnino  besch&ftigten  schweize- 
risdien  Angestellten  die  gleiche  Stener- 
befrânng  in  Italien  geniessen. 

Jbt.  16.  Der  gegenwiSrtige  Vertrag 
idl  ratificirt  werden,  nnd  es  sind  die 
Batificationsnrlnuiden  baldmôglichst 
in  Bem  anszawechseln. 

Zar  Urloinde  dessen  baben  die  Be- 
Tollmficfatigten  den  Vertrag  unter- 
schiieben  nnd  beeiegelt. 

80  geschehen  in  Bem,  in  doppelter 
Ànsfeitîgnng,  dan  23.  December  1873. 
Beher&r.    Mdegon. 


seront  soumis  qu'aux  impôts  du  pays 
où  ils  se  trouvent;  il  en  sera  de 
même  pour  ce  qui  concerne  les  im- 
pôts de  Texploitation  sur  ces  mômes 
tronçons. 

Les  employés  italiens  attachés  à  la 
gare  de  Chiasso  seront  exemptés  en 
Suisse  de  toute  contribution  directe 
et  personnelle;  les  employés  suisses 
attachés  à  celle  de  Luino  jouiront 
de  la  môme  exemption  en  Italie. 


Aîi,  16,  La  présente  eonvention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berne  le  plus  t^ 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiai- 
res respecti&  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  en  double  expédition, 
le  23  décembre  1873. 

Sdiêrêr,    MàUgan, 


Protocole. 


Die  Unterzeiohneten ,  hierzu  durch 
ihre  betnffenden  Begierungen  gehô- 
xîg  bevollmachtigt,  erklftren,  dass  ver- 
eînbart  worden  ist,  es  soUe  der  Spe- 
cialTertrag,  der  im  Art.  5  der  zwi- 
adiaii  der  Sdiwdz  und  Italien  flber 
A^f^lnaa  der  Gtotthardbahn  an  die 
îtaKeniscdien  Eiaenbahnen  bei  Chiasso 
nnd  Kno  abgesohlossenen  und  am 
2S.  Deiember  1878  nnterzeichneten 
ïïébereinknnft  erw&hnt  ist,  in  den 
bfiden  dort  Torgesehenen  Fftllen  mit 
dia  PlAnen,  Zeidmungen  und  andem 
Uikanden,  die  darauf  Bezug  haben 
kSnoeni  begleitet  sein. 

Bem»  den  12.  Februar  1874. 
Der  sehweizerische  Bevolbnttohtigte  : 

Der  italienische  BevoUmilchtigte: 
MÊiêgmn. 

Jfom.  EêeuêS  Oém.    2^  S.  IL 


Les  soussignés,  à  cela  dûment  au- 
torisés par  leurs  Oouyeraements  re- 
spectifs, déclarent  qu'il  a  été  entendu 
que  le  Traité  spécial  dont  il  est  que- 
stion à  r  article  5  de  la  Convention 
conclue  entre  la  Suisse  et  l'Italie  au 
siyet  du  raccordement  des  chemins  de 
fer  italiens  près  de  Chiasso  et  de 
Pino  et  signée  le  23  décembre  1878, 
sera  accompagné,  dans  les  deux  cas 
visés,  des  plans,  dessins  et  autres 
documents  qui  pourront  s'y  référer. 
Berne,  le  12  février  1874. 
Le  plénipotentiaire  suisse: 

Soherer, 

Le  plénipotentiaire  italien: 

Melegari, 
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Qrande^Bretagne,  &tis$e. 


24. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUISSE. 

Dëclaration  concernant  les  droits  de  succession  à  lever  sur 
la  fortune  personnelle  des  citoyens  du  Canton  de  Vaud  ou 
celle  des  sujets  anglais  dont  le  dëcès  surviendrait  dans  le 
territoire  de  l'autre  partie  contractante  ;  signée  à  Berne ,    le 

27  août  1872*). 

Eidgênfi88,  Oesetzsammlung,  Bd,  X,  iOii. 


Texte  aUemand. 

Der  Bundesrath  der  schweizerischen 
Eidgenossenschafb,  handelnd  Namens 
des  Eantons  Waadt  und  die  Be- 
gienmg  Ihrer  britischen  Majestë-t 
sind  in  Betreff  des  Bezages  von  Erb- 
Bchafts-  oder  Venu^htnisssteuem, 
welchen ,  mit  BUcksicbt  aaf  das  Do- 
midl,  das  Yerm^gen  eines  Untertbans 
oder  BOrgers  eines  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Tbeile,  fiir  den  Fall 
unterworfen  werden  kann,  dass  er 
innerbalb  des  Qebietes  des  andem 
Theiles  verstirbt,  ttber  die  Anwen- 
dnng  folgender  Grandsâ.tze  tiberein- 
gekommen. 

AH.  L  Mit  Bûcksicht  auf  Erb- 
sdiafts-  und  Yerm&cbtnisssteaem  soll 
ein  Bdrger  des  Cantons  Waadt  nor 
dann  als  innerbalb  derStaaten  Ihrer 
britischen  Majest&t  niedergelassen 
angesehen  werden,  wenn  er  aJle  Be- 
dingongen  erfûllt  bat,  welcbe  nach 
den  Oesetzen  dieser  Staaten  za  Er- 
werbung  eines  gesetzlicben  Domicils 
nothwendig  sind. 


Texte  anglais. 

The  Government  ofHerBritannic  Ma- 
jesty  and  the  Fédéral  Council  of  the  Sniss 
Confédération,  acting  in  the  name 
of  the  Canton  of  Vaud,  bave  agreed 
to  apply  the  following  principles  to 
the  Succession  or  Legacy  Duties ,  to 
which,  as  regards  the  question  of 
domicile,  the  property  of  a  Subject 
or  Citizen  of  either  of  the  two  Gon- 
tracting  Parties  dying  within  the  ter- 
ritory  of  the  other  Contracting  Party 
shall  be  subject. 


Und  umgekehrt  soll  ein  Unterthan 
Ihrer    britischen  Majest&t    nur   dann 


Art,  L  As  regards  Succession  or 
Legacy  Duties,  aie  Domicile  of  a 
Subject  of  Her  Britannic  M^jesiy 
shaÛ  not  be  considered  to  be  legaUy 
established  in  the  Canton  of  Vaud, 
unless  such  British  Subject  shall 
bave  previously  made  before  the 
Municipal  authorities  of  the  Corn* 
mune  in  which  he  résides,  a  formai 
déclaration  of  bis  int^^ntion  to  esta- 
blish  bis  domicile  therein,  in  oon- 
formity  with  the  28^  article  of  the 
»Code  Civile  of  the  Canton  of  Vaud. 

And,  reciprocally,  the  Domicile  of 
a   Citizen    of  the    Canton    of    Vaud 


als  im  Kanton  Waadt  gesetzlich  nie-   shall   not   be   considered   to  be  estft- 
dergelassen  angesehen  werden,    wenn  |  blished    in    the    iiominions    of    Her 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  21  octobre  1872. 


Droë  de  tueeeuiim. 
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er  der  BehOrde  derjenigen  Oemeinde, 
in  welcher  or  sich  aofbttlt,  yorher 
aine  f&milicbe  Erklëning  abgegeben 
haty  dort  seinen  Wolmsitz  nehmen 
la  woUen,  gemftss  Art.  28  des  btlr- 
gerliohen  Giraetzbuchs  des  Kantons 
Waadt. 

Art.  IL  Verstirbt  ein  Bflrger 
dee  Kantons  Waadt  innerhalb  der 
Staaten  Durer  britiscben  Majestttt, 
obne  aile  diejenigân  Bedingungen 
erfÛlH  za  baben,  welobe  nacb  den 
Gesetzen  dieser  Staaten  zor  Erwer- 
bong  eines  gesetdicben  Domizils 
nothwendig  sind,  so  soU  die  Erb- 
adiafts-  oder  Vermftcbtnisssteuer  yon 
der  Begienmg  Ihrer  britiscben  Ma- 
jestftt  nor  yon  demjenigen  onbeweg- 
lidien  oder  beweglicben  Vermëgen 
boMgen  werden,  welcbes  der  Ver- 
gtorbene  rar  Zeit  seines  Todes  inner- 
halb sdlcher  Staaten  besessen  baben 
mag. 

Dagegen  soUen  Erbscbafts-  nnd  Ver- 
mftchtnissstenern  niebt  bezogen  wer- 
àea  dftrfen  yon  irgend  welcbem  Ver- 
mOgen,  welcbes  ein  Bflrger  des  Kan- 
tons Waadt  ansàserbalb  dieser  Staaten 
beeitsBon  mag ,  es  sei  denn ,  er  habe 
aile  dicgenigen  Bedingungen  erftUlt, 
wéiche  nacb  den  Gesetzen  dieser 
Staaten  zn  Erwerbnng  eines  gesetz- 
Hdien  Domizils  notbwendig  sind. 

Verstirbt  omgekebrt  ein  britiscber 
Unterthan  im  Kanton  Waadt,  obne 
die  im  Art  1  yorgesdiriebene  fôrm- 
liehe  ErkULmng  abgegeben  za  baben, 
80  soU  yon  der  waadtl&ndiscben  Be- 
gienmg eine  Erbsobafts-  oder  Ver- 
mlcbtnissstener  nnr  yon  demjenigen 
imbeweglîcben  oder  bew^licben  Ver- 
m0gen  bezogen  werden ,  welcbes  der 
Yeratorbene  im  Angenblicke  seines 
Todes  in  diesem  Kanton  besessen 
bat 


Britannic  Majeety,  nnlees  be  shall 
baye  fhlfilled  aU  the  requirements  of 
tbe  Law  of  sucb  Dominions  neces- 
sary  to  establisb  bis  légal  Domicile 
tberein. 


Art.  II.  In  the  eyent  of  tbe  de- 
cease  in  tbe  Canton  of  Vand  of  a 
Britisb  Subject  wbo  sball  not  baye 
made  tbe  formai  Déclaration  prescri- 
bed  by  Article  I,  Succession  or  Le- 
gacy  Duty  sball  be  leyied  by  tbe 
Goyemment  of  tbe  Gonton  of  Vand 
only  on  tbe  property,  real  or  Perso- 
nal, wbicb  tbe  deceased  may,  at  tbe 
time  of  bis  deatb ,  baye  possessed 
witbin  tbat  Canton. 


Tbis  Succession  of  Legacy  Duty 
sball  not  eztend  to  any  property 
wbatsoeyer  situated  out  of  tbe  Ter- 
ritory  of  tbe  Canton  of  Vand,  unless 
sucb  Britisb  Subject  sball  baye  made 
tbe  formai  Déclaration  berein  before 
mentioned. 


And  reciprocally,  in  tbe  eyent  of 
tbe  decease  witbin  tbe  Dominions  of 
Her  Britiannic  Majesty,  of  a  Citizen 
of  tbe  Canton  of  Vaud  wbo  sball 
not  baye  fulfilled  ail  tbe  require* 
ments  of  tbe  Law  of  sucb  Dominions 
necessary  to  establisb  bis  légal  Do- 
micile tberein,  Succession  or  Legacy 
Duty  sball  be  leyied  by  tbe  Goyem- 
ment of  Her  Britannic  Majesty  only 
on  tbe  property,  real  or  personali 
wbicb  tbe  deceased  may,  at  tbe  time 
of  bis  deatb,  baye  possessed  witbin 
sucb  Dominions. 

F2 
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Lmtêmbamrgj  Sièmé. 


DieseErbsokafbs-  oder  Vènnidiiiiifl&- 
Btener  soll  auf  keindn  YermOgensbe- 
standtheil  ausgedehnt  worden ,  der 
8ich  irgendwo  ausserhalb  des  Cantons 
Waadt  befindet,  es  habe  denn  dieser 
britische  Unterthan  die  vorerwfthnte 
fôrmlicbe  Erkl&rong  abgegeben. 

QegenwUrtige  Ërkl&ning  wird,  nach 
ihrem  Austausch  gegen  eine  ûberein- 
stimmende  Ërkl&iling  des  Ministeri- 
ums  der  aoswftrtigen  Angelegenheiten 
des  vereinigten  Eônigreicbs  Yon  Gross- 
britannien  und  Irland,  im  Eanion 
Waadt  Yollziehbar  sein ,  kraft  des 
▼om  Qrossen  Ratb  dièses  Kantons 
am  7.  Juni  1872  gefassten  and  in 
ûblicher  Form  publizirten  Batificati- 
onsdecrets. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die 
hiezn  gehôrig  bevoUmîlchtigten  Un- 
terzeichneten  gegenwërtige  Erkl&rimg 
in  doppelter  Ausfertigung  unterzeich- 
liet  and  ibre  Wappensiegel  beige- 
drttckt. 

Sogeschehen  inBem,  den  27.  An- 

gost  1872. 

WdH. 


SaœeBBioa  or  Lègadj  Dilty  Aail 
not  be  doe  oa  aHy  propert^  wkatH 
soeTer  which  a  Oitîxaii  of  the  Canton 
of  Vaad  may  poeeess  sitoated  oat  of 
sach  Dominions,  onless  he  shall  bave 
fiilfilled  ail  tbe  reqoirements  of  the 
Law  of  sach  Dominions,  necessarj  to 
establish  his  légal  Domicile  therein. 

The  présent  Déclaration,  after 
having  been  exchanged  against  a 
oorresponding  Déclaration  on  tbe 
part  of  the  Fédéral  Coandl  of  the 
Swiss  Confédération,  shall  be  execa* 
tory  in  the  Dominions  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  and  pnblic  notification 
made  thereof. 


In  witneas  wkereof  the  Undersig- 
nedy  being  âoiy  authorized  th^reonto, 
bave  signed  the  présent  Déclaration 
in  doable  copies  and  baye  affixed 
thereto  tke  seal  of  their  arms. 

Doneat Berne  the  27^  Aagost  1872. 

A.  Q,  O.  Btmair. 


il    <i 


■*Mi^Mia*^i^Ml^bAi*i 


25. 

LUXEMBOURG,  SUISSE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Paris,  le  10  février  1876*). 

EidgenOss,  OeBetzsammîung^  Nette  Poîge  Bd,  IL  i20. 


Texte  allemand. 

Der    Bundesrath     der     schweizeri- 
schen    Eidgenossenschaft    nnd    Seine 


Texte  français. 

Le   Conseil    fédéral    de    la  Con* 
fédération     snisse     et     Sa     Majesté 


Majestttt  der  K5nig  der  Niederlande,   le   Boi    des    Pays-Bas ,    Qrand  -  Duc 


*)  1.68  ratifications  ont  été  échaDgées  à  Paris,  le  11  avril  1876.    La  Con?en- 
tioD  est  entrée  en  vigueur  le  1^  mai  de  la  même  année. 


ffrfrqdyWoM- 
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Orosshenog  Ton  Lnxcubovg,  flrLn- 
xsmbiirgy 

in  d^  Abeicht,  einen  Verirag  ûber 
die  g^enseitige  Analiefomog  von 
▼erbrechem  abznsdilieBteii ,  baben 
aie  ilire  BeYoUmftchtigieii  emannt: 

Der  adiweiierisclie  Bondesrath 
Hénm  Johann  Conrad  Kern ,  ansser- 
ordentUdien  Glesandten  und  boFoU* 
mlditigten  Minister  der  sehwekeri- 
Mhen  Eîdgepoaoenedhaft  bei  der 
ftanzOeifleben  Bepablik,  nnd 

Seine  Majestftt  der  K(5nig  der 
K^ederlande,  Orossherzog  von  Ln- 
xemburgi 

Herm  Jonas,  Mitglied  seines  Staats- 
raths  fOr  das  Groethenogibiun  Lu- 
zembnrg,  semai  Oeschftftsbrftger  in 
Paris,  Gross-Offizâer  eeines  këniglieh- 
groesherzoglichen  Ordens  der  ïHeben- 
krone,  Kommandenr  des  nationalen 
Ordens  der  Ehrenlegioo, 

welcfae  nach  Auswecbslong  ihrer 
in  gAiCuign  Forin  befiandcnen  Voll- 
maditeny  flber  folgende  Artikel  sich 
vereinbart  haben: 

Art,  i.  Der  sdnrmaeriscbe  Ban- 
desratb  nnd  die  Regierong  des  Gros»- 
henogthnms  Lnxembnrg  Terpfliditen 
sidi  gegenseitigy  anf  das  yon  einer 
der  beiden  Begiemngm  an  die  an- 
dere  gestellte  Begebren  aile  Indivi- 
dnen,  mit  Attsnahme  der  eigenen 
AngehOrigen,  ansxnliefem,  welchewe- 
gen  eines  der  im  folgenden  Artikel 
BofgeaBidten  Yerbredien  oder  Verge- 
hen  ak  Urbeber  oder  Mitscbuldige 
fon  den  oompetenten  Beb5rden  des 
indem  Landes  in  Untersaohnng  ge- 
iogen  oder  yemrtbeilt  word^i  sind, 
nd  die  sich  ans  Lnxembnrg  nach 
der  Sehweiz  oder  ans  der  Schweiz 
nack  liosemborg  gefiflehtet  haben. 

Â9i,  9.  Die  Verbredien  nnd  Ver- 
ftdwm,  WQgM  weloher  die  Anslieferang 
rtatifirfet,  eind; 


de  Lozembourg,  ponr  le  Luxem- 
bourg, 

désirant  d*an  commun  accord  con* 
cluro  une  Convention  à  Teffet  de  rég- 
ler ^extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse:  M. 
Jean-Conrad  Kern,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  près  la  Bé- 
pablique  française,  et 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg, 

M.  Jonas,  Membre  de  Son  Conseil 
d'État  du  Qrand-Duché  de  Luxem- 
bourg, Son  Chargé  d*affaires  à  Paris, 
(}rand  offider  de  Son  Ordre  Boyal- 
Orand-Ducal  de  la  Couronne  de  chê- 
ne, Commandeor  de  VOrdre  national 
de  la  Légion  d'honneor; 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
svivance: 

Art.  1.  Le  Gouvemnnent  de  la 
Confédération  suisse  et  le  Gouverne- 
ment grand -ducal  luxembourgeois 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement 
sur  la  demande  que  l*un  des  deux 
Gouvernements  adressera  à  Tautre  et 
à  la  seule  exception  de  leurs  natio- 
naux, les  individus  réfugiés  de  Lu- 
xembourg en  Suisse  ou  de  Suisse  en 
Luxembourg  et  poursuivis  ou  condam- 
nés comme  auteurs  ou  complices  par 
les  autorités  compéteutes  de  Tautre 
pays,  pour  les  crimes  et  délits  énu- 
mérés  dans  Tarticle  suivant. 


Art.  2.     Les  crimes  et  délits  qui 
donnent  lieu  à  extradition  sont: 
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Luxembourg  i  Suisêe. 


'   1.  Mord, 

2.  Verwandtenmord, 

3.  Eindesmord, 

4.  Vergifttmg, 

5.  Todtschlag, 

6.  Abtreibung  der  Leibesfracht, 

7.  Nothzucht, 

8.  Doppelehe  and  Vielweiberei, 

9.  Gewaltsamer  Angrifif  auf  die 
Schamhaftigkeity 

10.  Ohne  Gewalt  vertlbter  Angriff 
auf  die  Scbamhaftigkeit  minderjUhri- 
ger  Personen  beiderlei  Gescblecbts 
unter  dem  Alter  yon  14  Jahren  oder 
mit  Hilfe  solcber  Personen, 

11.  Yerletzang  der  Sittlicbkeit 
dorch  gewerbsm&ssige  Fordenmg, 
Erleicbtenmg  und  Begttnstigung  der 
Sittenlosigkeit  oder  Ausscbweifong 
▼on  Minderjfthrigen  des  einen  oder 
andem  Geschlechts,  selbst  aucb  in 
dem  Fall,  wo  es  znr  Befriedignng 
der  Leidenschaften  Anderer  gescbeben 
sollte, 

12.  Oeffentliche  Yerletzang  der 
Scbamhaftigkeit, 

1 3 .  EntfOhmng  von  Minderj&biigen, 

14.  Aossetzung  oder  Yerlassung 
▼on  Eindem, 

15.  Wegnabme ,  Yerheimlicbnng 
Unterdrtlckang ,  Yertauschung  oder 
Unterschiebung  ▼on  Eindem, 

16.  Absicbtlicbe  Eôrperverletzung, 
die  entweder  den  Tod  oder  eine 
Erankheit  oder  Arbeitsunfâhigkeit 
bleibend  oder  wUhrend  mehr  als  20 
Tagen,  oder  die  eine  Yerstttmmelung, 
Amputation,  oder  Unbrauchbarkeit 
eines  Gliedes,  Erblindung,  Yerlost 
eines  Auges,  oder  andere  bleibende 
Gebrechen  zur  Folge  batte, 

17.  Eomplott  zur  Ausûbung  ▼on 
Qesetztlbertretungen ,  die  in  diesem 
Yertrage  ▼orgeseben  sind, 

18.  Bedrobung  ▼on  Personen  oder 
Eigentbum,  die  im  Yerbrechensgrade 
straf  bar  ist. 


1.  Tassassinat; 

2.  le  parricide; 

3.  rinfanticide; 

4.  Tempoisonnement; 

5.  le  meurtre; 

6.  Ta^ortement; 

7.  le  viol; 

8.  la  bigamie  et  polygamie; 

.    9.  Tattentat     à   la    pudeur     avec 
▼iolence  ; 

10.  Tattentat  à  la  pudeur  sans  ▼i- 
olence  sur  la  personne  ou  à  Taide  d'un 
mineur  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe 
&gé  de  moins  de  quatorze  ans  ; 

11.  Tattentat  aux  moeurs  en  exci- 
tant, facilitant  ou  favorisant  babituel- 
lement,  môme  pour  satisfaire  les  pas- 
sions d*autrui,  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  mineurs  de  Tun  on  de 
l'autre  sexe; 


12.  Toutrage  public  à  la  pudeur; 

13.  Tenlèvement  de  mineurs; 

14.  r exposition  ou  le  délaissement 
d'enfant  ; 

15.  Tenlè^ement,  le  recel,  la  sup- 
pression, la  substitution  ou  la  sup- 
position d*enfant; 

16.  les  coups  et  blessures  ▼olon- 
taires  avec  préméditation  ou  ayant 
occasionné  soit  la  mort,  soit  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  person- 
nel permanente  ou  de  plus  de  vingt 
jours,  ou  ayant  été  suivis  de  muti- 
lation amputation  ou  privation  de 
Vusage  de  membres,  cécité,  perte  d'un 
oeil  ou  autres  infirmités  permanentes; 

17.  Tassociation  do  malfaiteurs 
pour  commettre  des  infractions  pré- 
vues par  la  présente  convention; 

18.  les  menaces  d*un  attentat  contre 
les  personnes  ou  contre  les  propiiéléSi 
pumssable  de  peines  GriminéUes; 
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Srpresstingy 

¥iederrechtlioher  Angriff  durch 
sraonen  aof  die  Unverletzlich- 
I  Domîzils  und  gesetzwidriges 
nnehmen  oder  Qefangenhalten 
"Boneii, 

Lbdchtliche  Brandstiftungy 
)ieb8tahl  undUnterschlagung; 
mg  Ton  Unterschriften  oder 
irâstticken,  welche  eine  Yer- 
igi  Verfilgiing  oder  Entla- 
ithalten  oder  bewirken, 
letrog    und    fihnliche  Prelle- 

^artrauensmissbrauch  ;  dieWeg- 
Unterschlagung  oder  Zerstô- 
91  sequestrirten  Gegenst&nden, 
Lmtamissbrauch  und  Unter- 
ig  durch  ôffentliche  Beamte; 
mg  von  Beamten  oder  von 
ichtem, 

Jnterschlagung  yon  Briefen 
'letzung  des  BriefgeheimiiisseSy 
torichtliche  Verleamdung, 
fttnzfiQschong,  inbegriffen  das 
nen  und  die  Fttlechang  von 
,  das  Ansgeben  und  Inver- 
en  von  nachgemachten  oder 
ken  Mtlnzen  ;  Nachahmung 
llschung  yon  Bankscheinen, 
eheinen  oder  yon  Werthpapie- 
elche  yon  dem  Staate,  oder 
nftchtigung  des  Staates  yon 
sdonen ,  Qesellschaften  oder 
i  ansgegeben  werden.     Nach- 

oder  F&lscbong  yon  Staats- 
QDd   aller  Stempel,  Gontrol- 

imd  Marken,  weluhe  durch 
treffenden  Regierungen  mit 
ber  Olanbwûrdigkeit  yersehen 
und  fur  irgend  welchen 
bea  Dienst  bestimmt  sind; 
h  yon  nachgeahmten  und 
ben  Siegeln,  Stempeln,  Gon- 
peln  und  Marken,  und  der 
Bèh  ftchter  Siegel,  Stempel, 
itempel  und  Markeni 


19.  les  extorsions; 

20.  l'attentat  à  PinyiolabiUté  da 
domicile,  commis  illégalement  par  des 
particuliers;  la  séquestration  on  la 
détention  illégale  de  personnes; 

21.  l'incendie  yolontaire; 

22.  le  yol  et  la  soustraction  frau- 
duleuse, Textorsion  de  signatures  ou 
d'actes  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion, disposition  ou  décharge; 

23.  Tescroquerie  et  fraudes  analo- 
gués; 

24.  l'abus  de  confiance,  l'enlèye- 
ment,  le  détournement  ou  la  destruc- 
tion d'objets  saisis; 

25.  la  concussion  et  les  détourne- 
ments  commis  par  des  fonctionnaireB 
publics,  la  corruption  de  fonctionnai- 
res ou  d'arbitres; 

26.  la  suppression  ou  yiolation  du 
secret  des  lettres; 

27.  la  dénonciation  calomnieuse; 

28.  la  fausse  monnaie,  comprenant 
la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en 
circulation  de  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  la  contrefaçon  ou  la  folsifica- 
tion  de  billets  de  banque,  titres  de 
rente  ou  papiers  yaleurs  émis  par 
rÉtat,  ou  sous  l'autorité  de  l'Etat 
par  des  corporations,  sociétés  ou 
particuliers  ;  la  contrefaçon  ou  la  fal- 
sification des  sceaux  de  l'État  et  de 
tons  timbres,  poinçons  et  marques 
autorisés  par  les  Gouyemements  re- 
spectifs et  destinés  à  un  seryioe  pu- 
blic; l'usage  de  sceaux,  timbres,  poin- 
çons et  marques  contrefaits  ou  falsi- 
fiés et  l'usage  préjudiciable  de  yrais 
sceaux,  timbres  poinçons  et  marques; 
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29.  Nachahmung  oddr  Fttlschnng 
Ton  Staatspapieren,  von  ëffentlichen 
oder  privaten  Wertlipapieren,Gebrauch, 
Ausgabe  oder  Inverkehrsetzen  solcher 
nachgeahmter  oder  gefïllschter  Staats- 
papiere,  Urkunden,  Billete  oder  W  erth- 
Bchriften,  Schriftenf^chung  und  Ge- 
braach  von  gefâlschten  Papîeren, 

80.  Faisches  Zeugniss  und  falsche 
Erklttrangen  von  Ëxperten  und  Ue- 
bersetzem,  Verleitong  von  Zeugen, 
Uebersetzem  oder  Ëxperten  zu  fal- 
gchen  Angaben, 

81.  Meineid, 

82.  Betrûgerischer  Banqaerott, 
88.  In   strafbarer  Absicht  verUbte 

ZerstQmng    oder    Bescb^igxing   von 
Eisenbabnen  oder  Telegrapbenlinien, 

84.  Jede  Zerstômng  oder  Beschft- 
digung  von  beweglicbem  oder  un- 
beweglicbem  Eigentbum, 

85.  Vergîftung  von  Haustbieren 
oder  yon  Fischen  in  Teichen,  Fiscb- 
weihern  oder  Bebâltem, 

86.  Yerheimlicbung  von  Gegen- 
stiinden,  die  Jemand  bebufs  Begûn- 
stigung  einer  der  im  gegenwilrtigen 
Vcnrixage  anfgez&hlten  Gesetzûberk'e- 
tnngen  erhalten  bat. 

La  den  vorstebenden  BegrifEsbe- 
zeicbnungen  ist  der  Versucb  yon 
allen  Handlungen  inbegriffen,  welcbe 
dnrcb  die  Gesetzgebung  beider  con- 
trabirender  Lftnder  als  Verbrecben 
oder  Yergehen  bestrafb  werden. 

Wegen  correctioneller  Handlnngen 
oder  âr  Yergehen  soll  die  Aualiefe- 
mng  in  den  hier  oben  aufgezUhlten 
Fallen  stattfinden,  sofem  die  nacb 
contradictorisebem  Yerfahren  oder 
dnrcb  Contomacortheil  ausgesprocbene 
Strafe  wenigstens  zwei  Monate  Ge- 
fUngniss  betrîlgt;  —  Yerfolgte  oder 
Angeklagte  dagegen  werden  nur  aus- 
geliefert,  wenn  in  demjenigen  Lande, 
welches    die  Auslieferong    verlangt, 


29.  la  contrefaçon  on  la  &lsiâca- 
tion  d'effets  publies,  de  titres  publics 
ou  privés,  Tusage,  rémission  ou  mise 
en  circulation  de  ces  effets,  documents, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  fUsi- 
fiés,  le  faux  en  écriture  et  l'usage 
d'écritures  falsifiées; 

30.  le  faux  témoignage  et  la  fausse 
déclaration  do  la  part  d'experts  ou 
interprètes,  la  subornation  de  témoins, 
d'interprètes  ou  d'experts; 

81.  le  faux  serment; 

32.  la  banqueroute  frauduleuse; 

88.  la  destruction  ou  le  dérange- 
ment, dans  une  intention  coupable, 
d'une  voie  ferrée  ou  d'une  ligne  té- 
légraphique ; 

84.  toute  destruction,  dégradation 
ou  dommage  de  la  propriété  mobilière 
ou  immobilière; 

85.  l'empoisonnement  d'animaux 
domestiques  ou  de  poissons  dans  les 
étangs,  les  viviers  ou  les  réservoirs; 

86.  le  recel  des  objets  obtenus  à 
l'aide  d'une  des  infractions  énomé- 
rées  en  la  présente  convention. 


Sont  comprises  dans  les  qualifica- 
tions précédentes  les  tentatives  de  tous 
les  faits  punis  comme  crimes  ou  dé- 
lits d'après  la  législation  des  deux 
pays  contractants. 

En  matière  correctionnelle  on  de 
délits ,  l'extradition  aura  lieu ,  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus,  pour  les  con- 
damnés contradictoirement  ou  par 
défaut,  lorsque  la  peine  prononcée  sera 
au  moins  de  deux  mois  d'emprison- 
nement et  pour  les  prévenus  ou  ac- 
cusés, lorsque  le  maximum  de  la 
peine  applicable  au  fait  inorûÛBé 
sera,    dans  le  pays   réclamant,   au 
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die  eingeUagie  Handlung  im  Ma- 
ximum mit  einer  Geflllignisstrafe  von 
wenigstens  zwei  Jahren  oder  mit 
«inar  g^eidi  schweren  Strafo  be- 
droht  iat. 

In  allen  FftHen,  handle  es  sich  mn 
Verbreoheii  ôder  Vergehen,  ist  die 
Analiefenmg  nar  dann  obligatorisch, 
wemi  die.  gleiche  Handlung  in  dem- 
jenigen  Lande',  an  welches  das  Aiis- 
liefénmgsbegehren  gerichtet  wird, 
ebenfiUls  strafbar  ist 

Art.  3.  Die  politischen  Verbre- 
chen  nnd  Vergehen  sind  Ton  dem 
gegenwlirtigen  Vertrage  aosgeschlos- 
sen. 

Es  ist  ansdrflcklioh  festgesetzt, 
dass  einlndiTiduom,  dessen  Aosliefe- 
ning  gewfthrt  worden  ist,  in  keinem 
Falle  weder  wegen  irgend  eines  sei- 
ner  AnsUefening  vorangegangenen 
politiechen  Vergebens  nocb  wegen 
einer  Handlung,  die  mit  einem  sol- 
chen  Vergdien  connez  ist,  yerfolgt 
oder  bestraft  werden  darf.  Ebenso 
darf  Niemand  wegen  irgend  eines  in 
der  gegenw&rtigen  Uebereinkimft 
nicht  Yorgesebenen  Verbrechens,  oder 
Vergebens  Terfolgt  oder  bestraft 
werden. 

Art.  4.  Die  provisorische  Verbaf- 
inng  8oll  stattfinden  anf  eine  dorcb 
die  Post  oder  dnrcb  den  Telegrapben 
gemaehte  directe  Anseige,  dass  ein 
Verhaftsbefehl  bestehe. 

Die  compétente  Geriobte*  oder  Ver- 
waltongsb^Orde  des  einen  Staates 
kann  ^ese  Anzeige  an  die  Behôrde 
des  andem  Landes  richten.  Die  an- 
geeprodiene  Behôrde  soU  ohne  Verzng 
die  Verfaaftong  nnd  aile  Verhôre  nnd 
Naehforsohnngen  anordnen,  welche 
geeignet  nnd,  die  IdentitAt  der  Per- 
son  oder  die  Beweise  fUr  die  einge- 
Uagie Haadlwng  festEostellen. 

Die   protisonsdie  Verhaftung  soU 


moins  de  deux  ans  d^emprisonneinent 
ou  d*une  poiuo  équivalente. 


Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits, 
l'extradition  n'est  obligatoire  que  si 
le  fait  similaire  est  punissable  dans 
le  pays  auquel  la  demande  est  adressée. 


Art,  3.  Les  crimes  et  délits  po« 
litiques  sont  exceptés  de  la  présente 
convention. 

n  est  expressément  stipulé  que 
l'individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  ne  pourra  dans  aucun  cas 
être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit ,  ni  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  non  prévus  par  le 
présent  traité. 


Art.  4,  L^arreetation  provisoire 
sera  effectuée  sur  avis  transmis  di- 
rectement, par  la  poste  ou  par  le 
télégniphe,  de  Texistence  d*nn  man- 
dat d^arrét. 

Cet  avis  pourra  être  adressé  par 
l'autorité  compétente  judiciaire  ou  ad- 
ministrative d'un  des  États  à  Paato- 
rité  correspondante  de  l'autre  pays, 
et  l'autorité  requise  devra  procéder 
sans  délai  à  l'arrestation  et  à  tons 
interrogatoires  et  investigations  de 
nature  à  vérifier  l'identité  on  les 
preuves  du  fait  incriminé. 


L'arrestation  provisoire  aura 
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in  der  Form  und  nach  den  Regeln 
Tollzogen  werden,  welche  die  Qesetz- 
gebnng  des  Landes,  an  welches  jenes 
Ansuchen  gestellt  worden  ist ,  vor- 
schreibt  ;  sie  soll  aber  aufhëren,  wenn 
nach  drei  Woehen,  yon  dem  Moment 
der  YoUziehang  an  gerechnet,  die 
hiemm  angegangene  Regierong  nicht 
Mittheilnng  von  einem  der  im  Ar- 
tikel  6  erw&hnten  Actenstflcke  er- 
halten  hat. 

Wenn  die  Ausliefenmg  stattzofin- 
den  hat  y  so  wird  der  angesprochene 
Staat  dem  die  Ausliefenmg  yerlan- 
genden  Staate  auf  dessen  Begehren 
die  nëthige  Zeit  gestatten,  um  von 
fremden  Begiemngen  die  Bewilligong 
zum  Dorchtransporte  des  anszoliefern- 
den  Individunms  liber  ihrOebiet  aus- 
wirken  zu  kdnnen.  Sobald  dièse  Be- 
wiUigung  erlangt  ist,  wird  er  das 
▼erdttchtige,  angeklagte  oder  verur- 
theilte  Individaum  an  der  Qrenze  sei- 
nes Landes  dem  yerfolgenden  Staate 
zor  Yerf&gang  stellen  nnd  diesem 
Tag  und  Ort  anzeigen,  an  welchem 
die  Uebergabe  bewerkstelligt  werden 
kann. 

Art,  5,  Das  Auslieferongsbegehren 
selbst  wird  mit  einem  einfachen  schrift- 
lichen  Qesuche  von  der  einen  Begie- 
rong  direct  dorch  die  Post  an  die 
andere  geschickt. 

Im  Falle  diplomatiscbe  Vermitte- 
long  nSthig  erscheinen  soUte,  kdnnen 
hierfOr  die  G^andschaften  der  beiden 
contrahirenden  Theile  bei  der  fran- 
zôsischen  Begiemng  in  Anspruch  ge- 
nommen,  oder  es  kann  anch  jeder 
andere  gleichartige  Weg  gew&hlt 
werden. 

Art,  6.  Die  Anslieferong  wird 
bewilligt  entweder  aof  die  Beibrin- 
gnng  eines  Urtheiles  oder  eines 
Erkenntnisses  der  Qerichtskammer 
(Chambre  du  Ckmseil),  eines  Entscbei- 
des  der  AnklagAammi^r,  oder  einer 


dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  pays 
requis,  et  elle  cessera  d*ôtre  main- 
tenue si,  dans  le  délai  de  trois  se- 
maines à  partir  du  moment  où  elle 
aura  été  effectuée,  le  Gouvernement 
requis  n*a  pas  reçu  communication 
d^un  des  documents  mentionnés  à 
rartide  6. 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  extradi- 
tion, rÉtat  requis  laissera  à  TEtat 
requérant,  sur  sa  demande,  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  des  autorités 
étrangères  Tautorisation  de  faire  trans- 
iter sur  leur  territoire  rindiyida  à 
extrader,  et,  ce  concours  obtenu,  il 
fera  conduire  le  prévenu,  accusé  ou 
condamné,  à  la  frontière  de  l'Etat 
requis  9  à  la  disposition  de  TEtat  re- 
quérant. Il  sera  donné  à  ce  dernier 
avis  du  jour  et  du  lieu  où  cette  re- 
mise pourra  être  effectuée. 


Art,  â,  La  demande  d'extradi- 
tion sera  formulée  par  simple  de- 
mande érite  adressée  directement  par 
la  poste,  par  Tun  des  (Jouvemements 
à  l'autre. 

Dans  le  cas  où  l'entremise  d'agents 
diplomatiques  serait  jugée  néoessaire, 
les  Légations  des  deux  parties  con- 
tractantes près  le  Qouvemement  fran- 
çais pourront  être  choisies,  ou  toute 
autre  voie  analogue. 


Art.  6.  L'extradition  sera  accor- 
dée sur  la  production  soit  du  juge- 
ment ou  de  l'arrôt  de  condamnation^ 
soit  de  l'ordonnance  de  la  Ohambre 
du  Conseil,  de  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  mises  en  aocusation  on  4^  Taols 
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«ditlichen  oder  zachipolizei- 
"on  dem  competenten  Rich- 
Br  der  ocMiipetenten  Be- 
lassenen  Verfiigong,  wodarch 
Mchuldigte  oder  angeklagte 
un  ftrmlich  und  gesetzm&ssig 
mfrichier  tiberwiesen  wird. 
ten  mflssen  im  Original  oder 
oh  beglaubigter  Abschrift  in 
h  die  Qesetzgebnng  des  Staa- 
r  die  Auslieferang  yerlangt, 
tiébeDenForm  ansgestellt  sein., 
BsUefening  wird  eben&lls  be- 
{ertûtxi  anf  die  Vorlage  des 
competenten  answ&rtigen  Be- 
nsgestellten  Verhaftsbefebles, 
nr  andem  TJrkunde  von  glet- 
lentang,  voransgesetzt ,  dass 
tenstttcke  die  Handlnng,  we- 
cher  aie  ansgestellt  wurden, 
Mchreiben. 

Actenstttcke  soUen  von  einer 
b  des  anf  die  eingeklagte 
g  anwendbaren  Qesetees  be- 
ain,  nnd  soweit  mSglich  von 
ludement  des  redamirten  In- 

18. 

tiber  die  Frage  Zweifel  ent- 
h  das  Verbrechen  oder  Ver- 
irelches  Gegenstand  der  Yer- 
isty  nnter  die  Bestimmungen 
mwftrtigen  Yertrages  falle,  90 
nAhere  Anfschlttsse  yerlangt, 
ren  Prûfung  die  Regierong, 
16  das  Ansliefemngsbegehren 
;  ist,  dartiber  entscheidet,  gb 
m  Folge  zn  geben  sei. 
^  Wenn  eine  Ansliefemng 
si,  80  sollen  aile  seqnestrirten 
inde,  welche  geeignet  sind, 
iirechen  oder  Vergehen  zn 
«ly  sowie  diejenigen  Oegen- 
wdche  Yon  einem  Diebstahl 
1I9  dem  redamirenden  Staate 
ni  werden,  gleichviel,  ob  die 
mag  stattfinden  kann,  oder 
gewordfitti  weîl  der 


de  procédure  crimiuelle  ou  correc* 
tionnellc  émané  du  juge  ou  de  l'au- 
torité compétente,  décrétant  formelle- 
ment ou  opérant  de  plein  droit  le 
renvoi  du  prévenu  ou  de  Taccusé 
devant  la  juridiction  répressive,  dé- 
livré en  original  ou  en  expédition 
authentique  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  pays  qui  de- 
mande l'extradition. 


Elle  sera  également  accordée  sur 
la  production  du  mandat  d*arrét  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même 
force,  décerné  par  Tautorité  étran- 
gère compétente,  pourvu  que  ces 
actes  renferment  l'indication  précise 
du  foit  à  raison  duquel  ils  ont  été 
délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées 
d'une  copie  du  texte  de  la  loi  ap- 
plicable au  fait  incriminé,  et,  autant 
que  possible,  du  signalement  de  Tin- 
(Hvidu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  le  crime 
on  le  délit,  objet  de  la  poursuitCi 
rentre  dans  les  prévisions  de  la  pré- 
sente convention,  des  explications  se- 
ront demandées,  et,  après  examen,  le 
Qouvemement  à  qui  l'extradition  est 
réclamée  statuera  sur  la  suite  à  don- 
ner à  la  requête. 

Art.  7.  Quand  il  y  aura  lieu  à 
extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime 
ou  le  délit»  ainsi  que  les  objets  pro- 
venant de  vol  seront  remis  à  l'État 
réclamant,  soit  que  l'extradition 
puisse  s'effectuer,  soit  qu'il  ne  puisse 
y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  le 
coupable  étant  venu  à  s'évader  ou  à 
décéder.      Cette   remise  cominrendrA 
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Angeklagte  oder  Venirtheilte  gestor- 
ben  ist,  oder  entweichen  koiinte. 
Glelchermassen  sollen  aile  Gegen- 
stfinde  ausgeliefert  werden,  die  der 
Angeklagte  in  dem  Lande,  in  das  er 
mch  geflQchiet,  yersteckt  oder  in  Ver- 
wahrung  gegeben  hSite,  and  die  8i>&- 
ter  aufgefiinden  werden  soUten. 

Immerhin  bleiben  die  £echte  yor- 
behalten,  welche  dritte,  an  der  Un- 
tersuchong  nicht  betheiligte  Personen 
aof  die  in  diesem  Artikel  erwfthnten 
Gegenst&nde  erworben  haben  kdnnten. 

Art,  8,  Wenn  das  Individanm, 
dessen  Aaaliefemng  verlangt  wird, 
in  dem  Lande,  wobin  es  sich  geflttch- 
tet  bat,  wegen  einer  dort  yerûbten 
strafbaren  Handlnng  verfolgt  oder 
▼erortheilt  ist,  so  kann  seine  Aos- 
liefemng  yerschoben  werden  bis  die 
Untersachong  niedergescblagen ,  oder 
bis  der  Angeklagte  freigesprochen 
oder  ans  der  Untersnchnng  entlassen 
ist,  oder  bis  er  seine  Strafe  ansge- 
gestanden  bat. 

Ist  dièses  Indiyidnmn  in  dem  glei- 
chen  Lande  wegen  priyatrecbUicben 
Verbindlichkeiten ,  die  es  gegenûber 
Ton  Priyatpersonen  eing^angen  bat, 
yerfolgt  oder  yerhaftet,  so  soll  dessen 
Ansliefemng  dennoch  stattfinden;  es 
bleibt  aber  der  gescbftdigten  Partei 
Torbehalten  ibre  Becbte  yor  der  zn- 
stftndigen  Behërde  geltend  zu  machen. 

Art,  9,  Wenn  der  Venirtheilte 
oder  Angescboldigte  den  beiden  Ver- 
isragsstaaten  fremd  ist,  so  kann  die 
angesprocbene  Begierong  diejenigen 
Bemerkongen  anbdren,  welche  die 
heimathlicbe  Regierong  des  in  Frage 
stehenden  Indiyidunms  gegen  die  Aos- 
liefemng  zn  machen  haben  kOnnte. 
Dem  Staate  bei  welchem  die  Ans- 
Keferong  yerlangt  wnrde  steht  es  frei, 
den  Angeklagten  an  die  Regierong 
des  Lanàes,  in  welchem  die  straf- 
bwe  Hmdlang  <yerttbt  wurde  oder  aa 


aussi  tons  les  objets  qae  le  préyena 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le 
pays  et  qui  seraient  déconyerts  ul- 
térieurement. 


Sont  réseryés  toutefois  les  droits 
que  des  tiers  non  impliqués  dans  U 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur 
lies  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art,  8.  Si  rindiyidu  rédamé  est 
poursuiyi  ou  condamné  pour  une  in* 
firaction  commise  dans  le  pays  ou 
il  s*est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  que  les  pour- 
suites soient  abandonnées,  qmU  ait 
été  acquitté  ou  abso«s  oa  qit'U  ait 
subi  sa  peine. 


Dans  le  cas  où  il  serait  pavrsiÉvi 
ou  déténu  dans  le  même  pays  èni- 
son  d'obligations  par  lui  cooitnMilées 
enyers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuiyre  ses  droits  deywi 
l'autorité  compétente. 


Art,  9,  Lorsque  le  oondamné  oa 
let  préyenu  est  étranger  aux  deux 
États  contractants,  le  Oouyememeiit 
requis  peut  entendre  les  objectons 
que  le  Gk>uyemement  de  Tindinda 
dont  il  s*agit  pouirait  ayoir  à  fidre 
contre  l'extradition.  L*État  auqudl 
rextradition  est  demandée  est  lîlm 
de  remettre  rinculpé  au  Ckmyeniamaflt 
du  pays  oii  l'infraction  à  été  eonniM 
ou  à  celui  du  pays  d'origine,  pow^u 
que  ce  damier  s'engage  4  déAeir  li 
pvéywu  aux  JrHwanainXv 
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poniig  dar  Heimath  auszn- 
▼orausgesetzi,  dass  die  letztere 
pflichte  den  Angeklagten  den 
■I  woL  flbenTBisen. 
fuXïe  das  gleiohe  Individanm 
i  Staatdn  wegen  yerschiedener 
hen  oder  Vergehen  redamirt 
I  entscheidet  die  angesprochene 
Bg,  indem  aie  dabei  die 
der  eiugeklagten  Handlung 
Qht  âeht,  oder  die  vergleichs- 
eidiUgkeit,  womit  der  ÂDge- 
tei  wenn  nëtbig  von  einem 
ui  das  andere  tlbergeben  wer- 
iiii  om  nach  einander  auf  die 
01  m  antworten. 
tO»  Die  Aasliefenmg  findet 
itttt,  wenn  seit  der  eingeklag- 
idlong,  oder  seit  dem  letzten 
obmigsacte,  oder  seit  der 
BOnng  nach  der  Qesetzgebong 
iftèf  in  weldlies  der  Angeklagte 
Bfliditet  hat,  die  Verj&hnuig 
aft  oder  der  Anklage  einge- 
bL  Anch  kann  die  Aosiiefe- 
erweîgert  werden,  wenn  das 
MT  der  beiden  Begierongen 
te  Individanm  im  anderen 
wegen  der  gleîchen  Anklage, 
be  die  Ausliefemng  yerlangt 
mnUë  in  Untersnchnng  gezo- 
l  Ton  der  Anschnldigong  frei- 
Mn  worden  ist,  oder  wenn  es 
sh  untsr  Anklage  stehen  oder 
nrortheilt  sein  soUte. 
il,  Das  ansgelieferte  Indiyi- 
ton  f^  keine  andere  Qesetz- 
ig  Yerfol)rt  oder  gerichtlich 
ik  werden,  als  fUr  diejenige, 
lie  Ansliefemng  begrtindet  bat, 
)ht  dasselbe  ansdrttcklich  nnd 
;  seine  Zustimmang  gegeben 
l  <br  Begiening,  welche  die 
rang  bewilligte,  nicbt  davon 
ing  gemaefat  wiurde,  oder  wenn 
hue  iiandhmg  im  Vertrage 
illnlteft  sein    soUte,    sofem 


Dans  le  cas  de  réclamation  du 
même  individu  de  la  part  de  deux 
États  pour  crimes  ou  délits  distincts, 
le  Oouvemement  requis  statuera  en 
prenant  pour  base  la  gravité  du  fait 
poursuivi  ou  les  facilités  accordées 
pour  que  Tinculpé  soit  restitué,  s*il 
y  a  lieu,  d^un  pays  a  Tautre,  pour 
purger  successivement  les  accusa- 
tions. 


Ah.  10,  L'extradition  ne  sera  pas 
effectuée  si,  depuis  les  faits  imputés, 
le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  Taction  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié.  L'extradition  pourra 
être  refusée  si  l'individu  réclamé  par 
l'un  des  Gouvernements  a  déjà  été 
soumis  dans  l'autre  État  à  une  en- 
quête et  libéré  de  la  prévention,  ou 
ou  s'il  s'y  trouve  en  état  de  prévention, 
ou  s'il  y  a  déjà  été  condamné  pour  la 
même  infraction  pour  laquelle  l'ex- 
tradition est  demandée. 


Ar$.  11,  L^individu  qui  aura  été 
livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou 
jugé  contradictoirement  pour  aucune 
infraction  autre  que  celle  ayant  mo- 
tivé l'extradition,  à  moins  du  consen- 
tement exprès  et  volontaire  donné 
par  lui  et  communiqué  au  Gouverne* 
ment  qui  l'a  livré,  ou  à  moins  que 
l'infraction  ne  soit  comprise  dans  la 
convention  et  qu'on  n'ait  obtenu  pré- 
alablement l'aasentiment  du  Oouver* 
nemeat  qui  aura  acoordé  IV 
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nicht  Yorher  die  Einwilligung  der  Be- 
gierung,  welche  die  Ausliefeniog  be- 
willigt  hat,  ausgewirkt  worden  ist. 

Art,  12.,  Die  Kosten,  welche  durch 
die  Verhaftting,  die  Gefangenhaltung, 
die  Ueberwachung ,  und  den  Trans- 
port der  Aosgelieferten ,  wie  auch 
darch  den  Transport  der  im  Art.  7 
des  gegenwftrtigen  Vertrages  erwtthn- 
ten  Qegenst£Lnde  bis  an  den  Ort,  wo 
die  Uebergabe  stattfinden  soll,  ent- 
stehen,  fallen  demjenigen  der  beiden 
Staaten  zar  Last,  auf  dessen  Gbbiet 
die  Ausgelieferten  verhaftet  worden 
sind.  Die  Transport-  nnd  andem 
Kosten  auf  dem  Gebiete  zwischenlie- 
gender  Staaten  werden  von  dem  die 
Ausliefenmg  verlangenden  Staate  ge- 
tragen,  gesttltzt  auf  die  vorzulegenden 
Belege. 

Art.  13,  Der  Dorchtransport  tiber 
tchweizeriscbes  oder  loxemborgisches 
Gebiet  eines  Individioms,  das  keinem 
der  beiden  Staate  angehSrt,  aber  von 
einer  andem  Begiemng  ausgeliefert 
Worden  ist,  wird  bewilligt  auf  eine 
directe  Anfirage,  welche  von  der  schwei- 
zerischen  Regierung  derjenigen  von 
Luzemburg  oder  nmgekehrt  mit  der 
Post  zugeschickt  werden  kann,  und 
auf  einfiache  Yorlagein  Original  oder 
authentîscher  Ausfertigung  eines  der 
im  Art.  6  erwfthnten  Actenstûcke,  vor- 
ansgesetzt,  dass  die  Handlung,  wegen 
welcher  die  Auslieferung  s^ttfindet 
im  gegenwttrtigen  Yertrage  inbegrifPen 
sei  und  nicht  onter  die  Bestimmungen 
der  Artikel  3  und  10  falle. 

Der  Transport  wird  auf  dem  sohnell- 
sten  Wege  ausgeftlhrt  unter  der  Lei- 
tung  von  Polizeiagenten  des  ange- 
sprochenen  Staates  und  auf  Kosten 
der  reclamirenden  Begiemng.  Der 
nachsuchende  Staat  vergûtet  einzig 
die  Transportkosten,  welche  von  der 
angesprochenen  Begierung  nach  dem 
redurirten  Tari^  mit  dem  aie  begtln- 


Art.  12.  Les  frais  occasic 
Tarrestation ,  la  détention,  ] 
la  nourriture  et  le  transport 
tradés,  comme  aussi  par  le  \ 
des  objets  mentionnés  à  F 
de  la  présente  convention,  ai 
la  remise  8*efifectuera,  seront  & 
par  celui  des  deux  Etats  sm 
ritoire  duquel  les  extradés  ac 
saisis.  Les  frais  de  trans 
autres  sur  le  territoire  des  ] 
termédiaires  seront  liquidés  p 
réclamant,  sur  la  production 
ces  justificatives. 


Art.  13.  Le  transit  par 
toire  suisse  ou  luxembourg^ 
individu  extradé  n'appartenai 
pays  de  transit  et  livré  par 
Gouvernement,  sera  autorisé 
mande  directe,  adressée  par 
par  le  Gouvernement  fédén 
au  Gouvernement  luxemboui 
inversement  et  sur  la  simple 
tion  en  original  ou  en  expéd 
thentique,  de  Tun  des  actes 
eédure  mentionnés  à  Tartide 
vu  que  le  feiit  servant  de 
Textradition  soit  compris  dai 
sent  traité  et  ne  rentre  pc 
les  dispositions  des  articles 


Le  transport  s'effectuera  pai 
les  plus  rapides,  sous  la 
d'agents  du  pays  requis  et 
du  Gouvernement  réclamant 
requérant  remboursera  seulei 
frais  de  transport  payés  aux 
nies  par  leGk)uvemement  requi 
le  tarif  réduit  dont  il  peut  joi 
la  production  des  pièces  just 
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stigi  sem  mag,  an  die  Gesellschaften 
beiaUt  worden  aind,  and  aof  Vorweis 
der  Belegeacten. 

ArL  14.  Wenn  im  Yerlaufe  eines 
Strafrerfiihrens ,  welches  nicht  politi- 
scfaer  oder  rein  militairischer  Nator 
ist,  eine  der  beiden  Begiemagen  die 
AbhOmng  yon  Zeogen,  die  in  dem 
andern  Staaie  wohnen,  oder  dieVor- 
nahnie  irgend  einer  andern  Unter- 
sachangahandlnng  als  nOthig  erachtet, 
80  wird  zn  diesem  Zweek  yon  der 
competenien  schweizerischen  Beb^^rde 
an  den  competenien  Beamten  in  Lozem- 
borg  oder  omgekehrt  ein  Rogatorinm 
direct  mit  der  Post  flberschickt  and 
es  wird  ihm  ohne  Verzog  nach  den 
gesetzlichen  Formen  des  Landes,  wo 
die  UntersochangshandlaDgen  statt- 
finden ,  VoUziehang  verschafft.  Die 
beiderseit^en  Begienmgen  yerzicbten 
aof  jade  Bûckforderong  der  Kosten, 
welche  ans  der  Vollziebang  eines  sol- 
cfaen  Bogatorioms  erwachsen,  sofem 
ee  sicb  nicht  om  Aosgaben  fUr  Cri- 
minal-yHandels-  oder  gerichtlich-medi- 
nisclie  Ezpertisen  handelt. 

Ebenso  kann  keinerlei  Ersatzfor- 
derong   gemacht  werden   ftir  Kosten 

I  Toa  garichtlichen  Massnahmen ,  die 
Ton  Beamten  des  einen  oder  andern 
Staates  freiwillig  angeordnet  worden 

ï  sind,  samZweck  der  Y erfolgong  oder 
der  Feetstellong  yon  strafbaren  Hahd- 

s  hmgen,  die  aof  dem  Glebiete  ibrer 
Staaten  yon  einem  Bftrger  des  an- 
dern contrabirenden  Staates,  oder 
ftberhaapt  yon  einem  Fremden  yer- 

I    flbt  worden  sind,  welcber  nacbber  in 

f  seiner  Heimath  geriohtiich  yerfolgt 
wflrde. 

z  Ah.  lân  Wenn  in  Strafsachen  nicht 
politiacb^  Nator  die  amtliche  Zastel- 

•     Imig   eines   Untersuchangsactes  oder 

t  mnm  Urtheils  an  eine  aof  dem  Qe- 
hitie  eines  der  beiden  Staaten  woh- 
floide   Person  der  competenien  Be- 


Art.  14.  Lorsque,  dans  la  ponr- 
soite  d'une  affaire  pénale,  non  politi- 
que ou  purement  militaire,  un  des 
deux  Gouyernemenis  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans 
l'autre  Etat,  ou  tous  autres  actes 
d'instruction,  une  commission  roga- 
toire  sera  enyoyée  à  cet  effet,  direc- 
tement par  la  poste,  par  l'autorité 
compétente  suisse  au  magistrat  com- 
pétent en  Luxembourg  ou  inyersemeni, 
et  il  y  sera  donné  suite  d'urgence, 
en  se  conformant  aux  lois  du  pays 
où  les  actes  d'instruction  doiyeni 
ayoir  lieu. 

Les  Gouyernemenis  respectife  re- 
noncent à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  ré- 
sultant de  Texécution  de  la  commis- 
sion rogaioire,  à  moins  qu*il  ne 
s'agisse  d^experiises  criminelles,  com- 
merciales ou  médico-légales. 


Aucune  réclamation  ne  pourra  non 
plus  ayoir  lieu  pour  les  frais  de  tous 
actes  judiciaires  spontanément  faits 
par  les  magistrats  de  chaque  pays 
pour  la  poursuite  ou  la  constatation 
de  délits  commis,  sur  leur  territoire, 
par  an  citoyen  de  l'autre  État  con- 
tractant, ou  en  général  par  un  étran- 
ger qui  serait  ensuite  poarsoiyi  dans 
sa  patrie. 


Art.  15.  En  matière  pénale  non 
politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement 
à  un  indiyidu  résidant  sur  le  terri* 
ioire  d'un  des  deux  Étais  paraîtra 
nécessaire  à  Tautorité  compétente  de 
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bOrde  des  andem  Staates  nothwendig 
erscbeinty  80  wird  das  Actensttlck  di- 
rect mit  der  Post  der  competenten 
B^Orde  am  Wohnorte  der  Person, 
ftbr  welche  es  bcstimmt  ist,  ûberschickt 
nnd  die  Kandmachang  an  die  betref- 
fende  Person  selbst  nacb  den  Ublicben 
Formen  des  Landes  vollzogen.  Das 
Original  mit  dem  Beweise  der  Noti- 
fication, wird  an  die  Bebôrde,  welcbe 
dasselbe  aii8ge:itellt  bat,  tlberscbickt, 
verseben  mit  dem  Visnm  des  mit 
der  Kandmacbung  beauftragten  Be- 
amten,  nnd  es  wird  dièse  Knnd- 
macbnng  den  gleicben  Wertb  babeo, 
&ls  wenn  sie  in  dem  Staate  vollzogen 
wprden  wftre,  von  welcbem  das  Acten- 
sttlck oder  das  Urtheil  berkommt. 

Art.  16,  Wenn  in  einer  nicbt  po- 
litiscben  Strafontersacbung  das  per- 
sOnlicbe  Erscbeinen  eines  Zeugen  notb- 
wendîg  erscbeint,  so  soll  die  Begie- 
rong  des  Landes,  in  welcbem  er 
wobnt,  denselben  anbalten,  der  an 
ibn  erlassenen  Vorladnng  Folge  zn 
geben.  Falls  der  Zenge  erscbeinen 
will,  werden  ibm  die  Kosten  der  Beise 
nnd  des  Anfentbaltes ,  von  seinem 
Wobnorte  an  gerecbnet,  vergUtet  nacb 
den  in  dem  Lande,  wo  dieAbbëmng 
stattfinden  soll,  in  Erafb  bestebenden 
Tarifen  nnd  Verordnnngen. 

Eein  Zenge,  welcbem  Lande  er  im- 
mer  angebOre,  der  in  einem  der  bei- 
den  Lftnder  citirt  worden  ist,  nnd 
YOr  dem  Bicbter  des  andem  Landes 
erscbeint,  darf  weder  fttr  ûilbere  cri- 
minelle oder  eorrectionelle  Handlon- 
gen  oder  Vemrtbeilungen,  nocb  nnter 
dem  Vorwande  der  Mitscbuld  in  dem 
Prozesse,  in  welcbem  er  als  Zenge 
erscbeint,  verbaftet  oder  gericbtlicb 
rerfolgt  werden. 

Art.  17.  Wenn  im  Laufe  des  in 
einem  der  beiden  Lftnder  eingeleiteten 
BtrafTorfàbrens  die  Confrontation  ei- 
nee  im  andem  Luide  gefangenen  Ver- 


l'antre  pays,  la  pièce  sera  tranamiie 
directement  par  la  poste  à  rantorité 
compétente  dn  lien  de  la  résidence 
dn  destinataire,  et  la  signification 
sera  opérée  à  personne,  selon  les  for- 
mes d*nsage  dans  le  pays;  l'original 
constatant  la  notification  sera  envoyé 
à  Tantorité  expéditrice,  avec  le  visa 
dn  fonctionnaire  cbargé  de  la  signi- 
fication, et  celle-ci  anra  la  môme  va- 
lenr  qne  si  elle  avait  en  lien  dans 
l'État  d'où  émane  l'acte  ou  le  juge- 
ment. 


Art.  16.  Si,  dans  une  oanse  pé- 
nale non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  néces- 
saire, le  Oouvemement  du  pays  où 
réside  le  témoin  l'engagera  à  se 
rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera 
faite.  En  cas  de  consentement  du 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  d« 
séjour,  calculés  depuis  sa  résidence, 
lui  seront  accordés  d*après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 


Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa 
nationalité,  qui,  cité  dans  rtin  des 
deux  pays  comparaîtra  devant  les 
juges  de  l'autre,  ne  pourra  ôtre  dé- 
tenu ni  poursuivi  pour  des  &its  ou 
condamnations  criminels  ou  correc- 
tionnels antérieurs,  ni  sous  prétexte 
de  complicité  dans  les  fûts,  objets 
du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 


Art,  n.  Lorsque,  dans  une  cause 
pénale  instruite  dans  l'un  des  deux 
Ëtats,  la  confrontation  de  crinmiéb 
détenus  dans  Pautre  ou  la  produotkm 
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faredierBy  oder  die  Beibiingnng  von 
Bewdsstdckeii  oder  geriohtiiohen  Âc- 
iea  als  ntlladich  betnchtet  wird,  so 
ist,  wenn  es  sich  nm  Beweismitiel 
oder  nm  gerichtliehe  Âctenstttcke 
handelty  das  bezûgliche  Begehren  mit 
der  Post  von  der  einen  an  die  an- 
dere  Begierang,  oder  direct  von  der 
competenten  sdlweizerisclien  Behërde 
aa  den  competenten  Magistraten  in 
Lozemburg,  oder  nmgekehrt,  zn  ttber- 
senden.  Es  wird  dlesem  Begehren 
Folge  gegeben,  insofem  ihm  keine  be- 
sondem  UmBt&nde  entgegensteben, 
nnd  onter  der  Verpflichtung,  die  Ver- 
brecher  nnd  Beweisstttcke  wieder  zu- 
rOckzusenden. 

Die  yertragschliessenden  Begieron- 
gen  verzichten  anf  jede  Ersatzforde- 
nmg  der  Kosten,  welche  dorch  den 
Transport  ond  die  Btlcksendang  der 
za  oonfirontirenden  Verbrecher  nnd 
dnich  die  Versendong  nnd  Bttckstel- 
hng  der  Beweisstttcke  ond  anderer 
Documente  anf  ihrem  Oebiete  yerur- 
saoht  worden.  Die  Kosten  des  Tran- 
dtea  dorch  zwischenliegende  Oebiete 
bOeaoL  m  Lasten  des  reqnirirenden 
Staatee. 

Jrt,  18,  Der  gegenw&rtige  Ver- 
trag  wird  der  Batification  der  gesetz- 
gebenden  BehOrden  der  beiden  Lfin- 
der  nnterstelliy  nnd  es  sollen  die  Ba- 
tificationen  so  bald  als  mOglich  in 
Paria  snsgewechselt  werden.  Der  Ver- 
trag  tritt  in  Eraft  mit  demjenigen 
Zeitpnncte,  welcher  in  dem  ProtokoU 
liber  die  Ânswechslnng  der  Batifica- 
iionen  festgestellt  wird,  nnd  kann 
▼on  den  contrahirenden  Staaten  jeder- 
amt  gektindigt  werden,  immerhin  in 
der  Heinnng,  dass  die  Etlndignng 
erst  ein  Jalff  nach  ihrer  Notification 
wirksam  sdn  solL 

Deesen  znr  Urknnde  haben  die  bei- 
deraeitigen  Bevollm&chtigten  den  vor* 
ttehenden  Vertrag  nnterzeichnet  nnd 

JWm9.  Momml  Qén.  ^  B.  IL 


de  pièces  de  conviction  on  docnments 
judiciaires  sera  jugée  utile,  la  de* 
mande  en  sera  faite  par  la  poste^ 
par  Tun  des  Gouvernements  à  Tantre 
ou  directement  par  l'autorité  compé- 
tente suisse  au  magistrat  compétent 
Luxembourgois  on  inversement,  s'il 
s'agit  de  pièces  à  conviction  on  de 
documents  judiciaires.  Suite  y  sera 
donnée  y  à  moins  que  des  considéra- 
tions particulières  ne  s'y  opposent, 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 


Les  Gouvernements  contractants  re- 
noncent à  toute  réclamation  de  frais 
résultant  dn  transport  et  du  renvoi, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  des  criminels  à  con&t)nter9 
et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  documents. 

Les  frais  de  transit  à  travers  lès 
territoires  intermédiaires  restent  à  la 
charge  de  l'État  requérant. 


Ah,  18.  La  présente  convention 
sera  soumise  à  la  ratification  des 
autorités  législatives  des  deux  pays, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Elle  entrera  en  vigueur  à  l'époqne 
qui  sera  fixée  dans  le  procès-verbal 
d'échange  des  ratifications,  et  pourra 
en  tout  temps  être  dénoncée  par  l'un 
des  États  contractants.  Néanmoins 
cette  dénonciation  n'aura  d'e£fet  qu'un 
an  après  avoir  été  notifiée. 


En  foi  de  qnoi,    les  Hénipoten- 
tiaires  respectiâ  ont  signé  la  présente 
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demselbeii  ihr  Wappensiegel    beige-  !  convention  et  y  ont  appoaé  le  oaokei 


drtickt. 

So  gescbehen  in  doppelter  Ausfer- 
tigong  in  Paris  den  10.  Februar  1876. 
Kern,     M,  Janaa, 


de  leurs  armes. 

Fait   en    double    à  Paris,   le   dix 
février  1876. 

Etm.     M.  Jana$, 


26. 

PERSE,  SUISSE. 

Traité  d'amitîë  et  de  commerce  signe  à  Genève,  le  23 

juillet  1873  •). 

Eidgendss,  Oesetzaammlunç,  Nette  Folge  Bd,  I,  i9€. 

Texte  français. 

Le  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté  TEmpereur 
de  tous  les  États  de  Perse,  également  et  sincèrement  désireux  d'établir 
des  rapports  d'amitié  entre  la  Suisse  et  la  Perse,  ont  voulu  les  consolider 
par  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  également  avantageux  aux  citoyens 
et  sigets  des  deux  pays.  A  cet  effet,  ils  ont  désigné  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

Monsieur  Jean-Conrad  Kern,    son   Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  République  française, 
et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  tous  les  États  de  Perse:  Monsieur  le  Gé- 
néral Nazare-Aga,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  la  République  française. 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  i.  A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère  et  constante 
bonne  intelligence  enti'e  la  Confédération  suisse  et  tous  les  citoyens  suisses» 
d'une  part,  et  l'Empire  de  Perse  et  tous  les  sujets   persans,    d^autre  part. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires  et  autres  agents 
diplomatiques  qu'il  plairait  à  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
d'envoyer  et  d'entretenir  auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités  dans 
les  deux  pays  respectifs,  eux  et  tout  le  personnel  de  leur  mission,  comme 
sont  reçus  et  traités,  dans  les  deux  pays  respectifs,  les  Ambassadeurs,  Mi- 
nistres plénipotentiaires  et  autres  agents  diplomatiques  des  nations  les  plus 
fEivorisées,  et  ils  y  jouiront  de  tout  point  les  mômes  prérogatives  et  im- 
munités. 


*)  En  français  et  an  persan.    Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Buis ,  le 
97  octobre  1874. 
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Art  3.  Les  oiioyens  ou  les  sujets  des  deux  hantes  parties  contrac- 
tantes, YoyagenrSy  négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent| 
soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  de  Tun  ou  de  Tautre  État,  seront  re- 
spectés et  efficacement  protégés  par  les  Autorités  du  pays  et  leurs  propres 
agents,  et  traités  à  tous  égards  comme  le  sont  les  citoyens  ou  les  si:get8 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Us  pourront  rédproquement  importer  dans  l*un  et  dans  l'autre  État  et 
en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  et  de  produits,  les  vendre,  les 
échanger,  les  acheter,  les  transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  de  Tun 
et  de  l'autre  État. 

Mais  il  est  hien  entendu  que  les  citoyens  et  sujets  de  Tun  et  de 
Tautre  État  qui  se  livreraient  au  commerce  intérieur,  seront  soumis  aux 
lois  du  pays  ofi  ils  feront  le  conmierce. 

Art,  4.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  les  citoyens 
et  sigets  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne  paieront,  dans 
Ton  et  l'autre  État,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits 
que  paient,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  l'un  et  l'autre  État,  les  mar- 
chandises et  produits  importés  et  exportés  par  les  marchands  et  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  nulle  taxe  exceptionnelle  ne  pourra,  sous 
aaciin  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être  réclamée  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  État. 

Art,  5,  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui,  dans  TEmpire  de 
Perse,  viendraient  à  s'élever  entre  citoyens  suisses,  seront  référés,  en  to- 
talité, à  l'arrôt  et  à  la  décision  de  l'Agent  ou  Consul  suisse  qui  résidera 
dans  la  province  où  ces  procès,  contestations  et  disputes  auraient  été  sou- 
levés, ou  dans  la  province  la  plus  voisine.    Il  en  décidera  d'après  les  lois 


Les  procès  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre  des  ci- 
toyens suisses  et  des  sig'ets  persans,  seront  portés  devant  le  tribunal  per- 
san,  juge  ordinaire  de  ces  matières,  au  lieu  où  résidera  un  Agent  ou  un 
Consul  suisse,  et  discutés  et  jugés  selon  l'équité  en  présence  d'un  employé 
de  l'Agent  ou  du  Consul  suisse. 

Les  procès  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre  des  citoyens 
suisses  et  des  si\jets  appartenant  à  d^autres  Puissances  également  étran* 
gèrea,  seront  jugés  et  terminés  par  l'intermédiaire  de  leurs  Agents  ou  Con- 
mA  respectira. 

En  Suisse^  les  stgets  persans  seront  également,  dans  toutes  les  conte- 
stations, soit  entre  eux,  soit  avec  des  Suisses,  ou  des  étrangers,  jugés 
suivant  le  mode  adopté  en  Suisse  envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
&Yorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  lesquelles  seraient 
eompiromis  des  citoyens  suisses  en  Perse,  ou  des  sigets  persans  en  Suisse, 
elles  seront  jugées  en  Suisse  et  en  Perse,  suivant  le  mode  adopté  dans  les 
deux  pays  envers  les  sigets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  citoyens  ou  sigets  respec- 
tifii  sor  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  sa  succession  sera  remise 
intégndemrait  à  la  fiEunille  ou  aux  associés  du  défunt  s'il  en  a.    Si  le  dé- 
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font  nWait  ni  parents  ni  associés,  sa  succession,  dans  Tun  comme  dans 
Tautre  pays,  sera  remise  à  la  garde  de  1*  Agent  ou  du  Consul  de  la  nation 
dn  citoyen  ou  du  sujet  décédé,  pour  que  celui-ci  en  fasse  Tusage  con- 
venable, conformément  aux  lois  et  coutumes  de  son  pays. 

Art,  7.  Pour  la  protection  de  leurs  citoyens  ou  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifiB,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations 
entre  les  citoyens  et  sujets  des  deux  États,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  la  fEumlté  de  nommer  chacune  trois  Consuls. 

Les  Consuls  de  Suisse  auront  leur  résidence  à  Téhéran,  à  Bender- 
Bouchir  et  à  Tauris.  Le  Gouvernement  Persan  pourra  choisir  les  rési- 
dences de  ses  Consuls  en  Suisse. 

Les  Consuls  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  réciproque- 
ment, sur  le  territoire  de  Tun  ou  de  Tautre  État  où  sera  établie  leur  ré- 
sidence, du  respect,  des  privilèges  et  des  immunités  accordés  dans  Fun  et 
Tautre  État  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  suisses  ne  protégeront  ni 
publiquement  ni  secrètement  les  sigets  persans. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  persans  ne  protégeront  ni 
publiquement  ni  secrètement  les  citoyens  suisses. 

Les  Consuls  des  deux  Gouvernements  contractants,  qui  dans  Tun  et 
Tautre  État  se  livreraient  au  commerce,  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne 
leur  négoce,  aux  mômes  lois  et  aux  mômes  usages  auxquels  sont  soumis 
leurs  nationaux  faisant  le  môme  conmierce. 

Art,  8,  Le  présent  traité  d'amitié  et  de  conmierce,  cimenté  par  la 
sincère  amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  les  deux  États,  sera,  Dieu 
aidant,  fidèlement  observé  et  maintenu  de  part  et  d'autre  pendant  douze 
ans,  à  dater  du  jour  où  les  ratifications  seront  échangées.  Mais  si, 
une  année  avant  l'expiration  du  terme  fixé,  aucune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  n*a  annoncé  officiellement  à  l'autre  Tintention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  cette  déclaration  aura  lieu. 

Art,  9,  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  un  an  ou  plus  tôt  si  ffûre  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  double  à  (Genève,  le  vingt  trois  juillet  mil  huit  cent  soixante- 
treize  /: vingt-huit  4Jômadi-ouvla  1290  de  Tannée  de  l'Hégire:/. 

NoMore-Aga, 
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27. 

PORTUGAL,  SUISSE. 

Traité  de  commerce  signé  à  Berne,  le  6  décembre  1873*). 

Bidffenâêê,  Oe$etzêammlung^  Neue  Folge  Bd,  IL  328, 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédératioii  suisse  et  Sa  Majesté  le  Boi  du 
Portagal  et  des  Algarves,  animés  d*un  égal  désir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  et  d*étendre  les  relations  entre  leurs  États  respectifs,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

Monsieur  le  Conseiller  fédéral  Guillaume  Naeff,  chef  du  Département 
fédéral  du  Commerce  et  des  Péages; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Portugal  et  des  Algarves: 

Le  Vicomte  de  Santa  Isabel,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  entre  les  États  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes.  Les  ressortissants  de  chacune  d'elles 
ne  seront  soumis  ni  à  raison  d'acquisition  ou  de  possession  d'immeubles 
ou  de  biens  meubles,  ni  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie, 
dans  les  villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  im- 
pôts on  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres,  ni  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  im- 
munités et  autres  faveurs  quelconques,  dont  jouiraient  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie  les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties,  seront 
communs  à  ceux  de  l'autre. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  or- 
donnances et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et 
de  police,  en  vigueur  dans  le  territoire  de  chaque  État  contractant,  et 
i^plicables  aux  ressortissants  de  tout  autre  État. 

Ah.  2.  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  États  seront  dans 
l'autre  État  exempts  de  tout  service  personnel  dans  l'armée,  la  milice  et 
la  marine. 

Ari.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproque- 
ment le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne rimportation,  l'exportation  et  le  transit.  Chacune  déciles  s'engage 
à  fiure  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement 
dans  les  droits,  à  l'importation,  à  l'exportation  ou  au  transit,  qu*elle  pour- 
rait accorder  à  une  tierce  puissance. 

Toutefois,  il  est  flEdt  réserve,  au  Profit  du  Portugal,  du  droit  de  con- 


*)  l/Mmafà  âm  raUfioationi  a  eu  lieu  à  FteiSi  le  80  juin  1876. 
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céder,  an  Brégil  senlement,  des  avantages  porticnlîers  qnî  ne  ponrront  pas 
être  réclamés  par  la  Soisse,  comme  nne  conséquence  de  son  droit  an 
traitement  de  la  nation  la  pins  faTorisée.  H  est  exphqné  qne  si  le  Por- 
tugal accordait  à  d*antres  États  le  partage  des  faTenrs  qn  il  aurait  accor- 
dées an  Brésil,  la  Suisse  serait  admise  à  jouir  des  mêmes  faveurs. 

Art.  4,  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  Tun  des 
deux  pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être  assajetties  à  des 
droits  d*accise,  d'octroi  on  des  communes  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 
on  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  la  production  de  la  nation 
1»  plus  favorisée.  Toutefois  les  droits  à  l'importation  ponrront  être  aug- 
mentés des  sonmies  qui  représenteraient  les  firais  occasionnés  aux  produc- 
teurs nationaux  par  le  système  d*accise. 

Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'étahlir  un 
droit  d'accise  ou  de  consommation  nouveau,  ou  un  supplément  de  droit  sur 
un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale,  Particle  similaire 
étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  à  Timportation  d'un  droit  égal 
ou  équivalent;  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  étant  toiyours 
garanti  de  part  et  d'autre. 

Art.  â.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  les  étiquettes  de  mar- 
chandises ou  leurs  emballages,  les  dessins  ou  les  marques  de  fieibrique  ou 
de  commerce,  les  ressortissants  de  chacun  des  États  respectifs  jouiront 
dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art,  6,  Les  objets  passibles  d*un  droit  d'entrée  qui  serviront  d'échan- 
tillon et  qui  seront  importés  en  Portugal  par  des  voyageurs  de  maisons 
fuisses  ou  en  Suisse  par  des  voyageurs  de  maisons  portugaise,  auront 
droit  de  part  et  d'autre,  moyennant  Taccomplissement  des  formalités  de 
douane  nécessaires  pour  en  procurer  la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt,    à  la  restitution  des  droits  qui  auront  été  déposés  à  l'entrée. 

Art.  7.  Les  fabricants  et  marchands  suisses  ainsi  que  leurs  commis 
voyageurs,  voyageant  en  Portugal,  pourront  y  faire  des  achats  et  des 
ventes  pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  recuillir  des  commandes  avec 
on  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises.  Il  y  aura 
réciprocité  en  Suisse  pour  les  fabricants  et  marchands  portugais  et  leurs 
commis  voyageurs. 

Art.  8.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de  Tautre  pays, 
soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu 
de  l'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes 
du  bureau  de  l'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les  Consuls  ou 
agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  fidte,  'et 
qui  résident  dans  les  lieux  de  Texpédition. 

Art.  9.  Los  dispositions  du  présent  traité  sont  applicables,  sans  au- 
cune exception,  aux  Ues  portugaises  dites  adjacentes,  savoir:  aux  lies  de 
Madère  et  Porto  Santo  et  à  l'archipel  des  Açores. 

Les  ressortissants  de  la  Confédération  et  les  produits  de  son  sol  et 
de  son  industrie  jouiront,  dans  les  Colonies  du  Portugal,  du  traitement  et 
de  tous  les  avantages  ou  faveurs  qui  sont  actuellement,  ou  qui  seront  par 
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la  suite,   aooord(5s  dans   les  dites  Colonies  aux  personnes  et  anz  produits 
de  la  nation  la  pins  favorisée. 

Art,  10,  Les  présent  traité  entrera  en  vigueur  un  mois  après  rechange 
des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  31  Décembre  de  Tannée  1878. 

Dans  le  cas  on  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  no« 
tiôé,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  susindiquée,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  ou  l'une  des  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Art.  11.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échang^ées  à  Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  en  double  original,  le  six  Décembre  mil  huit  cent 
soixante-treize. 

Le  Plénipotentiaire  de  Suisse: 

Le  Plénipotentiaire  de  Portugal: 
Vicamie  de  Santa  IsaM, 


28. 

ROUMANIE,  SUISSE. 

Arrangement   provisoire    de   commerce    suivi  d'un  Procès- 
verbal;   signes  à  Vienne,  le  28  décembre  1876. 

EidçênOsê,  Oeèeiuammlung,  Ntue  Folge,  Bd»  II.  576. 

Arrangement. 

Le  OouTemement  de  la  Oonfédération  suisse  et  le  Oouvemement  de 
Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie,  désirant  régler  provisoirement  les  re- 
lations entre  les  deux  pays,  pendant  la  période  de  temps  nécessaire  pour 
la  négociation  et  la  conclusion  d'une  Convention  de  Commerce ,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes: 

Les  produits  d'origine  ou  de  provenance  suisse  qui  seront  importés 
en  Roumanie  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance  roumaine  qui  seront 
importés  en  Suisse,  seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits  d'impor- 
tation, d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage,  à 
l'entrepôt,  aux  droits  locaux  et  quant  aux  formalités  douanières,  au  môme 
traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  (Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  et  le  Ghm-^ 
vemement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,    étant 


104  Belgique,  E$pagme. 

oonvenns  de  s^assnrer  certains  ayantages  spéciaux  pour  rechange  et  la  cir- 
culation des  produits  des  districts  limitrophes,  ces  avantages  ne  seront  pas 
réclamés  par  la  Suisse. 

Le  présent  arrangement  provisoire  entrera  immédiatement  en  vigueur 
et  cessera  de  plein  droit  le  12  mai  (30  avril)  1877,  s*il  n*est  expressément 
renouvelé. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Vienne,  le  28  décembre  1876. 

V.  Têckudi, 
J.  de  Balatehamo. 

Procès-verbaL 

Les  soussignés  J.-J.  de  Tschudi,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  à  Vienne,  et  J.  de  Balatchano, 
Agent  diplomatique  de  Roumanie  à  Vienne,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  qu*ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  un 
arrangement  provisoire  réglant  les  relations  commerciales  entre  la  Confé- 
dération suisse  et  la  Roumanie  et  sont  convenus  que  ledit  arrangement 
entrera  immédiatement  en  vigueur.  11  est  bien  entendu  toutefois  que  les 
opérations  de  douane  effectuées  pendant  les  délais  strictement  nécessaires, 
de  part  et  d'autre,  pour  la  publication  du  dit  arrangement,  ne  donneront 
lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  des  négociants  des  deux  pays  contre 
les  administrations  douanières  respectives. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Vienne,  le  28  décembre  1876. 

de  Tâekudi, 
•/«  de  Balatchano. 


29. 

BELGIQUE,  ESPAGNE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Madrid,  le  12  fé- 
vrier 1870*);   suivi  d'un  Article  additionnel,  d'un  Protocole 
BÎgné  le  27  décembre  1870,   et  du  Tarif  pour  la  péninsule 
et   les   îles  Baléares  sur  les  marchandises  provenant  de 
Tétranger   et  des  provinces  d'outre-mér,  en  date  du 

12  juiUet  1869. 

Moniteur  belge  du  i^  féwr.  i87i. 
Texte  français. 
Traité. 
Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  et 

^)  En  firangais  et  en  espagnol 
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Son  Altesse  Don  Francisco  Serrano  y  Domingnez,  par  la  volonté  des 
Gortès  Souyeraines,  Bégent  de  la  Nation  espagnole, 

Également  animées  du  désir  de  maintenir  et  de  développer  les  bonnes 
relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  TEspagne,  en 
resserrant  les  liens  d'amitié  qni  si  heureosement  unissent  les  denx  Nations, 
ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs: 

8a  Migesté  le  Boi  des  Belges,  M.  Edouard  Blondeel  Van  Cuelebroek, 
oooomandear  de  TOrdre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  d'Isabelle  la 
Catholique  d]£spagne,  du  Danebrog  de  Danemark,  de  Saint-Orégoire-le« 
Gktoid  des  Etats  Pontificaux,  de  Notre-Dame  de  Guadeloupe  du  Mexique, 
grand  commandeur  du  Sauveur  de  Grèce,  son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Bégent  d*Espagne,  etc.,  etc., 

Et  Son  Altesse  le  B<^nt  d'Espagne,  Don  Ptaxedes  Mateo  Sagasta, 
grand-croix  de  l'Ordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa- Viçosa  de 
Portugal,  Député  aux  Gortès  constituantes,  ci-devant  Ministre  de  l'intérieur, 
Ministre  d*État,  etc.,  etc., 

Lesquels ,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectif ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  i.  D  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  États  des  deux  Hautes  Parties  contractantes.  Les  Belges 
an  Espagne  et  les  Espagnols  en  Belgique,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qa^iÏB  y  résident  temporairement,  y  jouiront,  relativement  à  l'exercice  du 
commerce  et  des  industries ,  des  mômes  droits  et  n'y  seront  soumis  à  au- 
cune imposition  autre  ou  plus     élevée  que  les  propres  nationaux. 

Les  Belges  dans  les  provinces  espagnoles  d*outre-mer  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  2.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  au- 
ront le  droit  d'exercer  librement  leur  religion,  de  posséder  dans  le  territoire 
de  Tautre  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de  la  même  manière 
que  les  nationaux,  par  testament,  donation  ou  autrement;  ils  jouiront  ré- 
ciproquement, dans  les  territoires  l'un  de  l'autre,  du  droit  égal  à  celui  des 
nationaux  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  te- 
stamentairee ,  selon  les  lois  du  pays  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de 
leur  qualité  d*étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas 
in  par  les  nationaux.  S'il  survenait  des  contestations  entre  les  divers  pos- 
bolants  au  s^jet  du  droit  qu'ils  auraient  aux  propriétés  de  la  succession, 
diee  devront  être  résolues  par  les  juges ,  suivant  les  lois  du  pays  où  les 
propriétés  sont  situées  et  sans  autre  appel  que  celui  prévu  par  les  mômes  lois. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  recpuniCltre  mu- 
boéUement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  assodations  conmierciales,  in- 
iostrielles  on  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particu- 
lières à  l*nn  des  denx  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester 
BQ  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y 
léfendre,  dans  toute  l'étendue  des  États  et  possessions  de  l'autre  puissanooi 

autire  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  Etats  et  posses- 
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n  est  entendu  que  les  dispositions  qni  précèdent  s*i^pliqaettt  aussi 
bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieiure» 
ment  à  la  signature  du  présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieu- 
rement. 

Art.  4.  Les  Belges  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d*outre-mer  et 
les  Espagnols  en  Belgique,  sont  exempts  tant  du  service  militaire  de  terre 
et  de  mer  que  du  service  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  et  ne 
pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à 
d* autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  ô.  Les  Belges  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d*outane-mer  et 
les  Espagnols  en  Belgique,  jouiront  de  la  même  protection  que  les  natîo* 
nanx  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de 
conunerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  &brique  de 
toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  des  dessins  ou  des  modèles  industriels  ou 
de  fabrique  et  d^user  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  peut 
avoir,  au  profit  des  Belges  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d*outr6-mer, 
et  réciproquement  au  profit  des  Espagnols  en  Belgique,  une  durée  plus 
longue  que  celle  fixée  par  les  lois  du  pays  à  l'égard  des  nationaux* 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique,  ainsi  que  la  marque 
de  fabrique  ou  de  conmierce  appartiennent  au  domaine  public  dans  le  pays 
d'origine,  ils  ne  peuvent  être  Tobjet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre 
pays. 

Les  droits  des  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties  oontraolantes  dans 
tous  les  États  de  l'autre,  ne  sont  pas  subordonnés  à  Tobligation  d*y  ex- 
ploiter les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Les  Belges  ne  pourront  revendiquer  en  Espagne  et  dans  les  provinces 
d*outre-mer  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  des- 
sin, s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  Madrid  au  bureau  du  oom- 
merce  et  de  l'industrie  du  ministère  des  travaux  publics. 

Réciproquement,  les  Espagnols  ne  pourront  revendiquer  en  Bdgique 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin  B*ils  n*en 
ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  à  Bru- 
xelles. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  substi- 
tuer les  stations  compétentes  pour  recevoir  le  dépôt  prescrit  par  le  présent 
article,  en  se  donnant  mutuellement  et  en  temps  utÛe  connaissance  de  ces 
substitutions. 

Art.  6.  Les  voyageurs  de  commerce  belges  voyageant  en  Espagne  et 
dans  ses  provinces  d'outre-mer  pour  compte  d'une  maison  établie  en  Bel- 
gique, seront  traités,  quant  à  la  patente,  comme  les  vo3rageurs  nationaux  ou 
comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Et  rédproquement ,  il  en  sera  de  même  pour  les  voyageurs  espagnols 
en  Belgique. 

L^  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons  et 
qui  sont  importés  par  ces  oonmiis  voyageurs,  seront,  de  part  et  d'atrtre^- 
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admis  en  frandiise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de    donane  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  on  la  réintégration  en  entrepôt. 

Art,  7.  Seront  considérés  comme  belges  en  Espagne  et  dans  ses  pro- 
vinces d'ontre-mer  et  comme  espagnols  en  Belgique,  les  navires  qui  navi- 
gueront sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de 
bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  États,  pour 
la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  8,  Les  navires  belges  qui  entreront  en  Espagne  et  dans  ses  pro- 
vinces d*outre-mer,  sur  lest  ou  chargés,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou 
canaux,  quel  que  soit  leur  lieu  de  départ  ou  de  destination,  seront  traités, 
80U8  tous  les  rapports,  comme  les  navires  nationaux.  Ils  ne  seront  assiget- 
tis,  à  leur  entrée,  sortie,  passage  ou  séjour,  à  des  droits  ou  formalités 
autres  ou  plus  élevés,  de  quelque  nature,  origine  ou  destination  que  ce 
soit,  que  les  navires  nationaux. 

D  en  sera  de  môme  pour  les  navires  espagnols  en  Belgique. 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  les  Hautes  Parties  contractantes  se 
ganuitîssent  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature,  importés  dans  les  ports  d'Espagne 
sous  pavillon  belge,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays  qu*ait 
lieu  rimportation ,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  et  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  charges  et  formalités  que  s*ils  étaient  importés 
sous  paviUon  national 

Et  réciproquement,  il  en  sera  de  même  pour  les  objets  de  toute  na* 
ture  importés  en  Belgique  sous  pavillon  espagnol. 

Les  objets  de  toute  nature  exportés  par  navires  belges  ou  par  navires 
espagnols  des  ports  de  l'un  des  deux  Etats  vers  quelque  pays  que  ce  soit, 
ne  seront  pas  asstyettis  à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux 
imposés  à  l'exportation  sous  pavillon  national. 

Les  primes,  restitutions  on  autres  faveurs  de  môme  nature,  qui  pour- 
raient être  accordées  dans  les  États  des  deux  Parties  contractantes,  à  des 
marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  nationaux,  seront  aussi 
et  de  la  même  manière  accordées  aux  marchandises  importées  de  l'un  des 
deux  pays  sur  ses  navires  dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays 
par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Quant  aux  provinces  d'outre-mer  de  l'Espagne,  il  est  entendu  que, 
jusqu'aujourd'hui,  cette  puissance  ne  peut  accorder  le  traitement  national 
aux  mardiandises  importées  sous  pavillon  belge,  mais  elle  leur  garantit, 
sous  tous  les  rapports,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
ou  de  l'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer,  par  les  navires  de  l'un 
ou  de  l'autre  État,  pourront  être  mises  en  entrepôt,  livrées  au  transit  ou 
à  l'exportation,  sans  être  assigetties  à  des  droits  autres  ou  plus  forts,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  march- 
andises apportées  par  navires  nationaux. 

Asrt.  11.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition: 


lOS  Bdgiqme,   Etpmyme. 

1®  Lei  Baviret  qid,  restrés  snr  legk,  de  qpàqmt  Ben  que  ee  soit,  m 
7>^KUliroiit  tor  last  ; 

2*  Les  lunriresqni,  pusauit  d^an  port  de  Tim  dei  deux  États  dms  un 
oa  plnsieiiiB  porta  du  inCine  État,  soit  pour  j  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaiMm ,  soit  pour  j  composer  oa  compléter  leur  dtaigement,  jnsti* 
fier<Hit  aTOÎr  déjà  acquitté  ces  droits; 

3*  Les  naTires  qui,  entrés  arec  chargement  dans  nn  port,  soit  Tolon* 
taîrement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  aroir  £ût  des  opéra- 
tions de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations 
de  commerce,  le  débarquement*  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  dn  narire,  le  transbordement  sur  im  antre  navire  en  cas  d*inna- 
ingabilité  dn  premier,  les  dépenses  nécessaires  an  ravitaillement  de  réqoi- 
page  et  la  rente  des  marchandises  STariées,  loisqne  l'administration  des 
douanes  en  anra  donné  Tantorisation. 

Art  12.  Les  nayires  belges  entrant  dans  on  port  d'Espagne  ou  de 
ses  provinces  d*outre  mer,  et  réciproquement,  les  navires  espagnols  entrant 
dans  un  port  de  Belgique  et  qui  n*j  viendraient  débarquer  qu'une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments des  fitats  respectif,  conserver  à  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  dm  même  pays,  soit  d*un  autre,  et  la 
réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d*ail* 
leurs  ne  pourront  mutuellement  être  perçus  qu*au  taux  fixé  pour  la  navi- 
gation nationale. 

Art.  13.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  la  Belgique,  qui 
seront  importés  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d*outre-mer,  soit  psr 
terre,  soit  par  mer,  et  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  TEspagne 
et  de  ses  provinces  d*outre-mer,  qui  seront  pareillement  importés  en  Bel- 
gique, destinés  soit  à  la  consommation,  soit  à  Tentreposage,  soit  à  la  ré- 
exportation, soit  au  transit,  seront  soumis  au  même  traitement  et  nommé- 
ment ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés  ni  autres  que  les  produits 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  A  Texportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera  perçu,  en  Es- 
pagne et  dans  ses  provinces  d^ontre-mer ,  et  à  l'exportation  vers  l'Espagne 
et  ses  provinces  d'outre-mer,  il  ne  sera  perçu,  en  Belgique,  d'autres  ni  dé 
plus  hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  vers  le  pays  le  plus  favorisé 
à  cet  égard. 

Asrt.  là.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des  deux 
territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dans  l'autre,  de 
tout  droit  de  transit^  sans  préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre 
à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 

Art.  16.  Toute  réduction  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie^ 
toute  faveur,  toute  immunité  que  Pune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordera  à  une  tierce  puissance  en  matière  de  commerce  ou  de  navigationi 
sera,  inunédiatement  et  sans  oonditionsi  étendue  à  Tautre. 
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plus,  aacoiie  des  parties  contractantes  ne  soumettra  Tantre  à  une 
on  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  serait  pas 
»  en  môme  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

•  i7.  La  Belgique  ayant  étendu  à  l'Espagne,  le  bénéfice  de  ses 
nrentionnels  avec  les  autres  puissances,  il  est  convenu,  par  récipro- 
te  le  tarif  des  douanes  promulgué    par  décret  du  12  juillet  1869, 

exemplaire  est  annexé  au  présent  traité,  sera  considéré  comme  en 
Nurtie  intégrante,  ayant  môme  force  et  valeur. 

•  18,     Les  navires,  marchandises  et  effets  belges  ou  espagnols  qui 
été  pris  par  des  pirates,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  Tune 

[  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits 
rëe  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domination  de 
Nurtie  contractante,  seront  remis  à  leur  propriétaire,  en  payant, 
lien,  les  frais  de  reprise ,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
lia,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tri- 
et  sur  la  réclamation   qui  devra  en  ôtre  futé,  dans  le  délai  d'un 

•  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
lee  gouvernements  respectifs. 

I.  ÎS.  Les  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six  années 
du  jour  de  rechange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune 
i:  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
s  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
ra  d'ôtre  obligatoire  jusqu'à  Texpiration  d'une  année ,  à  partir  du 
l*nne  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 
I  ratifications  seront  échangées  dans  le  délai  de  trois  mois  on  plus 
aire  se  peut. 

foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  en  double 
,  en  français  et  en  espagnol,  et  y  ont  apposé  leurs  oÉhchets. 
it  à  Madrid,  le  12  février  1870. 

Blondeel  van  Cudebroeek, 
Pratcédes  M9  Sagatta. 

Article  additionnel. 

r  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  il  est  convenu  par  les 
antes  Parties  contractantes: 

Que,  pour  l'importation  des  produits  de  la  poche  nationale,  les  deux 

réservent  la  faculté  d'accorder  des  privilèges  spéciaux   au  pavillon 

pour  le  commerce  de  ses  produits; 

Lee  sels  marins  bruts  d'origine  française,  importés  directement  de 
en  Belgique  par  mer ,  jouissent,  à  titre  de  déchet,  sur  le  taux  des 
l'aecise,  d'une  bonification  de  7  p.  c,  en  sus  de  celle  qui  pourrait 
mrdée  aux  sels  de  toute  autre  provenance. 

est  convenu   que  toute  réduction  plus  forte  serait  immédiatement 

aux  sels  d'Espagne  rafiSnés  en  Belgique; 

Les  marchandises  énumérées  dans  la  troisième  disposition  du  tarif 
1  annexé  au  présent  traitéi  qui  seront  importées  en  Espagne  sous 


110 

piPfîILMi  bdfev  ntàtnM  mvbdki,  jmqjÊ^m  1*  jumcr  1872,  à  la  aoidiar- 
f»  grardoeOe  fixée  par  lâ£tft  &{M>sxtk».  5î  cette  ssrckvge  Tenait  à  6tz« 
dnnxsoé^  fjn  sapprimée  aiant  bdîte  époque  en  fisTenr  da  pariDoii  d'une 
Mrtre  pÛMaee,  le  pariHaa  belge  aonît  droit   à  In  même  dûnmotîon  ou 


Fttt  à  Madrid,  let  mêmes  jonr,  mois  et  la  qœ  dessaa. 

BliÊÊÊSÊti  vMi 
PlrmcédâÊ  Jl* 

Portocole. 

Lee  wcfoamgjoéA  Plémpoientiaiiee  s'étant  réunis  pour  procéder  à  Tédiange 
des  ratifications  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  de  S.  A.  le  fiégent  d'Es- 
pagne ior  le  traité  de  nafigation  et  de  commerce  condn  et  signé  à  Mad- 
rid le  24  férner  1870,  échange  qui  d'après  Tartide  19  dndit  traité  aurait 
dû  être  effectué  an  plus  tard  le  24  mai  dernier,  mais  qui  a  été  retardé 
de  commun  accord,  les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits,  et 
tjant  été  trouTés,  après  collation  attentire,  en  bonne  et  dne  forme,  le  dit 
édiange  en  a  été  opéré. 

Au  moment  de  procéder  à  cet  acte,  les  Beinrésentants  des  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes,  à  ce  dûment  autorisés,  déclarent,  au  nom  de 
leurs  OouTemements  respectifs,  que  ceux-ci  se  résenrent  la  faculté  d'en 
ISûre  cesser  les  effets,  même  avant  l'expiration  de  sa  durée,  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  l'article  19,  un  an  ^rès  que  l'une  ou  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé  ou  en  aura  demandé  la  ré- 
Tision. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  prooès-verbal 
qui*ls  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leur  cachet. 

Fait  à  Madrid,  le  vingt-sept  décembre  mil  huit  cent  soixante  et  dix. 

Le  Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Roi  des  BelgeSi 
Blondeel  van  CueUbroeek. 
Le  Ministre  d'Etat  de  S.  A.  le  Régent  du  Royaume  d'Espagne, 

Praxéiies  Jf®  Sagatta. 


if  du  éroitê  tf  entrée. 
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TRADUCTION. 

Euif  ponr  la  perception  des  droits  d'entrëe  dans  la  pëninsale 
et  les  îles  Baléares  sur  les  marchandises  provenant  de 
l'étranger  et  des  provinces  d'outre-mer. 


Première  Classe.  —  Pierres,  terres,  mi- 
néranx,  cristaux  et  produits  céramiques. 
Premier   Groupe.    —    Pierres  et   terres 
employées  dans  les  constructioDs,  les 
arts  et  rindustrie. 
Marbres,  jaspes  et  alb&tres  en  blocs  ou 
en    fragments    dégrossis,    équarris    et 
préparés  pour  être  façonnés 
Mûrbres   de    tontes    classes    coupés   en 
carreau,  en  tranches,  marches  d'esca- 
liers,   de   n'importe   quelle  grandeur, 

polis  ou  non 

3  Murbres  ouvrés  en  statues,  bas-reliefs  et 
ustensiles  quelconques  avec  ornements, 
feuillages  ou  ciselures,   non  mention- 
nés dans  â*autres  numéros  de  ce  tarif. 
Autres  pierres  et  terres  employées  pour 
la  construction,  les  arts  et  llndustrie. 
Deuxième  Groupe.  —  Charbons. 
Charbons  minéraux  et  coke   . 
Troisième  Groupe.  —  Schistes,  bitumée 

et  leurs  dérivés. 
Goudrons,  brais,  asphaltes,  schistes,   bi- 
tumes et  pétroles  bruts     . 
Pétroles  et  autres  huiles  minérales  épu- 
rées et  benzine 
Quatrième  Groupe.  —  Minéraux. 

8'Minéraux 

Cinquième  Groupe.  —  Cristal  et  verre. 
Verre  concave,  commun  ou  ordinaire 


100  kil. 


0  150 


1  500 


8 


Tonne 
del,000kil. 


9 
10 
11 
12 


Cristal  et  imitation  de  cristal 
Verre  et  cristal  unis     .        •        •        . 
Verres  étamés  et  cristaux  pour  lunettes 
et  horloges      •        •        •        •        • 


100  kil. 


Tonne 
de  1,000  kil. 

100  kU. 


0 

020 

0 

500 

0 

100 

2 

200 

0 

100 

8 

18 

7 

200 

82 

0  35 


8  75 


7  50 

0  05 

1  25 


0  25 

5  50 

0  25 

8 
45 
17  50 

80 
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Ewpagne. 


h 

a 


I 

u 

o 


8 


Marchandises. 


Base. 


Droits  en 


.9 

4S 


I    • 


I 


8 


18 


14 
15 


16 
17 
18 

h    19 


b 

20 

b 

21 

b 

22 

b 

23 

b 

24 

25 

h     26 


h     27 


28 


Hectogr. 


Sixième   Groupe.  —  Terre   ouvrée, 
faïence  et  porcelaine. 

Terre  en  carreaux  colorés,  briques ,  ta-j 
blettes,  tuiles,  tubes  et  objets  sem-i 
blables I   100  kil 

Poterie  de  grès  et  faïence     . 

Porcelaine     ..... 

Deuxième  Classe.  —  Métaux  et  toutes 
fabrications  dans  lesquelles  le  métal 

entre  comme  matière  principale. 
Premier  Groupe.  —  Or,  argent  et 

platine. 

Or  en  bijoux  ou  joyaux,  môme  incrustés 
de  perles  et  de  pierreries 

Argent  en  bijoux  ou  joyaux,  môme  in- 
crustés de  perles  et  de  pierreries 

Or,  argent  ou  platine  ouvrés  en  d'autres 
objets       ..... 
Deuxième  Groupe.  —  Fers  et  aciers. 

Aciers  en  barres,  en  feuilles  et  ressorts 
de  voitures       .... 

Fer  en  gueuses     .... 

Fer  en  tuyaux  de  toutes  classes    . 

Fer  de  fabrication  ordinaire  . 

Fer  de  fabrication  fine  ou  poli  avec  cou- 
che de  porcelaine  ou  ornements  en 
d'autres  métaux 

Fer,  rails 

Fer  en  plaques,  depuis  6  millimètres 
inclusivement  d'épaisseur,  et  coiiiières. 

Fer  battu,  étiré  ou  forgé  et  fer  puddlé, 
en  barres  de  toutes  formes,  depuis 
144  millimètres  inclusivement  de 
section 

Fer  en  barres,  de  forme  quelconque, 
jusqu'à  144  millimètres  de  section; 
en  feuilles,  jusqu'à  6  millimètres  d'é- 
paisseur,  et  cercles  pour  tonneaux 

Fer,  fila  métalliques     . 


100  kil. 


0  600 
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10 
1  400 
0  800 


6 

1 

1  875 
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7 

3  200 

3  600 


4  400 


S  200 
S  200 


1  50 
37  50 
52  50 
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3  50 


15 

2  50  i 

4  70  i 

7  50  . 


17  50 
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11 


18 
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i 

8 


Droits  ea 


JfiW^handifles. 


29  Fer,  dons  et  broquettes,  môme  ^vec  tê* 

tes  en  laiton 

Fer,  tuyanx 


30 
31 


32 


33 


Fer  de  &brication  ordinairoi  môme  passé 
au  bain  de  plomb,  étain  on  sino,  ou 
peint  ou  Terni,  en  tuyaux  couverts 
de  feuilles  de  laiton 

Fer  de  fabrication  fine  ou  passé  au  haÎA 
de  porcelaine  et  avec  ornementa 
d*autres  métaux,  et  objets  travaillés 
en  acier  et  non  dénommés  dans  ce 
tarif 

Fer  vienz  et  vieux  aciers,  y  compris  les 

I     rauB         •         •         •         •         •         • 

84  j  Fer-blanc  en  feuilles    •        •        .         . 

85  Fer  ouvré 

36  Aigmlles,  plumes,  pièces  d'horlogerie  et 
autres  objets  analogues  en  fer  ou  on 
fi4S6r         •••••* 

37  j Couteaux,  instruments  tranchants,  rasoirs 
et  coupe-plumes  en  fer  ou  en  acier  • 

(Sseaux  pour  couture    .... 

Armes  blanches  et  leuxs  lames 

Armes  à  feu,  canons  et  pièces  détachées 

d*annes  à  feu. 

Troisième  Groupe.  —  Cuivre  Qt  ses 

alliages. 
Cuivre  4e  première  fusion  et  vieux  cuivré. 
Cuivre  et  laiton  en  barres  et  em  gueuses. 
Cuivre  et  laitcm  en  feuilles,    clous  en 

cuivre  et  fil  d*archal 
Cuivre  en  tuyaux,  grandes  pièces  à  demi 

ouvrées,   comme   enveloppes  de   bra- 

mrs,  etc.,  et  fonds  de  chaudières 
RI  de  laiton        .... 
Bronze  non  ouvré 
Laadits  métaux  ouvrés  et  tous  les  àlli&- 

ges  de  métaux  communs  dans  lesquels 

entrant  le  cuivre  ou  Tétain 

N9m9.  Rêmml  Oén.   9i  8.  U. 


38 
39 
40 


41 
42 
43 

44 


45 
46 

47 


Eilogr. 
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Marchandiâes. 


Droits  en 


i 


s 


ô 


h 

b 


6 
b 


b 


52 
53 


60 

61 
62 


48, Plaqué  d'or  eu  feuilles. 

49  j  Plaqué  ouvré         .... 

50  i  Plaqué  d*argent  en  feuilles    . 

51  Plaqué  ouvré         .... 
Quatrième  Groupe.  —  Autres  métaux. 

Étain  en  gueuses 

Étain  ouvré  .... 

54, Plomb  en  masses,  plaques,  lames,  tuy- 

I     aux,  balles  ou  menu  plomb 
55; Plomb  fabriqué     .... 

56  Zinc  en  barres,  masses  ou  lingots 

57  Zinc  en  plaques,  clous  et  iils 
58 1 Zinc  en  objets  fabriqués 
59  Tous  autres  métaux   et  alliages  non  dé- 
nommés, en  plaques,  masses,  clous,  etc 

Tous  autres  métaux  et  alliages  non  dé- 
nommés, ouvrés 

Tissus  métalliques 

Tissus  ouvrés       .... 

Troisième  Classe.  —  Substances  employées 

dans  la  pharmacie,  la  parfumerie  et 

rindustrie  chimique. 

Premier  Groupe.  —  Drogueries  simples. 

Huile  de  coco,  de  palme,  de  graines  et 
de  semences,  huile  de  graine  de  lin 
et  siccative       ..... 

Bois  de  teinture  et  écorces  à  tau . 

Garance        ...... 

Semence  de  sésame,  de  lin  et  autres 
graines  oléagineuses  .... 

Autres  produits  du  règne  végétal,  non 
dénommés  sous  d*autreg  numéros 

Produits  du  règne  animal  employés  en 
médecine  ...... 

Deuxième  Groupe.  —  Couleurs,  teinture 

et  vernis. 

69  Ocres  et  terres  naturelles  pour  peinture. 

70  Indigo  et  cochenille      .... 

71  Extraits  de  teintures    . 


63 


64 
65 
66 

67 

68 


Kilogr. 
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h     72 

78 
74 

a     75 
a     76 
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77 

78 
79 
80 
81 
82 
88 

84 
85 
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87 
88 
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91 
92 
93 
94 


95 
96 

97 

98 


Garandne  et  mélange  de  cette  matière 

et  de  la  garance 

Vemia 

Coideiirs  en  poudre  ou  en  grumeaux 

douleurs  préparées  et  encres 

douleurs  dényant  de  la  houille  et  autres 

artificielles 
Troisième  Groupe,  —  Produits  chimiques 

et  pharmaceutiques. 
Adde  muriatique 
Acide  nitrique 
Adde  sulfuriqne  . 
Alun   . 
Soufre 

Barilles  naturelles  et  artificielles 
Garbonatas  alcalins,  alcalis  caustiques  et 

sels  ammoniacaux 
Ghlorure  de  chaux 
Ghlorure  de  potasse  et  sulfate  de  soude 
Ghlorure  de  sodium  (sel  commun) 
Golles  et  albumines 
Phosphore    .... 
mtrate  de  potasse  (salpêtre) 
Nitrate  de  soude 
Oxydes  de  plomb 
SuUate  ut  pjrolignite  de  fer 
Produits  chimiques  non  dénommés 
Produits  phannaceutiques  destinés  exclu- 

siyement  &  Tusage  médical 
(^trième  Groupe.   —  Objets  divers. 
Amidon        ..... 


Fécules  à  Tusage  de  Tindustrie,  dextrine 

et  glucose 
Savons 
Paraffinai  stéarine  et  blanc  de  baleine  en 


99T&raffiBey   stéarine  et  blanc  de  baleine 

ouvrés 

h  100  Parfiuneries  et  essences 


Kilogr. 
100  kil. 


Kilogr. 


100  kil. 


Kilogr. 
100  kil. 


Kilogr. 
Valeur. 


100  kil. 


J 

0  300 

5 

3 

10 

1 

0 

600 

2 

0 

900 

0 

600 

0 

500 

0 

400 

0  75 
12  50 

7  50 
25 

2  50 


Kilogr. 
H2 


1  500 
1 

0  200 

1  300 
4 

0  200 

1  500 
0  400 
2 

0  600 
0  040 

20  p.  c. 


0  500 
7  500 

20 
0  600 


1 
5 
2 
1 
1 
1 


50 

25 
50 
25 


75 
50 
50 
25 


3 
2 
0 
8 
10 

0  50 
3  75 
1 
5 
1 
0 


50 
10 


20  p.  c. 

10 

1  25 
18  76 


25 

50 
1  50 


108  Belgique^   Espagne. 

1^  Les  navires  qui,  rentrés  sur  lest,  de  qnelqne  lien  qne  ce  soit, 
repartiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'an  port  de  Tun  des  deux  États  dans  nn 
ou  plusieurs  ports  du  môme  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justi* 
fieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  des  opéra- 
tions de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  rel&che  forcée,  comme  opérations 
de  commerce,  le  débarquement,  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d*inna- 
vigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  de  Téqui- 
page  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  Tadministration  des 
douanes  en  aura  donné  Tautorisation. 

Art,  12.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  d*£spagne  ou  de 
ses  provinces  d'outre  mer,  et  réciproquement,  les  navires  espagnols  entrant 
dans  un  port  de  Belgique  et  qui  n'y  viendraient  débarquer  qu'une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments des  Ëtats  respectifs,  conserver  à  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la 
réexporter  sans  ôtre  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ail- 
leurs ne  pourront  mutuellement  ôtre  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navi- 
gation nationale. 

Art.  13,  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  la  Belgique,  qui 
seront  importés  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre-mer,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Espagne 
et  de  ses  provinces  d'outre-mer,  qui  seront  pareillement  importés  en  Bel- 
gique, desÛnés  soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  ré- 
exportation, soit  au  transit,  seront  soumis  au  même  traitement  et  nommé- 
ment ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés  ni  autres  que  les  produits 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  A  l'exportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera  perçu,  en  Es- 
pagne et  dans  ses  provinces  d'outre-mer,  et  à  l'exportation  vers  l'Espagne 
et  ses  provinces  d'outre-mer,  il  ne  sera  perçu,  en  Belgique,  d'autres  ni  dé 
plus  hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  vers  le  pays  le  plus  favorisé 
à  cet  égard. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dans  l'autre,  de 
tout  droit  de  transit,  sans  préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre 
à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 

Art.  16.  Toute  réduction  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortioi 
toute  Ëiveur,  toute  immunité  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordera  à  une  tierce  puissance  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation^ 
sera,  immédiatement  et  sans  oonditionsi  étendue  à  l'autre. 


Tarif  de$  4roil$  ^mUrée. 
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h 
h 

b 
b 
b 

b 

b 

b 


120 
121 
122 

128 
124 
125 
126 

127 
128 
129 
180 
131 
132 
188 


b 
b 


184 
185 
136 

187 


188 

189 
140 

141 
142 


b  a4s 


Bas,  chaussettes,  gants  et  autres  objets 

en  tricot 

Cinquième  CQasse.  —  Chanvre,  lin,  pite, 
jute  et  leurs  &bricats. 
Premier  Groupe.  —  Bruts. 
Albaca,  pite  et  jute 
Chanvre  brut  et  chanvre  peigné 
Lin  brut  et  lin  peîgpié 

Deuxième  Groupe.  -^  Fils. 
Fils  d*albaca,  de  pite  et  de  jute 
Fils  de  chanvre  et  de  lin     . 
Fils  tors  à  deux  bouts  ou  plus 
Cftbles  et  cordages 

Troisième  Groupe.  —  Tissus 
Tissus  unis  jusqu'à  10  fils  indus 
Tissus  unis  de  11  à  24  inclus 
Tissus  unis  de  25  et  au-dessus 
Tissus  croisés  et  ouvrés 
Dentelles     .... 
Bntra-deux  ou  pointes  . 

Tapis 

Sixième  Classe.  —  Laines,  soies  de 

porc,  poils,  crins  et  leur  &farication. 

Premier  Groupe.  —  Bruts. 

Soies  de  porc,  crins  et  poils. 

Laine  commune    .... 

Laine  d'autres  qualités,  et  longue,  pour 

estame  chaînes 

Laines  pmgnées   et   préparées    pour  la 

chaîne 

Deuxième  Groupe.  —  Fils. 
Estame  filée  et  torse,  en  masse  ou  avec 

huile 

Estame  lavée  ou  blanchie 

Estame  teinte 

Troisième  Groupe.  —  Tissus. 
Tapis  .••••*• 
Couvertures  de  laine    .        .        •        . 
Tissos  de  pure  laine  ou  mélangés  df 


Kilogr. 

2  100 

100  kil. 

0  400 

— 

4 

— 

1 

M— 

3 

— — 

11 

49 



8 

Kilogr. 

0  500 

— 

1 

— 

1  700 

■ 

0  800 

— 

5 

— —. 

2 

— 

0  100 

5  25 


100  kil. 


1 

10 
2  50 

7  50 
27  50 
122  50 
0 

1  25 

2  50 
4  25 
2 

12  50 
5 
0  25 


0  800 
11  200 
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100  kil. 
KOogr. 


12 


0  750 

1  050 
1  200 

70 
0  900 


2 

28 

12  50 
80 


1  85 

2  60 
8 

175 
2  25 
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Espagne. 


Droits  eh 


coton,  unis  et  croisés,  môme  à  poils, 
comme  les  bayettes  et  flanelles  et  les 
panas  et  veloors  ras  .  .  . 
h  144  Draps  légers ,  casimirs  et  laines  doaces 
et  châles,  tapis  .         .         .         . 

h   145  Draps  grossiers,  ordinaires  et  tous  aut- 
res tissus  appartenant  à  la  draperie  . 
b  146  Tissus  communs   de  poils ,    mélangés  ou 
non  de  coton     .         .         .         .        . 
147  Tissus  de  soies  de  porc  et  de  crins 

&  148  Tissus  brodés 

Septième  Classe.  —  Soie  et  sa 
fabrication. 
Premier  Groupe.  —  Fils, 
1 49 1  Soie  écrue  et  fllée,  sans  ôtre  torse 

150  Soie  torse,  jusqu'à  4  bouts  inclusivement. 

151  Soie  torse,  au-dessus  de  4  bouts  . 

152  Bourre  de  soie  filée,  sans  ôtre  torse 

153  Bourre   de   soie  torse,  jusqu'à  4  bouts 
inclusivement    .         .         .         .         . 

154  Bourre  de  soie  torse,  au-dessus   de   4 
bouts       ...... 

Deuxième  Groupe,  —  Tissus. 

155  Tissus  imis  ou  croisés  .         .         .         . 

156  Velours  et  peluches      .         .         .         . 
157] Tissus  de  filoselle,  bourre  ou  déchet  de 

soie,  de  soie  écrue  et  de  bourre  mé- 
langée de  soie  .         .         .         .         . 

158  Tulles  de  soie  ou  de  bourre  de  soie 

159  Dentelles  et  entre-deux  ou  pointes 
160. Tissus  brodés,  id  . 

Huitième  Classe.  —  Papiers  et  leur 

application. 

Premier  Groupe.  —  Papier  à  imprimer 

et  à  écrire. 

161  Papier  continu,   non   collé   et   à  demi- 
collé,  pour  l'impression 

162  Papier  à  écrire,  pour  impressions  litho- 
graphiques et  pour  estamper     . 


Kilogr. 


100  kil. 


8  200 


2  500 


0  600 


1  800 


4 
10 


8 


6  25 


0  600 

1  50 

1 

2  50 

1  600 

4 

0  600 

1  50 

2  500 

6  25 

S  500 

8  75 

0  200 

0  50 

1  50 


4  50 


7 
10  500 

17  50 
26  25 

3  600 
9 
11 
6 

9 
22  50 
27  50 
15 

10 
25. 


Tarif  da  ilreil»  taiMe. 
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DenxièmÊ  groupe.  —  Papier  gravé,    ' 

imprimé  ou  photographié.  I 

i   164  LiTrea    reliés    on    non    reliés    et   aatrei, 

imprimés  eu  espagnol        .  .  .1 

IfiSllânes  en  langnes  étrangëres  J 

166  Estampes,  cartes  géographiques  et  des-' 

I     Bina. 

IVaisiètne  groupe.  —  Papiers 
^  d'ameablement. 

h  167  Patrier  estampé  sur  fond  naturel  . 
&  168  Pa|ner  sur  Tond  mat  on  lustra 
h   169  Pf^ier  avec  or,  argent,  laine  ou  cristal, 
Quatrième  Groupe.    —  Papiers  divers. 


h   170 


172 
173 
174 

•  175 
176 

b   177 


Papiers  gris,  buvard,  ordinaire  pour  em- 
ballage, il  polir  et  carton. 

Antres  non  tarifés        .... 

Kenviëme  Classe.  —  Bois  et  autres 

matières  végétales  employées  dans 

l'industrie  et  leur  fabrication. 

Premier  groupe.  —  Bois. 

Douves         ...... 

Plandies,  madriers,  poutres  et  poutrelles. 

Bois  courbes  «t  ftujonnés  pour  la  con- 
Btrnetion  navale         .  .         ,  , 

Bois  pour  l'ébénisterie.  eu  grume  ou  scié. 

Bois  sdé  «n  planches  .  .  .  . 

Fatailles  montées  ou  non 

Deuxième   gnmpe.  —  Meubles  et 
ouvrages  d'art. 

Bins  ordinaire,  travaillé  en  tous  genres, 
tourné  ou  non  tourné,  peint  ou  ver- 
nis, avec  filets,  ^  mouluras,  vernis  ou 
pr^iarés  pour  être  dorés  . 

Bois  fin,  en  menblee  on  antres  objets, 
tournés,  sculptés,  polis  et  venus; 
meubles  en  bois  ordinaire  plaqués 
d'autrt   bois    fins;    menbles    tinsses, 


Eilogr. 


16 

4 

0  600 


11 

20 


MiUier. 
Uètre  cube. 


Valeur. 
100  kil. 


0  600 
1  p. 


7  60 

1  60 

1  p.  c. 
0  60 

2  60 
10 


120 


Eêpagne. 


I   1 

o 


e 


Marchandises. 


Droits  0& 


1^ 


h 
b 

h 
h 
h 


excepté  avec  tissus  de   soie  et  filets 
d*or         ...... 

h   180  Les    mômes    meubles  et    objets    dorés; 
ceux    ouvragés    de    nacre    ou    autres 
matières    fines    et   avec  moulures    en 
métal;    ceux    recouverts   d'étoffes    en 
soie.         ...... 

Troisième  groupe.  —  Articles  divers. 

181  Obarbon,  bois  à  brûler  et  autres  com- 
bustibles végétaux     .         .         .         . 

182JLiége 

183 .Cercles,  cerceaux  treillages  ou  treillis     . 

184  Roseaux,  sparte,  crin  végétal,  joncs,  osier 
et  autres  matières  analogues 

Dixième  Classe.  —  Bestiaux  et  chevaux, 

peaux  et  autres  dépouilles  employées 

dans  rindustrie  et  leurs  applications. 

Premier  groupe.    —  Chevaux  et 

bestiaux. 

185  Chevaux  hongres  ne  marquant  plns^ 

186  Autres  chevaux  et  toutes  les  juments    . 

187  Mulets 

188  Anes 

189  Bestiaux,  bœufs,  taureaux,  vaches,  etc. . 
a  190  Moutons  et  chèvres  .  .  .  . 
h  191  Porcs 

Deuxième  groupe.  —  Pelleteries  et 
peaux  tannées. 

192  Cuirs  et  peaux  non  tannés   . 

193  Cuirs  et  peaux  tannés  .         .         .         . 

194  Cuirs  vernis 

195  Pelleteries  pour  fourrures  et  d'agrément. 

196  Gants  de  peau     .         .         .        ^.         . 

197  Chaussures  ....*.. 

198  Objets  d'art,  pour  garnitures  ceinturons 
d'épées 

Troisième  groupe.  —  Plumes. 
h  199  Plumes  et  leur  fabrication    . 


100  kil. 


14 


35 


—    40 


100 


Tonne  de 

1,000  kil. 

100  kil. 


0  200 
0  200 
0  500 

0  100 


0  50 

0  50 

1  25 

0  25 


Tôte. 

40 

100 

— 

6 

15 

— 

6 

15 

— 

1 

2  50 

— 

2 

5 

— 

0  200 

0  50 

— — 

1 

2  50 

100  kil. 

8 

7  50 
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0  500 

1  25 

— 

1 

2  50 

— 

0  200 

0  50 

— 

8     20 

— 

8  500!  8  75 

— 

1 

2  50 

Yalenr. 

20  p.  c 

20  p.  c 
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b 


200 
201 

202 
203 
204 


Qoatrième  groape.  —  Autres  matières 

animales. 
Graisse  animale  .        •         .         .         . 
Ambre,  baleines,  écailles  de  tortaes,  os, 

nacre  et  ivoire  bmt  ou  coupé 
Cire  non  travaillée 
Cire  travaillée 
Ouano  et  autres  engrais 


205 'Boyaux 


206 


207 
208 
209 
210 
211 


h  212 
218 
214 
215 

216 
217 


218 


219 


Matières    animales    non  dénommées   et 
non  &briquées. 
Omâème  Classe.  —  Instruments  de 

sciences  et  d'arts  et  machinée  et  appareils 

employés  pour  Fagrioulture, 

l'industrie  et  le  transport. 

Premier  groupe.  ^  Instruments. 

Pianos.        ..... 

Montres  d*or        .... 

Montres  d*argrat  et  d'autres  métaux 

Montres  d'autres  espèces 

Instruments  de  sciences  et  arts     . 
Deuxième  groupe.  —  Appareils  et 

machines. 

Bascules 

Machines  agricoles        •        .  Valeur 

Madiines  motrices  .   Valeur 

Machines  complètes  pour  toutes  catégo- 
ries d'industrie.  .  Valeur 

Pièces  détachées   .  .   Valeur 

Af^Myreils  isolants ,  tendoirs ,  poteaux  et 
autres  pièces  pour  télégraphes  électri- 
ques       ....  Valeur    . 
Troisième  groupe  —  Voitures. 

Carrosses  et  berlines  à  quatre  places  et 
voitures  légères  à  deux  tabliers,  avec 
avances,  capotes  ou  sans,  neufii,  ayant 
servi  ou  réparés        .... 

Beidines  à  deux  places  »  avec  ou  sans 
sttapoiitin;  omnibus  de  plus  de  quinse 


100  kil. 
Kilogr. 

100  kil. 


Pièce. 


Valeur. 


100  kil. 


Pièce. 


0  600 

0  020 

0  040 

0  300 

0  020 

8 

0  200 

1  50 

0  05 
0  10 
0  75 
0  05 
7  60 

0  50 


100 

8 

0  800 
20  p.  0. 
10  — 


11 

1  p.  0. 

2  — 

6  — 
10  — 


8  — 


400 


250 

7  50 

2 
20  p.  c. 
10  — 


27  50 

1  p.  c. 

2  — 


6 
10 


8  — 


1000 


i|ï 


nèix. 


b   224 
(   225 


b  227 
228' 
229 


£  234 
236 


I  287 

I  238 


ptKca  ft  dil^men,  ■£■■&,  njuit  scrri 
<n  répara         ..... 

ToîtBtw  à  deaz  on  quatre  raœa,  nas 
taUien,  arce  ou  nas  capotes,  qnd 
que  lott  le  aonfarc  de*  pUees:  omm- 
blujiuqa'*  qnm  places  incfamreiBeDt 
et  wntniŒ  Hrttt  '3*I^7îcra^«  r:-'î«r:'- 
tkeab,  ajaataerri  oa  réparés 

Tintons  pour  dtemms  de  fer,  waggons 
de  iovle  dUa»e  poor  ciwmiii  de  fcr  et 
ckamttCB  pour  le  tnnsport  des  fruits 
et  des  iBan^asdneB  ■         ■    Valeor 
<)aatrièiiie  gnmpe,  —  NaTirss. 

Eflibarcatiom  en  bou  de  la  contenaitce 
d'an  moiii<i  100  tonnes  d'an  mètre, 
cabe         .... 

Embarcations  id.   de    101    à    i 

net  id — 

Embarcations  id.  de  301  et  so-dessns  id.1       — 

Embar«atioae  id.   arec  carcasse  en  îm, 

de  tont«  contenance.  ,  .  .'        — 

Ep&Tes  maritiinœ.  ■   Talenr     .'    100  kiL 

DonziËme  Classe.  —  Snbetances        | 


KUogr. 
100  UL 


i25  p.  c.  2 


'  Ton.  met 


Premier  ffroiipe.  —  Viandes  et  poissons. 
Oiseau  rivants  et  morts  et  menn  gibier.' 
Viande  on  <<aumnrË  salée  on  fnmé« 
^Antres  rîandes 
Graisse  de  racbe . 
Graisse  :  saindooi 
Home  et  stockfish 

Poissons  &US   on  avec  le  sel  indispen- 
sable pour  leur  conserration 
Poisson  salé,  famé  et  mariné 
Coquilles      .... 
Deuxième  gronpe.  ■~-  Grains  et  légumes. 
Riz  pelé       .... 
Aroine,  mliina  et  sarrasin    . 
Orge,  seigle  et  mais     , 


I    _ 


6  400 
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0  400 
3  200 


3  200 
1  040 
0  900 


12  S 
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0  2 
2  S 


16 

17  5 
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Marchandises. 

Base. 

Droits  en 

il 

!^ 

«  239 

p„„^t 

100  kil. 

1  200 

s 

«  240 

I-épiinee  secs 

Troisiëmo  groupe.  —  Lëgomea  et 
frnits. 

~ 

1  200 

3 

241 

L^umea 

— 

0  500 

1  25 

242 

Fruits 

Quatrième  groupe.  —  Denrées 
coloni&les. 

~ 

' 

2  60 

243 

Sucre  non  rsEBnâ,   de  production  et  de 
provenance  directe   des   proTinces  es- 

pagnoles d'Amérique. 

— 

7  600 

19 

244 

— 

9  460 

23  66 

245 

de  provenance    directe  des   proTinoes 

esp^noles  d'Amérique 

— 

10  800 

27 

246 

Sncre  étranger,  de  toutes  provenances  . 

—, 

12  900 

32  25 

247 

porta  d'Âmdriqne      .         .         .        . 

— 

22  600 

56  25 

248 

très  endrdts 

— 

24  600 

61  26 

249 

rique 

— 

7  400 

18  50 

250 

Café  de  payi  étranger  .... 

_ 

10 

25 

251 

Cannelle  dite:  de  Geylan,  et  autres 

KUogr. 

0  600 

1  25 

252 

Cannelle  d'antres  espèces 

— 

0  240 

0  60 

258 

Clone  de  girofle 

— 

0  200 

0  50 

254 

Piment 

— 

0  100 

0  26 

255 

Thé 

Cinquiôme  groupe.  —  Huiles  et 

— 

0  600 

1  50 

boissons. 

, 

(  256 

Huile  de  table 

100  kil. 

10         j  26 

257 

Eau-de-vie  fabriquée  dans  les  provinces 
espagnoles  d'Amérique   et   en  prove- 

Hectol. 

9 

7  50 

258 

étrangers 

— 

7  500 

18  76 

269 

I'iqo«>« 

Litre. 

0  400 

1 

»  360 

Bière  et  cidre 

Hectol. 

5 

12  60 

m 


Hi 


»  2W  (Vmiata 
i  267  C 

268  0Ea& 190  kfl. 

*  269  PUm  posr  poUgn,  ftcok*  ilMM^iJin 


A   270  Proiugct Kiogr.     '  0 

«  271  MM 100  kfl.    =  1 


»  272 


600 
100 
900 


KOogr. 


t  Otnâiaif.  et  onaatutt  tmapoté»  d'am- 
bre, JBJi,    aTcnturiae,  eanil  «■  pb-' 
qoâ^  TiMpU  ceux  d'or  et  d'aigmt   .' 
i  27>OanûtctrM  et    ornemMli    d'antn*  n»-' 

ti**« I       — 

374  0UUM I     Cmt. 

h   27(  Bontone  €9  écaiDe,  iroîre    et  naoe,  et] 

ceox  es  métal  a*ee  lettrea,  annea,  ate.     KDogr. 
S  Bontùaa  aatna,  exeepUs  eem  de  pave-l 

mentene  ......         — 

7  Cartouches    aaiu    pngectiles    od   ballea,' 
pour  ariDM  k  Crâ,  pemises,   du  sj- 
■tème  Lefitodwax  et  aatna  analognea.!  100  iSogt. 
S  Cartotuè»  avec  prqjaelilee  on  faalles 
9  Amorees  et  eapnlea  pour  annea  h 

pemiiBes 

»   ZSOjTergettee  rt  broaMa     . 
h  SSlFmtre  de  tonte  mpè». 

282  Oomma    éUatiqne    et  gutta-penlm    non 


*  276 


*  277 


i  S78 
»    279 


t  800 

t  400 


SSS^Qoamu  id.  m  fodllea,  fflée  et  en  tnyaax. 
994,  Gomma  oanéa,  en  tons  gmrea      . 


100  kitogr. 
Kilogr. 


800 
800 


800 
760 


V  de$  dnilà  tteiUrée. 


125 


S 
•S 

o 
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Marchandises. 


Droits  en 


3 


h  285 


h  286 
h  287 

h  288 


289 


Toiles  cirées  pour  planchers  et  pour 
emballage 

Toiles  cirées  d'autres  espèces. 

Jeux  et  joigouzy  excepté  ceux  en  écaille, 
iToire,  nacre,  or  ou  argent 

Écaille,  ambre,  jais,  iv(Hre  et  corail, 
ouvrés,  de  n'importe  quelle  forme, 
non  dénommés.         .         .         .         . 

Objets  en  carton,  imitation  des  matières 
prénommées,  objets  en  écume  de  mer 
et  autres  semblables. 
h  290  Parapluies  et  ombrelles,  couverts  en  tis- 
sus de  soie 

Parapluies  et  ombrelles  doublés  d'autres 
tissus 

Passementerie  de  soie  .        .        .        . 

Passementerie  de  toutes  autres  espèces  • 


100  kilogr.llS 
EUogr.     !  0  400 

—         ;  0  600 


—         I   5 


h  291 


a  292 
b  298 
b  294 
b  295 
b   296 

b   297 

« 

298 

a  299 
b  300 


1 
2 

8 

4 


p^ux  J  çjji^p^^j^  d'autres  espèces   . 

bonnets.  \  ^*"*®^  d'antres  espèces 

1  chapeaux  et  bonnets  de  fem- 
mes, montés  et  garnis 
Hssus   en    gomme    élastique,   mélangés 
d*aiitres  matières      .        •        •        . 

Tissus  en  paille 

Tous  autres   objets    de  quincaillerie  et 
mercerie,  non  dénommés  .  Valeur 
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liége  brut  ou  en  planches  de  la  pro- 
vince de  Qérone       •        .        .        . 

Vieux  chiffons  et  vieilles  hardes  en  lin, 
coton  et  toile 

Galène. 

Plomb  argentifère        .        •        .        . 

lôtharge      •••••• 


Pièce. 


Kilogr. 


Pièce. 


Kilogr. 


100  kilogr. 


1 
1 

0  600 
5 

1  800 
6 

0  800 
0  400 


1  200 
0  800 

20  p.  c. 


82  50 
1 

1  50 


12  50 

2  50 
2  50 

1  50 
12  50 

4  50 
15 

2 

1 

7  60 

8 
2 

20  p.  c 


8 

1  600 
0  500 
0  400 
0  820 


7  50 

4 

1  25 
1 
0  80 
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Disposition  1. 

Artides  libres  de  droits. 

Seront    libres    de   tont   droit    de   dooane  à  lenr  importation  dans  la 
péninsnle  et  les  lies  Baléares,  les  articles  suivants: 
1^  Eanx  minérales  (excepté  remballage)  ; 
29  Arbres,  sarments  et  plantes; 
3^  Cbaox  (protoxyde  de  caldnm); 

49  Herbiers  on  collections  de  plantes  sdentifiqnement  formées  ; 
5^  Minéraux  isolés  ou  collectionnés  pour  Tétude; 
6^  Minerai  de  cuivre; 
7®  Minerai  d'or; 
8^  Minerai  d'argent; 
9^  Modèles  en  petit,  de  toute  classe; 
10^  Echantillons    de  tissus   coupés  en  fragments  suffisants  pour  laisser 
voir  le  dessin; 

11^  Objets  archéologiques  ou  numismatiques  ; 

12^  Or,  argent  et  platine  en  bijoux  et  vaisselle  hors  de  service,  en 
barres,  monnaie,  pièces,  poudre,  plaques; 

13^  Or,  argent  et  platine  ouvrés  et  contrôlés  en  Espagne; 
14^  Perles,  semence  de  perles  et  pierres  précieuses; 
15^  Soie  en  cocons,  déchets  de  cocons  et  semence  de  soie; 
16^  Plfttre  (sulfate  de  chaux)  ; 

17^  Objets  d^habilloment,  meubles  de  propreté  et  de  commodité,  linge 
de  lit  et  de  table,  livres,  outils  en  fer  servant  à  une  profession,  instru- 
ments portatifs,  costumes  de  thé&tre,  bijoux  et  vaisselle  portant  la  marque 
qu'ils  ont  déjà  servi,  que  les  voyageurs  transportent  dans  leurs  équipages 
et  en  quantité  proportionnée  à  lear  rang,  profession  et  condition. 

Disposition  2. 

Articles  libres  de  droits,   sauf  l'accomplissement  des  formalités 

indiquées. 

10  Emballages  introduits  pour  exporter  des  marchandises  nationales, 
à  la  condition  que  le  négociant  dépose  un  cautionnement  équivalent  aux 
droits  de  douane  et  réexporte  les  emballages  dans  le  délai  précis  de 
trois  mois. 

Dans  les  documents  de  l'expédition  à  l'entrée,  on  désignera  le  nombre, 
la  classe  et  les  dimensions  des  emballages  et  on  en  attestera,  à  la  sortie,  les 
vérifications  voulues; 

2^  Vins  indigènes  et  emballages  expédiés  de  Tétranger,  à  la  condition 
qu'il  sera  toigours  spécifié ,  dans  les  documents  d'expédition  à  l'entrée ,  le 
nombre,  la  classe,  les  dimensions  des  emballages,  la  quantité  et  la  classe 
des  vins,  comme  aussi  le  numéro  et  la  date  de  la  facture  d'exportation; 

8^  Futailles,  sacs  et  grands  tonneaux  de  métal  qui  sont  imp<NrtéB  avec 
des  marohandises  y  quand  les  intéressés  les  emportent  à  l'étarwiger  dans  le 
délai  de  trois  mois  et  avec  Tintervention  de  la  douane; 
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4^  Corail  reeaeilli  par  des  Espagnols  et  transporté  direetement  snr 
un  nayire  national,  moyennant  la  justification  de  ces  &it8; 

5^  OEuvres  d*art  exécutées  par  des  Espagnols  à  l'étranger  et  celles 
qu'acquièrent  le  gouvernement,  des  académies  ou  autres  corporations,  en 
destination  de  musées,  galeries  ou  salles  d*étude,  dans  les  cas  où  ces  cir- 
constances sont  établies; 

6^  Chapelets,  objets  sacrés  et  autres,  destinés  aux  lieux  saints  ; 

7^  Voitures,  bétail,  animaux  guidés,  collections  de  figures  de  dre  et 
autres  analogues,  quand  les  maîtres  prennent  un  engagement  qui  garan- 
tisse les  droits  dans  le  cas  où  la  réexportation  u*en  aurait  pas  lieu  dans 
un  délai  qui  n'excédera  pas  six  mois,  et  qu'ils  établissent,  lors  de  la  réex- 
portation, ridentité  des  objets  introduits; 

8^  Voitures  et  bétail  espagnols  qui  viennent  de  Pétranger ,  sauf  à 
spécifier,  dans  la  facture  d'exportation,  le  signalement  détaillé  et  la  circon- 
stance que  la  réimportation  aura  lieu  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois; 

9®  Livres  es|)agnols  renvoyés  do  rétrangor,  quand,  dans  la  facture 
d'exportation,  on  aura  consigné  le  nombre  d'exemplaires,  lo  titre  de  l'ouvrage 
et  le  nom  de  l'imprimeur. 

Si  les  formalités  exigées  pour  chaque  eus  n'étaient  pas  remplies,  que, 
des  examens  et  vérifications,  il  ne  résult&t  pas  une  conformité  complète, 
la  concession  sera  considérée  comme  annulée  et  les  administrateurs  des  dou- 
anes exigeront  les  droits  de  douane  correspondants. 

Les  marchandises  et  objets  nationaux  renvoyés  des  expositions  étran- 
gères ,  les  meubles ,  équipages ,  voitures  et  effets  appartenant  au  corps 
diplomatique,  lo  mobilier  d'Espagnols  résidant  à  Tétranger  ou  d'étrangers 
qui  Tiennent  s^établir  eu  Espagne  seront  également  libres  de  droits,  à  la 
condition  que  les  administrations  des  douanes  et  les  intéressés  accom- 
plissent les  formalités  exigées  sur  la  matière  par  les  ordonnances  et  les 
instructions  spéciales. 

Disposition  8. 

Droit  différentiel  de  pavillon. 

On  n'exigera  aucune  surtaxe  pour  différence  de  pavillon,  des  articles 
importés  par  navires  étrangers  et  par  terre,  si  ce  n'est  jusqu'au 
1**  janvier  1872,  des  mardiandises  ci -dessous  spécifiées  et  au  taux 
indiqué: 

Bremière  eUme:  1  réal  par  100  kilogrammes  ou  0-25  de  piécette.  — 
Abaea.  —  Huiles.  —  Acide  sulfurique.  —  Id.  muriatique.  —  Alun.  — 
Indigo.  —  Soufre.  —  Carbonate  de  soude.  —  Déchets  de  die.  —  Chlo- 
rure de  chaux.  —  Cristaux  et  fisiYence.  —  Fer  en  lingots.  —  Id.  fondu  en 
toyaiix.  —  Id.  fpndu  en  &ulx.  —  Socs  de  charrue  et  c&blei.  —  Lin.  — 
Beurre.  —  Muiiaie  de  potasse.  —  Machines  de  toutes  dasNS.  —  Nitrate 
de  ioude. 

8$omidê  olefM  :  5  réaux  par  100  kilogrammes  1-25  de  piécette.  *- 
Eau-de-vie.  *—  Chanvre.  —  Étain,  cuivre  et  biton  en  barres  et  en  lamee.  -— 
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DispositioB  4. 


1^  Le  eotoii  ms  égmé pa jerm la  mottsé  des  draîis désgiiés  an  n^  104; 

2^  Le  nz  en  poOle  parera  la  noiftîé  èm  droîu  fixés  an  a®  236; 

3*  Lee  ham»  paj^eroot  le  dnât  te  gnins  dont  eOea  soat  fiûieSy  plus 
50  p.  e.  da  meiae  droit; 

4^  Lee  Hagee  ecnleetkMiaes  paieruat  ea  dooaae,  pour  kar  poids  total, 
le  dr<»t  anigsé  an  fûn  dont  ik  ae  compoifait  à  leur  partie  extérieure, 
pfan  hd  p.  e.  da  même  droit; 

5*  Lee  tûtas  brodée  à  la  Diaîa  et  à  la  martihip  et  eeox  mâangée  de 
Biétaax  fins  on  imités  pajeront  le  droit  ooiTeqpoadaBt  à  la  dasse  de  tissus 
anxqnds  ils  appartienaoït,  pfan  50  p.  c  dn  même  droit; 

0^  Les  tissas  de  fil,  laîae  et  soie,  qoi  coatîeanept  nn  mdange  de  coton 
sealement  dans  nne  partie  de  ronrdissnre  on  de  la  trame,  seront  consi- 
dérés, pour  le  droit  de  dooane,  comme  étant  £ûts  de  fil,  de  laine  ou  de 
soie  sans  mâaage; 

7^  Lee  tissus  de  laine  et  soie  on  de  bourre  de  soie  dont  rourdissore 
on  la  tnune  est  fiûte  d*nne  de  ces  deux  matines,  pajeront  1/5  da  poids 
comme  soie  et  4/5  comme  laine; 

8^  Les  tissas  de  fil  on  soie  dont  Toordiasare  oa  la  trame  serait  for- 
mée d^one  de  ces  deux  matières,  et  ceox  de  coton  et  soie  dont  roordissone 
ou  la  trame  serait  faite  eotièrement  de  coton^  pajeront  4/5  du  poids  comme 
tissas  de  fil  oa  de  coton,  selon  les  ces,  et  1/5  comme  soierie.  Sont 
exceptés  les  pelaches  et  yeloars,  qoi  pajeront  3/5  comme  coton  et  2/5 
comme  soierie; 

9^  Les  tissas  de  fil  et  laine  dont  ToordisBare  on  la  trame  serait  faite 
d*nae  de  ces  deux  matières  pajeront  3/5  da  poids  comme  laine  et  2/5 
comme  lingerie; 

10^  Les  tissas  de  fil  et  coton  dont  Toardissare  ou  la  trame  senût  fiiite 
entièrement  de  coton,  pajeront  la  moitié  da  poids  comme  tissas  de  coton 
et  Tantre  moitié  pour  les  parties  correspondantes  de^lingerie; 

11^  Les  tissas  qui,  tout  en  ajant  la  trame  oa  onrdissare  entièrement 
de  fil,  de  laine,  de  soie  oa  de  coton,  contiendront  dans  Tantre  partie  de 
Tétoflb  (oardissare  oa  trame,  selon  le  cas)  deux  ou  plus  de  ces  matièrei^ 
pajeront  comme  étant  soumis  aux  règles  antérieures,  c^est-à-dire  qa*ili 
•eroat  considérés  oomme  composés  de  fil,  de  laine,  de  soie  ou  de  eotout 
•t  de  la  matière  qui,  dans  le  méUagt^  acquittent  des  droits  moindres. 
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Disposition   5. 

Emballages. 

Payeront  pour  leur  poids  brut  on  remballage  compris,  les  articles  qni 
ont  nn  droit  fixe  de  balance,  les  huiles,  les  graisses,  les  viandes  les  pois- 
sons, les  tripes  en  saumure  et  tous  ceux  quUl  n^est  pas  possible  d'enlever 
de  remballage  sans  détérioration,  ou  sans  qu'à  remballage  ne  reste  adhé- 
rente une  partie  de  la  marchandise. 

Tous  les  autres  articles  payeront  le  poids  de  Tempaquetage  ou  des 
vases  intérieurs  compris,  à  Texception  des  étuis,  dont  le  poids  sera  estimé 
séparément. 

Les  pipes  et  barils  qui  peuvent  encore  servir  pour  contenir  des  liqui- 
des et  les  grands  tonneaux  en  métal  qui  servent  à  contenir  d'autres  mar- 
chandises que  celles  qui  ont  été  amenées,  payeront  les  droits  correspondants. 
Les  sacs  payeront  chacun  10  centimes  de  piécette. 

Par  emballage  extérieur,  on  entend  celui  qui  reste  visible,  le  ballot  étant 
fermé:  tout  ce  qu'il  contient  sont  les  emballages  intérieurs. 

Disposition   6. 

Tares. 

Du  poids  brut  des  marchandises  qui  sont  désignées  ci-dessous,  on 
décomptera,  pour  tare,  le  tantième  suivant  pour  cent: 

Ader  en  boites 10    p.  c 

Coton  en  bobines 40 

Sucre  en  caisses  et  en  barriques 14 

Cannelle  en  sacs 8 

—  en  boites 20 

Extrait  de  viande  Liebig,  par  pots 70 

PfléB 8 

Feuilles  de  fer-blanc  en  caisses 10 

Phosphore  expédié  dans  des  feuilles  de  métal  et  des  boites 

de  bois * 50 

Fttleinoe  en  caisses  on  barriques 80 

—  en  bannettes 16 

Passementerie,  quand  l'armature  intérieure  est  en  bois,  pftte 

ou  antre  matière   analogue,    excepté  les  matières  textiles,   du 

poids  net 10 

Verre  et  cristal  en  caisses  et  barriques 40 

«—        en  bannettes 20 

Disposition  7. 
Droits    ad   valorem. 

Dans  les  droits  ad  vàhnm^  les  intéressés  désigneront,  dans  les  déclara* 
tionSy  la  valeur  des  marchandises.  8i  les  employés  chargés  de  Texpédition 
estiment  la  valeur  fixée  trop  bas  et  que  les  intéressés  n'acceptent  pas  oelle 
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qu'on  leur  fixe,  Tadministritios  noBUDcrm  im  expert  qni,  avec  on  anta-e 
diT/iai  par  l'intéresié  et  on  troiaièiiie  nommé  par  le  conseil  d^agricoltare, 
d*indoâtrie  et  de  commerce,  décideront  quelle  est  la  râleur  exacte. 

Lee  e^Mrte  aerunt  loiyoïin  ehoisU,  autant  «^lœ  poaaîble,    parmi  les 
personnes  qoi  Tendent  on  fiibriqaent  la  marrhandifie   objet  de  réraliiatioii. 

Dans  les  endroits  où  0  n'y  a  pas  de  conseil  d^agricoltore,  d^indostrîe 
et  de  commerce,  Taleade  nommera  le  tiers. 


Disposition  8. 
Exportation  et  Réimportation. 

Les  marchandises  non  comprises  dans  le  tarif  d^exportation  sortiront 
absolument  libres  de  droits. 

Les  fimits,  marchandises  et  meubles  nationaux  qui  s'exporteront  à 
Tétranger  et  reiriendront  dans  la  péninsule,  seront  considérés  conmie  étran- 
gers et  payeront  les  droits  fixés  an  tarif  d*importation.  Sont  exceptés 
ceux  qui  sont  compris  dans  la  disposition  2. 

On  entendra  par  plomb  on  litharge  argentifère  ceux  qui  contiennent 
j^us  de  30  grammes  d'argent  par  100  kilogrammes  de  plomb. 


Disposition  9. 

Commerce  avec  les  lies  Canaries. 

Les  ports  de  Santa-Cruz  de  Teneriffe,  Orotava,  Ciudad  del  Real  de  las 
Palmas,  8anta-Cruz  de  la  Palma,  Arrecife  de  Lanzarote,  Puerto  de  Cabras 
et  San*Sebastian  des  lies  Canaries,  seront  les  seuls  qui  pourront  faire  le 
commerce  avec  ceux  de  la  péninsule. 

On  reoerra,  comme  produits  nationaux  desdites  Ues,  les  artiolee  9ui- 
yants; 

Huile  de  catapuce.  —  Amandes.  —  Lupins.  —  Haricots.  —  Barilis. 

—  Châtaignes.  —  Orge.  —  Oignons.  —  Seigle.  —  Cochenille.  —  Pro- 
duits de  confiserie.  —  Nattes  pour  chapeaux,  etc.  —  Fruits.  —  Garvan- 
oes.  —  Semences.  —  Mais.  —  Orseille.  —  Pommes  de  terre.  —  Poisson. 

—  Pierres  à  filtrer.  —  Cadettes.  —  Soie  en  cocons,  brute  et  ouvrée.  — 
Blé.  —  Vin.   .     . 

Perdront  .leur  nationalité,  les  marchandises,  fruits  et  meubles  qui 
seront  réexportés  des  Canaries  comme  invendables  on  pour  d'autres 
causes. 

Les  marchandises  provenant  des  provinces  espagnoles  d'outre-mer,  qui 
touchent  les  Canaries,  conserveront  leur  nationalité  à  leur  introduction 
dans  la  péninsule,  lesdits  ports  étant  considérés  comme  dépôts;  mais  dles 
devront  dtre  inscrites  dans  un  registre,  conformément  aux  dispositions 
établies  pour  les  marchandises  étrangères. 
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Ditpotiiion  lf« 

Commeroe  ayec  les  provinoes  Bspagnoies  d'Amérique. 

Lee  marchandiBes  tirées  et  provenant  de  ces  proyinces,  ponr  leequeUes 
le  tarif  ne  désigne  pas  de  droit ,  payeront  la  moitié  de  ceux  qui  sont 
fixés  pour  lee  produits  similaires  étrangers. 

Disposition  11. 

Commerce  arec  les  protinces  espagnoles  de  TOcéanie. 

Les  marchandises  tirées  et  provenant  de  ces  provinces  payeront  la 
dnqniôme  partie  des  droits  fixés  ponr  les  produits  similaires  étrangers. 

Disposition  12. 

Oommeree  avec  Fenando  Poo. 

Les  marchandises  tirées  et  provenant  directement  des  lies  espagnoles 

'    de  Fernando  Poo   et  de  leurs  dépendances,  Annobon,  (Torisco,  Elobey  et 

Cabo  de  San-Juan  ne  payeront  aucun  droit  de  douane  à  leur  entrée  dans 

la  Péninsule,  le  commerce  qui  se  fait  entre  celle«<si  et  les  différents  points 

susmentionnés  étant  considérés  comme  cabotage. 

Tous  les  produits  de  la  côte  occidentale  d^ Afrique  qui  auront  été 
transportés  auxdites  lies  et  de  celles-ci  directement  dirigés  vers  la  Pénin- 
sule, payeront  les  trois  cinquièmes  des  droits  fixés  au  tarif,  à  la  condition 
toujours  qu'ils  soient  enregistrés  conformément  aux  ordonnances  de 
douanes. 
I 

I  Disposition  18. 

Ne  pourront  être  introduits  dans  le  royaume  les  articles  suivants: 

10  Armes  de  guerre,  projectiles  et  leurs  munitions,  si  ce  n*est  avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

2®  Cartes  hydrographiques  pu1;Aite  par  le  dépôt  de  la  marine. 

3^  Cartes  et  plans  d'auteurs  espagnols,  dont  le  droit  de  propriété  ne 
serait  pas  expiré,  à  moins  d'autorisation  desftis  auteurs. 

4^  Livres  et  imprimés  ea  espagnol,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
sur  la  propriété  Kttéraare. 

5®  HiiMélBy  bréviaires,  diumau  et  antres  lims  liturgiques  de  Téglise 
catholique. 

6^  Peintures,  figures  et  tous  autres  objets  qui  offensent  la  morale. 

7^  Préparations  pharmaceutiques  ou  remèdes  secrets  dont  il  ne  serait 
pas  possible  de  découvrir  la  composition  ou  dont  la  formule  n'aurait  pas 
été  publiée. 

8^  Sel  commun  jusqu^au  l*'  janvier  1870,  date  à  laquelle  commen- 
cera à  être  appliqué  le  droit  fixé  au  tarif  n^  86. 

9^  Tabacs,  dans  la  forme  et  les  cas  prévus  par  les  règlements  sur 
leur  régie. 

12 
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ObserTations. 

1^  Les  articles  du  tarif  dont  les  droits  actuels  excèdent  15  p.  c  sans 
s'élever  à  20  et  qui  seront  réduits  à  15  p.  c.  le  1^  juillet  1875,  sont  in- 
diqués par  la  letlâ*e  (a). 

2^  Ceux  dont  les  droits  sont  actuellement  de  20  p.  c.  et  au-dessus  et 
qui  doivent  supporter  une  réduction  d'un  tiers,  à  partir  du  l*' juillet  1875, 
de  manière  à  descendre  à  15  p.  c.  au  l''  juillet  1881,  sont  indiquée 
par  la  lettre  (b). 

3^  Toutes  les  autres  divisions  qui  ne  sont  marquées  d'aucun  signe 
sont  telles  qvd,  grevées  actuellement  de  droits  extraordinaires  ou  fiscaux, 
pourront  ou  non  supporter  une  réduction  à  partir  du  1^  juillet  1875,  se- 
lon que  rintérôt  le  conseillera. 

4^  Les  divisions  marquées  d'un  astérisque  ont  un  droit  de  balance. 

Les  droits  sont  établis  en  écus  et  en  piécettes,  en  tenant  compte  de 
ce  que,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  gouvernement  provi- 
soire, du  19  octobre  1868,  et  à  Tordre  du  pouvoir  exécutif,  du  23  mars 
dernier,  Pusage  du  nouveau  système  monétaire  est  obligatoire  à  partir  du 
1®' janvier  1871.  Jusque-là,  les  douanes  seront  régies  par  le  système 
actuel  d*écus  et  de  millièmes. 

Dans  la  réduction  d*écus  et  de  millièmes  aux  piécettes  et  aux  centimes, 
on  a  eu  soin  de  faire  en  sorte  que  ces  derniers  se  terminassent  toigonrs 
en  cero  ou  dnco,  pour  la  plus  grande  simplicité  des  calculs. 

Madrid,  12  jmllet  1869. 

Le  Ministre  des  finances, 
LoÊireano  Fiffuerola, 
Le  directeur  général  des  contributions, 

Lope  Qitbmi. 
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BELGIQUE,  ESPAGNE. 

Convention  additionnelle  an  Traite  de  commerce  du  12  fé- 
vrier 18 70*);  signée  à  A^rid,  le  5  juin  1875**), 

MowUeur  belge  du  22  Jmllet  i87€. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne  ayant 
reconnu  que  des  oiroonstanoes  imprévues ,    lors  de  la  conclusion  du  traité 


n  Y.  oi-demt,  No.  29. 
**)  En  français  et  en  etpagnoL    L'échange  des  ratifioationi  a  eu  lien  àHadrid, 
la  2  iuiU.  1876. 
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de  commeroe  et  de  navigation  entre,  la  Belgique  et  TËBpagne,  sdgné  le 
12  février  1870,  ne  permettent  point  de  réaliser  dans  le  délai  convenu  la 
réforme  des  droits  de  douane  établis  en  vertu  du  tarif  qui  fait  partie 
intégrante  dudit  traité,  et  désirant  prolonger  ce  délai  d'un  commun  accord, 
ont  décidé  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet  et  ont  nomme 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  le  baron 
Qreindiy  officier  de  TOrdre  de  Léopold,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne,  etc.,  etc., 
et  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne,  don  Alejandro  de  Castro,  son  Ministre 
,  d*Étaty  etc.,  etc.,  lesquels,  après  avoir  écliangé  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
\   tib,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  articles  suivants: 

Aft.  î.    Le    gouvernement    espagnol    aura    la   faculté  de  différer  la 
réforme    des  droits   de  douane  qui,   d*après  le  traité  du  12  février  1870, 
I   aurait  dû  avoir  lieu  le  l*'  juillet  1875,  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas 
le  l"*  juillet  1885. 

I  Ari.  2.    Pendant  le  délai  prévu  par  l'article  précédent,  les  relations 

'  commeroiales  des  deux  pays  continueront  à  être  régies  par  les  engagements 
qui  leur  sont  actuellement  applicables. 

Ari,  3.  Si  l'Espagne  faisait  usage,  avant  Texpiration  du  nouveau 
délai  ûxé  pour  la  réforme  des  droits  de  douane,  de  la  faculté  de  dé- 
noncer le  traité,  ladite  réforme  aurait  lieu  dès  le  jour  même  de  la  dé- 
nonciation. 

Ari.  4.     A   partir  de   l'expiration   du  délai  fixé  pour  la  réforme  des 

droits  de  douane,   le  traité  du  12  février  1870  produira,   s'il  n'a  pas  été 

dénoncé  auparavant,  les  effets  qu'il  aurait  dû  produire  au  l*'  juillet  1875, 

pour   une  durée  égale  à  celle   pendant   laquelle    le  traité  devrait  encore 

I  rester  en  vigueur  à  la  date  de  la  signature  de  la  présente  convention. 

Ari.  6.    Jusqu'à  la  fin  du  traité  du  12  février  1870,    les  Belges  en 
'  Espagne  et  les  Espagnols  en  Belgique   jouiront,    quant   à  leurs  personnes 
et  quant  à  leurs  biens,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  &vorisée. 

Ari.  S.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid  aussitôt  que  faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  en  double  expédition,  en  fhtn- 
çaia  et  en.  espagnol,  et  y  ont  apposé  le  cadiet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid,  le  5  juin  1875. 

Alejandro  Catiro.  OreMll. 
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BELGIQUE,  ESPAGNE- 

Oonvention  consulaire  signée  à  Madrid,  le  19  mars  1870*). 

Moniteur  belge  du  22  juin  1870. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  Lëopold  II  Boi  des  Belges,  et  Son  Altesse  don  Francisco 
Seranno  y  Domingoez,  par  la  volonté  des  Cortès  souveraines  régent  de 
la  nation  espagnole,  également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute 
Pextension  et  la  clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réci- 
proques des  agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les 
obligations  auquelles  il  seront  soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tuiiree,  savoir: 

fe  Majesté  le  Boi  dès  Bdges,  M.  Bdooard  Blondeel  Van  Cnelebroeck, 
commandeur  de  TOrdre  de  Léopold  de  Belgique,  gra&d*croix  dlsabelle  la 
Oatholique  d'Espagne,  du  Danebrog  de  Danemark,  de  Saint-6régoire-le-Orand 
des  États  pontificaux,  de  Notre-Dame  de  Guadeloupe  du  Mexique,  grand 
oommandeur  du  Sauveur  de  Grèce,  son  envoyé  extraordinure  et  ministre 
plénipotentiaire,  près  de  Son  Altesse  le  Bégent  d'Espagne,  etc.,  etc. 

Et  Son  Altesse  le  Béffent  d^Espagne,  don  Praxedes  Mateo  Sagasta, 
pftnd-croit  de  l'Ordre  de  pTotre-Dame  de  la  Conception  de  Villaviçosa  de 
rCkHingal,  député  aux  Cortès  constituantes,  ci-devant  ministre  de  rintérieur, 
ministre  d^at,  etc.,  etc. 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Are.  î»  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  consent  à 
admettre  des  eonsuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
dans  tons  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  danc  les  localités  où  il  y 
aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents.  Cette  réserve,  toutefois 
ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  hautes  parties  contractantes  sans  Tôtre 
également  à  toute  autre  puissance. 

Art,  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement dans  les  États  de  Tautre  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  de  môme  qualité,  de  la  nation  la  plus 
&vorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire  une  com- 
mission dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs  pays  respectifis.  Le 
gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  l'exequatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs 


*)  En  français  et  en  espagnol.    L'échange  des  ratifusations  à  en  lien  à  Ma* 
drid,  le  81  mafisro. 
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fonctions,  et  sur  Texhibition  de  cette  pièce  ^  ils  jouiront  des  droits,  préro- 
gatives et  immunités  accordés  par  la  présente  convention. 

Art.  3,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu^ 
laîres,  citoyens  de  l'État  qui  les  a  nonmiés,  ne  pourront  être  arrêtés  que 
dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  locale; 
Os  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service  tant  dansTarmée 
régulière  de  terre  ou  de  mer  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou 
milice;  ils  seront  de  même  exempts  de  toutes  les  contributions  imposées 
au  profit  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes.  Toutefois,  si  ces 
agents  étaient  citoyens  du  pays  de  leur  résidence,  s'ils  y  possédaient  des 
biens  on  s'ils  y  exerçaient  un  conmierce  quelconque,  ils  seraient  tenus  de 
siqpporter  et  de  payer  les  charges  de  toute  espèce  imposées  en  pareil  cas 
aux  antres  citoyens  du  pays. 

Ari,  4.  Nul  agent  du  service  consulaire,  lorsqu'il  est  citoyen  de  l'État 
qui  Ta  nommé,  et  pourvu  qu*il  n'exerce  aucun  commerce,  ne  pourra  être 
contraint  à  comparaître  comme  témoin  devant  les  tribunaux  du  pays  où  il 
réside.  Quand  la  justice  du  pays  aura  quelque  déclaration  juridique  ou 
â^;>Ofiition  à  recevoir  d'eux,  elle  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
die,  et  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  leur  demander  leur  témoignage 
par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Lesdits  agents  devront  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art,  J.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laîres  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancel- 
leries ou  de  leurs  maisons  d'habitation,  un  écusson  aux  armes  de  leur  na- 
tion, avec  une  inscription  portant  ces  mots:  Consulat  général,  consulat, 
vice-consnlat,  ou  agence  consiilaire  de  Belgique  ou  d'Espagne. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  lo  drapeau  de  leur  pays,  excepté  dans 
la  capitale  du  pays,  s'il  s'y  trouve  une  légation.  Us  pourront  de  même 
artK>rer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port 
pour  rexerdce  de  leurs  fonctions. 

Ah.  6.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires  seront  en  tout 
temps  inviolables.  Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir  sous  aucun 
prétexte.  Elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers 
qui  y  seront  enfermés.  Elles  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir  de  lieux 
d'asile.  Lorsque,  cependant,  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans 
d'antres  affleures,  les  papiers  se  rapportant  aux  consulats  seront  tenus  sépa-. 
rénient* 

An.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
généranx,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  nrïnistre 
des  affaires  étrangères  en  Belgique  ou  au  ministre  d'État  en  Espagne, 
seront  de  plein  droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  afflEures  des  postes 
respeotifii,  et  jouiront  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de 
tous  les  droits,  prérogatives  et  inmiunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.    Lm  consuls  généraux  et  consuls  pourronti  pour  autant  que 
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les  lois  de  leur  pays  le  leur  permetteat,  nommer,  ayec  Tapprobaiion  de 
leurs  gouvernements  îespectifs,  des  vioe-oonsals  et  agents  consulaires  dans 
les  yilles,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents 
pourront  ê^  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Espagnols  ou 
les  dtojens  d'autre  pays.  Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents 
du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiés  dans  les 
artidee  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  s^adresser  aux  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires soit  de  rÉtat,  de  la  province  ou  de  la  commune  des  pays  respectiflB 
dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et 
TEspagne  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 
S'il  n'était  pas  fiait  droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents,  en  l'absence 
d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au 
gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  de- 
meure privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  b&timents,  les  décla- 
rations des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers 
qui  se  trouvent  à  bord,  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits 
agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes 
conventionnels  passés  entre  des  citoyens  de  leurs  pays  et  des  citoyens 
ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  môme  tous  actes  de  ces 
derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des 
affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le 
consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes,  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce, 
soit  en  original  ou  copie  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  et  munis  de  leur 
cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Belgique  et 
d'Espagne,  ainsi  que  dans  ses  provinces  d'outre-mer. 

Art,  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  Tordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls 
de  tous  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s*élèveront  dans  les  ports 
entre  les  capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exé- 
cution des  engagements  réciproquement  consentis.  Les  autorités  du  pays 
ne  pourront  s'immiscer,  à  aucun  titre,  dans  ces  différends. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  per- 
sonnes faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  b&ti- 
ments de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation  qui  seraient  prévenus  ou 
Qiocusés  d'avoir  déserté  lesdits  bfttiments,  pour  les  renvoyer  à  bord,  ou  les 
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transpcnior  dans  leur  pays.  Â  cet  effet,  ils  s* adresseront,  par  écrit,  aux 
aatorités  locales  compétentes  des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit, 
la  demande  de  ces  déserteurs,  en  justifiant,  par  Texhibition  des  registres 
du  bAtiment,  ou  du  rôle  d*équipago,  ou  par  d^autres  documents  officiels, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  leur  ôtre  refusée,  à  moins  qu^il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient 
citoyens  du  pays  où  Textradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la 
recherche,  la  saisie  et  Tarrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  môme  dé- 
tenus et  gardée  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
ccmsuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  fiedre 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  môme  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait  diffé- 
rée jusqu^à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d*en  connaître  ait  rendu  son 
jugement  et  que  celui-ci  ait  en  son  effet. 

Art.  1^.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
dee  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu^ils  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls 
vice-oonsuls  ou  agents  consulaires  des  pays  respectifs.  Si ,  cependant ,  des 
habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d^une  tierce  nation  se  trouvaient  inté- 
ressés dans  lesdites  avaries,  et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à 
Tamiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
belges  naufragés  sur  les  côtes  d^Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer, 
et  des  navires  espagnols  sur  les  côtes  de  Belgique  seront  respectivement 
dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique  en 
Espagne  et  par  les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  d'Espagne  en 
Belgique,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  consulaires  respectife,  là 
où  il  existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existerait  pas 
d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée  du  consul  dans 
l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui  devrait  ôtre  im- 
médiatement prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

n  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  ôtre  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasion- 
nera des  frais  d'aucune  espèce ,   hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les 
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les  lois  de  leur  pays  le  leur  permetteat,  nommer ,  avec  ^approbation  de 
leurs  gouvernements  îespectifls,  des  vioe-oonsuls  et  agents  consulaires  dans 
les  yilles,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Espagnols  ou 
les  citoyens  d'autre  pays.  Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents 
du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiés  dans  les 
articles  3  et  4. 

Art.  9,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires soit  de  rÉtat,  de  la  province  ou  de  la  commune  des  pays  respectifs 
dans  toute  retendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et 
PEspagne  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 
S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents,  en  l'absence 
d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au 
gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art,  10,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  de- 
meure privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  b&timents,  les  décla- 
rations des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers 
qui  se  trouvent  à  bord,  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits 
agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes 
conventionnels  passés  entre  des  citoyens  de  leurs  pays  et  des  citoyens 
ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tous  actes  de  ces 
derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des 
affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le 
consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes,  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce, 
soit  en  original  ou  copie  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulûres  et  munis  de  leur 
cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Belgique  et 
d'Espagne,  ainsi  que  dans  ses  provinces  d'outre-mer. 

Art,  11,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  Tordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls 
de  tous  différends  qui  se  seront  élevés  on  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports 
entre  les  capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exé- 
cution des  engagements  réciproquement  consentis.  Les  autorités  du  pays 
ne  pourront  s'immiscer,  à  aucun  titre,  dans  ces  différends. 

Art.  12,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  per- 
sonnes fEÛsant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâti- 
ments de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation  qui  seraient  prévenus  ou 
f^Mmsés  d'avoir  déserté  lesdits  bfttimcnts,  pour  les  renvoyer  à  bord,  ou  les 
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transporter  dans  leur  pays.  Â  cet  effet,  ils  s^adresseront,  par  écrit ,  aux 
aatorités  locales  compétentes  des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit, 
la  demande  de  ces  déserteurs,  en  justifiant,  par  Texhibition  des  registres 
da  b&iiment,  ou  du  rôle  d^équipago,  ou  par  d*autros  documents  officiels, 
que  les  hommes  qu*ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  oelte  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu^il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient 
citoyens  du  pays  où  Textradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inf^crip- 
tion  sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la 
recherche,  la  saisie  et  Tarrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  môme  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  fistire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  ôtre  arrêtés  pour  la  mCme  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait  diffé- 
rée jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son 
jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Are.  1^.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assiureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  quHls  se 
trouvent  en  relftche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  pays  respectifs.  Si ,  cependant ,  des 
habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation  se  trouvaient  inté- 
ressés dans  lesdites  avaries,  et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à 
Tamiable,  le  recours  à  Tautorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Art,  Î4,  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
belges  naufragés  sur  les  côtes  d'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer, 
et  des  navires  espagnols  sur  les  côtes  de  Belgique  seront  respectivement 
dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique  en 
Espagne  et  par  les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  d'Espagne  en 
Belgique,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  consulaires  respectifs,  là 
où  il  existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existerait  pas 
d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendait  l'arrivée  du  consiil  dans 
Tarrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui  devrait  ôtre  im- 
médiatement prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

n  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasion- 
nera des  frais  d'aucune  espèce,   hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les 
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opérations  du  sauvetage  et  la  conservation   des  objets  sauvés,   ainsi   que 
ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les  navires  nationaux. 

Art.  13,  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Epagne  et  dans  ses  pro- 
vinces d*outre-mer  ou  d*un  Espagnol  en  Belgique,  s*il  n'y  a  aucun  héritier 
connu  ou  aucun  exécuteur  testamentaire  institué  par  le  défunt,  les  autori- 
tés locales  compétentes  informeront  de  la  circonstance  les  consuls  ou  agents 
consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défimt  appartient,  afin  qu'il  puisse 
en  ôtre  immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  desexécu* 
teurs  testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec 
Tautorité  locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leurs 
pays  respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  T ad- 
ministration de  la  succession,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés, 
de  former  l'inventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un 
mot,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts 
des  héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient 
ôtre  décidées  par  les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  est 
ouverte. 

Art.  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  six  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications  qui  sera  fait  à  Madrid  àÉtû&  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Dans  les  cas  où  aucune  des 
parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladit-e 
période,  son  intention  de  ne  pas  renouveler  cette  convention,  celle-ci  con- 
tinuera à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
Texpiration  d*une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  Taura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  original  en  français  et  en  espagnol. 

Fait  à  Madrid,  le  dix-neuf  mars  mil  huit  cent  soixante  et  dix. 
Prùxede»  M^  Sagesta.  BUmdtd  van  Cudébraeok. 


32. 

BELGIQUE,  ESPAGNE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Bruxelles,  le  17  juin  1870^). 

Moniteur  belge  du  20  août  1870. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  le  Régent  de  la  nation 
Espagnole  par  la  volonté  des  Cortès  souveraines,  désirant  assurer  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits,  ont  résolu,  de  commun  accord,  de  conclure 
nne  convention  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à  savoir: 


*;  Le9  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  28  joiUei  1870. 


ExtradMom.  1S9 

8a  Higesté  le  Boi  des  Belges,  M.  Jules  Vanderstichelen,  grand  cordon 
de  rOrdre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  son  Ministre  des  affaires  étrangères, 
etc.,  etc.,  etc.,  et 

Son  Altesse  le  Bégent  d'Espagne  don  Edouardo  Asquerino,  grand- 
croix  de  rOrdre  royal  et  distingué  de  Charles  III  et  de  TOrdre  améri- 
cain d'Isabelle-la-Catholique,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiftire  près  8a  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  près  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvée  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Ari.  1.  Les  gouvernements  belge  et  espagnol  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement  les  individus  qui  sont  mis  en  prévention,  ou  en  accusation, 
ou  oondanmés,  comme  auteurs  ou  complices  pour  lun  des  crimes  ou  dé- 
lits ônumérés  ci-après  à  Tartide  2,  commis  sur  le  territoire  de  Tun  des 
deox  États  contractants  et  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de 
l'autre. 

ArU  2.     Ces  crimes  et  délits  sont: 

1^  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2^  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec  prémé- 
ditation, soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d*un 
membre,  de  Toeil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention  de 
la  donner; 

8^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs;  viol;  avortement;  attentat  à  la 
podem  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
aor  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  de  Tenfant  de  l'un  ou  de 
Tautre  sexe  âgé  de  moins  de  14  ans;  attentat  aux  moeurs  en  excitant,  fa- 
cilitant ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui, 
la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant; 
exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

5®  Incendie; 

6®  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques; 

7®  Association  de  malfaiteurs,  vol; 

8®  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  redusion; 

9^  Attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
commiB  par  des  particuliers; 

10^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  Taltération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée;  contreCaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privée,  émission  ou  mise  en  drculation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écritures  ou  dans  les  dé- 
pêchas télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  fEdsiQjés;  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timlreB  poinçans  et  marquée  à  l'exception   de  ceux  de  particuliers  ou  de 
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négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits 
ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  ; 

11^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes; 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

12^  Faux  serment; 

13®  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics  ; 
corruption  de  fonctionnaires  publics; 

14®  Banqueroute  frauduleuse   et  fraudes  commises   dans  les  fEÛllites; 

15^  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

16®  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux 
pays,  d'un  navire  ou  b&timent  de  commerce  ou  de  poche; 

17^  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers,  par  fraude  ou 
violence  envers  le  capitaine; 

18^  Becèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes 
ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable  par  la  législation  des  deux  pays  con- 
tractants. 

Art.  3,  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou 
délits  politiques. 

L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  condamné  pour  un  crime  ou  délit 
politique  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  oonnexe 
à  ce  crime  ou  délit,  ni  pour  aucune  infraction  antérieure  à  Textradition. 
et  non  comprise  dans  la  présente  convention,  à  moins  que,  après  avoir 
été  puni  ou  définitivement  acquitté  du  fait  qui  a  motivé  l'extradition,  il 
n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  ou  bien  qu'il  y  retourne  de  nouveau. 

Ah,  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
oomdamné  s'est  réfugié. 

Art,  â.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  Hautes  Parties 
contractantes  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux ,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leurs  pays,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

Art,  6,  Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  qui  ne  sont  styets  ni 
de  l'un  ni  de  Vautre  des  deux  États,  ne  seront  livrés  au  gouvernement 
qui  aura  réclamé  leur  -extradition  que  lorsque  l'État  auquel  ils  appartien- 
nent et  qui  sera  informé  de  la  demande  d'extradition  par  le  gouvernement 
auquel  oelle-ci  a  été  adressée  ne  s'opposera  pas  à  leur  extradition. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  môme  individu  de  la  part  de  deux 
États  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le  gouvernement  requis  statuera  en 
prenant  pour  base  la  gravité  du  fait  pourstdvi  ou  les  facilités  accordées 
pour  que  Tinculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  &  l'autre,  pour 
purger  successivement  les  accusations.        ^ 

Art.  7,    Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays 
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•oâ  il  s*éBt  rëfîigié  pour  nn  erime  ou  un  délit  commis  dans  ce  môme  pays, 
aon  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté,  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

ArL  S,  L'extradition  ne  pourra  être  suspendue  môme  si  elle  empêche 
l'aoeomplissement  d'obligations  que  l'individu  réclamé  aurait  contractées 
envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toutefois  &ire  valoir  leurs  droits 
devant  les  autorités  judiciaires  compétentes. 

Ari,  S.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
voie  diplomatique. 

Art,  10,  L'extraditition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  de  Tarrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou 
de  l'acte  de  procédure  crimiDclle  émané  du  juge  ou  de  l'autorit-é  compé- 
tente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  pré- 
venu on  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  original  ou 
en  expédition  authentique. 

Ges  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  rindividn  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au  fidt 
incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime 
on  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente 
oonvention,  des  explications  seront  demandées  et,  après  examen,  le  gou- 
vernement à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner 
à  la  demande. 

Art.  îl.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article 
2  de  la  présente  oonvention  sera  arrêté  préventivement  sur  l'exhibition 
d*xui  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  Tan- 
torité  étrangère  compétente  et  produit  par  voie  diplomaÛque. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis 
tcansmia  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d*ÉZTèt|  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé 
s'eet  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état 
d^anrestation  que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  il  reçoit  communica- 
tion dn  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  de- 
maiidée. 

Art  12.  L^étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  du  g  l*'  de 
l'artide  précédent  ou  maintenu  en  état  d'arrestation  aux  termes  du  8  8 
dn  même  article  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  arres- 
tttàoÊLf  il  ne  reçoit  notification,  soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condam- 
nation, sent  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ou  d'un  arrêt  de 
la  okainbre  des  mises  en  accusation,  ou  d'un  acte  de  procédure  orimindle 
émané  dn  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit 
le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive. 
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Art.  13.  Les  objets  volés  on  saisis  en  la  possession  de  l*individa 
dont  Textradition  est  réclamée,  les  instruments  on  ontils  dont  il  se  serait 
servi  poar  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  l'État  réclamant  si  Tautorîté  compé- 
tente do  rÉtat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  môme  dans  le  cas  où  Tex- 
tradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la 
mort  ou  de  la  ftdte  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  môme  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés,  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mention- 
nés, qui  ^doivent  leur  ôtre  rendus  sans  frais  dès  que  le  procès  criminel  ou 
correctionnel  sera  terminé. 

Art,  14,  Les  frais*  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  Vin- 
dividu  dont  Textraditon  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
ôtre  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  États,  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  respectiflB. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des  États  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'État  réclamant.  Au  cas  où  le  transport 
par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port 
que  désignera  Tagent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouverne- 
ment réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art,  15.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  dos  États  contractants  sera  accordée 
sur  là  simple  production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Tun 
des  actes  de  procédure  mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  10  ci-dessus, 
lorsqu'elle  sera  requise  par  l'un  des  États  contractants  au  profit  d'un  État 
étranger  ou  par  un  État  étranger  au  profit  de  l'un  desdits  États  liés  l'un 
et  l'autre  avec  l'État  requis  pas  un  traité  comprenant  l'infraction  qui  doone 
lieu  à  la  demande  d'extradition  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  ks 
articles  3  et  4  de  la  présente  convention. 

Art,  16,  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  polU 
tique,  Tun  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  Vautre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet 
effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire. 

Art,  17.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d*un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Espagnol  ou  à  on  Belge 
paraîtra  nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce 
transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  mi* 
nistère  public  du  lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  d'un  o£Qcier  compé- 
tent, et  l'original  constatant  la  notification,  revota  du  visa,  sera  renvoyé 
par  la  môme  voie  au  gouvernement  requérant. 
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Art.  18.  Si,  dans  tine  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d^un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  rengagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  est  faite  et,  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  diaprés  les  tari& 
et  r^lements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Paudition  devra  avoir  lieu.  Les 
perBoiines  résidant  en  Belgique  ou  en  Espagne,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  Tun  ou  de  Tautre  pays,  ne  pourront  ôtre  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  Tun  des 
deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judidaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  Ton 
y  donnera  suite,  k  moius  que  des  considérations  pai^ticulières  no  s*y  op- 
posent, et  sous  Pobligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de  frais 
résultant,  dans  les  limites  do  leurs  territoires  respectifs,  de  Tenvoi  et  de 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Ari.  19,  Les  deux  gouvernements  s*engagent  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement les  arrêts  de  condamnation  iK)ur  crimes  et  délits  de  toute 
espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  Pun  des  deux  États 
contre  les  stgets  de  Tautre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplo* 
matique,  du  jugement  prononcé  et  devenu  définitif,  au  gouvernement  du 
pojB  auquel  appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal qu'il  appartiendra. 

Cbacon  des  deux  gouvernements  donnera,  à  ce  siget,  les  instructions 
néoessaires  aux  autorités  compétentes. 

Ali.  20.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
^prte   sa    publication  dans  les    formes  prescrites   par  les   lois    des  deux 

Elle  est  conclue  pour  cmq  ans,  à  partir  du  jour  de  rechange  des 
ratijGkiations. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernements  n'aurait  notifié,  six 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
elle  demeurera  obligatoire  pour  cinq  autres  années  et  ainsi  de  suite,  de 
dnq  en  cinq  ans. 

Ari.  21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt 
A  fiûre  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  ori- 
ginal et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  17  juin  1870. 

JulêÊ  VamderwtichéUn.  Eduardo  Aêqu/erino. 
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33. 


BELGIQUE,  ESPAGNE. 

Déclaration  relative  à  la  Convention  d'extradition  du  17  juin 
1870»3;   signée  à  Bruxelles,  le  28  janvier  1876. 

Moniteur  belge  du  i^  févr.  i876. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majebté  Catholique  voulant  assurer  d^une  manière  plus  complète 
Textradition  des  criminels ,  le  comte  d*Aspremont-Ljnden ,  Ministre  des 
affaires  éti  augères  de  Belgique ,  d*une  part ,  et  M.  Merry  del  Val,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Espagne  à  Bruxelles,  d*auixe 
pai*t,  dûment  autorisés,  sont  par  la  présente  déclaration  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Art.  1,  L*individu  poursuivi  pour  Tun  des  faits  prévus  par  Tarticle 
2  de  la  convention  du  17  juin  1870  pourra  être  livré  sur  la  production 
du  mandat  d*arrôt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  môme  force,  décerné  par 
Tautorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  Tindication 
précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Ari.  2.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d^extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du 
pays  requis  autorise ,  dans  ce  cas  ,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis 
hors  de  son  territoire. 

Art,  3,  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  conven* 
tion  du  17  juin  1870,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  28  janvier  1876. 
Oe  d'AêpremofU'Lynden,  Rafaël  Merry  dd  Val, 


*)  V.  ci-deasus.  No.  82. 


AUem&gmej  Belgique.  146 

34. 

ALLEMAGNE,  BELGIQUE. 

Déclaration  poar  régler  le  traitement  et  le  repatriement 
des  indigents  respectifs;  signée  à  Bruxelles ,  1q 

7  juillet  1U77. 

Mtmitmir  belçe  du  19  JuiUet  1877. 

Le  Ooayemement  royal  belge  et  le  Ooayememeiit  impérial  allemaid 
sont  eonYenuB  de  ee  qtii  suit  relatâyemeiit  au  traitement  dee  indigents  d'nn 
des  paya  tnr  le  territoire  de  l'antre  et  lenr  repatriement. 

Ari.  1.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  s'engage  à  proenrer, 
dau  les  Unûtes  de  son  territoire,  anx  indigents  appartenant  à  l'aiAre,  les 
secours  qu'elle  accorde  à  ses  propres  indigente  en  Tcrtn  des  dî^MMÎtâonB 
légales  sur  ratfdstaaee  publique. 

Si  l'une  des  paitîet  £sit  reconduire  ou  renvoie  dans  son  pays  un  in- 
digent de  l'autre,  elle  fournira  à  cet  indigent  les  ressources  nécessaires 
pour  gagner  la  firontière. 

Art.  2.  'Le  renvoi  d'un  indigent  sera  différé,  aussi  longtemps  que 
l'état  de  sa  santé  l'exigera. 

Les  femmes  ne  pourront  être  Réparées  de  leur  mari,  ni  les  enfants 
au-dessous  de  16  ans  de  leurs  parents,  excepté  dans  les  cas  prévus  par 
l'artide  suivant. 

Ati  3.  Les  indigents  que  l'état  de  leur  santé  ou  leur  âge  met  dans 
rimpos^bilité  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  existence,  les  orphelins >  les 
enfimts  abandonnés  et  les  aliénés  ne  seront  repatriés,  s'ils  sont  traités  ou 
entretenue  à  charge  de  la  bienlftisance  publique,  que  sur  une  demande 
préalable  adressée,  par  voie  diplomatique,  par  l'on  des  deux  gouvernements 
à  l'autre. 

Are.  4.  La  demande  de  repatriement  ne  peut  ôtre  rejetée  sous  le 
prétexte  que  l'indigent  dont  il  s'agit  jurait  perdu  sa  natiowlité,  pour 
autant  qu'il  n'en  ait  pas  acquis  une  autre. 

De  même  les  ia^vidus  renvoyés  ou  reconduits  aux  frontières  de  isqr 
pays  et  qui  auraient  perdu  leur  nationalité,'  sans  en  avoir  acquis  une  9Bto 
ne  pourront  ôtre  repoussés  par  l'État  dont  Us  sont  originaires. 

Art.  5.  Les  indigents  à  repatricr  d'origine  belge  seront  renia  i  pAT 
les  autorités  allemandes  compétentes  au  commissariat  de  polios  en  chef  à 
Liège  et  ks  indigents  à  repatrier  d'origine  allem^de  seront  remis  par  ke 
autorités  belges  à  la  direction  de  la  police  à  Aix-la-Chapelle. 

La  désignation  du  JtÎBu  où  la  remise  doit  s'effectuer  pourra  être  no* 
difiée  du  consentement  des  deux  parties. 

Art.  6p  .Le  iremboursement  des  dépenses  faites,  conformément  aux 
articles  précédçi^Pf  4n  chef  de  secours,  d'entretien,  de  traitement  médical 
ou  de  repatriement  d'indigents ,  ne  pourra  ôtre  réclamé  ni  de  la  caisse  de 
l'État  auquel  appartiennent  ces  indigents,  ni  de  cMb  de  leur  eemmuile,  ni 
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d'aucune  autre   caisse   publique   du    pays.      H   en   sera   de  même,   le   cas 
échéant,  des  frais  d'inhumation. 

Art.  7.  Le  repatriement  pourra  ne  pas  avoir  lieu,  s'il  est  convenu 
entre  les  intéressés  que  l'indigent  continuera  à  recevoir  des  secours  au 
lieu  de  sa  résidence,  moyennant  le  remboursement  des  frais  par  qui 
de  droit. 

Art,  8,      Ceux  qui  ont  fait  l'avance  de  secours  ou  d'autres  frais  pour 

un  indigent  pourront  en  poursuivre  le  remboursement  devant  les  tribunaux 

ou  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  auquel  appartient  cet  indigent, 

soit  contre  celui-ci  lui-même,  soit   contre  ceux    qui  sont  obligés  civilement 

.à  pourvoir  à  son  entretien. 

Art,  9,     Chacune    des    parties   contractantes  se   réserve  le   droit   de 
dénoncer   la  présente  convention  moyennant  avis  préalable  donné  six  mois 
.d'avance. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  signé  la  présente 
déclaration  en  double  original. 

(M  D^AtpremoiU'Ljfnden, 
C^  De  Brandenburg. 


36. 

BELGIQUE,  ITALIE. 

Déclaration  pour  rapporter  la  dénonciation  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1863*);  signée 

à  Rome,  le  11  mai  1876. 

Moniteur  belge  du  ier  Juill,  1876. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  lltalie 
du  9  avril  1863  deVant  cesser  d'être  en  vigueur  dès  le  25  juin  prochain 
à  la  suite  de  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  par  le  Gouvernement  ita- 
lien, et  les  deux  gouvernements  ayant  reconnu  Putilité  d*en  proroger 
Téchéance,  les  soussignés,  régulièrement  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
de  déclarer  ce  qui  suit: 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  Tltalie 
du  9  avril  1868   continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  80  avril  1877. 

En  foi  de  quoi ,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double 
«zemplaire  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Borne,  le  11  mai  1877. 

A.  Van  Loo. 

^)  y.  N.  B.  Q.  2«Serie,  L  p.  IdO. 


36. 

♦  • 

BELGIQUE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  communication  réciproque  des 
actes  de  l'état  civil;  signée  à  Rome^  le  17  juillet  1876. 

RmeeoUm  deUê  Ugçi  e  decrêti,  Setie  2a  No.  3275.  -*  Moniteur  beige  du  30  juOUt 

1876, 

Le  Gbavemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  et  le  Gouyemement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  désirant  assurer  la  commonication  des 
actes  intéressant  Tétat  civil  de  leurs  ressortissants  respectifs,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  deox  Qonvemements  contractants  s*engagent  à  se  remettre 
réciproquement  aux  époques  déterminées  et  sans  frais ,  des  expéditions, 
dûment  légalisées,  des  actes  de  naissance,  des  actes  de  reconnaissance  d'en- 
fants naturels,  lorsque  ces  actes  auront  été  reçus  par  un  ofiSder  de  Tétat 
dyil,  des  actes  de  mariage  et  des  actes  de  décès  dressés  sur  leur  territmre 
et  concernant  des  citoyens  de  l'autre  État. 

Art,  2,  La  transmission  des  actes  de  décès  s*étendra  en  outre  aux 
personnes  mortes  en  Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après 
les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Italie. 

n  en  sera  de  môme  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en 
Italie  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après  les  renseignements  fournis 
aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Belgique. 

Art.  3.  Les  officiers  de  Tétat  civil  en  Belgique  et  en  Italie,  se 
donneront  mutuellement  avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  reconnaissanoes 
et  légitimations  d'enfants  naturels,  inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art.  4.  Tous  les  six  mois  les  expéditions  des  dits  actes  dressés  pen- 
dant le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  Gouvernement  belge  à  la 
lotion  dltalie  à  Bruxelles  et  par  le  Gouvernement  italien  à  la  légation 
de  Belgique  à  Rome. 

Art.  â.  n  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'acceptation 
des  expéditions  des  dits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 

Les  actes  de  l*état  civil,  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête  de 
particuliers  non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence,  resteront  soumis  au 
paiement  des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  6.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  premier 
juillet  1876. 

Fait  en  double  expédition  à  Borne,  le  17  juillet  1876. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Boi  d'Italie, 

Melegari. 
L'EnvoyéExtraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges, 

A.  Van  Loo. 
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37. 

BELGIQUE,  ROUMANIE. 

Dëclaration  provisoire  pour  régler  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays  ;  signée  à  Bruxelles,  le  14  mars,  et  à 

Bucharest,  le  8/20  mars  1877. 

Moniteur  belge  du  iS  mai  1877, 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des'  Belges  et  le  gouver- 
nement de  Son  Altesse  le  prince  Charles  de  Roumanie,  désirant  régler 
provisoirement  les  relations  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de 
temps  nécessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d*une  convention  de 
comimerce,  les  soussigués,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Les  produits  d*originc  ou  de  provenance  belge  qui  seront  impor- 
tés en  Roumanie  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance  roumaine 
qui  seront  importés  en  Belgique,  seront  respectivement  soimxis,  quant  aux 
droits  d'importation,  d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation, 
au  courtage,  à  l'entrepôt,  aux  droits  locaux  et  quant  aux  formalités 
douanières  au  môme  traitement  que  les  produite  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Le  gouvernement  de  Son  Altesse  le  prince  Charles  de  Roumanie 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie, 
étant  convenus  de  s'assurer  certains  avantages  spéciaux  pour  l'échange  et 
la  circulation  des  produits  des  districts  limitrophes,  ces  avantages  ne  seront 
pas  réclamés  par  la  Belgique. 

S'il  n'est  expressément  renouvelé,  le  présent  arrangement  provisoire 
cessera  le  12  mai  (30  avril)  1877. 

En  foi  de  quoi,    les  soussignés    ont  dressé  la  présente  déclaration  en 
ouble  expédition  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  14  mars  1877,  et  à  Bucharest,  le  8/20 
mars  1877. 

C^  D^Aêpremant'Lyndên, 
Joneicu, 
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38. 

BELGIQUE.  ROUMANIE. 

Protocole  pour  prolonger  la  darëe  du  régime  commercial  in- 
augure par  la  Déclaration  du  14/20  mars  1877*);    signe 
à  Bucharest,  le  12  mai  (30  avril)  1877. 

Momimar  bêigê  du  8  juin  4877. 

M.  Hooriok,  agent  diplomatique  et  consul  général  de  Belgique,  et  M. 
Kogahdoeano ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Roumanie,  dtlment  auto- 
risés par  leur  gouvernement  respectif,  s*étant  réunis  atgourd*hui  au  mini- 
stère des  affaires  étrangères,  il  a  été  donné  lecture  de  la  déclaration 
échangée  à  Bruxelles  le  14  et  àBucharest  le  20  mars  entre  Bon  Excellence 
M.  le  comte  d'Aspremont-Lynden  et  M.  Jonesco. 

M.  l'agent  et  consul  général  de  Belgique  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ayant  constaté  que  les  circonstances  n*ont  pas  permis  aux  deux 
gouvernements  de  pousser  plus  avant  les  négociations  directes  pour  une 
convention  de  commerce,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  été  auto* 
risé,  en  vertu  d^une  loi  promulguée  le  25  mars  1877  à  prolonger  de  neuf 
mds  la  durée  du  régime  inauguré  par  la  déclaration  des  14  et  20  mars, 
et  M.  l'agent  de  Belgique,  étant  autorisé,  de  son  côté,  à  déclarer  que  son 
gouvernement  accepte  cette  prorogation,  il  a  été  pris  réciproquement  acte 
de  ces  engagements,  et  ont,  Tagent  de  Belgique  et  le  ministre  des  afGEÛres 
étrangères,  apposé  leur  signature  au  bas  du  présent  protocole. 

Bucharest,  ce  80  avril  /  12  mai  1877. 

Prédérie  Hoa 
Kogalmieûamo. 


39. 

BELGIQUE.  FRANCE. 

Déclaration  concernant  la  communication  réciproque  des 
actes  de  l'état  civil;  signée  le  25  août  1876. 

Moniieur  belge  du  9  sept,  1876.  —  Journal  officiel  du  5  eept  1876. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
la  République  française,  désirant  assurer  la  communication  des  actes  inté- 
ressant l'état  civil  de  leurs  ressortissants  respectifs,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

^  V.  ci*desitis,  No.  87. 
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AH.  1 .  \j^.  /l^fnz  go^Temoùtnti  fr.ctrKrianVs  «'mg Agent  â  se  remet- 
tre r^ifrfjqwfmen%  àox  «^'xpes  diétermicées  ei  sans  fnis.  des  expéditions, 
dtaierot  l^ftliâéeSy  des»  aeieâ  de  BAisèMnce,  des  acte»  de  rec»:iii3aiâaiioe  d*eii- 
fluitê  naturels  lorsque  eee  actes  aoront  ét^  reçus  p«r  nn  officier  de  Tétat 
dfil,  des  actes  deioarisge  et  des  acte»  de  déeés  dreBivis  sur  leur  temtoire 
et  eoneemant  des  citojeni  de  l'antre  £ui. 

Art.  2.  La  transnossion  des  actes  de  décès  s'étendra,  en  ontre,  aux 
personnes  mortes  en  Belgiqne  et  qui  étaient  nées  on  qui  araient,  d'après 
les  renseignement*  fournis  anx  autorités  locales,  leor  domicile  en  France. 

D  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en 
France  et  qni  étaient  nées  on  qoi  araient,  d'après  les  renseignements  fonr- 
inf  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Belgique. 

Ari.  3,  Les  officiers  de  l'état  dril  en  Belgique  et  en  France  se  don- 
neront mutuellement  aris  par  la  voie  diplomatique  des  reconnaissanoes  et 
légitimations  d'enfants  naturels  inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art,  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés  pen- 
dant le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  gouvemement  belge  à  la 
légation  de  France,  à  Bruxelles,  et  par  le  gouvernement  français  à  la  léga- 
tion de  Belgique,  à  Paris. 

Far  dérogation  à  ce  qui  {Nrécède,  la  première  remise  d'actes  ne  com- 
prendra que  le  dernier  trimestre  de  Tannée  1876. 

Art,  ^.  D  est  expressément  entendu  que  la  déliTranœ  on  Paocepta- 
tîon  des  expéditions  drâdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de  natio- 
nalité. 

Les  actes  de  Tétat  ciyil  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête  de 
particuliers  non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence  resteront  soumis  au 
payement  des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art,  6.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  1^  octo- 
bre 1876. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  en  double 
original,  le  25  août  1876. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire,   secrétaire  général  du  nÛDistère  des 
affaires  étrangères  de    Sa  Mfgesté  le  Soi  des  Belges, 

Bor^  Lambermowt. 

L*Enyoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 

République  française, 

Bon  Boude. 


Bdgique^  Monaeo;  15t 

40. 
BELGIQUE,  MONACO. 

Dëclaration  concernant  la  communication  réciproque 
des  actes  de  l'état  civil;  signëe  à  Paris,  le 

25  novembre  1876. 

Moniteur  belge  du  /#r  déc.  1876. 

Le  gonvememeiit  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  gouYernement  de 
S.  A«  S.  le  prince  de  Monaco,  désirant  assurer  la  communication  des  actes 
intéressant  Tétat  civil  de  leurs  ressortissants  respectifs,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Ah.  î.  Les  deux  gouremements  contractants  s^engagent  à  se  remet- 
tre réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais,  des  expéditions 
dûment  légiidisées,  des  actes  de  naissance,  des  actes  de  reconnaissaiiee 
d*en&nt8  naturels,  lorsque  ces  actes  auront  été  reçus  par  un  ofBeier  de 
Tétat  dyil,  des  actes  de  mariage  et  des  actes  de  décès  dressés  sur  leur 
territoire  et  concernant  des  citoyens  de  Tautre  État. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra,  en  outre,  aux 
perBonnes  mortes  en  Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'aprèe 
les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  dans  la  prin^* 
cqMUité  de  Monaco. 

n  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes 
dans  la  principauté  de  Monaco  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  diaprés 
les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Bel- 
gique. 

Art.  3.    Les  offîders  de    l'état  civil,   en  Belgique   et  dans  la  prin-  ' 
dpanté  de  Monaco,  se  donneront  mutuellement  avis  par  la  voie  diplomati- 
que des  reconnaissances   et   légitimations  d*enfants  naturels  inscrites  dans  • 
les  actes  de  mariage. 

Art,   4.     Tous  les  six  mois ,   les   expéditions  des   dits  actes  dressés  ' 
pendant  le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  gouvernement  belge 
au  consulat  général  de  Monaco ,  à  Bruxelles,  et  par  le  gouvernement  mo- 
négasque au  consulat  de  Belgique,  à  Monaco. 

Par  dérogation  à  ce  qui  précède,  la  première  remise  d*actes  ne  com- 
prendra que  le  dernier  trimestre  de  Tannée  1876. 

Art,  6.  n  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'ac- 
ceptation des  expéditions  des  dits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de 
nationalité. 

Les  actes  de  l'état  dvil,  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête 
de  particuliers  non  pourvus  d*un  certificat  d'indigence,  resteront  soumis 
an  payement  des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art,  6,  La  présente'  déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  premier 
octobre  1876. 
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En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  Pont  signée  à  Paris, 
en  double  original,  le  25  novembre  1^76. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Bon  Beyena, 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Sérénissime 

le  prince  de  Monaco, 
M»  de  Mmmakré-BmÊfviêt. 


4L 

BELGIQUE.  BRÉSIL. 

Dëclaration  relative  aux  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merve;  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  2  sept  1876. 

Moniteur  belge  du  Si  oci.  i876. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  dee  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  M^esté  l'emperenr  dn  Brésil,  désirant  assurer  une  complète  et  effi- 
cace protection  à  l'industrie  mann&otnrière  des  nationaux  des  deux  titats, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenos  des  dinposîtioBS 
suivantes: 

Les  sigets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront  dans 
le  territoire  de  l'autre  des  mômes  droits  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  mai*ques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

Les  nationaux  de  Tun  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des 
deux  pays. 

La  présente  déclaration  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa  publication 
officielle  dans  les  deux  pays. 

Toutefois,  en  cas  de  non-approbation  par  la  législature  belge  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  signature,  elle  serait  en  ses  efiots  nulle  et 
non  avenue  dès  l'origine. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Rio  de  Janeiro,  le  2  septembre  1876. 

Barlholei^  de  Fanda&ri. 
Baraô  de  CoUgipe. 


Belgiqmy  Ormêde-Brêtafite. 
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42. 

BELGIQUE,  GRANDE-BRETAGNE. 
Traité  d'extradition  signe  à  Bruxelles,  le  20  mai  1876*) 

MonUeur  beiçê  du  26  JuiU.  4916.  —  Farl.  Papêr  [1553]  iSTÔ. 


Texte  anglais. 

Hsr  M^jestj  the  Qaeen  of  the 
United  Eingdom  of  Ghreat  Britain 
and  Irelandy  and  His  Majesty  the 
Eing  of  the  BelgianSi  having  jndged 
it  expédient,  with  a  view  to  the  more 
oomplete  prévention  of  orime  within 
their  respectÎTe  territories,  that  per- 
sons  charged  with  or  convicted  of 
the  crimes  hereinafter  enumerated, 
and  being  fogitiTes  from  the  jnstioe 
of  their  coontry ,  shonld  »  onder  cer- 
tain circumstanoes ,  be  reciprocally 
deliTered  np;  Their  said  Majeaties 
hâve  named  as  their  Plenipotentiaries 
to  oooclude  a  Treaty  for  this  por- 
posa,  that  is  to  saj:  — 

Her  Majesty  the  Qoeen  of  the 
United  Eingdom  of  Qreat  Britain 
and  Irelandy  John  Savile  Lamlej, 
Esqnire,  Companion  of  the  Most  Ho* 
noorable  Order  of  the  Bath,  Her 
EnFOj  Extraordinary  and  Minister 
Flenipotentiary  to  His  Majesty  the 
lEQng  of  the  Belgians; 

And  His  Majesty  the  Eang  of  the 
Belgians,  the  Cbont  d' Aspremont-Lyn- 
den,  Offioer  of  His  Order  of  Leopold, 
Commander  of  the  Order  of  the 
Emestine  Branch  of  the  House  of 
Sazony,  Grand  Cross  of  the  Orders 
of  Leopold  of  Anstria,  of  the  Légion 
of  Honoor,  oftheLiou  of  theNetiber- 
landSy  and  of  the  White  Eagle  of 
Bnssia,  &c.f  &a,  Member  of  the  So- 
nate, His  Minister  of  Foreign  Af- 
faira; 


Texte  firançais. 

Sa  Miyesté  la  Reine  du  Bbyaome- 
Uni  de  la  Qrando-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  Sa  M%jesté  le  Roi  des  Bel- 
ges, ayant  jugé  opporton,  afin  de 
mieux  assurer  la  répression  des  crimes 
dons  leurs  territoires  respectifs,  de  se 
livrer  réciproquement,  sous  certaines 
conditions,  les  personnes  accusées  ou 
condamnées  du  chef  des  crimes  ci- 
après  énumérés  et  qui  auraient  fui  la 
justice  de  leur  pays;  les  dites  Maje- 
stés ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, à  Teffet  de  conclure  un 
Traité  dans  ce  but,  savoir: 


Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, John  Savile  Lumley,  Esquire, 
Officier  du  Très-Honoroble  Ordrâ  du 
Bain,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges: 

Et  Sa  M^esté  le  Roi  des  Belges, 
le  Comte  d*Aspremont-Lynden,  Offi- 
cier de  Son  Ordre  de  Léopold, 
Commandeur  de  TOrdre  de  la 
Branche  Emestine  de  la  Maison 
de  Saxe,  Orand-Cordon  des  Ordres 
de  Léopold  d'Autriche,  Qrand-Croix 
des  Ordres  de  la  Légion  d'Honneur, 
du  Lion  Néerlandais,  et  de  1'  Aigle 
Blanc  de  Russie,  &c.,  àc.  Sénateur, 
Son  Ministre  des  A£faires  Éfarangères  ; 


*)  Les  ntifioalions  ont  été  éohangées  à  Braxeiles,  le  28  juin  1876. 
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Who,  aller  haviog  communicated 
io  each  other  their  respective  fall 
powers,  found  in  good  and  due  fornii 
hâve  agreed  upon  the  foUowing  Ar- 
ticles: — 

Art.  I.  It  is  agreed  that  Her 
Britannic  Majesty  and  Eîs  Majesty 
the  King  of  the  Belgians,  shall,  on 
réquisition  made  in  their  name  by 
their  respective  Diplomatie  Agents, 
deliver  upto  each  other  reciprocally, 
any  persons,  except  as  regards  Great 
Biitain,  native  born  and  naturalized 
snbjectB  of  Her  Britannic  Majesty, 
and,  except  as  regards  Belgînm,  those 
who  are  by  birth  or  who  may  hâve 
become  citizens  of  Belgiura,  who, 
being  accnsed  or  convicted  as  prin- 
cipals  or  accessories,  of  any  of  the 
crimes  hereinafter  spedfied,  com- 
mitted  within  the  territorîes  of  the 
requiring  party,  shallbe  found  with- 
in the  territories  of  the  other  party. 

1.  Murder  (including  assassination, 
parricide,  infanticide,  aud  poisoning), 
or  attempt  to  mnrder. 

2.  Manslanghter. 

3 .  Connterfeiting  or  altering  monoy , 
or  nttering  counterfeitor  altered  money. 


4.  Porgery,  connterfeiting,  or  al- 
tering or  nttering  what  is  forged  or 
connterfeited  or  altered. 

5.  Embezzlement  or  larceny. 

6.  Obtaining  money  or  goods  by 
fàlse  pretences. 

7.  Crimes  by  bankmpts  against 
bankmptcy  law. 

8.  IVand  by  a  bailee,  banker, 
agent,  foctor,  trustée,  or  director,  or 
member  or  public  officer  of  any  com- 


Lesquels,  après  s*étre  communique 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  Articles  sui- 
vants: — 

Art.  I.  Il  est  convenu  que  Sa 
Majesté  Britannique  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  sur  la  demande  faite 
en  leur  nom  par  lenrs  Agents  Di- 
plomatiques respectife,  se  livreront  ré- 
ciproquement tous  les  individus,  sauf 
relativement  à  l'Angleterre  les  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  par  nais- 
sance ou  naturalisation,  et  relativement 
à  la  Belgique  ceux  qui  sont  nés  ou 
naturalisés  citoyens  Belges,  qui  étant 
poursuivis  ou  condamnés  comme  au- 
teurs ou  complices,  pour  l'un  des 
crimes  ou  délits  ci-après  spécifiés, 
commis  sur  le  territoire  de  la  partie 
requérante,  seront  trouvés  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  partie: 

1.  Meurtre  (y  compris  l'assassinat, 
le  parricide,  l'infanticide,  et  l'em- 
poisonnement) ou  tentative  de  meur- 
tre. 

2.  Homicide  commis  sans  prémé- 
ditation ou  guet*apens. 

8.  Contrefaçon  ou  altération  de 
monnaie,  ainsi  que  mise  en  circula- 
tion de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée, 

4.  Faux,  contrefaçon,  ou  altéra- 
tion, ou  mise  en  circulation  de 
ce  qui  est  falsifié,  contrefait,  on 
altéré. 

5.  Soustraction  frauduleuse  ou  vol. 

6.  Escroquerie  d'argent,  valeurs, 
ou  marchandises  sous  de  fonx  pré- 
textes. 

7.  Crimes  des  banqueroutiers  frau- 
duleux prévus  par  la  loi. 

8.  Détournement  ou  dissipation 
frauduleux  au  préjudice  d'antrui, 
d'effets,  deniers,  marchandises,  quit- 
tances, écrits  de  toute  nature  «  eon- 
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panji  made  criminal  by  atiy  law  for 
the  time  being  in  force. 


9»  Bape:  Oamal  knowledge  of  a 
girl  under  the  âge  of  ten  years; 
camal  knowledge  of  a  girl  above  the 
âge  of  ten  years  and  under  the  âge 
of  twelre  years;  indécent  assanlt 
1^)on  any  female  or  any  attempt  to 
baye  carnal  knowledge  of  a  girl  un- 
der twelye  years  of  âge. 

10.  Abduction. 

11.  Caiild  stealing. 
12. 

18.  Borglary  or  honsebreaking. 

14.  Arson. 

15.  Bobbety  witb  yiolence  (inclu- 
ding  intimidation). 

16.  Threats  by  letter  or  otherwise 
intent  to  eztort. 

17.  Pîracy  by  law  of  nations. 


18.  Sinking  or  destroying  a  yessel 
at  sea,  or  attempting  or  conspiring 
to  do  80. 


19.  Assaolts  on  board  a  ship  on 
the  high  seas  with  intent  to 
deetroy  life  or  to  do  grievons  bodily 
harm. 

20^  Bevolt  or  conspiracy  to  rerolt 
by  two  or  nunre  persons  on  board  a 
ship  on  the  high  seas  against  the 
anthority  of  the  master. 

21.  Peijury  and  subornation  of 
peijnxy. 

22.  Maliâous  inixocj  to  property, 
if  the  offflDoe  be  indirtable. 


tenant  ou  opérant  obligation  ou 
décharge,  et  qui  avaient  été  remis 
à  la  condition  de  les  rendre  ou 
d*en  faire  un  usage  ou  un  emploi  dé- 
terminé. 

9.  Viol:  Attentat  à  la  pudeur  sur 
une  jeune  fiUe  do  moins  de  12  ans, 
dans  les  cas  prévus  simultanément 
par  la  législation  des  deux  pays. 


10.  Enlèvement  de  mineurs. 

11.  Enlèvement  d*enfant. 

12.  Attentat  à  la  liberté  individu- 
elle  commis  par  dee  particuliers. 

18.  Vol  avec  efl&*action  ou  esca- 
lade. 

14.  Incendie. 

15.  Vol  avec  violence  (comprenant 
l'intimidation). 

16.  Menaces  d'attentat  punissable 
d*une  peine  criminelle. 

17.  Prise  d'un  navire  par  les 
marins  ou  passagers  par  fraude  ou 
violence  envers  le  capitaine. 

18.  Échouement,  perte,  destmotioiny 
ou  tentative  d'échouement,  de  perte, 
ou  de  destruction  d'un  navire  à  la 
mer  par  le  capitaine  ou  les  officiers 
et  gens  de  l'équipage. 

19.  Attaque  ou  résistance  à  harà 
d'un  navire  en  haute  mer  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  envers  le  ca» 
pitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équi- 
page. 

20.  Révolte  ou  complot  de  révoUe 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  à 
bord  d'un  navire  en  haute  mer,  con- 
tre l'autorité  du  capitaine. 

21.  Faux  serment,  &ux  témoi- 
gm^y  et  subornation  de  témoins. 

22.  Destruction  ou  dégradation  de 
constructions,  machines,  i^antations, 
récoltes,  instruments  d*agricoltare, 
appareils    télégraphiques ,    ouvrages 
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23.  A.ggravated  or  indécent  assaolt. 


Provided  that  the  surrender  shall 
be  made  only  when  in  the  case  of  a 
person  accused,  the  commission  of 
the  crime  shall  be  so  established  as 
that  the  laws  of  the  country  where 
the  fugitive  or  person  accused  shall 
be  found  would  justify  his  appréhen- 
sion and  commitment  for  trial  if  the 
Œime  hadbeen  there  coramitted  ;  and 
in  the  case  of  a  person  alleged  to 
hare  been  convicted,  on  snch  évidence 
as,  according  to  the  laws  of  the  coun- 
try where  he  is  found,  would  prove 
that  he  had  been  convicted. 

In  no  case  can  the  surrender  be 
made  miless  the  crime  shall  be  pu- 
nishable  according  to  the  laws  in 
force  in  both  countries  with  regard 
to  extradition. 

Art.  IL  In  the  dominions  of  Her 
Biitannic  Majesty,  other  than  the 
Colonies  or  foreign  possessions  of 
Her  Majesty,  the  manner  of  procee- 
ding  shall  be  as  foUows  :  — 

I.  In  the  case  of  a  person  accu- 
sed — 

The  réquisition  for  the  surrender 
shall  be  made  to  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs  by  the  Minister 
or  other  Diplomatie  Agent  of  His 
Mijasty  the  Eing  of  the  Belgians, 
aooompaiiied  by  a  warrant  of  arrest 
or  other  équivalent  judicial  document, 
issned    by    a   Judge   or  Magistrate 


d*art,  navires,  tombeaux;  dommages 
causés  volontairement  au  bétail  et  à 
la  propriété  mobilière,  délits  qui  sont 
réprimés  en  Angleterre  sous  le  nom 
de  >maliciou8  injuries  to  property.« 

23.  (a.)  Coups  et  blessures  graves. 

(b.)  Attentats  à  la  pudeur  sons 
violence  sur  des  enfants  auniessous 
de  dix  ans. 

(c.)  Attentats  à  la  pudeur  avec 
violence  sur  des  personnes  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe. 

Toutefois,  Textradition  ne  sera  ac- 
cordée, dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  que  si  la  perpétration  du 
crime  est  établie  de  telle  façon  que 
les  lois  du  pays  où  le  fugitif  accusé 
sera  trouvé  justifieraient  son  arres- 
tation et  son  emprisonnement  si  le 
crime  avait  été  commis  dans  oe  pays  ; 
et  dans  le  cas  d'une  personne  pré- 
tenduenicnt  condamnée,  que  sur  la 
production  d'une  preuve  qui,  d'après 
les  lois  du  pays  où  le  fugitif  a  été 
trouvé,  éUblii*ait  suffisamment  qu'il 
a  été  condamné. 

En  aucun  cas  l'extradition  ne 
pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le 
crime  sera  prévu  par  la  législation 
sur  l'extradition  en  vigueur  dans  les 
deux  pays. 

Art.  IL  Dans  les  États  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  autres  que  les  Co- 
lonies ou  les  possessions  étrangères 
de  Sa  Majesté,  la  manière  de  procé- 
der sera  la  suivante:  — 

I.  S'il  s'agit  d'une  personne  ac- 
cusée — 

La  demande  d'extradition  sera 
adressée  au  Premier  Secrétaire  d'État 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires 
Étrangères  par  le  Ministre  ou  antre 
Agent  Diplomatique  do  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges.  A  cette  demande 
seront  joints  un  mandat  d^arrèt  ou 
autre  document  judiciaire  équivalent, 
délivré  par    un  Juge    ou  Magistrat 


ExtradMom. 
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éûj  aaUMNrised  to  iake  cognizance 
«f  th«  aoto  oharged  against  the  ao- 
«ned  inBfllginmi  together  with  daly 
«nttMnticated  dépositions  or  statements 
taken  on  oath  or  npon  solemn  affir- 
maiioa  before  such  Jndge  or  Magi- 
atmte,  dearly  setting  forth  the  said 
•ets,  and  oontaining  a  description  of 
the  person  claimed ,  and  any  parti- 
eilara  which  may  serve  to  identify 
him.  The  said  Secretary  of  State 
ahall  transmit  such  documents  to  Her 

I  Britannic  M%jesty*s  Priucipal  Secre- 
tary of  State  for  tho  Home  Depart- 

I  menty  who  shall  then,  by  order  un- 
der   his   hand   and   seal,    signify  to 

'  some  Police  Magistrate  in  London 
that  such  réquisition  has  beeu  made, 
and  reqoire  him,  if  there  be  due 
eanae,  to  issue  his  warrant  for  the 
appiBhension  of  the  fugitive. 

On  the  reoeipt  of  such  order  from 
the  Secretary  of  State,  and  on  the 
produotionofsuch  évidence  as  would, 
in  the  opinion  of  the  magistrate, 
jostiiy  the  issue  of  the  warrant  if 
the  crime  had  been  committed  in 
the  United  Kingdom,  he  shall  issue 
Us  warrant  accordingly. 

When  the  fugitive  shall  hâve  been 
apprehended  he  shall  be  brought  be* 
fiyre  the  police  magistrate  who  issued 
the  warrant,  or  some  other  police 
magistrate  in  London.  If  the  évi- 
dence to  be  then  produced  shall  be 
soeh  as  to  justify,  according  to  the 
law  of  England,  the  committal  for 
trial  of  the  prisoner,  if  the  crime  of 
wMdi  he  is  accused  had  been  com- 
nûtted  in  England,  the  police  magi- 
strate diall  commit  him  to  prison  to 
êMtii  the  warrant  of  the  Secretary 
of  State  for  his  surrender  sending 
imnMdietely  to  theSeoretary  of  State 
a  oertificate  of  ^e  oommittal  and  a 
report  npon  the  case. 


dûment  autorisé  à  prendre  connais- 
sance des  actes  imputés  à  raoeoeé 
en  Belgique,  ainsi  que  lee  déposi- 
tions authentiques  ou  les  déclarations 
faites  sous  serment  ou  sous  afiftrma- 
tion  solennoUe  devant  ce  Juge  ou 
Magistrat,  énonçant  clairement  lee 
dits  actes,  et  contenant,  outre  le  si- 
gnalement de  la  personne  réclamée, 
toutes  les  particularités  qui  pourrai- 
ent servir  à  établir  son  identité. 

Le  dit  Secrétaire  d*Etat  transmet- 
tra ccb  documents  au  Premier  Secré- 

«  _ 

taire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que pour  les  A£faires  Intérieures,  qui, 
par  un  ordre  de  sa  main  et  muni 
de  son  sceau,  signifiera  à  l'un  on 
rautre  Magistrat  de  Police  à  Londres 
que  la  demande  d'extradition  a  été 
faite,  et  le  requerra,  s'il  y  a  lien,  de 
délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation 
du  fugitif. 

A  la  réception  d'un  semblable  ordre 
du  Secrétaire  d'État,  et  sur  la  pro- 
duction de  telle  preuve  qui,  dans 
l'opinion  de  ce  Magistrat,  justifierait 
rémission  du  mandat  si  le  crime 
avait  été  commis  dans  le  Boyanme- 
Uni,  il  délivrera   le  mandat  requis. 

Lorsqu' alors  le  fugitif  aura  été  ar- 
rêté ,  il  sera  amené  devant  le  Ma- 
gistrat de  Police  qui  a  lancé  le  mui- 
dat,  ou  devant  on  autre  Magistrat 
de  Police  à  Londres.  Si  la  preuve 
qu'on  produira  est  de  nature  à  ju- 
stifier, selon  la  loi  Anglaise,  la  mise 
on  jugement  du  prisonnier  dans  le 
cas  où  le  crime  dont  il  est  accusé 
aurait  été  commis  en  Angleterre,  le 
Magistrat  de  Police  l'enverra  en  pri- 
son pour  attendre  le  mandat  dn  Se- 
crétaire d'État,  nécessaire  à  Textra- 
dition,  et  il  adressera  immédiatement 
au  Secrétaire  d*État  une  attestation 
de  l'empriionnement  avec  un  rapport 
sur  l'affaire. 
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After  the  expiration  of  a  period 
from  the  committal  of  the  prisoner, 
which  shall  never  be  less  than  fif- 
teen  dajs,  the  Secretary  of  State  shall, 
bj  order  under  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be 
snrrendered  to  snch  person  as  may 
be  duly  anthorized  to  reçoive  him 
on  the  part  of  the  Government  of 
His  Majesty  the  King  of  the  Bel- 
gians. 

II.  In  the  case  of  a  person  con- 
victed  — 

The  course  of  proceeding  shall  be 
the  same  as  in  the  case  of  a  person 
accused,  ezcept  that  the  warrant  to 
be  transmitted  by  the  Minister  or 
other  Diplomatie  Agent  in  support 
of  his  réquisition  shall  dearly  set 
forth  the  crime  of  which  the  person 
daimed  has  been  convicted,  and 
state  the  fact,  place,  and  date  of  his 
conviction.  The  évidence  to  be  pro- 
duced  before  the  Police  Magistrate 
shall  be  such  as  would,  according  to 
the  law  of  England,  prove  that  the 
prisoner  was  convicted^  of  the  crime 
charged. 

After  the  Police  Magistrate  shall 
hâve  committed  the  accused  or  con- 
victed  person  to  prison  to  await  the 
order  of  a  Seci*etary  of  State  for 
his  sorrender,  such  peison  shall  hâve 
the  right  to  apply  for  a  writ  of 
habeas  corpus  ;  if  he  shoold  so  app- 
ly,  his  surrender  must  be  deferred 
ontil  after  the  décision  of  the  Court 
upon  the  return  to  the  writ,  and 
even  then  can  only  take  place  if 
the  décision  is  adverse  to  the  ap- 
plicant. 

Art.  ///.  In  the  dominions  of  His 
H^jesty  the  King  of  the  Belgians, 
other  than  the  Colonies  or  Foreign 
Possessions  of  His  said  Majesty,  the 
manner  of  proceeding  shall  be  as 
follows:  — 


Après  l'expiration  d*nii  certain 
temps,  qui  ne  pourra  jamais  être 
moindre  de  quinze  jours  depuis  Tem- 
prisonnement  de  l'accusé,  le  Secré- 
taire d'État,  par  un  ordre  de  sa  main 
et  muni  de  son  sceau,  ordonnera  que 
le  criminel  fugitif  soit  livré  à  tdOLe 
personne  qui  sera  dûment  autorisée 
à  le  recevoir  au  nom  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges. 

n.  S'il  s'agit  d'une  personne  con- 
danmée  — 

La  marche  de  la  procédure  sera 
la  même  que  dans  le  cas  d'une  per- 
sonne accusée,  sauf  que  le  mandat  à 
transmettre  par  le  Ministre  ou  autre 
Agent  Diplomatique,  à  l'appui  de  la 
demande  d'extradition,  énoncera  clai- 
rement le  crime  pour  lequel  la  per- 
sonne réclamée  aura  été  condamnée, 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu,  et  la 
date  du  jugement.  La  preuve  à  pro- 
duire devant  le  Magistrat  de  Police 
sera  telle  que  d'après  la  loi  Anglaise 
elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été 
condamné  pour  le  crime  dont  on 
l'accuse. 

Après  que  le  Magistrat  de  Police 
aura  envoyé  la  personne  accusée  ou 
condamnée  en  prison  pour  attendre 
l'ordre  d'extradition  du  Secrétaire 
d'Étai,  cette  personne  aura  le  droit 
de  réclamer  une  ordonnance  d'habeas 
corpus;  l'extradition  doit  alors  être 
différée  jusqu'après  la  décision  de 
la  Cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnan- 
ce, et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que 
si  la  décision  est  contraire  au  de- 
mandeur. 

Art.  IIL  Dans  les  États  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  autres  que 
les  Colonies  ou  possessions  étrangères 
de  Sa  dite  Majesté,  on  procédera  de 
la  fiaçon  soivante:  <— 
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I.  In  the  case  of  a  person  acou- 
8ed  — 

The  réquisition  for  the  surrender 
■hall  be  made  to  the  Minister  for 
Foreign  Afiairs  of  His  M^jesty  the 
King  of  the  Belgians  by  the  Minister 
or  other  Diplomatie  Agent  of  Her 
Britannic  Majestj,  accompanied  by  a 
warrant  of  arrest  or  other  équivalent 
jodicial  docoment  issued  by  a  Judge 
or  Magistrate  duly  authoiized  to  ta- 
ke  oognizance  of  the  acts  oharged 
against  the  accused  in  Great  Britain, 
iogether  with  duly  authenticated  dé- 
positions or  statements  taken  on  oath 
or  upon  solemn  afi&rmation  before 
soch  Judge  or  Magistrate,  clearly 
setting  bxtiï  the  said  acts  and  con- 
taining  a  description  of  the  person 
daimed,  and  any  other  particulars 
whioh  may  serve  to  identify  him. 


The  Minister  for  Foreign  Affairs 
.ahall  transmit  the  warrant  of  arrest, 
with  the  documents  thereto  annexed, 
to  the  Minister  of  Justice,  who  shall 
forward  the  same  to  the  proper  ju-  j 
didal  anthority ,  in  order  that  the 
warrant  of  arrest  may  be  put*  in 
course  of  exécution  by  the  Chamber 
of  the  Council  (Chambre  du  Conseil) 
of  the  Court  of  First  Instance  of 
the  place  of  résidence  of  the  accused, 
or  of  the  place  where  he  may  be 
found. 

The  foreigner  may  daim  to  be 
provisionally  set  at  liberty  in  any 
case  in  which  a  Belgian  ei^joys  that 
righty  and  under  the  same  conditions. 
The  application  shall  be  submitted  to 
the  Chamber  of  the  Council  (Chambre 
du  Conseil). 

The  Government  will  take  the 
opinion  of  the  Chamber  of  Indict- 
ments  or  Investigation  (Chambre  des 
.Mises  en  Accusation)  of  the  Court 


I.  S*il  s*agit  d'une  personne  accu- 
sée — 

La  demande  d^extradiiion  sera 
adressée  au  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Belges  par  le  Ministre  ou  autre 
Agent  Diplomatique  do  Sa  Majesté 
Britannique;  à  cotte  demande  seront 
joints  uu  mandat  d*arrôt  ou  autre 
document  judiciaire  équivalent  délivré 
par  un  Juge  ou  Magistrat  dûment 
autorisé  à  prendre  connaissance  des 
actes  imputés  à  Taccusé  dans  la 
Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  dé- 
lK>sitiou8  authentiques  ou  les  décla- 
rations faites  sous  serment  ou  sous 
affirmation  solennelle  devant  ce  Ju- 
ge ou  Magistrat,  énonçant  claire- 
ment les  dits  actes,  et  contenant, 
outre  le  signalement  de  la  personne 
réclamée,  toutes  les  particularités 
qui  pourraient  servir  à  établir  son 
identité. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères 
transmettra  le  mandat  d'arrôt,  avec 
les  pièces  annexées,  au  Ministre  de 
la  Justice,  qui  fera  parvenir  les  do- 
cuments à  Tautorité  judiciaire,  à  l'ef- 
fet de  voir  rendre  le  dit  mandat 
d'arrêt  exécutoire  par  la  Chambre  du 
Conseil  du  Tribunal  de  Première  In- 
stance du  lieu  de  la  résidence  de  Tin- 
culpé ,  ou  du  liei(,  où  il  pourra  être 
trouvé. 


L^étranger  pourra  réclamer  la  li- 
berté provisoire  dans  le  cas  où  un 
Belge  jouit  de  cette  fEumlté  et  dans 
les  mêmes  conditions.  La  demande 
sera  soumise  à  la  Chambre  duConseiL 


Le  Gouvernement  prendra  l'avis  de 
la  Chambre  des.  Mises  en  Aoousation 
de  la  Cour  d'Appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  Tétranger  aura  été  arrâté. 
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of  Appeal,  within  whose  jnrisâiction 
the  foreigner  shall  hâve  been  ar- 
resied. 

.  The  hearing  of  the  case  shall  be 
public,  unless  the  foreigner  shonld 
demandthat  it  should  bewith  closed 
doors. 

The  public  authorities  and  the 
foreigner  shall  be  heard.  The  lat- 
ter  may  obtain  the  assistance  of 
Ooonsel. 

Within  a  fortnight  from  the  re- 
oeipt  of  the  documents,  they  shall 
be  returned,  with  a  reasoned  opinion, 
to  the  Minister  of  Justice,  who  shall 
décide  and  may  order  that  the  accu- 
sed  be  delivered  to  the  person  duly 
authorized  on  the  part  of  the  Go- 
Temment  of  Her  Britannic  Ma- 
J6»ty. 

IL  In  case  of  a  person  convie* 
ted  ~ 

The  course  of  proceeding  shall  be 
the  same  as  in  the  case  of  a  person 
aoGUsed,  except  that  the  conyiction 
or  sentence  of  condemnation  issued 
in  original  or  in  an  authenticated 
decopy,  to  be  transmitted  by  the  Mi- 
nister or  other  Diplomatie  Agent  in 
support  of  his  réquisition,  shall 
dearly  set  forth  the  crime  of  which 
the  person  claimed  has  been  con- 
Ticted,  andstate  the  fact»  place,  and 
date  of  his  conyiction.  The  eyidence 
to  be  produced  shall  be  such  as 
would,  accordingto  theBelgian  laws, 
proTe  that  the  prisoner  was  convicted 
of  the  crime  charged. 

Art.  IV.  A  fugitive  criminal  may, 
hoWever,  be  apprdiended  under  a 
warrant  issued  by  any  Police  Magi- 
strate.  Justice  of  the  Peace,  or  other 
compétent  authority  in  either  country, 
on  such  information  or  oomplaint, 
and  Bueh  évidence,  or  afker  such 
proeeedings  as  wooid»  in  tke  opinion 
of  the   p««on  issoing  the  warrant. 


L'audience  sera  publique,  à  moins 
que  Tétranger  ne  réclame  le  huis-clos. 


Le  Ministère  public  et  Tétranger 
seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se 
faire  assister  d*un  Conseil. 

Dans  la  quinzaine  à  dater  de  la 
réception  des  pièces,  elles  seront  ren- 
voyées avec  Tavis  motivé  au  Ministre 
de  la  Justice,  qui  statuera  et  pourra 
ordonner  que  l'inculpé  soit  livré  à 
la  personne  qui  sera  dûment  autori- 
sée au  nom  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

II.  S'il  s'agit  d'une  personne  con- 
damnée — 

Le  cours  de  la  procédure  sera  le 
même  que  dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt de  condamnation  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique, 
à  transmettre  par  le  Ministre  ou 
l'Agent  Diplomatique  à  l'appui  de  la 
demande  d'extradition,  énoncera  clai- 
rement le  crime  pour  lequel  la  per- 
sonne réclamée  aura  été  condamnée, 
et  mentionnera  le  &it,  le  lieu,  et  la 
date  du  jugement.  La  preuve  à  pro- 
duire sera  telle  que,  conformément 
aux  lois  Belges,  elle  établirait  que  le 
prisonnier  a  été  condamné  pour  le 
crime  dont  on  l'accuse. 

Art,  IV.  Un  criminel  fugitif  peut, 
cependant,  être  arrêté  sur  un  mandat 
délivré  par  tout  Magistrat  de  Police, 
Juge  de  Paix,  ou  autre  autorité  com- 
pétente dans  chaque  pays,  à  la  suite 
d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve, 
ou  de  tout  autre  acte  de  procédure 
qui,  dans  l*opini<m  de  la  personue 
le  manidAt,    justifierait  te 
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jnBtify  the  issue  of  a  warrant,  if  the 
crime  had  been  committed  or  the 
prisoner  convicted  in  that  part  Qf 
the  dominions  of  the  two  Contracting 
Parties  in  which  he  exercises  juris- 
diction:  Provided,  however,  that,  in 
the  United  Kingdom,  the  accused 
shall,  in  snch  case,  be  sent  as  speedi- 
I7  as  possibly  before  a  Police  Magi- 
strate  in  London.  He  shall  be  dis- 
charged,  as  well  in  the  United  King- 
dom  as  in  Belgium,  if  within  foorteen 
dajs  a  réquisition  shall  not  hâve 
been  made  for  his  surrender  by  the 
Diplomatie  Agent  of  his  conntiy,  in 
the  manner  directed  by  Articles  II 
and  III  of  this  Treaty. 

The  same  mie  shall  apply  to  the 
cases  of  persons  accnsed  or  convicted 
of  any  of  the  crimes  specified  in  this 
Treaty,  committed  on.  the  high  seas 
on  board  any  vessel  of  either  country 
which  may  corne  into  a  port  of  the 
other. 

Art.  F.  If  the  fugitive  criminal 
who  bas  been  committed  to  prison 
be  not  surrendered  and  conveyed 
away  within  two  months  aft^r  such 
committal  (or  within  two  months 
after  the  décision  of  the  Court  upon 
the  retum  to  a  writ  of  habeas  cor- 
pus in  the  United  Eingdbm),  he  shall 
be  discharged  from  custody,  unloss 
Buffident  cause  be  shown  to  the 
contrary. 

Art.  VL  When  any  person  shall 
hâve  been  surrendered  by  either  of 
the  High  Contracting  Parties  to  the 
other,  such  person  shall  not,  until 
be  has  been  restored  or  had  an  op- 
portunity  of  retuming  to  the  country 
from  whence  he  was  surrendered,  be 
triable  or  tried  for  any  offence -com- 
mitted in  the  other  country  prier  to 
the  surrender,  other  than  the  parti- 
cnlar  o£fence  on  account  of  which  he 
was  surrendered. 

Nimv.  JRecuêil  Gén.   2«  S.  JI, 


mandat,  si  le  crime  avait  été  commis 
ou  la  personne  condamnée  dans  la 
partie  des  Etats  des  deux  Contrac- 
tants où  elle  exerce  juridiction  :  pour- 
vu que,  cependant,  s*il  s^agit  du  Roy- 
aume-Uni,  Taccusé  soit,  dans  un 
pareil  cas,  envoyé  aussi  promptement 
que  possible  devant  un  Magistrat  de 
Police  à  Londres.  Il  sera  rel&ché, 
tant  dans  le  Royaume-Uni  qu*en  Bel- 
gique, si  dans  les  quatorze  jours  une 
demande  d*extradition  n'a  pas  été 
faite  par  TAgent  Diplomatique  de 
son  pays,  suivant  le  mode  indiqué 
par  les  Articles  II  et  III  de  ce  Traité. 


La  môme  règle  s'appliquera  aux 
cas  de  personnes  poursuivies  ou  con- 
damnées du  chef  de  Tun  des  crimes 
spécifiés  dans  ce  Traité  et  commis 
en  pleine  mer,  à  bord  d'un  navire 
de  Tun  des  deux  pays  et  qui  vien- 
drait dans  un  port  de  l'autre. 

Art,  V.  Si  le  criminel  fugitif  qui 
a  été  arrôté  n'est  pas  livré  et  emmené 
dans  les  deux  mois  après  son  arre« 
station  (ou  dans  les  deux  mois  après 
la  décision  de  la  Cour  sur  le  renvoi 
d'une  ordonnance  d^habeas  corpus 
dans  le  Boyaume-Uni),  il  sera  mis 
en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
motif  suffisant  de  le  retenir  en  prison. 


Art,  VI.  Lorsqu'une  personne 
aura  été  extradée  par  l'une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes,  cette  per- 
sonne jusqu'à  ce  qu'eUe  soit  rentrée 
dans  le  pays  d'où  elle  a  été  extra- 
dée, ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  le 
faire,  ne  sera  poursuivie  pour  aucun 
délit  commis  dans  l'autre  pays  avant 
l'extradition,  autre  que  celui  pour 
lequel  l'extradition  a  eu  lieu. 


ica 


Belgique^  Qramie'-Br élague. 


AH,  VIL  No  aecused  or  cosrîe-  '  AH,  YII,  Ancane  persoime  80cq- 
ted  person  diall  be  snrrendered ,  if  sëe  on  condamDée  ne  sera  extradée, 
the  offence  in  respect  of  whicb  bis  si  «le  délit  ponr  lequel  Textradition 
snrrender  îs  demanded  sball  be  dee*  est  demandée  est  considéré  par  la 
med  by  the  partj  npon  wbicb  it  is  partie  requise  comme  nn  délit  politi- 
made  to  be  a  poÛiical  offenee,  or  to  que  ou  un  fait  connexe  à  un  sem- 
be  an  act  connected  with  (connexe  à)  |  blable  délit,  ou  si  la  personne  prouve, 
such  an  offénce,  or  if  be  prove,  to  '  à  la  satisfÎEU^ion  du  Magistrat  de 
the  satisfaction  of  the  PoÛoe  Magi-  Police  ou  de  la  Cour  devant  laquelle 
strate ,  or  of  the  Court  before  which  !  elle  est  amoiée  pour  l'habeas  corpus, 


he  is  brought  on  habeas  corpus,  to 
the  Secretary  of  State,  tbat  the  ré- 
quisition for  bis  surrender  bas  in  ÎAxi 
been  made  with  a  view  to  try  or  to 
punish  him  for  an  offenee  of  a  poli- 
tical  character. 

Art*  y III,  Warrants,  dépositions, 
or  statements  on  oath,  issued  or  ta- 
ken  in  the  dominions  of  eitberofthe 
two  High  Contracting  Parties,  and 
copies  ihereof,  and  certifioates  of  or 
judicial  documents  stating  the  faci 
of  conviction,  sball  be  received  in 
évidence  in  proceedings  in  the  domi- 
nions of  the  other,  if  purporting  to 
be  signed  or  certified  bj  a  Judge, 
Magistrate,  or  offioer  of  the  country 
whm  they  were  issued  or  taken. 


Provided  suoh  warrants,    dépositi- 


on du  Secrétaire  d^État,  que  la  de- 
mande d'extradition  a  été  faite,  en 
réalité,  dans  le  but  de  la  poursuivre 
ou  de  la  punir  pour  un  délit  d*un 
caractère  politique. 

Art,  y III,  Les  mandats,  déposi- 
tions, dédarations  sous  serment,  dé- 
livrés ou  recueillis  dans  les  États  de 
Pune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, les  copies  de  ces  pièces, 
ainsi  que  les  certificats  on  les  docu- 
ments judiciaires  étaUissant  le  fait 
de  la  condamnation,  seront  reçus 
comme  preuve  dans  la  procédure  des 
États  de  l'autre  partie,  s*ils  sont 
revêtus  de  la  signature  ou  accompa- 
gnés de  l'attestation  d'un  Juge,  Magi- 
strat, ou  fonctionnaire  du  pays  où 
ils  ont  été  délivrés  ou  recueillis. 

Pourvu  que  ces  mandats,    déposi- 


ons ,  statements ,  copies ,  certificates,  ;  tiens,  déclarations,  copies ,  e^ificats, 
and  judidal  documents  are  authmiti-  et  documents  judiciaires  soient  rendus 
cated  by  the  oath  or  solemn  affir-  I  authentiques  par  le  serment  ou  affir- 
mation of  some  witness,  or  by  being  |  matioii  solenneUe  d'un  témoin ,  ou 
sealed   with    the  ofQcial   seal   of  the  !  par  le   sceau   officiel  du  Ministre  de 


Minister   of  Justice,    or  some  other 
Minister  of  State. 

Art.  IX.     The  surrender  shall  not 


la   Justice    ou    d'un    autre    Ministre 
d'État. 

Art,  IX,     L'extradition  n'aura  pas 


take  place  if,  since  the  commission  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  les 
of  the  acts  charged ,  the  accusation,  '  poursuites ,  ou  la  condamnation ,  la 
or  the  conviction ,    exemption    frora  !  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 


prosecution  or  punishment   bas  been 
acquired  by  lapse  of  time,  according 
to  the  laws  of  the  country  where  the 
aecused  shall  bave  taken  refuge. 
Art,  X    If  the  individual  daimed 


est  acquise   d'après  les  lois  du  pays 
où  le  prévenu  8*est  réfugié. 


Art.  X    Si  rindiyidu  réclamé  paf 
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y  one  of  the  two  High  Contracting 
^arties  in  parsuance  of  the  présent 
^reatj  shonld  be  also  elaimed  by 
ne  or  several  other  Powers,  on  ac- 
onnt  of  other  crimes  committed  npon 
heir  respective  territories,  bis  sur- 
ender  shall  be  granted  to  that  State 
rhose  demand  is  earliest  in  date; 
inless  anj  other  arrangement  shonld 
»e  made  between  the  Govemments 
rhich  bave  elaimed  him,  mther  on 
econnt  of  the  gravity  of  the  crimes 
ommitted,  or  for  any  other  reasons. 

Art.  XI,  If  the  indiyidaal  elaimed 
hould  be  under  prosecation,  or  con- 
lemned  bj  the  Courts  ofthoconntry 
rhere  he  bas  taken  refuge,  bis  surren- 
ier may  be  deferred  until  he  shall  bave 
»een  set  at  liberty  in  dne  course  of  law. 

In  case  he  should  be  proceeded 
kgsinst  or  detained  in  such  conntry, 
m  account'  of  obligations  contracted 
owards  private  individuals,  bis  snr- 
"ender  shall  nevertheless  take  place, 
he  injured  party  retainins  bis  right 
o  prosecute  bis  claims  uefore  the 
ompetent  authority. 

Art,  XII,  Bvery  article  found  in 
he  possession  of  the  individual  clai- 
aed  at  the  time  of  bis  arrest  shall, 
f  the  compétent  authority  so  décide, 
>e  seized,  in  order  to  be  delivered 
ip  with  his  person  at  the  time  when 
;be  surrender  shall  be  made.  Such 
lelivery  shall  not  be  limited  to  the 
)roperty  or  articles  obtained  by  stea- 
ing  or  by  fraudulent  bankruptcy, 
)ut  shall  eztend  to  evcry  thing  that 
nay  serve  as  proof  of  the  crime.  It 
(hall  take  place  even  when  the  sur- 
-ender,  after  baving  been  ordered, 
)ball  be  prevented  from  taking  place 
)y  reason  of  the  escape  or  death  of 
;he  individual  elaimed. 

The  rights  of  third  parties  with 
regard  to  the  said  proporty  or  ar- 
;idd8  are  nevertheless  reserved. 


Tune  des  Hantes  Parties  Contractan- 
tes, en  exécution  du  présent  Traité, 
est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusi- 
eurs autres  Puissances,  du  chef  d'autres 
crimes  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs,  son  extradition  sera  accor- 
dée à  rÉtat  dont  la  demande  est  la 
plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu*il 
n^existe  entre  les  (Gouvernements  qui 
l'ont  réclamé  un  arrangement  qui 
déciderait  de  la  préférence,  soit  à 
raison  de  la  gravité  des  crimes  com- 
mis soit  à  raison  de  tout  autre  motif. 

Art,  XI,  SiTindivida  réclamé  est 
poursuivi  ou  condamné  par  les  Tri- 
bunaux du  pays  où  il  s*est  refagié, 
son  extradition  pourra  ôtre  différée 
jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté 
selon  le  cours  régulier  de  la  loL 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi 
ou  détenu  dans  le  môme  pays  à  rai- 
son d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradi- 
tion n'en  aura  pas  moins  lieu,  sauf 
à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art,  XII,  Tout  objet  trouvé  en 
la  possession  de  l'individu  réclamé 
au  moment  de  son  arrestation  sera, 
si  l'autorité  compétente  en  a  ainsi 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa 
personne  lorsque  l'extradition  aura 
lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  linû- 
tée  aux  objets  acquis  par  vol  ou 
banqueroute  frauduleuse,  mais  elle 
s*étendra  à  toute  chose  qui  pourrait 
servir  de  pièce  de  conviction.  Elle 
se  fera  môme  si  l'extradition ,  après 
avoir  été  accordée,  ne  peut  s^accom- 
plir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la 
mort  de  Tindividu  réclamé. 


Sont,  cependant,  réservés  les  droits 
des  tiers  sur  les  objets  susmentionnés. 
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AH.  XIII.  Each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  defray  tbe 
expansés  j}Ccasioned  by  the  an*est 
within  its  territories,  Ûie  détention, 
and  the  conveyance  to  its  frontier, 
of  the  persons  whom  it  may  consent 
to  surrender  in  porsnance  of  tbe 
présent  Treaty. 

Ah.  XIV,  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  be  applicable  to 
tbe  Colonies  and  foreign  Possessions 
of  tbe  two  High  Contracting  Parties. 

The  réquisition  for  the  surrender 
of  a  fugitive  criminal  who  bas  taken 
rçfuge  in  a  Colony  or  foreign  Pos- 
session of  eitber  Party,  shall  be  made 
to  tbe  Govemor  or  Chief  Autbority 
of  such  Colony  or  Possession  by  tbe 
Chief  Consular  Officer  of  tbe  other 
in  sxLch  Colony  or  Possession;  or,  if 
tbe  fugitive  bas  escaped  from  a  Co- 
lony or  foreign  Possession  of  tbe 
F^ty  on  whose  behalf  tbe  réquisi- 
tion is  made,  by  the  Govemor  or 
Chief  Autbority  of  such  Colony  or 
Possession. 

Such  réquisition  may  be  disposed 
of^  subject  always,  as  nearly  as  may 
be,  to  the  provisions  of  tbis  Treaty, 
by  the  respective  Govemors  or  Chief 
Autborities,  who,  however,  shall  be 
at  liberty  either  to  grant  the  surren- 
der, or  to  refer  the  matter  to  their 
Gpvemment, 

Her  Britannic  Majesty  shall,  how- 
ever, be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  tbe  British  Colonies 
and  foreign  Possessions  for  tbe  sur- 
render of  Belgian  criminals  who  may 
tbere  take  refuge,  on  tbe  basis,  as 
nearly  as  may  be,  of  tbe  provisions 
of  the  présent  Treaty. 

AH.  XV.  Tbe  présent  Treaty  shall 
corne  into  opération  ten  days  after 
its  publication  in  conformity  with  the 
laws  of  tbe  respective  countries. 


Ah,  XIII.  Chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  supportera  les 
frais  occasionnés  par  Tarrestation  sur 
son  territoire,  la  détention,  et  le 
transport  à  la  frontière  des  personnes 
qu^elle  consentirait  à  extrader  en  exé- 
cution du  présent  Traité. 

Ah.  XIV.  Les  stipulations  du 
présent  Traité  seront  applicables  aux 
Colonies  et  Possessions  étrangères 
des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes. 

La  demande  d^extradition  d'un  cri- 
minel fugitif  qui  s*est  réfugié  dans 
une  Colonie  ou  Possession  étrangère 
de  Tune  des  Parties  sera  faite  au 
Gouverneur  ou  au  fonctionnaire  prin- 
cipal de  cette  Colonie  ou  Possession 
par  le  principal  Agent  Consulaire  de 
l'autre  dans  cette  Colonie  ou  Posses- 
sion; ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé 
d'une  Cblonie  ou  Possession  étrangère 
de  la  Partie  au  nom  de  laquelle  l'ex- 
tradition est  demandée,  par  le  Gou- 
verneur ou  le  fonctionnaire  principal 
de  cette  CAonie  ou  Possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  ac- 
cueillies en  suivant  toujours ,  aussi 
exactement  que  possible,  les  stipula- 
tions de  ce  Traité  par  les  Gouver- 
neurs ou  premiers  fonctionnaires,  qui, 
cependant,  auront  la  faculté  ou  d'ac- 
corder l'extradition  ou  d^en  référer  à 
leur  Gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve, 
cependant,  le  droit  de  faire  des  ar- 
rangements spéciaux  dans  les  Colo- 
nies Anglaises  ou  Possessions  étran- 
gères pour  l'extradition  de  criminels 
Belges  qui  y  auraient  cherché  refuge, 
en  se  conformant,  aussi  exactement 
que  possible,  aux  stipulations  du  pré- 
sent Traité. 

Ah.  XV.  Le  présent  Traité  ent- 
rera en  vigueur  dix  jours  après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  des  pays  respectiâ. 
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After  the  Treaty  shall  so  hâve 
been  broaght  iuto  opération,  the  Trea- 
tj  ooncladed  between  the  High  Con- 
traciing  Parties  on  the  Slst  July, 
1872^),  shall  be  considered  as  can- 
celled,  exoept  as  to  any  proceeding 
that  may  hâte  already  been  taken 
or  commenced  in  virtue  thereof. 

Either  party  may  at  anytimeter- 
minate  the  Treaty  on  giving  to  the 
otber  six  months*  notice  of  its  in- 
tention. 

Art.  XV L  The  présent  Treaty 
shall  be  ratified,  and  the  Ratifications 
shall  be  exchanged  at  Brossels  as 
soon  as  may  be  within  six  weeks 
from  the  date  of  signature. 

In  witness  whereof ,  the  respective 
Flenipotentiaries  hâve  signed  the  sa- 
me,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Donc  at  Brossels,  the  twentieth 
day  of  May,  in  the  year  of  Our  Lord 
one  thonsand  eight  hundred  and 
seventy-six. 

J.  8amU  lAunley. 


Aussitôt  que  le  Traité  sera  entré 
en  vigueur,  le  Traité  conclu  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes,  le  31. 
Juillet  1872*),  sera  considéré  comme 
abrogé,  excepté  en  ce  qui  concerne 
toutes  poursuites  qui  pourraient  avoir 
eu  leur  effet,  ou  qui  pourraient  avoir 
commencé  en  vertu  de  ce  Traité. 

Chaque  partie  peut  en  tout  temps 
mettre  fin  au  Traité,  en  donnant  à 
Pautre,  six  mois  à  Pavance,  avis  de 
son  intention. 

Art,  XVI.  Le  présent  Traité  sera 
ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bruxelles  le  plus  tôt 
possible  dans  les  six  semaines  de  la 
date  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  ce  môme  Traité, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingtième  jour 
de  Mai,  l'an  de  grftce  mil  huit  cent 
soixante-seize. 

C!^.  D'AêpremarU'Lynden. 


43. 

BELGIQUE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  additionnelle  aa  Traite   d'extradition  du  20  mai 
1876**);  signée  à  Londres,  le  23  juiUet  187L 

Moniteur  belge  du  22  août  i877. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande, 
ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux  assurer  la  répression  des  crimes  dans 
leurs  territoires  respectifs,  de  se  livrer  réciproquement,  sous  le  conditions 
établies  par  le  traiiâ  conclu  le  20  mai  1876  entre  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs,  les  personnes  accusées 

•)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  I.  178. 
••)  V.  d^emu,  Nr.  42. 
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ou  condamnées  du  chef  de  certains  crimes  autres  que  ceux  éuumérës   dans 
ledit  traité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  personnes  accu:sécs  ou  condamnées,  comme  auteurs  ou  complices, 
du  chef  des  infractions  ci-dessous  énumérés  commises  dans  le  territoire  de 
Tune  des  parties,  et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  Tautre  partie, 
seront  réciproquement  livrées  dans  les  circonstances  et  conditions  établies 
par  le  traité  du  20  mai  1876,  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  Textradition  des  malfaiteurs: 

1.  Administration  de  drogues  ou  usage  d'instruments  en  vue  de  pro- 
voquer l'avortement  ; 

2.  Bigamie  ; 

3.  Délaissement,  exposition  ou  recel  d'eufants  ; 

4.  Tout  acte  punissable  commis  avec  Tintention  méchante  de  mettre 
en  danger  des  personnes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer; 

5.  Recèlement  frauduleux  d^argent,  valeur  ou  objets  mobiliers  prove- 
nant d^escroquerie,  vol  ou  détournement. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres,  le  23  juillet  1877, 

Bon  Solvyns.  Derby. 


44. 

BELGIQUE.  PORTUGAL. 
Convention  d'extradition  signée  à  Lisbonne,  le  8  mars  1875  *). 

Moniteur  belge  du  iO  avril  i876. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  con- 
vention pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires à  cet  e£fet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Le  baron  Auguste  d'Anethan,  offîcier  de  TOrdre  de  Léopold,  grand 
croix;  de  l'Ordre  du  Christ  de  Portugal,  commandeur  de  nombre  de  TOrdre 
d'Isabelle  la  Catholique  d^Espagne,  décoré  de  3e  classe  de  TOrdre  du  Lion 
et  du  Soleil  de  Perse,  offîcier  des  Ordres  de  la  Légion  d'honneur  de  France 
et  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  décoré  de  4e  classe  du  Medjidié 
de  Turquie,  chevalier  des  Ordlres  de  Léopold  d'Autriche,  du  Lion  néerlandais 


ta«* 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Lisbonne,  le  16  mars  1676. 
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et  de  Saint-Joseph  de  Toscane ,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Miyesté  Trèe-Fidèle. 

Sa  M^esté  le  Boi  de  Portugal  études  Algarves: 

Le  docteur  Antonio  Corréa  Oaldeira,  du  Conseil  de  Sa  M%jeetéy  pair 
da  royanme,  conseiller  à  la  cour  des  compteSy  commandeur  de  TOrdre  mili- 
taire de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa- Viçosa. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme^  sont  convenus  des  articles  sui?ants  : 

Art,  1.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  portugais  s'obli- 
gent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception 
de  leurs  propres  sigets  de  naissance  ou  par  naturalisation,  tous  les  indi- 
vidus réfugiés  de  Portugal,  des  Ues  adjacentes  et  des  possessions  d'outre- 
mer en  Belgique,  ou  réfugiés  de  Belgique  en  Portugal,  dans  les  lies  adja- 
centes et  les  possessions  d*outre-mer ,  mis  en  prévention ,  accusés  ou  con- 
damnés comme  auteurs  ou  complices  d'un  des  crimes  ou  délits  énumérés 
dans  Tarticle  3  de  la  présente  convention,  commis  sur  le  territoire  de  l'un 
des  deux  États  contractants. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  ôtre  donné  suite  à  cette  demande,  pounai  que  la  législation  du 
pays  requis  autorise ,  dans  ce  cas ,  la  poursuite  des  mdmes  fiûts  conmiis 
hors  de  son  territoire  et  si  Tindividu  est  siget  de  l'État  réclamant. 

Art,  2.  La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 
Elle  sera  accompagnée  de  la  production,  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  or- 
donnance ou  d'un  arrêt  portant  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction 
répressive,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  acte  ayant  kl  même  foroe, 
décerné  par  l'autorité  judiciaire  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces 
actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été 
délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d^une  copie  du  texte  de  la  loi,  a|ipli- 
cable  au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu 
réclamé. 

En  cas  d^urgence  et  quand  l'évasion  est  à  craindre,  l'individu  poursuivi 
ou  condamné  pour  Tun  des  faits  donnant  lieu  à  l'extradition  aux  termes 
du  présent  traité  sera  provisoirement  arrêté  sur  l'avis,  transmis  parleWé- 
graphe  ou  par  tout  autre  moyen,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  d'une 
ordonnance  ou  d'un  arrêt  do  renvoi  devant  la  juridiction  répressive,  ou 
d'un  jugement  de  condamnation  à  sa  charge,  ou  de  tout  acte  équivalent 
de  procédure  criminelle  émanant  de  l'autorité  judiciaire  compétente,  à  la 
condition  que  cet  avis  soit  donné  par  la  voi  diplomatique  au  gouverne- 
ment de  la  partie  requise.  Toutefois,  l'intnilpé  sera  mis  en  lib^té  après 
le  délai  de  trois  semaines,  k  compter  du  jour  de  son  arrestation  (à  moins 
qu'il  ne  «e  soit  produit  auparavant  une  réclamation  reconnue  fondée  du 
gouvernement  dont  il  serait  le  siget)  s'il  ne  reçoit  conmiunication  d'aucun 
des  documents  exigés  ci-dessus  pour  autoriser  l'extradition. 

Are,  3.    L'extradition  aura  lieu  pour  les  faits  suivants: 
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1®  Homicide  volontaire,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

2^  Coups  on  blessures  volontaires,  infligés  avec  préméditation  on  ayant 
causé  soit  la  mort,  sans  Tinteution  *de  la  donner,  soit  une  maladie  physique 
ou  mentale  paraissant  incorable,  soit  une  mutilation  grave,  soit  la  privation 
dW  membre,  la  perte  de  Tusage  absolu  d'un  organe  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail  personnel; 

3^  Viol,  atteatat  à  la  pudeur  avec  violence,  enlèvement  de  mineurs, 
attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  des  enfants  au-dessous  de  Tâge 
déterminé  par  la  législation  pénale  des  deux  pays; 

4°  Avortement; 

5®  Bigamie; 

6^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant. 
Exposition  ou  délaissement  d'enfant  dans  les  cas  prévus  par  la  législation 
pénale  des  deux  pays; 

7^  Vol,  abus  do  confiance,  concussion,  détournements  commis  par  des 
fonctionnaires  publics;  corruption  de  ces  fonctionnaires; 

Escroqueries,  tromperies;  recèlement  d'objets  obtenus  à  Taido  d'un 
crime  ou  d'un  délit  pouvant  donner  lieu  à  l'extradition; 

8®  Association  de  malfaiteurs; 

9^  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commis  par  des  particuliers; 

10^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  punis- 
sable de  peines  criminelles; 

11^  Incendie  volontaire; 

12^  Fabrication  de  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'alté- 
ration de  la  monnaie;  émission  et  mise  en  circulation  de  la  monnaie  con- 
trefaite ou  altérée; 

Contrefaçon  ou  falsification  de  billets  de  banque  ou  de  tons  papiers 
ayant  cours  comme  la  monnaie;  d'efifets  publics,  titres  ou  inscriptions  de 
la  dette  publique;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou 
titres  contrefaits  ou  falsifiés; 

Fabrication  on  usage  d'instruments  destinés  à  faire  de  la  fausse  mon- 
naie, de  faux  billets  de  banque  ou  à  contrefaire  des  titres  ou  documents 
officiels  on  des  titres  de  la  dette  publique,  sachant  que  ces  instruments 
devaient  servir  à  cette  destination; 

•  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  poinçons  et  marques  d'une  auto- 
rité ou  administration  publique;  usage  de  sceaux,  poinçons  ou  marques 
d^une  autorité  ou  administration  publique  falsifiés  ;  faux  en  écriture  publique, 
privée  ou  de  commerce;  usage  de  pièces  fausses; 

13°  Banqueroute  frauduleuse; 

14^  Faux  serment,  faux  témoignages,  fausses  déclarations  d'experts  ou 
d'interprètes,  subornation  de  téihoins,  interprètes  ou  experts; 

15°  Crimes  et  délits  maritimes  prévus,  à  la  fois,  par  la  législation 
portugaise  et  par  la  loi  belge  da  15  mars  1874  sur.  les  extraditions; 

16°  Destruction,  dévastation,  dommage  ou  dégradation  causés  à  la 
propriété  mobilière  ou  immobilière  et  pouvant  donner  lieu  à  extradition  sui- 
vant la  législation  des  deux  pays  et  aux  termes  de  la  présente  convention. 
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L*extradition  pourra,  aussi  avoir  lien  pour  la  tentative  de  ces  crimes 
on  délits,  lorsqu'elle  est  punissable  par  la  législation  des  deux  pays  con- 
tractants. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits ,  Textradition  aura  lieu  dans 
les  cas  prévus  ci-dessous: 

1^  Pour  les  condamnés,  lorsque  la  peine  prononcée  sera  au  moins  d'un 
an  d*emj>ri8onnement  ; 

2^  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux  ans 
d'emprisonnement. 

Art,  4,  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faits  prévus  par  l'article  précédent ,  tels  que  l'extradition  de  Tindividu 
réclamé  parût  contraire,  quant  à  ses  conséquences,  aux  principes  d'équité 
ou  d'humanité  admis  dans  la  législation  des  deux  Etats,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradi- 
tion ;  il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  la  réclame  des  motifs 
du  refus. 

Art,  5,  L'extradition  ne  sera  accordée,  en  aucun  cas,  pour  des  crimes 
on  délits  politiques  ou  pour  des  faits  ayant  avec  ces  crimes  une  connexion 
immédiate. 

L'homicide  volontaire  ou  l'empoisonnement  ou  la  tentative  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  crimes  contre  la  personne  du  souverain  d'un  des  deux 
Etats  y  ou  contre  celle  du  souverain  ou  du  chef  d*un  Etat  étranger,  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  ne  sera  pas  considéré  comme 
crime  politique  ni  comme  fait  immédiatement  connexe  à  un  semblable 
crime. 

Art,  6.  Les  individus  dont  l'extradition  aurait  été  accordée  ne  pour- 
ront pas  être  jugés  ou  punis  pour  des  crimes  ou  délits  politiques  anté- 
rieurs à  l'extradition,  ni  pour  des  faits  en  connexion  avec  ces  crimes  ou 
délits,  ni  pour  tout  autre  crime  ou  délit  antérieur  différent  de  celui  qui 
aurait  motivé  l'extradition. 

Ah.  7.  L'extradition  ne  sera  pas  non  plus  accordée  lorsque,  d'après 
la  législation  du  pays  dans  lequel  le .  prévenu  est  réfugié ,  la  peine  ou 
l'action  criminelle  se  trouvera  prescrite. 

Art,  8,  L'extradition  ne  pourra  être  suspendue,  môme  si  elle  empêche 
l'accomplissement  d'obligations  que  l'individu  réclamé  aurait  contractées 
envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toutefois  flaire  valoir  leurs  droits 
devant  les  autorités  judiciaires  compétentes.. 

Art.  9,  Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Belge  ni  Portugais,  le  gou- 
vernement auquel  l'extradition  est  demandée  pourra  informer  de  cette  de- 
mande le  gouvernement  auquel  appartient  le  prévenu,  et  si  ce  gouver- 
nement le  réclame,  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition 
aura  été  adressée  pourra ,  à  son  choix ,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  gou- 
vernement. 

Art,  10,  Si  l'inculpé  ,  accusé  ou  condamné  dont  l'extradition  est  de- 
mandée, conformément  à  la  présente  convention ,  par  une  des  parties  con- 
tractantes, l'était  également  par  un  autre,   ou  d'autres  gouvernements,   en 
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verta  des  conventions  existantes,  il  sera  remis,  sauf  le  cas  prévn  par 
Tarticle  précédent,  au  gonvemement  qoi  aora  la  priorité  par  Tintrodaction 
de  la  demande  et,  dans  le  cas  où  les  dates  seraient  les  mômes,  à  celui  dont 
la  demande  à  été  expédiée  la  première. 

Art,  11,  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  l'in- 
culpé, Taccusé  ou  le  condamné  aura  été  mis  à  sa  disposition,  Tagent  di- 
plomatique qui  Ta  réclamé  ne  Ta  pas  fait  partir  pour  le  pays  réclamant,  il 
sera  mis  en  liberté  et  il  ne  pourra  pas  être  arrêté  de  nouveau  pour  le 
môme  motif. 

Dans  ce  cas,  les  frais  seront  pour  le  compte  du  gouvernement  qui 
aura  fait  la  demande  d'extradition. 

Art,  12,  Les  individus  dont  Textradition  aura  été  demandée  et  qui 
se  trouveront  condamnés  ou  poursuivis  pour  des  crimes  commis  dans  le 
pays  où  il  se  sont  réfugiés ,  ne  pourront  être  remis  qu^après  le  jugement 
définitif  et  l'accomplissement  de  la  peine,  s'ils  sont  condamnés. 

Art,  13,  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  Tinculpé, 
ainsi  que  les  instmments  et  les  ustensiles  dont  il  se  serait  servi  pour  com- 
mettre le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute  pièce  de  conviction,  seront  livrés 
à  rÉtat  réclamant  si  T autorité  compétente  de  TÉtat  requis  en  a  ordonné 
la  remise,  soit  que  Textradition  ait  lieu,  soit  qu'elle  ne  puisse  s^efifectuer 
à  cause  de  la  mort  ou  de  la  fuite  de  l'inculpé.  Sont  toutefois  réservés  les 
droits  des  tiers  sur  les  objets  indiqués,  lesquels,  dans  ce  cas,  doivent  être 
rendus  sans  frais  après  la  clôture  du  procès. 

Art.  14.  Les  frais  occn siennes  par  l'arrestation,  l'emprisonnement,  la 
nourriture  et  le  transport  jusqu'à  la  frontière  des  individus  dont  l'extradi- 
tion sera  accordée,  aiasi  que  ceux  faits  pour  la  remise  des  objets  indiqués 
h  l'article  précédent  resteront  à  la  charge  de  l'État  sur  le  territoire  duquel 
l'inculpé  se  sera  réfugié. 

Toutefois,  les  dépenses  faites  pour  la  nourriture  et  le  transport  par 
mer  ou  au  delà  des  frontières,  entre  les  deux  États,  seront  à  la  charge  de 
celui  qui  aura  réclamé  l'extradition. 

Art,  là.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'un  procès  criminel  non  politi- 
que dans  Tun  des  deux  pays ,  la  déposition  des  témoins  domiciliés  dans 
Vautre  sera  nécessaire,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  dans  ce  but 
par  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du 
pays  où  les  témoins  auront  été  requis. 

Les  deux  gouvernements  renoncent  à  toute  réclamation  concernant  la 
restitution  des  dépenses  provenant  de  Texécution  des  commissions  roga- 
toires. 

Art.  16,  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  notifier  l'un  à  l'autre 
les  sentences  sur  les  crimes  et  délits  de  toute  espèce  prononcées  par  les 
tribunaux  de  Tun  des  États  contre  les  individus  de  l'autre  État.  Cette 
communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  au 
gouvernement  dont  Tincnlpé  sera  le  siget,  d'une  copie  de  la  sentence  dé- 
finitive, 
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Art.  17.  La  présente  conYention ,  qui  remplace  celle  du  26  juin 
1854*)  et  la  déclaration  du  29  septembre  1854,  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays.  Elle  est  conclue  pour  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  rechange 
des  ratifications^  et  elle  continuera  à  subsister  au  delà  de  ce  délai  tant  que 
Tun  des  deux  gouvernements  n'aura  pas  déclaré,  six  mois  d'avance,  qu*il  y 
renonce. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Lisbonne  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachot  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  huit  mars  mil  huit  cent  soi- 
xante quinze. 

Bon  cTAnethan,  Antonio  Corrêa  Caldeira, 


45. 

BELGIQUE.  DANEMARK. 

Convention  d'extradition  signée  à  Copenhague ,  le  25  mars 

J876*»). 

Moniteur  belge  du  30  avril  i876. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  dé- 
sirant assurer  d*une  manière  plus  complète  la  répression  des  crimes  ei 
délits  soumis  à  la  jaridiction  de  leurs  tribunaux  respectifs  et  dont  les 
auteurs  ou  complices  voudraient  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  en  se 
réfugiant  d*un  pays  dans  Tautre,  ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  con- 
vention d'extradition  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Théodore  de  Bounder  de  Melsbroeck,  Son  Ministre  résident,  officier 
de  rOrdre  de  Léopold,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

Son  Excellence  M.  le  baron  Otto-Ditlev  de  Rosenôrn-Lehn ,  Son  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  grand'croix  de  TOrdre  deDanebrog  et  décoré 
de  la  Croix  d*honaeur  du  môme  Ordre,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1,     Les  gonvemoments  belge  «et    danois  s'engagent  à   se  livrer 


*)  y.  Coêtro,  Colleoçfto  de  Tratados,  YIU.  22. 
**)  Les  ntifioations  ont  été  échangées  à  Copenhague,  le  22  avril  1876« 
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réciproquement,  sur  la  demande  que  Tun  des  deux  gouyemements  adres- 
sera à  Tautre,  les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  Danemark  et  dans  les 
colonies  danoises  ou  de  Danemark  et  des  colonies  danoises  en  Belgique  et 
et  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condamnés  comme 
auteurs  ou  complices  par  les  autorités  compétentes  de  celui  des  deux  pays 
où  rinfraction  a  été  commise ,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans 
Tarticle  ci-après.  Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la 
demande  d*extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  du  gouvernement 
requérant,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du 
pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mômes  iufractions  commises  hors  de 
son  territoire. 

Art,  2.     Ces  crimes  et  délits  sont: 

1^  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2®  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  absolue  de  Tusage  d'un  organe,  une  mutila- 
tion grave  ou  la  mort  sans  rintention  de  la  donner; 

8®  Bigamie ,  enlèvement  de  mineurs ,  viol ,  avortement ,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  Tun  ou  de  l'au- 
tre sexe  ftgé  de  moins  de  12  ans;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habituellement,  pour  satisMre  les  passions  d'autrui ,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4^  Enlèvement  d*en£ants  et  attentat  à  la  liberté  individuelle  commis 
par  des  particuliers; 

5^  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques ; 

7^  Vol  commis  sans  violence  ni  menaces  et  vol  commis  à  Taide  de 
violence  ou  menaces; 

8^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissa- 
bles d*après  les  articles  827  à  880  du  Code  pénal  belge  et  d'après  le  §  245 
du  Code  pénal  danois; 

9^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée  ;  contrefaçon  et  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  faux  en  écriture  et  usage  des  do- 
cuments contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

10^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes, 
subornation  de  témoins,  d'experts  on  d'interprètes; 

11®  Faux  serment; 

12®  Concussion  et  détoomement  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ; 

18®  Banqueroute  frauduleuse; 

14®  Escroquerie;  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultanément 
par  la  législation  des  deux  pays; 
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15^  Echonement  y  perte  ou  destmction  volontaire  et  illégale  d'un  na- 
vire par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  Péquipage,  rébellion  ou  mu- 
iinerîe  de  Téquipage  du  navire; 

16®  Becèlement  des  objets  obtenus  à  Taide  d*un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  faits  d- 
dessus  énumérés.  Dans  tous  les  cas,  Textradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  le  fait  incriminé  est  punissable  à  la  fois  d'après  la  législation  des 
deux  pays  contractants. 

Art,  3,     L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas  aux  nationaux. 

Vu  les  dispositions  du  §  6  du  Code  pénal  danois ,  le  Danemark  se 
réserve  en  outre  la  fEiculté  de  ne  pas  livrer  les  étrangers  fixés  et  domi- 
ciliés dans  le  pays,  à  moins  que  la  demande  d'extradition  ne  concerne  un 
fiùt  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée  en  Danemark  et  que  la  de- 
mande soit  faite  avant  que  l'étranger  soit  domicilié  depuis  deux  ans  ré- 
volus. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  parties  contractantes  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  gouvernements,  le  gouverne- 
ment auquel  les  demandes  d^extradition  ont  été  adressées  pourra,  à  son 
choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  gouvernements  réclamants. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  siyet  d'aucun  des  gouvernements  contrac- 
tants, le  gouv^nement  auquel  l'extradition  est  demandée  pourra  informer 
de  cette  demande  le  gouvernement  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si  ce 
gouvernement,  sans  aucun  retard,  réclame,  à  sou  tour,  le  prévenu  pour  le 
faire  juger  par  ses  tribunaux  pour  l'acte  incriminé,  la  disposition  de  l'ali- 
néa précédent  sera  applicable. 

Art,  4.  11  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ôtre  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  flût  connexe 
à  un  semblable  délit. 

n  ne  pourra  non  plus  ôtre  poursuivi  ou.  condamné  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  antérieurs  à  l'extradition  qui  ne  sont  pas  prévus  dans 
la  présente  convention,  à  moins  qu'après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du 
chef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné  lieu  à  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de 
quitter  le  pays  avant  un  délai  dW  mois,  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de 
nouveau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  État  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  de  meurtre,  sôit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  J.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  dequis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le  con- 
damné s'est  réfugié. 

Art,  6,  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  conmiis  dans  ce  môme  pays,  son 
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extraditiou  pourra   être  différée  jusqu^à  ce  que  les  poursuites  soient  aban- 
données, qu^il  soit  acquitté  ou  ubsous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  7.  L'extradition  sera  accordée  lors  môme  que  le  condamné,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou- 
jours faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par  l'un 
des  deux  gouvernements  à  l'autre  par  voie  diplomatique  et  sur  la  produc- 
tion d'un  jarret  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  d*une  ordon- 
nance de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel,  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  renfermant  l'in- 
dication précise  des  faits  incriminés  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
par  un  tribimal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  qui  de- 
mande l'extradition.  On  fournira  en  même  temps ,  si  c'est  possible ,  le  si- 
gnalement de  l'individu  réclamé  on  toute  autre  indication  de  nature  à  en 
constater  l'identité. 

Art.  .9.  En  cas  d'urgence ,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d*arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulière||ent  donné  par 
voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé 
8*c8t  réfugié. 

L'arrestation  de  Téiranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  de- 
mandée. 

Art,  10.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent sera  mis  en  liberté  si^  dans  le  délai  de  trois  semaines  après  son 
arrestation,  il  ne  reçoit  notification  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'article  8  de  la  présente  convention. 

Art,  11.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer 
l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature  que 
le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts 
ultérieurement.  • 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  les 
poursuites  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  quj,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
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être  restitnés  on  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  États  dans  la  limite 
de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  États  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  TËtat  réclamant. 

An  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable ,  rindiyida  à 
extrader  sera  conduit  au  port  de  TÉtat  requis  que  désignera  Tagent  di- 
plomatique ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais 
duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  13,  Il  est  formellement  stipulé  que  Textradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  États  contractants  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  pro- 
duction en  original  ou  en  expédition  authentique  de  Tun  des  actes  de 
procédure  mentionnés,  selon  les  cas,  dans  T article  8  ci-dessus,  pourvu 
que  le  &it  servant  de  base  à  Textradition  soit  compris  dans  la  présente 
convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5. 

Art,  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  non  politi- 
que, un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  État,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  Tacte  d*instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangèi^e 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que  pour 
un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  IL 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Texécution  de  la  commission  ro- 
gatoire dans  les  cas  mômes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que 
cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Helge  ou  à  un  Danois  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  peraonne,  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic du  lieu  delà  résidence  par  les  soins  d'un  officier  compétent  et  l'origi- 
nal, constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  envoyé  par  la  même 
voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  16.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  compaintion  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  rinvitatioU  qui  lui  sera  faite  et,  dans 
ce  cas,  il  devra  être  dédommagé  par  l'État  intéressé  à  la  comparution  du 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  person- 
nelle et  de  la  perte  de  temps.*  Les  pjersonnes  résidant  en  Belgique  ou  en 
Danemark  et  dans  les  colonies  danoises,  appelées  en  témoignage  devant 
les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ni 
détenues  pour  des  faits  ou  oondamnations  oriminels  antérieurs,  ni  sous  pré- 
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texte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figureront  comme 
témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite  dans  Tun  des 
deux  pays ,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  dociunents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et  sous  Tobligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des  frais 
résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  Tenvoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17,  Toutes  les  pièces  et  documents  qui  seront  communiqués  ré- 
ciproquement par  les  deux  gouvernements  en  exécution  de  la  présente  con- 
vention et  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en  français  devront  être  accompagnés 
de  leur  traduction  en  langue  française. 

Art.  18,  La  présente  convention,  qui  remplacera  celle  du  10  décem- 
bre 1850,*)  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de  rechange  des 
ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu*à  Texpiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  ou  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vou- 
loir en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt 
que  £EÛre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu*ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  25  mars  1876. 

Th.  de  Bounder  de  MéUhroech 
0,'D,  RoêenôrLehn. 


46. 

BELGIQUE,  TRANSVAAL  (RÉPUBLIQUE). 

Traite  d'amitîë  et  de  commerce  signe  à  Bruxelles,  le  3  février 

1876**). 

Moniteur  belge  du  iO  sept.  i876. 

Texte  français.       •  Texte  hollandais. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  Zijne  Majesteit  de  Eoning  der 
part,  et  Son  Excellence  le  Président  Belgen,  ter  eene  zijde,  en  Zijne 
de    la    Bépublique    Sud  -  Africaine,    Hoogedele   den  Staats-President  der 


*)  y.  Oarda  de  la  Vega,  Traités  et  Conventions  de  la  Belgique,  l^^  sappl.  198. 
**J  Lei  ratifioatioDs  ont  été  échangeai  k  Bruxelles,  le  19  août  1876. 


^"wwi^      ^^^ 
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4*«Brtm  pwt»  voulut  4éTol«pper  «( 
QQMolîéer  leg  rMitmB  d'wàtài  et  4b 
iWBaMroe  «itni  U  BelgiquiB  et  la 
BdiRiUiqna  Sud^AMcaine,  et  ayant 
J9gi  countàSûiB  de  oëgocieraa  traité 
propre  à  atteiiidre  ce  bat. 


Ba  Majesté  le  Boi  des  Belgee  a 
SOBuné  à  cet  e£fet  pour  Son  Pléni- 
potentiaire le  comte  d*A8premont- 
Ljnden,  Minieire  des  affaires  étran- 
gëreSy  membre  du  Sénat,  officier  de 
rOrdre  de  Léopold,  commandeur  de 
POrdre  de  la  Branche  Emestine  de 
la  maison  de  Saxe,  grand*croiz  de 
l'Ordre  deLéopold  d'Autriche,  etc.,  etc.  ; 


Qui  est  convenu  avec  Son  Excel- 
lence le  Préaident  de  la  république 
Sud-AMcaine  des  artidee  suivants: 

ArL  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle 
et  anûtié  constante  entre  le  royaume 
de  Bel^ue  et  la  république  Sud- 
Africaine  et  entre  les  citoyens  des 
deux  pays,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  Uaux. 

ÂH.  2.  H  f  aura  liberté  récipro* 
qoe  de  Qommerœ  entre  te  scyawne 
de  Belgique  et  la  répid)]ique  &id* 
Afnftaîne 

Àri'  in    Les  dtoyena  de  Tune  et 

I 'antre  naitie  cûntraciAntfi  ionûrottL 
dans  les  deux  pays,  de  la  plue  eon- 
gkapte  et  de  la  plus  coquplète  protec- 
tion penr  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence, 
un  libre  et  &cile  accès  auprès  des 
tribunaux  de  justice  pour  1%  pour- 
suite et  la  défense  de  leurs  droits, 
en  toute  instance  et  dans  tous  les 
dflgrée  de  juridiction  établis  par  les 
lois.  Bs  seront  libres  d'en^lqyeTf 
dans  toutes  les  dxconstanees,  le»  èvo- 

Nom.  SêmêêQ  Qém.    2^  8.  II. 


Znîil»  A  frjkuanftfthe  BennUielL  ter 
dare  sgde,  de  vriendschepa-  en  haoF 
delsbetrekkingan  toseehen  Belgi9  en 
de  Zuid-Afrikaanaohe  Bepublidc  wfl- 
lende  ontwikkelen  en  bevestigen,  en 
het  dienstig  geoordeeld  hebbende  om 
een  tôt  bereOdng  van  dat  doel  ge» 
schikt  tractaat  aan  te  gaan. 

Zoo  heeft  Zijne  Migesteit  de  Eo- 
ning  der  Belgen  te  dieneinde  tôt  ^• 
nen  gevolmachtigde  benoemd  dm 
graaf  d* AspremonULynden ,  IGnister 
yan  Buitenlandsche  Zaken,  lid  van 
den  Senaat,  officier  van  de  orde  van 
Leopold,  konunandeur  van  de  orde 
van  den  EmeslÂnisdien  Tak  van  het 
buis  van  Saksen,  grootkmis  van  de 
orde  van  Leopold  van  Oostew^k, 
enz.  ; 

Die  met  Z^  Hoogedde  den  Pre* 
sident  der  Zuid-Afrikaaaeeke  Bepn^ 
bliek  omtrent  de  volgende  artikelan 
is  overeengekomen  : 

Art»  i.  Er  zal  alt^  durende 
vrede  en  bestendige  vriendschap  lyn 
tusscben  het  koningr^k  Bdgie  en  de 
Zuid- A  frikaansche  Bepubliek  en  taa» 
schen  de  burgers  der  beide  landen, 
sonder  ondersdieid  van  personan  of 

Jxi.  9.  Sr  sel  vederkeerigp  vx^» 
heid  van  hAmial   ziln   ^"«a^^^»  hit 

koningr^jk  Belgie  en   de  ïmiM^iàF 
kaansche  republiek. 

Art,  3.  De  burgers  van  de  eene 
en  yan  de  andere  contracterende  party 
zullen  in  de  beide  landen  de  besten- 
digite  en  voUedigste  beseherming  ge- 
nieten  voor  hnnne  personen  en  hun* 
ne  eigendommenu  Zy  zoUen  diena» 
volgens  eenen  vr^en  en^gemakkelyken 
toegang  hebben  b^  de*  gerechtshoven 
voor  de  vervolging  en  de  verdedigii^ 
hunner  recbten  in  aile  instanties 
en  in  aUe  trsfpen  van  jnriediotie^ 
door  de  wetten  vastgeeteld.  Zg  lul- 
len  vr^eUihebben  inalle  onurtandig- 
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wts,  avonëfl  ou  agents  de  jtoTite  classe 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  déléguer 
en  leur  nom.  Enfin,  ils  jouiront  sous 
oe  rapport  des  mômes  droits  et  pri- 
yiléges  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et  ils  seront  soumis  aux 
conditions  imposées  à  ces  derniers. 


Art,  4,  Les  citoyens  belges  dans 
la  République  Sud-Africaine  et  les 
citoyens  de  la  République  Sud-Afri- 
caine en  Belgique  seront  exempts  de 
tout  service  militaire,  soit  dans  Tar- 
mée,  soit  dans  la  marine,  soit  dans 
la  milice  ou  garde  nationale,  et,  en 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés  mobilières 
et  immobilières,  à  d'autres  charges, 
restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis  les  citoyens, 
du  pays.  Il  est  convenu  également 
que  les  citoy^s  des  deux  pays  qui  j 
sont  établis  ou  s'établiront  sur  le  ' 
territoire  de  l'autre  jouiront  de  tous  | 
les  avantages  que  les  lois  ou  décrets 
en  vigueur  accordent  ou  accorderont 
à  l'avenir  aux  étrangers  émigrants, 
mais  avec  l'obligation  de  remplir  les 
conditions  imposées  ou  exprimées  dans 
Ces  dispositions. 


Are,  â.  Les  citoyens  belges  dans 
la  République  Sud -Africaine  et  les 
(sitoyens  de  la  République  Sud-Afri- 
caine en  Belgique  jouiront  d'une  en- 
tière liberté  de  conscience.  Les  uns 
et  les  autreb  se  soumettront,  quant 
à  Pexerdce  extérieur  de  leur  culte, 
aux  lois  de  chaque  pays. 

Art.  €.    Les  citoyens  de  chacune 


heden  de  advokaten,  procureurs  of 
agenten  van  dke  klasse  te  bezigen, 
die  zij  mochten  goedachten  in  hun- 
nen  naam  af  te  vaardigen.  Einde- 
lijk  zullen  zij  in  dit  opzicht  dezelfde 
rechten  en  voorrechten  genieten,  die 
zijn  of  zullen  worden  toegestaan  aan 
do  burgers  dor  meest  begunstigde 
natie,  en  zij  zullen  onderworpen  zijn 
aan  de  voorwaarden  aan  deze  laatste 
opgelegd. 

Art.  4,  De  belgische  burgers  in 
de  Zuid-Afrikaansche  Bepubliek  en 
de  burgers  der  Zuid-Afrikaansche 
Republiek  in  België  zullen  vrij  z^n 
van  aile  militaire  dienst,  hetzi^j  in 
het  léger,  hetzij  in  de  marine,  hetzij 
in  de  militie  of  nationale  garde ,  en 
in  geen  geval  zullen  zy  wegens  hun- 
ne  roerende  en  onroerende  eigen- 
dommen  aan  andere  lasten,  beper- 
kingen,  schattingen  of  belastingen 
onderworpen  kuunen  worden  dan 
die,  waaraan  de  burgers  van  het  land 
onderworpen  zouden  zijn.  Er  is  ins- 
gelijks  overeengekomen ,  dat  de  bur- 
gers der  beide  landen,  die  op  het 
grondgebied  van  het  andere  gevestigd 
zijn  of  zich  vostigen  zullen,  aile  voor- 
deelen  zullen  genieten  welke  de  van 
kracht  zijnde  wetten  of  besluiten 
aan  de  intrekkende  vremdelingen 
tœstaan  of  in  het  vervolg  zullen 
toestaan,  doch  met  de  verpflichting 
om  de  in  deze  bepalingen  opgelegde 
of  uitgegedrukte  voorwaarden  te  ver- 
vullen. 

Art.  â.  De  belgische  burgers  in 
de  Zuid-Afrikaansche  Republiek  en 
de  burgers  van  de  Zuid-ACrikaansche 
Republiek  in  België  zullen  algeheele 
vr^heid  van  geweten  genieten.  Bei- 
de zullen  zich,  wat  de  uiterl^jke  uitoe- 
fening  van  hunne  godsdienst  betrefb, 
aan  de  wetten  van  elk  land  onder- 
worpen. 

Art.  6.    De  burgers  van  elke  der 
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dei  deux  irarties  oontractantes  ponr- 
ront  fibrraient,  nir  le  teiritoire  de 
l'autre»  Toyager  ou  séjonmery  com- 
mercer en  gros  et  en  détail,  comme 
il  eet  permis  actaellement  de  le  âûre 
on  comme  il  le  sera,  par  la  suite, 
aux  âtojens  de  la  nation  la  plus 
fayorisée,  louer  et  occuper  les  mai- 
sonsy  magasins  et  boutiques  qui  leur 
seront  nécessaires,  transporter  des 
marchandises  et  des  espèces,  et  rece- 
Toir  des  consignations,  tant  de  Tin- 
térienr  que  des  pays  étrangers  sui- 
Tant  les  lois  de  chacun  des  deux 
pays,  sans  être  assujettis,  pour  ces 
qiérations,  à  d'autres  obligations, 
charges  ou  restrictions  que  celles  qui 
sont  imposées  aux  indigènes,  sauf  les 
précautions  de  police  qui  sont  ou 
seront  employéee  à  Tégard  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 


Us  seront  les  uxis  et  les  autres  sur 
un  pied  de  parfaite  égalité,  libres, 
dans  leurs  achats  et  leurs  yentes, 
d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques 
importés  ou  produits  dans  le  pays, 
qn*il8  les  vendent  à  Tintérieur  ou 
qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
aux  règlements  en  vigueur. 

Us  jouiront  de  la  môme  liberté 
pour  diriger  leurs  affaires  eux-mêmes, 
présenter  en  douane  leurs  déclarations, 
on  se  ftire  représenter  par  des  per- 
sonnes qu'ils  choisiront  comme  fon- 
dés de  pouvoirs,  £Ekcteurs,  agents  con- 
rignataires  ou  interprètes,  pour  l'achat 
mi  la  vente  de  leura  biens,  leurs  ef- 
fets ou  marchandises*  De  même,  ils 
auront  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fimotions  qui  leur  seront  confiées  par 
leurs  oompatriotes,  par  des  étrangers 
on  par  les  dtoy«ns  du  pays,  comme 


twee  contracterende  partgmi  sullen 
ob  het  grondgebied  van  de  andere 
vrijelijk  kunnen  reisen  of  verbl^ven» 
in  het  groot  en  in  het  klein  handel 
drijven ,  zoo  als  thans  geoorloofd  is 
te  doen,  of  zoo  als  in  het  vervolg 
geoorloofd  zal  worden  aan  de  bur- 
gers  der  meest  begunstigde  natie,  de 
huizen,  magazijnen  en  winkels,  welke 
zîj  noodig  zullen  hebben,  huren  en 
bewonen,  koopwaren  en  geldspeden 
vervoeren  en  goederen  in  conunissie 
ontvangen,  zooweluit  het  binnenland 
als  uit  vreemde  landen,  volgens  de 
wetten  van  elk  der  beide  landen,  zon- 
der  voor  deze  handelingen  aan  an- 
dere verpfiichtingen,  lasten  of  beper* 
kingen  onderworpen  te  zijn  dan  die, 
welke  aan  de  inboorlingen  zgn  opge*> 
legd,  behoudens  de  policie  voorzorgen, 
welke  ten  aanzien  der  meest  beguiH 
stigde  naties  zgn  of  zullen  worden 
gebesdgd. 

Zij  zullen  beide  op  eenen  voet  van 
volkomene  gel^kheid  staan,  vr^  om 
in  hunne  koopen  en  verkoopen  dan 
pr^s  van  aile  in  het  land  ingevoerda 
en  voortgebrachte  goederen,  koop- 
waren en  voorwerpen  vast  te  stéllen 
en  te  bepalen,  hetsy  zg  dezelve  iil 
het  land  verkoopen,  of  dat  zg  deselve 
tôt  uitvoer  bestenmien,  mits  zioh  ge» 
dragende  volgens  de  van  krachts^nde 
wetten  en  reglementen. 

Zij  zullen  dezelfde  vrgheid  genieten 
om  zelven  hunne  zaken  te  besturen, 
hunne  verUaringen  ter  douane  aan 
te  bieden  of  zioh  te  doen  vertegen* 
woordigen  door  personen,  die  zij  zul- 
len kiezen  als  gemagtigden,  commis- 
sionairs,  consignataris-agenten  of  tol- 
ken,  voor  den  koop  of  den  verkoop 
hunner  goederen,  voorwerpen  of  koop- 
waren. Eveneens  zullen  zg  het  recht 
hebben  aile  bedieningen  te  vervuUen, 
welke  hun  door  hunne  landg^ooieh, 
door  vreemdelingen  of  door  de  Xax^ 
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hnH»  4«  pûUYoixB,  fiieiavlM,  agents 
MnaignatûrM  ou  intei|Krèt«8»  en  m 
emmftttent  en  ioui  anx  kia  du  pays, 
et  sans  avoir  à  payer  conune  étran- 
gers aucun  surcroît  de  salaire  ou  de 
fétribution. 


Art.  7.  Les  citoyens  de  chaoune 
des  deux  parties  contractant^  auront 
le  droit,  sur  le  territoire  de  Tautre, 
de  posséder  des  biens  de  toute  espèce 
et  d'en  disposer  de  la  môme  manière 
que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le 
territoire  de  la  République  Sud-Afri* 
oaine  du  droit  de  recueillir  et  de 
transmettre  les  successions  ab  intestat 
ou  testamentaires!  à  Tégal  dee  citoy^ 
ens  de  cette  république,  selon  les  lois 
du  pays,  sans  être  assujettis,  à  saifon 
de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aacii|^ 
prélèvement  ou  impdt  qui  na  taxait 
pas  dû  dans  le  mâipe  cas  par  les 
nationaux  ;  réoiproquem^t,  lescitoyena 
de  la  Bépublique  &ud«Afîiûaine  jpnin 
rottt  en  Belgique,  du  droit  de  veeneillîr 
el  de  transBMttra  ks  soeeessions  ab 
intestat  ou  t^sta^nmiàairea,  à  Inégal  dee 
Belgei^  selon  les  loîa  du  paya,  sans 
ûb^  assujettis,  à  niaorn  da  leur  quai^ 
lité  d^étungera,  à  auooa^  fv»ôlàvei|^ant 
ou  impôt  qui  ne  senutt  pas  exigpé  des 
Mittûna^x  dans  les  mâmea  eas.  La 
P(âma  véciproehé  entra  les  citoyens 
daa  deux  paya  existera  peur  les  do-^ 
nations  entre*vifs. 


Lors  de  l'exportation  des  Uena 
xeoaaillis  ou  acquis,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  par  dee  Bcdges  dans  la 
Bépabliquie  Sud* Afiricaine,  ou  par  des 
oiioyens   de  la  République  Sud-Afiri- 


gsBs  des  laoda  niUen  werd^i  t4ev«^ 
trouvd  als  gemaelitigâen ,  oommi»- 
aionairs ,  ooniignataris  -  agenten  of 
tûlken,  mita  ziob  in  ailes  aan  de 
wetten  des  lands  oaderwerpende ,  en 
zonder  als  vreemdelingen  eenige  ver- 
hooging  van  loon  of  vergoeding  te 
betalen  te  l^ebben. 

ArL  7.  De  burgers  van  elke  der 
beide  oontracterenda  partijen  zullen 
het  recht  bebben  op  het  grondgebied 
van  de  andere  goederen  van  elke 
soort  te  bezitten  on  daarover  te  be- 
schikken  op  desselMe  w\jze  als  de 
ingexeta^en. 

De  Belgen  lullen  in  het  gansche 
grondgebied  der  Zuid  -  Afrikaanscbe 
BepuUiek  het  recht  genieten  de  er- 
fenissen  b\|  versteri'  of  krachtens  tes- 
tament te  ontwaogenen  over  te  ma- 
ken  gelijkde  borgers  dier  Bepubliek, 
volgens  de  wetten  des  lands,  zonder 
ter  zake  van  hunne  hoedanigheid 
van  vreaadetingan,  aaa  eenige  heffing 
of  beli^ting  ondannMfpea  te  z^n, 
welke  in  het  zelfde  gonral  niet  door 
dû  nationaka  versckuldigd  zou  z^n; 
va^keerig  suUen  de  hurgers  der 
StiidrAfrikaanschê  B(^i:|bliek  in  Bel- 
gie  hat  raoht  geniahn  de  m^&mmn 
by  veiaterf  of  kraclitenA  tent^mOKt 
ta  ontvangen  en  over  te  makân  ge» 
Igk  de  Belgen^  volgaaa  da  we^n 
des  lands,  zonder,  ter  zake  van  hunne 
hoedanigheid  van  vYeemdriingen»  ^n 
eenige  hefifaig  of  belaaUng  <màffmoïfm 
te  avpi,  watke  in  da  sâllde  gavi^^n 
niet  van  da  natioealen  aou  gavordei?d 
isorden.  DeasUde  wederkeexi§^ieid 
tnsschen  de  borgers  der  beide  landen 
zal  bestaan  voor  de  schenkingen  on- 
der  de  levenden» 

By  dan  uitvoer  der  goederen,  on- 
der  welken  titel  ook  ontvangen  of 
verkregeB  door  Belgan  in  de  Zuid- 
Afiikaanscha  B^ubUek  of  door  bur- 
gers  van  de  Zuid*AfirikaaBSche  Be- 
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oaiiie  en  Belgique^  il  m  Ben  pctf  eré 
gnr  MB  hvBùB  avmiA  droit  de  détrae- 
tion  ou  d*éiiiignitioti«  ai  attcon  droit 
quidooiiqiM  si^iiél  \m  indigèim  ne 
80rueiit  pas  soniniB. 

L*ezaiiiption  sttmflationnée  oom- 
preod  aon-seiilMKieiit  les  d^tt  de  dé- 
tr&ction  qiii  poorraieiii  6iré  perçus 
par  le  trésor  publfa),  tnaig  également 
tons  les  droits  de  détraetiom  ou  d*é- 
ndgratiim  doht  la  peieeptioii  serait 
da  reesori  dlbdhriQnS)  de  eomlnuhei, 
de  fondations  publiques,  de  paroiÉses» 
de  distriets  on  de  tibriporatioàs. 


Lee  dispositions  qni  précèdent  sont 
i^plioaUes  à  tontse  les  soeoessionÉ  à 
dsheeir  1 1  Wenlf  et  à  tottes  les  transe 
laMims  AeMeMS  en  général  dont  TeK- 
pwtatem  n'a  pas  èneo^  été  efllBotnée. 

AH.  ê,  PMdantle  temps  fiië  par 
les  Idls  dis  deat  )pKjt  pour  rentre- 
pMttgè  d^  marehandises ,  il  ne  sera 
pelm  d*atlHlÉ  droUs  que  eeùx  de  garde 
et  d^maawgarinage  snr  les  olirjets  im- 
portés de  Tnn  des  deux  pi^  dans 
l'autre,  en  attendant  qu'ils  soient  ex- 
pédiée ponr  la  consommatioh  intérieure 
on  en  transit»  ou  bien  réexpoHés,  et, 
en  ancon  cas,  ils  ne  payeront  de  plus 
forts  droits  d'entrepôt  et  né  seront 
assujettis  à  d'autres  fotmalités  que, 
les  objets  importés  de  tout  autre  pays  > 
étranger,  sauf  Tezception  oontenue 
dana  le  second  alinéa  de  l'article  11. 


AH.  B.  Les  olrjets  de  toute  na- 
ture Tenant  de  la  Belgique  ou  expé- 
diée Tors  la  Belgique  jouiront,  à  leur 
paesage  par  le  territoire  de  la  répu- 
Uiqne  Snd- Africaine,  du  traitement 
i^lioable,  dans  lès  mtees  eirooir* 
stMoeSi  aui  objets  provenant  on  en 


pnbliek  in  België,  zal  op  die  gœde- 
ren  geen  redrt  van  detraotie  of  laad- 
yeriinifing  gebeVen  worden,  nog  eenig 
reoht  hoegenaamd,  waaraan  de  m» 
boorlingsn  niet  onderworpen  sonden 

De  boTenrermélde  vr^jstélling  dnil 
niet  sleehts  de  rechten  yan  detraotie 
in,  die  door  de  openbare  schatkist 
souden  kunnen  geend  worden,  maar 
eveneens  aile  rechten  van  detraotie 
of  landverbuizing ,  waaryan  de  in- 
ning  sou  behooren  tôt  de  bevoegd- 
heid  van  bijzondere  personen,  ge-. 
meenten,  <qwnbare  stiehtingen,  kers- 
pelen,  distrioten  of  genootsohappen. 

De  Toorrtaande  bepaUngen  i^b 
toepasseiyk  op  aile  erfaiissen,  weUiè 
in  het  vervolg  sollen  openvatten,  en 
cp  aile  overdraditen  van  g^œderen  in 
het  algemeeoi  wêarran  de  uitveer  aeg 
niet  bewerkstelUgd  is^ 

AH.  8.  Gedurende  den  t^d,  àoét 
de  wétten  der  beide  landen  bepaald 
voor  het  ôpleggen  der  koopiraren  in 
entrepôt,  zullen  er  geene  aandere 
rechten  dan  die  van  bewaring  en 
oplegg^ng  in  pakhuis  worden  geheven 
op  de  Toorwerpen,  van  het  eene  fier 
twee  landen  in  het  andere  ingevoerd, 
in  afwaohting  dat  z^  tôt  inlandsch 
verbruik  of  in  doorvoer  verzonden  of 
wel  weder  uitgevoerd  worden,  en  in 
geen  geval  sidlen  oj  zwaadere  reoli» 
ten  van  entrepôt  betalen  en  aan  an- 
dere formaliteiten  onderworpen  i^n 
dan  de  vtprwerpen  uit  eenig  ander 
vreemd  land  ingevoerd,  behoudens  de 
uitKondering  vervat  in  de  tweede 
alinéa  van  artikel  11. 

Ah.  9.  De  voorwerpen  van  eeni- 
gen  aard  komende  uit  of  versonden 
naar  BelgiO  zullen  b^  hnnnen  door- 
voer over  het  grondgebied  van  de 
Zuid-Afrikaansche  Bepubliek  de  be* 
handeling  genieten,  welke  in  desel£le 
omstand^beden  toepasseiyk  is  ep  de 
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deétination  du  pays  le  plus  favorisé, 
sauf  rexception  contenue  dans  le  se- 
cond alinéa  de  Tarticle  11.  Récipro- 
quement, les  objets  de  toute  nature 
Tenant  de  la  République  Sud-Aû-i- 
caine  ou  expédiés  vers  elle  jouiront, 
à  leur  passage  sur  le  territoire  belge, 
du  traitement  applicable,  dans  les 
mêmes  circonstances,  aux  objets  venant. 
ou  en  destination  du  pays  le  plus 
&vorisé. 


Art,  10,  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  conviennent  que  toute 
faveur,  privilège  ou  inununité  que 
Pune  d'elles  aurait  accordé  ou  accor- 
derait en  fjEdt  de  douane  aux  si^jets 
d'un  autre  État,  sera  étendue  aux 
citoyens  du  pays  de  Tautre,  gratuite- 
ment, si  la  concession  en  faveur  de 
Tautre  État  est  gratuite,  ou  moyen- 
nant une  compensation  équivalente, 
si  la  concession  a   été  conditionnelle. 


Aucune  des  parties  contractantes 
n'imposera,  soit  à  Timportation,  soit 
à  la  réexportation  des  produits  du 
sol  ou  de  Pindustrie  de  Tautre  partie, 
des  droits  différents  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  se  prélèvent  à  Timpor- 
tation  ou  à  la  réexportation  des 
marchandises  similaires  provenant  de 
tout  autre  pays  étranger^  Aucune 
restriction,  aucune  prohibition  d^impor- 
tation  ou  d'exportation  n*aura  lieu 
dans  le  commerce  réciproque  des  par- 
ties contractantes,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations;  le  tout  sauf  Téxception  con- 
tenue dans  le  second  alinéa  de  Par- 
tide  11. 

^  AH.  11.    Ifi^  disposjJJQns  des  ar- 


voorwerpen  komende  van  of  bestemd 
naar  het  meest  begunstigde  land,  be- 
houdens  de  uitzondering  vervat  in 
de  tweede  alinéa  van  artikel  11. 
Wedwkeerig  zuUen  de  voorwerpen 
van  eenigen  aard ,  komende  uit  of 
verzonden  naar  de  Zuid-Afrikaan- 
sche  Republiek,  bij  hunnen  doorvoer 
over  het  belgische  grondgebied  de 
behandeling  genieten,  welke  in  de- 
zelfde  omstandigheden  toepasselijk 
is  op  de  voorwerpen  komende  van 
of  bestemd  naar  het  meest  begun- 
stigde land. 

Art,  10,  De  twee  hooge  contrac- 
terende  partijen  komen  overeen ,  dat 
elke  gunst,  voorrecht  of  vrijdom, 
welke  eene  van  haar  in  zake  van 
douane  mocht  toegestaan  hebben  of 
toestaan  aan  de  onderdanen  van 
eenen  anderen  Staat,  zal  uitgestrekt 
worden  tôt  de  burgers  van  het  land 
der  anderepart^,  om  niet,  indien  de 
vergunning  ten  behoeve  van  den  an- 
deren Staat  om  niet  is,  ^f  tegen 
eene  vergelding  van  gemke  waarde, 
indien  de  vergunning  voorwaardelijk 
is  geweesi 

Oeene  der  contracterende  parti^jen 
zal,  hetzij  bij  den  invoer,  hetzij  bij 
den  wederuitvoer  der  voortbrengselen 
van  de  grond  of  van  de  nijverheid 
der  andere  partij,  verschillende  of 
hoogere  regten  opleggen  dan  die, 
welke  bij  den  invoer  of  bij  den  we- 
deruitvoer van  de  gelijksoortige  koop- 
waren,  uit  eenig  ander  vreemd  land 
voortkomcnde  geheven  worden.  Geene 
beperking,  geen  verbod  van  in-  of 
uitvoer  zal  in  den  wederkeerigen 
handel  der  contracterende  paH4jen 
plaats  hebben,  welke  niet  gel^ke- 
mk  tôt  aile  andere  naties  zal  uitge- 
strekt worden,  ailes  behoudens  de 
uitzondering  vervat  in  de  tweede  ali- 
néa van  artikel  11. 

Ari»  lU    De  bepalingeu  der  arti- 
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iidiM  8«  9  et  10  ne  sont  pas  appli- 
OidileB  aux  mesures  spéciales  que  les 
deox  pajs  se  réserrent  d'établir  dans 
un  bot  sanitaire  ou  en  vae  d'événe- 
ments de  gaerre. 

Aussi  la  République  Sud-Aôicaine 
se  réserve  le  droit  d'accorder  à  TÉtat 
libre  d*Orange  des  concessions  et  des 
privilèges  exceptionnels  que  la  Belgique 
ne  poorra  réclamer  en  vertu  de  son 
droit  an  traitement  applicable  à  tout 
pays  étranger  en  général  ou  au  pays 
le  phis  favorisé. 

ArL  12.  Les  objets,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  appartenant  aux 
Bdges  ou  aux  citoyens  de  la  répu- 
blique Snd-AMcaine,  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites 
de  la  juridiction  de  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ou  en  haute  mer, 
et  qm  seraient  conduits  ou  décou- 
verts dans  les  ports,  rivières,  rades 
oa  baies  de  la  domination  de  l'autre 
partie  contractante,  seront  remis  à 
leoKS  propriétaires,  qui  auront  à 
payer,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  re- 
prise à  déterminer  par  les  tribunaux 
compétents. 


Le  droit  de  propriété  devra  aupa- 
ravant avoir  été  prouvé  devant  ces 
tribonaux,  et  la  réclamation  être  fiûte 
dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou* 
viors  ou  par  les  agents  des  gouver- 
nonents  respectifiB. 

Are.  13.  n  est  formellement  con- 
venu entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes que,  indépendamment  des  sti- 
pulations qui  précèdent,  les  agents 
diplomatiques  et  les  cit^ens  de  toute 
classe  de  l'un  des  deux  États  jouiront 
de  plein  droit  dans  l'autre  des  pri- 


kelen  8,  9  en  10  i^naist  toepme 
l\jk  op  de  b\jzondere  maatregélait 
welke  de  twee  landen  zich  voorber 
bouden  vast  te  stellen  oit  een  oog» 
punt  van  gezondheid  of  met  bet  oog 
op  oorlogsgebeurli^kheden. 

Ook  behoudt  de  Zuid-Afrikaanscbe 
Bepubliek  zich  het  recht  voor  aaa 
den  Oranjevrijstaat  bij  uitiondering 
vergunningen  en  voorrechten  te  schen- 
ken,  welke  Belgie  niet  zal  kannen 
eischen  uit  kracht  van  zijn  recht  op 
de  behandeling,  toepassel^k  op  elk 
vreemd  land  in  het  algemeen  of  op 
het  meest  begunstigde  land. 

Ah,  12.  De  voorwerpen,  van 
welken  aard  het  sg,  toebehoorende 
aan  de  B^gen  of  aan  de  burgera 
van  de  Zuid-Afrikaansche  BepubUdc, 
welke  door  zeeroovers  binnen  de 
grenzen  van  hetrechtsgebied  van  eene 
der  beide  contracterende  partyen  of 
in  voUe  zee  mochten  genomen  s\pi, 
en  welke  in  de  havens,  rivieren^ 
reeden  of  baaien  van  het  gebied  der 
andere  contracterende  part\j  moditsa 
worden  gebracht  of  ontdekt,  znUsii 
aan  bonne  eigenaren  teruggegeven  wor* 
den,  die,  indien  daarvoor  grond  is, 
de  kosten  van  hememing,  door  dâ 
bevoegde  rechtbanken  te  bepalen, 
zullen  moeten  voldoen. 

Het  eigendomsredht  zal  vooraf  vôor 
die  rechtbanken  moeten  bewezen  njai 
en  de  terugvorderipg  zal  gedaan* 
moeten  worden  binnen  het  verloop' 
van  een  jaar  door  de  belangfaebbenâe 
partijen,  door  hunne  gemachtigden 
of  door  de  agenten  der  respectieve 
gouvemementen. 

Art.  13.  Er  wordt  nitdmkkel^k 
tusschen  de  twee  contracterende 
partijen  overeengekomen  dat,  onaf-' 
hankelijk  van  de  voorgaande  bepa* 
lingen,  de  diplomatieke  agenten  en 
de  burgers  van  allé  klassen  van  een 
der  twee  Staten  vit  voUe  recht  la* 
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TiUgM,  immoiiitAi ,  fraaehises  ei  ré* 
dAottoiiB  de  droits  tonsentis  ou  à 
dODMiitir  en  &veiir  de  la  nation  la 
plus  iaTorisée  (sauf  l'exception  con« 
teiine  dans  le  second  alinéa  de  Par* 
tide  11),  gratoitement  si  la  con- 
cession est  gratuite,  on  a¥ec  la  même 
compensation  si  la  concession  est 
conditionnelle.  Le  mdme  principe  sera 
applicable  ans  marchandises  et  objets 
quelconques,  appartenant  à  des  d- 
t^ens  on  an  gouTemement  de  l*un 
des  denx  États  et  se  trouvant  dans 
les  limites  de  la  jiDuîdiction  de  Tautre. 


JsrU  14.  Bi,  par  un  concours  de 
circonstances  mallioureuses ,  des  dif- 
férends entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  occasionnaient  une  in- 
tenrnption  dans  leors  relations  d'ami* 
lié,  et  qu'après  avoir  épuisé  les 
moyens  dHme  discussion  amicale  ou 
conciliante,  k  but  de  leof  désir 
mutuel  n'eût  pas  été  complètement 
atteint,,  l'arbitrage  d'une  troisième 
puissance,  également  amie  des  deux 
parties,  sera  invoquée  d'un  eonmiun 
aeccnrd  pour  éviter   une  rupture  dé- 


n  est  oonvenu  que,  dans  le  cas 
d'une  interruption  de  relations  ou 
d'une  rupture  complète,  les  citoyens 
du  pays  de  l'une  des  hautes  parties 
oontraotantes  établis  ou  résidant  dans 
les  États  de  l'autre  exerçant  le  oom- 
meroe  ou  quelque  autre  profession 
privée,  auront  la  faculté  d'y  rester 
en  continuant  leur  profession  ou  leurs 
affaires,  sans  être  troublés  dans  la 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs 
biens,  pour  autant  qu'ils  se  oondui* 
sent  pacifiquement  et  qu'ils  n'enfrei* 
gnent  pas  les  lois,  et  leurs  Uens  et 
effets  ne  seront  pas  siQets  k  être 


den  anderen  de  vorrechten,  vrijdom«* 
men,  vr^stellingen  en  verminderingmË 
van  rechten  zullen  genieten,  wdUte 
toegestaan  z^n  of  ssullen  worden  aan 
de  meest  begunStigde  natie  (behou- 
dens  de  uitzondering  vervat  in  de 
tweede  alinéa  van  artikel  11),  om 
niet,  als  de  vergunning  om  niet  is, 
of  met  dezelfde  vergelding,  als  de  ver- 
gunning voorwaardelijk  is.  Hetselfde 
beginsel  zal  to^assel^jk  s^n  op  aile 
koopwaren  en  voorwerpen,  toebehoo- 
rende  aan  burgers  of  aan  het  Oou» 
vemement  van  een  der  twee  Staten 
en  zich  bevindende  binnende  grenzen 
van  het  rechtsgebied  van  den  andœn. 
Ari.  14,  £adien  door  een  zamen- 
loop  van  ongelukkige  omstandigheden 
verschillen  tusschen  de  twee  booge 
oontraeterende  party^  eene  storing 
in  hâte  vriendschaps  betrekkingen 
mochten  veroorsaken,  en,  na  de  t/M*' 
delen  van  eene  vriendsehappelijke  of 
venoenende  beraadslaging  te  heb« 
ben  uitgeput,  het  doel  van  hâte  we^ 
derstjdsche  begeerte  niet  volkomen 
modbt  bereikt  z\jn,  zal  de  scheids^ 
rechterlijke  beslissing  van  eene  derde 
met  beide  partijen  gelijkeli\jk  be- 
vriende  mogendheid  met  onderlinge 
overeenstemming  worden  ingeroepen 
om  eene  bepaalde  breuk  te  vermijden. 
.  Er  wordt  overeengekomen  dat,  in 
geval  van  eene  storing  van  betrek- 
kingen  of  van  eene  volledige  breuk, 
de  burgers  van  het  land  van  eene 
der  hooge  contracterende  partgen 
gevestigd  of  verbl^f  boudende  in  de 
Staten  van  de  andere,  den  koop- 
handel  of  eenig  ander  bijzonder  be- 
roep  uitoefenende,  de  bevoegdheid 
zuUen  hebben  er  te  blijven  en  hun 
beroep  of  hunne  zaken  voort  te 
zetten,  sonder  in  het  genot  van 
hunne  vr^fasid  en  van  hunne  goederen 
gestoord  te  worden,  voorzoover  sij 
vreedsaam   gedragen  en   ge^ne 


li^Ué  de  cvmmeroe» 


Vèô 


irins  ouxkpnBirés  et  ae  seront  sou- 
lÉki  à  aaetm  imp^  que  n'auraient 
pitti  à  p*yer,  stur  des  biens  de  la 
tttnis  e^ièoe,   les  citoyens  du   pays. 


Art  îâ.  Chacune  des  parties  con- 
trietaatos  mît  la  fiumlté  de  nommer, 
ponr  la  prûiection  de  son  commerce, 
èÊê  fsùaimÙÊ  généMux,  des  consuls 
ou  étA  tîoe<*>eoastds  qui  résideront 
8«r  le  taltUolye  de  Vautre;  mais, 
Mml  d*fliltter  en  fonctions,  tout  con- 
sol  génénd,  consul  ou  yice- consul 
ttomttié  devra  obtenir,  dans  la  forme 
iMllée,  l*etëquatttr  ou  l'autorisation 
du  gfottvememettt  auprès  duquel  il 
ert  sMorédHé,  et  chacune  des  parties 
oolilnetaittes  iMira  le  droit  d'excepter 
Isi  Ueni  en  les  points  de  son  ter- 
litolfe  eu  il  se  lui  contiendra  pas 
d'AdnwHrè  des  consuls  généraux,  des 
eeuMls  eu  des  tic»H3onsuls.  Il  est 
dlIËettts  entendu  que,  sons  ce  rap- 
{Mrt,  Ici  dent  gouvernements  ne 
stSkpOiéfent  reepectivement  aucune 
retfMelton  qui  ne  [soit  commune  dans 
lettW  paya  à  tentes  les  nations. 


16.  Les  agents  diplomatiques, 
ctfUitflg  généraux,  consuls  et  vice- 
oOBSids  de  Belgique  dans  la  Répu- 
blique Sud- Africaine  jouiront  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  ou  immu- 
nités dont  jouissent  ou  jouiront  les 
agents  de  la  mCme  qualité^  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera 
de  même  en  Belgique  pour  les  agents 
diidomatiques,  consuls  généraux,  con- 
mÙB  ou  vice-consuls  de  la  République 
Sud*  Africaine. 

wirt  il.    Bn  cas  de   décès  d'un 


inbreuk  maken  op  de  wetten,  en 
hunne  goederen  en  zaken  zullen  niet 
onderbevig  zijn  cm  aangegrepen  of 
in  beslag  genomeu  te  worden  en 
zullen  aan  geene  belasting  worden 
onderworpen  welke  de  burgers  van 
het  land  niet  op  goederen  van  de- 
zelfde  soort  zouden  hebben  te  be- 
talen. 

Art.  là.  Elke  der  contracterende 
partijen  zal  demacht  hebben  om  tôt 
bescherming  van  haren  handel  con- 
suls-generaal ,  consuls  of  vice-consuls 
te  benoemen,  die  op  het  grondgebied 
van  de  andere  verblijf  zullen  hou- 
den;  maar  alvorens  in  bediening  te 
treden,  zal  iedere  benoemde  consul- 
generaal,  consul  of  vice-consul  in  den 
gebruikeljken  vorm  het  exequatur  of 
de  maohtiging  moeten  èrlangen  van 
het  gouvernement,  waarbij  hij  geao- 
crediteerd  wordt;  en  elke  der  con- 
tracterende partijen  zal  het  redit 
hebben  de.  plaatsen  of  de  punten 
van  haar  gebied  uit  te  zonderen, 
waar  het  hasur  niet  voegen  sal  con- 
suls-genemal ,  consuls  of  vîee-consuls 
toc  te  laten.  Het  is  overigens  ver- 
staan,  dat  in  dit  opzicht  de  twee 
gouvemementen  elkander  weden^jds 
geene  beperking  zullen  opleggen,  welke 
in  hun  land  niet  aan  aile  naties  ge* 
meen  zou  zyn. 

Art.  16.  De  diplomatieke  agenten, 
consuls-generaal ,  consuls  en  vice- 
consuls  van  Belgie  in  de  Zuid-Afri- 
kaansche  Republiek  zullen  aile  voor- 
regten,  vrijstellingen  of  vr^dommen 
genieten,  welke  de  agenten  van  den- 
zelfden  rang  van  de  meest  begun- 
stigde  natie  genieten  of  zullen  genie- 
ten. Hetzelfde  zal  het  geval  zijn  in 
Belgie  ten  aanzien  van  de  diploma- 
tieke agenten,  consuls-generaal,  con- 
suls en  vice -consuls  van  de  Zuid- 
Afrikaonsche  Republiek. 
X     Art.  17,    In  geval  van  overlyden 


Uê 


B^kMP^  TrmÊtaoL 


oitoyen  belge  dans  la  BépuUique  Sud- 
Africaine  ou  d'un  citoyen  de  la  Ré- 
publique Sud-Africaine  en  Belgique, 
8*il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou 
aucun  exécuteur  testamentaire  institué 
par  le  défunt,  les  autorités  locales 
compétentes  informeront  de  la  cir- 
constance les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires de  la  nation  à  laquelle  le 
défunt  appartient,  afin  qu'il  puisse 
en  être  immédiatement  donné  connais- 
sance aux  parties  intéressées. 


En  cas  de  minorité  ou  d'absence 
des  héritiers  ou  d'absence  des  exécu- 
teurs testamentaires,  les  agents  du 
service  consulaire ,  concurremment 
avec  l'autorité  locale  compétente, 
auront  le  droit,  conformément  aux 
lois  de  leurs  pays  respectifs,  de  fiEÛre 
tous  les  actes  nécessaires  à  la  con- 
servation et  à  Tadministration  de  la 
succession,  notamment  d'apposer  et 
de  lever  les  scellés,  de  former  l'in- 
ventaire, d'administrer  et  de  liquider 
la  succession,  en  un  mot  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers, 
sauf  le  cas  où  naîtraient  des  con- 
testations, lesquelles  devraient  être 
décidées  par  les  tribunaux  compé- 
tents du  pays  où  la  succession  est 
ouverte. 


Ah*  18.  Le  présent  traité  de- 
meurera en  vigueur  pendant  six  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
qui  aura  lieu  à  Bruxelles  dans  le 
délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si 
&ire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune 
dee  parties  contractantes  n'aurait  no- 
tifié, douze  mois  avant  l'expiration 
de  ladite  période  de  six  années,  son 
mteation  de   ne  pas  renouveler    ce 


van  een  belgisohen  borger  in  de 
Zuid-Afrikaausche  BepuUiek  of  vaa 

een  burger  der  Zuid  -  Afrikaansche 
Bepubliek  in  België  zullen ,  indien  er 
geen  bekende  erfgenaam  of  geen  uit- 
voerder  der  uiterste  wilsbeschikking 
door  den  overledene  aangesteld  is, 
de  bevoegde  plaatselijke  autoriteiten 
de  consuls  of  consulaire  agenten 
van  de  natie,  tôt  welke  de  overle- 
dene behoort,  van  de  omstandigheid 
verwittigen ,  opdat  er  aan  de  be- 
langhebbende  partijen  onmiddel\jk 
kennis  van  kunue  gegeven  worden. 

In  geval  van  minderjarigheid  of 
van  afwezigheid  der  erfgenamen  of 
van  afwezigheid  van  de  uitvoerders 
der  uiterste  wilsbeschikking  zullen  de 
agenten  der  consulaire  dienst  te  za- 
men  met  het  bevoegde  plaatselijke 
gezag  het  recht  hebben  om,  overeen- 
komstig  de  wetten  hunner  respectieve 
landen,  aile  tôt  het  bewaren  en  be- 
stieren  der  nalatenschap  noodige 
handelingen  te  verrichten,  bijzonder- 
lijk  om  de  zegels  te  leggen  en  op  te 
heffen,  den  inventaris  op  te  maken, 
de  nalatenshap  te  bestieren  en  te 
vereffenen,  in  een  woord  aile  maat- 
regelen  te  nemen,  welke  tôt  bescher- 
ming  van  de  belangen  der  er^na- 
men  noodig  zijn,  behoudens  het 
geval,  dat  geschiUen  zouden  ont- 
staan,  welke  door  de  bevoegde  recht- 
banken  yan  het  land,  waar  de  nala- 
tenschap opengevallen  is ,  beslist 
zouden  moeten  worden. 

Art.  18,  Het  tegenwoordige  trac- 
taat  zalTankracht  blijven  gedurende 
zes  jaren,  te  rekenen  van  de  uitwis- 
seling  der  ratificaties,  welke  te  Brussel 
zal  plaats  hebben  binnen  acht  maan- 
den  of  vroeger,  indien  zulk  geschie- 
den  kan.  In  het  geval,  dat  geene 
der  contracterende  partyen  twaalf 
maânden  véôr  het  verstrijken  van 
het  gez^de  tgdyak  yan   ^es  jaren 
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traité,  06liii*ci  oontinaera  de  subsister 
et  d'dtre  obligatoire  pendant  nne  an- 
née encore,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
œ  qni'l  se  soit  écoulé  une  année  de- 
puis le  jour  de  la  dénonciation  faite 
pur  Tune  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes. 


Art.  19,  Le  présent  traité  sera 
ratifié  par  Sa  Mt^esté  le  Roi  des 
Belges  ainsi  que  par  le  Yolksraad 
de  la  République  Sud-Africaine. 

En  foi  de  quoi,  les  représentants 
des  deux  parties  contractantes  dési- 
gnée ci-dessus  Pont  signé  et  scellé 
en  double  original. 


à  Bmxelles,  le  troisième  jour 
du  mois  de  février  de  Pan  de  grftce 
mil  bût  cent  septante-six. 

OU  d^AMpremofii^I^ndên, 
2%.  Bwrgerê, 
Staats-President  der  Zuid-Àfrikaansche 
'Republiek. 


haar  voornemon  om  dit  tractaat  niet 
te  vemieuwen  zal  hobben  te  kennen 
gegeven,  zal  het  voortduren  te  be» 
staan  en  gedurende  nog  een  jaar 
bindend  te  zijn,  en  zoo  vervolgenSy 
tôt  dat  er  een  jaar  zal  verloopen 
zijn  sedert  den  dag  der  opzegging 
door  de  eene  of  andere  der  contrac- 
terende  partijen  gedaan. 

Art.  19,  Het  tegenwoordige  trac- 
taat zal  bokrachtigd  worden  door 
zijne  Majesteit  den  Koning  der  Bel- 
gen  zoowel  als  door  den  Yolksraad 
▼an  de  Zaid-Afrikaansche  Republiek. 

In  getuigenis  waarvan  de  verte- 
genwoordigers  der  twee  contracteren- 
de  partyen,  hier  boven  genoemd,  het 
in  dubbel  origineel  hebben  geteekend 
en  gezegeld. 

Oedaan  teBrussel,  denderden  dag 
der  maand  febrnari,  in  het  jaar  on- 
zes  Heeren  één  duisend  acht  honderd 
zes  en  zeventig. 

Ctê  éC  AMprêmatU^Lynden. 

Ik.  Bwrgerê, 

Staats  Président 

der  Zuid-Afrikaansche  Republiek. 


47. 

ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Décision  prise,  le  21  décembre  1875,  par  la  Commission 
mixte  de  liquidation  siégeant  k  Strasbourg,  sur  l'apurement 
et  le  remboursement  des  primes  de  militaires  alsaciens- 
lorrains  disparus. 

JourtuU  officiel  du  6  mai  1876, 

La  commission  mixte  de  liquidation  instituée  par  Tartide  11  de  la  con- 
vention additionnelle  du  11  décembre  1871*)  au  traité  de  paix  du  10  mai 
de  la  même  année**),  entre  la  France  et  TAllemagne, 


♦)  V.  N.  B,  G.  XX.  847. 
♦♦)  V.  N.  E-  G.  XX.  688, 


S88  Attemagne^  Fratêoe* 

Voulant  obvier  aux  difficultés  qui  se  sont  produites  pour  ^apurement 
et  la  répartition  entre  tous  les  ayants-droit,  sans  distinction  de  nationalité, 
des  primes  d'encouragement  ou  de  remplacement  encore  dues  par  la  caisse 
de  la  dotation  de  Tarmée  à  d'anciens  militaires  alsaciens-lorrains,  portés 
comme  disparus; 

Vu  la  loi  allemande  du  21  octobre  1878  sur  la  disparition  de  per- 
sonnes ayant  pris  part  à  la  guerre  en  1870  et  1871  ; 

Vu  la  décision  spéciale  prise  par  la  commission  mixte,  le  18  février 
1878; 

Après  en  avoir  délibéré, 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1,  Les  reliquats  de  primes  acquis  à  des  militaires  alsaciens* 
lorrains,  disparus  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  et  qui  avaient 
leur  domicile  dans  les  territoires  cédés  seront  apurés  par  la  caisse  de  la 
dotation  de  l'armée,  sur  le  vu  des  jugements  déclaratifis  de  disparition  pro- 
noncés en  Alsace-Lorraine,  et,  en  outre,  sur  la  production  de  certificats  de 
propriété,  dans  le  cas  où  lesdits  jugements  ne  spécifieraient  pas  la  quote- 
part  héréditaire  revenant  à  chaque  ayant-droit. 

Les  expéditions  en  forme  exécutoire  des  jugements  de  disparition,  les 
procurations  notariées  et  les  certificats  de  propriété  que  les  ayants-Msause 
respectifs  devront  produire,  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  pour  la  justification 
de  leurs  droits,  seront  réciproquement  afi&anchis  de  tous  firais  et  formalités 
de  timbre  et  d^enregistrement. 

Art,  2,  Le  montant  intégral  de  ces  reliquats  de  primés  serti  versé 
entre  les  mains  du  gouvernement  allemand  qui  le  fera  tenir  aux  ayants- 
droit  respectifs. 

Art.  3,  Décharge  de  ces  reliquats  sera  donnée  au  Qouvemement 
français  par  le  président  de  la  commission  mixte  de  liquidation,  agissant 
au  nom  et  par  ordre  du  gouvernement  allemand  avec  garantie  con- 
tre toute  revendication  ultérieure  de  la  part  des  tiers  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  quittancée. 

Ainsi  fait  et  arrêté,  à  Strasbourg,  le  vingt  et  un  décembre  mil  huit 
cent  soixante  quinze. 

Dé  Ckrcq. 
E.  Or$d. 
De  Sybd. 
Eberhaeh, 
Feichier. 
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48. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

DMaratîon  pour   assurer  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  signée 

à  Paris,  le  30  juin  1876. 

Journal  ofJUUl  au  20  juiU.  1876. 

Le  OonTemement  de  la  Bépnblique  française  et  le  Goavemement  de 
8a  Migesté  le  Boi  d'Espagne,  désirant  assurer  une  protection  complète  et 
efficace  à  l'industrie  manu&cturière  des  nationaux  des  deux  États,  les  sons- 
signés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 
Ah.  i.  Toute  reproduction,  dans  l'un  des  deux  États,  des  marques  de 
fiibriqœ  et  de  commerce  apposées  dans  l'autre  sur  les  marchan* 
dises,  pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  môme  que  toute  mise 
en  Tente  on  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  ou 
de  oommeree,  françaises  ou  espagnoles,  contredites  dans  un  pays  étranger, 
seront  interdites  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  État,  et  passibles 
des  peines  édictées  par  les  lois  respectives. 

Les  opérations  illicite  indiquées  dans  le  présent  article  pourront  don* 
■er  lien,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été 
constatées,  à  une  action  en  dommages^rintéréts  valablement  exercée,  par  la 
partie  lésée,  envers  ceux  qui  s^en  sont. rendus  coupables. 

Art.  2.  Les  nationaux  de  Tun  des  deux  États  qni  vendront  s'assorer 
dans  l'autre  État  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce seront  tenus  de  remplir  les  formalités  exigées  par  les  lois  et  rè- 
glements de  l'État  qui  doit  accorder  la  garantie,  à  l'effet  de  constater  que 
les  marques  ont  été  légitimement  acquises,  conformément  à  la  législation 
de  l'autre  État,  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent. 

Art.  3.  Le  présent  Arrangemeot  entrera  en  vigueur  aussitôt  après 
sa  promulgation. 

En  foi  de  quoi,  les  son^Bsigi^^  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

fs^  ^^  dfuble  expé4M4oili  k  Paris,  le  80  Join  1875. 

DécoMeê, 
Marguiê  de  MoUiîê. 


190  BriO,  Prmèeé. 

49. 

BRÉSIL,  FRANCK 

Déclaration   relative  à  la   protection  des  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce;   signée  à  Rio-de- Janeiro,  le  12  avril 

1876. 

Journal  officiel  du  29  mai  1876, 

Le  Oonvernement  de  la  République  française  et  le  QouTernement  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil,  désirant  assurer  une  complète  et  efficace 
protection  à  l'industrie  manufacturière  des  deux  États,  les  soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Les  sujets  de  chacune  des  Hantes  Parties  contractantes  juiront,  dans 
les  territoires  et  possessions  de  Tautre,  des  mômes  droits  que  les  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Les  nationaux  de  Tun  des  deux  Pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  devront 
remplir  les  formalités  prescrites,  à  cet  effet,  par  la  législation  respective 
des  deux  Pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double,  à  Bio-de-Janeiro,  le  12  Avril  1876. 

Léon  Noël, 

Bon  de  CoUgipe. 


50. 

FRANCE.  PÉROU. 

Convention  d'extradition  signée  à  Paris,    le  30  septembre 

1874»). 

Journal  officiel  du  23  janv,  i876. 

Le  Oouvemement  de  la  Bépublique  française  et  le  Grouvemement  de 
la  Bépublique  du  Pérou,  désirant  conclure  une  Convention  pour  l'extradi- 
tion des  malfaiteurs,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Président  de  la  Bépublique  française,  M.  le  duc  Decazes,  député  à 


*)  L'échange  des  ratifioations  a  eu  lieu  le  19  janv.  .1876. 
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VABBemblée  nationale ,   ministre  des  affaires  étrangères ,  commandeor  de  la 
Légion  dlionnenr,  etc.  etc.; 

Le  Président  de  la  République  du  Pérou,  M.  Pedro  Galvez,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  du  PéroOi  à 
Paris; 

Lesquels,  apèrs  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Ari.  î.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Qouver- 
nemant  de  la  République  du  Pérou  s'engagent,  par  la  présente  Convontiony 
à  se  livrer  réciproquement,  à  lexoeption  de  leura  nationaux,  les  individus 
réfugiés  du  Pérou  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  et  de  Franoe 
et  des  colonies  françaises  au  Pérou,  qui  sont  poursuivis  ou  qui  ont  été 
ôondamnés  comme  auteurs  on  complices  par  les  tribunaux  compétents,  pour 
les  infiractions  énumérées  dans  Tarticle  2  d-après. 

Si  l'extradition  de  TiDdividu  réclamé  n*est  pas  possible,  à  raison  de 
sa  nationalité,  le  Gouvernement  du  Pays  où  le  crime  aura  été  oon^mis 
devra  &ciliter,  par  la  communication  de  tous  les  éléments  de  preuves  qui 
seront  à  sa  disposition,  les  poursuites  qui  pourront  être  intentées  dans  le 
pays  d'origine. 

La  demande  d'extradition  devra  toigours  être  faite  par  la  voie  diplo* 
matique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée  sont  les 
suivants  : 

1^  Assassinat; 

2^  Homicide/  à  moins  qu*il  n*ût  été  commis  dans  le  cas  de  légitime 
défense  ou  par  imprudence; 

8®  Parricide; 

40  LifÎEUitidde; 

5^  Empoisonnement; 

6®  Avortement; 

7^  Castration  ; 

80  Viol; 

90  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec  prémé* 
ditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapadté  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l*usage  absolu 
d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention 
de  la  donner; 

10^  Extorsion  de  titres  ou  de  signatures; 

11^  Incendie  volontaire; 

12^  Vol  commis  avec  violence,  escalade,  effraction  ou  autre  circon* 
stance  aggravante  lui  donnant  le  caractère  d'un  crime  ou  de  vol  qualifié, 
et  le  rendant  punissable,  par  les  lois  des  deux  Pays,  d*une  peine  afflictive 
ou  infamante  ; 

18^  La  contrefaçon  ou  f  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  l'émission  ou  mise  en  drcnlstion  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  le  fiuix  en  écritore  ou 
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âam  leB  â^^t^obe»  t^Ugn^^hiques,  etFusag^  d«  oMâépâdMS»  biUeU  on  titrai 

contrefaits,  fabriqués  on  falsifiés; 

14^  La  fanase  moimaie,  comprenant  )a  ooatre£fiçoa  et  l'aUéitticai  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  drcolation  de  la  monnaie  eonirflfoitt»  on 
altérée  ; 

15^  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  iimbraa»  poinçons 
et  marques,  Tusage  des  sceaux,  timbres ,  poinçons  et  inarques  oontr#£ûts 
ou  falsifiés,  et  Tusage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  ; 

16^  Le  taux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins,  le  faux  ser- 
ment; 

17^  Soustraction  de  fonds  publics  et  concussions  conmiises  par  des 
fonctionnaires  ou  dépositaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces 
délits  seraient  punissables  d'une  peine  afiQictive  ou  infamante,  suivant  la 
législation  du  Pays  où  ils  auraient  été  conunis  ; 

18^  Soustraction  frauduleuse  des  fonds,  argent,  titres  ou  effets  appar- 
tenant à  une  compagnie  ou  société  industrielle  ou  conunerciale,  ou  antre 
corporation ,  par  une  personne  employée  chez  elle  ou  ayant  sa  C(m- 
fiance,  ou  agissant  pour  elle ,  lorsque  cette  compagnie  ou  e<Hrp(HraitioB  est 
légalement  établie  et  que  les  lois  punissent  ces  crimes  d*um  peine  in- 
fiunante; 

19^  Destruction  ou  dérangement  d'une  voie  ferrée  dans  une  intaiéîon 
coupable  ; 

20^  Banqueroute  ou  faillite  frauduleuse; 

21^  Baraterie,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  la  consiîtn«il  et  la  légis- 
lation du  Pays  auquel  appartient  le  bâtiment  en  rendent  les  auteurs  pas- 
sibles d'une  peine  afflictive  ou  infamante; 

22^  Insnrrection  de  l'équipage  d'un  navire,  dans  le  cas  où  tes  indivi- 
dus faisant  partie  de  cet  équipage  se  seraient  emparés  du  bfttûnient  par 
fraude  ou  violence,  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates  ; 

28^  Evasion  des  individus  transportés  à  la  Guyane  et'  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Dans  tous  les  cas,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le 
fait  incriminé  sera  punissable  d'un  emprisonnement  d*un  an  au  moins. 

8.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  p^aduiotion  sait  d^i».  «r- 
rôt  ou  jugement  de  condamnation  »  soit  d'un  mandiit  d'anrtt  déc^riié 
contre  Taccusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  légiitation  du 
Pays  qui  demande  l'extradition,  soit  de  tout  autre  acte  ayant  sa  ivoîns  la 
môme  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  natoire  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  leur  date,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applioible  à 
ces  fûts. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n^  33  de  Tarticle  2,  l'évadé  sera  remit  snr 
la  production  soit  des  pièces  susmentionnées,  soit  de  l'extrait  mafajmjaîre 
relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  condamnation. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible  aoconq[»gnées  du  signaJfenMOfc 
da  l'iadividu  rédamé. 


Brlraillkm.  i9S 

4.  Nonolirtaiit  la  stiiralation  de  Vartide  précédent,  chacim  des  deux 
€kwiVtiraementB  pomra  rédamer,  par  la  Ycie  diplomatique,  ranreetatioa 
immédiate  et  prorisoire  du  fogitif,  en  s*engageant  à  présenter,  Sans  le  terme 
de  qiiatre  mois  an  pins,  les  documents  jnstâcatife  d'une  demandé  formelle 
Jeiitradition.  Le  Oonremement  h  qui  sera  adressée  cette  demande  sera 
Kbre  d*aeeorder  on  de  refuser  Parrestation. 

Lorsque  rarrestation  provisoire  aura  été  accordée  et  que  le  délai  in« 
Aqaé  sera  écoulé  sans  que  les  documents  en  question  aient  été  exhibés,  le 
détem  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

5.  Si  rindividu  réclamé  est  condamné  on  poursuivi  pour  un  crime  ou 
nn  ddit  commis  par  lui  dans  le  Pajs  où  il  s'est  réfngié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
suK  sa  peine. 

6.  Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  citoyen  de  l'État  requérant,  l'extra- 
dition  pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  son  Gouvernement  ait  été,  s'il 
y  a  lieu,  consulté  à  fedre  connaître  les  motift  qu'il  pourrait  avoir  de  s'op- 
poser à  l'extradition.  Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  de- 
mande restera  libre  d'y  donner  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable  et  de 
livrer  le  réfàgié,  pour  être  jugé,  soit  au  Gouvernement  de  son  propre  Pays, 
soit  à  odui  du  Pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

7.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente  Con- 
ventioii. 

8.  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi  ni  puni  pour  crimes  ou  délits 
autres  que  ceux  dont  il  a  été  fait  mention  dans  la  requête  d'extradition, 
à  moins  que  ces  crimes  ou  délits  ne  soient  prévus  à  l'article  2  et  que  le 
Gouvernement  qui  a  accordé  l'extradition  ne  donne  son  consentement,  ou 
à  moins  de  consentement  exprès  ou  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  com- 
muniqué au  Gouvernement  qui  l'a  Hvré. 

9.  L'extoadition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  faits  imputés,  la 
poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  est 
acquise  d'après  les  lois  du  Pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  olsjets  pro** 
vmumt  de  vol,  seront  remis  à  la  Puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition 
puisée  s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 
Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés 
ou  déposés  dans  le  Pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement.  Sont 
réeervés,  toutefois,  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite 
auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

11.  Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  la  restitution  des  frais  ré- 
sultant de  l'arrestation ,  de  la  détention,  de  l'entretien  et  du  transport  de 
l'accosé  ou  du  condamné  jusqu'au  port  où  il  devra  s'embarquer  pour  se 
rendre  à  sa  destination. 

12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  cause  criminelle,  l'un  des  deux 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  sur  le  ter- 
ritcnre  de  l'autre,  il  adressera  une  commission  rogatoire,  par  voie  diploma- 
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tique,  au  Gouvernement  du  Pays  où  devra  se  fsdre  cette  enquête  et  celui- 
ci  y  donnera  suite  dans  les  formes  précisées  par  la  législation.  Les  deux 
Gouvernemeats  renoncent  à  toute  réclamation  de  frais  de  procédure. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  d'ailleurs  à  faciliter, 
par  la  communication  de  tous  les  éléments  de  preuves  qui  seront  à  sa  dis- 
position, les  procédures  criminelles  qui  viendront  à  être  intentées  dans 
Tautre  Pays. 

13.  Dans  le  cas  où  l'individu  réclamé  serait  poursuivi  ou  détenu 
dans  le  Pays  de  refuge  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers 
des  particuliers,  son  extradition  aiura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée 
à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

14.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d^un  témoin 
est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  Pays  auquel  appartient  le  témoin-  l'en- 
gagera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consen- 
tement, il  lue  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les 
tarife  et  règlements  en  vigueur  dans  le  Pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un 
des  deux  Pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  fftits  on  condamnations  antéri- 
eurs, civils  ou  criminels,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet 
du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

15.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  récipro- 
quement, par  voie  diplomatique,  des  bulletins  ou  extraits  constatant  les 
condamnations  prononcées  contre  les  nationaux  de  l'autre  Pays. 

16.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  douze  mois  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme.  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  n'an- 
nonce pas,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ladite  Convention  restera  obligatoire  pendant  deux  ans,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  offi- 
cielle en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  30  Septembre  1874. 

Dêcasteê. 
F.  OahâM. 
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51. 

FRANCE,  LUXEMBOURG. 

Convention  d'extradition  signée  à  Paris,  le  12  septembre 

1875»). 

Journal  o/fieisl  du  i3  jatw,  £876, 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Orand-Duc  de  Luxembourg,  ayant  résolu,  d'un  commun  "accord, 
de  oondure,  en  ce  qui  concerne  le  Orand-Duché  de  Luxembourg,  une  nou- 
îdle  ConTention  pour  Pextradition  des  malfidteurs,  ont  nonmié  pour  leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  Decazes,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  commandeur  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
ministre  des  affaires  étrangères; 

Sa  Migesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  M.  Jo- 
nas,  grand  officier  de  son  ordre  royal  et  grand-ducal  de  la  Couronne  de 
diâne ,  officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  conseiller  d'État, 
diargé  d'afiiedres  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  Paris; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouToirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  fonne,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1,,  Les  Gouvernements  français  et  luxembourgeois  s'engagent  à 
se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  Tun  des  deux  Gouvernements 
adressera  à  l'autre ,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux ,  les  individus 
réfugiés  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  en  France  et  dans  les  colonies 
firançaises  ou  de  France  et  des  colonies  françaises  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  et  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condamnés  conmie 
auteurs  ou  complices  par  les  tribunaux,  de  celui  des  deux  Pays  où  Tin- 
fraction  a  été  conmiise ,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dams  Tartide 
d-après. 

2.     Les  crimes  et  délits  sont: 

1^  L'assassinat,  Tempoisonnement,  le  parricide  et  l'infanticide; 

2^  Le  meurtre; 

3^  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes,  punissables  de 
peines  criminelles; 

*  4^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement,  soit  avec 
préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  incapacité  permanente  de 
travail  personnel  ou  de  plus  de  vingt  jours,  ou  la  mort  sans  intention  de 
la  donner; 

5^  L'avortement  ; 

6^  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  la  sup* 
position  d'en£EUit; 

7^  L'exposition  ou  le  délaissement  d*en£EUit; 
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8^  L*enlèTement  de  mineur; 

90  Le  viol; 

10®  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

11^  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à  Taide 
de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  Tautre  sexe  &gé  de  moins  de  qua- 
torze ans; 

12^  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habi- 
tuellement, pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion de  mineurs  de  Pun  ou  de  l'autre  sexe; 

13^  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle; 

14^  La  bigamie; 

15^  L*as8odation  de  malfaiteurs; 

16^  La  contrefaçon  ou  la  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés ,  Pusage,  rémission  ou  mise  en  circula- 
tion de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  le  faux  en  écri- 
ture et  l'usage  d'écritures  falsifiées; 

17^  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de 
la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée; 

18^  La  contrefaçon  ou  fiedsification  de  sceaux ,  timbres ,  poinçons  et 
marques,  l'usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés,  et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques; 

19^  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins: 

20®  Le  faux  serment; 

21®  La  concussion  et  les  détournements  commis  par  des  fonctionnaires 
publics; 

22^  La  corruption  de  fonctionnaires  publics; 

23®  L*incendie; 

240  Le  vol  ; 

25®  L'extorsion  dans  le  cas  prévu  par  l'article  400,  paragraphe  l"  , 
du  Code  pénal  français,  et  par  l'article  400  du  Code  pénal  de  1810  ; 

26®  L'eseroquerie  ; 

27®  L'abus  de  confiance; 

28^  La  tromperie  en  matière  de  vente  de  marchandises,  prévue  par 
l'article  423  du  Code  pénal; 

29^  La  banqueroute  frauduleuse;  * 

80^  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins  de 
ISar,  prévus  à  la  fois  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  du  15 
juillet  1845  et  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  luxembourgeoise  du  17 
décembre  1859; 

81^  La  destruction  de  constructions; 

32^  La  dégradation  de  monuments,  la  destruction  de  registres,  titres 
billets,  documents  ou  autres  p^iars; 

38^  Les  piUages  ou  dég&ts  de  denrées  ou  marchandises,  effets  et  pro- 
priétés mobilières  oomttiis  à  bande  on  force  ouverte; 
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84®  La  degtradioii  cm  dévastation  des  récoltes,  plants,  arbres  ou 
greffes; 

85®  La  destraction  d*instrament8  d*agricaltiirey  la  destraction  on  Pem- 
poisonnement  de  bestiaux  ou  antres  animaux; 

86®  L'opposition  à  Texécation  de  travaux  publics; 

87®  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  prévus 
dans  rénnmération  qui  précède:  sont  comprises  dans  les  qualifications  pré- 
cédantes les  tentatives,  lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législations  des 
deux  Pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura  lieu  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus: 

1®  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  dé&ut,  lorsque  le 
total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d*un  mois  d'emprisonnemrat; 

2®  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
fût  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  Pays  réclamant,  au  moins  de  deux 
ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente,  ou  lorsque  le  prévena 
aura  dégà  été  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement  de 
pins  d*un  an. 

Dans  tous  les  cas ,  crimes  ou  délits ,  l'extradition  ne  peut  avoir  Uen 
que  lorsque  le  flût  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation  du  Pftys 
à  qui  la  demande  est  adressée.  ^ 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  au- 
cun délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fiait  connexe  à 
un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 
présente  convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  sonblable  dé- 
lit, l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  État  étranger  ni  contre  celle 
d'nn  des  membres  de  sa  fiEumlle,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fiût 
soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

4.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  fiûte  par  la  voie 
diplomatique. 

5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con* 
seil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  pro- 
cédure criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compétente,  décrétant 
formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'ac- 
cusé devant  la  juridiction  répressive,  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique.  ^ 

6.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les  deux  Pays 
pour  l'un  des  &its  mentionnés  à  l'article  2,  sur  la  production,  par  voie 
diplomatique,  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compé- 
tente et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement 
réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  Qouvemement  auquel  elle  est  demandée. 

7.  fhi   cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  devra  égalemeat  être 


1:98  France^  lAtxembourg. 

effectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  Texistence 
d*un  mandat  d^arrét,  à  la  condition  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  Pays  où  Tinculpé  s*est 
réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  d'arrestation  provisoire 
est  directement  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de 
Tun  des  deux  Éîa^ts;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous 
interrogatoires  et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preu- 
ves du  fiait  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au  ministre 
des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'ar- 
restation réclamée. 

Toutefois,  dans  ces  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état  d^arre- 
station  que  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  reçoit  communication  du 
mandat  d'arrôt  délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

8.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article  6,  ou 
maintenu  en  état  d'arrestation,  suivant  le  paragraphe  3  de  l'article  7,  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  noti- 
fication soit  d*un  jugement  ou  an-êt  de  condamnation,  soit  d'une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil ,  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  ou  d'un  acte  de  procédure  criminelle,  émané  du  juge  com- 
pétant,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  pré- 
venu ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive. 

9.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu  dont  l'ex- 
tradition est  réclamée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi  pour 
commettre  le  crime  ou  le  délit  qui  lui  est  imputé  ,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  l'État  requérant,  si  l'autorité  compé- 
tente de  l'État  requis  en  a  ordonné  la  remise. 

10.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une  in- 
fraction commise  dans  le  Pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  cet  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

11.  L'extradition  sera  accordée  lors  môme  que  l'accusé  on  le  prévenu 
viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  des  engagements  contrac- 
tés envers  les  particuliers ,  lesquels  pourront  toujours  faire  valoir  leurs 
droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

12.  L'extradition  pourra  être  refiisée  si,  depuis  les  faits  imputés, 
le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  Pays  où  le  prévenu 
B^est  réfugié. 

13.  Les  Gk)avemements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  relative  à  la  restitution  des  frais  auxquels  auront  donné  lieu  la 
recherche,  Tarrestation,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  in- 
dividus dont  l'extradition  aura  été  accordée,  et  ils  consentent  réciproquement 
à  les  prendre  à  leur  charge. 

14.  Lorsque ,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale ,  un  des  deux 
Oonvemements  jugera  nécessaire  l'auditioxi  detén^oins  donûciliés  dans  l'autre 
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Étst^  une  comtnigsioii  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  dip- 
lomatique on  directement,  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers  oom* 
pétents,  en  obsenrant  les  lois  du  Pays  où  l'audition  des  témoins  devra 
avoir  lieu.* 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  £ure  opérer  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  convie- 
tioii,  ne  seront  exécutées  que  pour  Tun  des  faits  énumérés  à  l'article  2  du 
présent  Traité. 

Les  (Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  commissions 
rogatoires,  dans  le  cas  môme  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d^une  vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  actes  judiciaires  spontanément  fisûts  par  les  magistrats  de  chaque  Pays 
pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  conmiis  sur  le  territoire  par 
un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  conformément  aux 
articles  5  et  6  du  Code  dMnstruction  criminelle. 

15.  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  pièces  de  procé- 
dure réclamées  par  la  justice  de  l'un  des  deux  Pays,  seront  faites  à  tous 
individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  Pays  sans  engager  la  respon- 
sabilité de  l'État,  qui  se  bornera  à  en  assurer  Tauthenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement  au 
ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne,  à  sa  re- 
quête, par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  il  renverra  au  magistrat 
expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la  notification. 

16.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un  té- 
moin est  nécessaire,  le  (Gouvernement  du  Pays  où  réside  le  témoin  l'enga- 
gera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des  ficais 
de  voyage  et  de  séjour  calculés  dépuis  sa  résidence  lui  seront  accordés 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  Pays  où  l'audition  de- 
vra avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  magistrats 
de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage,  qui  seront 
ensuite  remboursés  par  le  €k)uvemeQ)ent  intéressé.  Aucun  témoin,  quelle 
que  soit  sa  nationidité,  qui,  cité  dans  l'un  des  deux  Pays,  comparaîtra 
volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  Pays,  ne  pourra  y  être  pour- 
suivi ou  détenu  pour  des  fEÛts  ou  condamnations  antérieurs,  ni  sous  pré- 
texte de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  il  figurera  oonmie  té- 
moin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  Fun  des  deux  Pays,  la 
confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre,  ou  la  production  des  piè- 
oee  de  conviction  ou  documents  judiciaires,  sera  jugée  utile,  la  demande  en 
sera  fEÛte  par  la  voie  diplomatique,  ou  directement,  s'il  s'agit  de  pièces  à 
conviction  ou  de  documents  judiciaires,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins 
que  des  considérations  particalières  ne  sV  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Qouvemements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de  frasi 
résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  territoire 
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respectifs,  de  cnmin^   à  confronter  et  de  Tenvoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  documents. 

17.  Il  est  formellement  stipulé  que  Textradition,  par  voie  de  transit 
à  travers  le  territoire  de  Tune  des  Parties  contractantes,  d'un  individu 
livré  à  l'autre  Partie,  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  de  Tun  des  actes  de  procédure  mentioimés  à 
Tarkicle  5  ci-dessus,  lorsqu'eUe  sera  requise  par  Tun  des  États  contrac- 
tants au  profit  d*un  État  étranger  ou  par  un  État  étranger  au 
profit  de  Tun  desdits  États,  liés  Tun  et  Taub^  avec  l'État  requis  par  un 
traité  comprenant  Tinfraction  qui  donne  lieu  à  la  demande  d*extradition, 
et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les  articles  3  et  12  de  la  présente 
Convention. 

18.  Les  Parties  contractantes  s'obligent  à  se  communiquer  récipro- 
quement les  condanmations  pour  crimes  ou  délits  prononcées  dans  un  Pays 
à  charge  des  nationaux  de  l'autre. 

19.  La  présente  Convention,  remplaçant  celle  du  26  septembre  1844*), 
ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pre- 
scrites  par  les  lois  des  deux  Pays. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura  dédaré  vou- 
loir  en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt 
que  &ire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  12  Septembre  1875. 

DeeoMf. 


62. 

FRANCE,  MONACO. 
Convention  d'extradition  signëe  à  Paris,  le  8  juillet  1876.**) 

Journal  officiel  du  2  mare  i877. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Monaco  ayant  résolu,  d*un  commun 
accord,  de  conclure  une  convention  d'extradition  des  malfiEÛteurs,  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.   (Gabriel-Jacques- Joseph- Alfred  Villefort,   ministre  plénipotentiaire, 

*)  Y.  N.  B.  a.  VIL  408. 
**)  Les  latifioations  ont  été  tehaiitées  à  ftris,  le  25  lévrier  1877. 
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chargé  du  oonientieax  des  affiEÛres  politiques  au  département  des  aCaires 
étrangères,  offider  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.  ; 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Monaco: 

M.  Charles-Antoine- Adalbert  marquis  de  Maossabré  Beufvier,  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le  Oonvemement  français ,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Charles  de  Monaco,  etc.,  etc., 

Leeqnéls,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Ari.  1.  Les  gouvernements  français  et  monégasque  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  sui- 
vants, à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  pour- 
suivis, mis  en  prévention  ou  en  accusation,  comme  auteurs  ou  complices, 
pour  un  des  crimes  ou  délits  d-i^rès  énumérés. 

Art.  2.    Les  crimes  et  délits  sont: 

1^  L'assassinat,  Tempoisonnement,  le  parricide  et  Tinfantidde  ; 

2^  Le  meurtre; 

8^  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
punissable  de  peines  criminelles; 

4^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement,  soit  avec 
préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapacité  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  Tusage  absolu 
d*Qn  membre,  de  Tœil  ou  de  tout  autre  organe,  une  mutilation  grave,  en 
la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

5®  L*avortement; 

6^  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  «donner  ou  altérer  gravement  la 
santé; 

7^  L*enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  la  siqipo- 
sition  d'enfant; 

99  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 

9^  L'enlèvement  de  mineurs; 

10^  Le  viol; 

11^  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

12P  L'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  imr  la  personne  on  à  l'aide 
de  la  personne  d'un  enfEint  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  Agé  de  moins  de 
treiae  ans; 

18^  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habi- 
tnellMnent,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion de  mineurs  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe; 

14^  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  do- 
midle,  commis  par  des  particuliers; 

15^  La  bigamie; 

160  L'association  de  malfaiteurs; 

17^  La  contrefaçon  ou  falsification  d'eSéts  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  l'émission  ou  mise  en  drcnlation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  oontre&itB  on  falsifiés;  le  fiwx  en  écriture  ou 
dans  les  dépêches  télégraphiques,  et  Tusage  de  ces  dépêches,  effets,  billets 
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on  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

18^  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  contreftiçon  et  Taltération  de 
la  monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
et  altérée; 

19^  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  ;  Tusage  de  sceaux ,  timbres ,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés,  et  Tusage  préjudiciable  de  vrais  sceaux ,  timbres ,  poinçons  et 
marques  ; 

20^  Le  &UX  témoignage  et  la  subornation  de  témoins; 

21^  Le  faux  serment; 

22^  La  concussion  et  les  détournements  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ; 

23^  La  corruption  de  fonctionnaires  publies  ou  d'arbitres; 

24^  L'incendie; 

25«  Le  vol  ; 

26^  L'extorsion  dans  les  cas  prévus  par  l'article  400,  §  1*S  du  code 
pénal  français; 

27^  L'escroquerie; 

28^  L'abus  de  confiance; 

29^  Les  tromperies  en  matière  de  marchandises,  prévues  en  France 
par  rarticle423  du  code  pénal  et  les  lois  des  27  mars  1851,  5  mai  1855 
et  27  juiUet  1867; 

30^  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  dans  les  faillites  pré- 
vues par  les  articles  591,  593,  n®"  1  et  2,  et  597  du  code  de  commerce 
français  ; 

31^  Les  actes  attentatoires'  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins  de 
fer,  prévus  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  du  15  juillet 
1845; 

32^  La  destruction  de  constr actions ,  de  machines  à  vapeur  ou  ap- 
pareils télégraphiques  ; 

33^  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  nionuments, 
d'objets  d*art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  papiers  ; 

34^  Les  destructions,  détériorations  ou  dég&ts  de  denrées,  marchandises 
ou  autres  propriétés  mobilières  ; 

35®  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou 
greffes; 

36®  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou  Tem- 
poisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

37^  L'opposition  à  la  confection  ou  exécution  de  travaux  autorisés 
par  le  pouvoir  compétent; 

38®  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  par  les  lois  françaises  du 
10  avril  1825  et  du  24  mars  1852  ; 

39^  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  dans  l'énumération  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives,  lors- 
qu'elles sont  prévues  par  les  législationB  des  deux  ptiys. 
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En  matière  correctionnelle  on  de  délits,  Peztradition  anra  lien  dans 
les  cas  prévns  cindessus: 

1^  Ponr  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque 
le  total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d'un  mois  d*empri8on- 
nement; 

2^  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  an 
&it  incriminé  sera,  diaprés  la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux 
ans  d*emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente,  ou  lorsque  le  prévenu 
aura  déjà  été  condamné  à  une  peine  criminelle  on  à  un  emprisonnement 
de  pins  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  Pextradition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation  du  pays 
à  qui  la  demande  a  été  adressée. 

Art.  3.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  Pextradition 
anra  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  6tre  poursuivi  ou  puni  pour 
anenn  délit  politique  antérieur  à  Pextradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  Pattentat  contre  la  personne  du  chef  d*nn  État  étranger  on  contre 
oeUe  des  membres  de  sa  famille  ,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait, 
soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art,  4.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  flûte  par  la 
voie  diplomatique. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  de  l'arrôt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  de  Pacte 
de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compétente,  décré- 
tant formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  Paconsé 
devant  A  juridiction  répressive,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou 
de  tout  antre  acte  ayant  la  môme  force,  décerné  par  Pautor;té  compétente, 
ponrvn  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  &it  pour  lequel  ils 
ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  loi  applicable 
au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  Pindividu 
réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  oîme 
ou  délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente 
convention,  des  explications  seront  demandées,  et,  après  examen,  le  Gkm- 
vemement  à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner 
à  la  demande. 

Art.  6.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  efiectnée  sur 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'nn  man- 
dat d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné, 
par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'in- 
culpé s'est  réfugié. 

L'arrestation   de  l'étranger  aura  lieu  dans,  les  formes  et  suivant,  les 
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règles  établies  par  la  législation  du  gonvemement  auquel  elle  eet  de- 
mandée. 

Art.  7.  L*étranger  arrêté  provisoirement;  aux  termes  de  Tarticle  pré- 
cédent» sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  son  ar- 
restation, le  gouvernement  requis  n'a  été  saisi  de  Tun  des  documents  men- 
tionnés dans  Farticle  5  de  la  présente  convention. 

Art,  8,  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  Tautorité  compétente 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Cette  remise 
comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés 
dans  le  pays,  et  qui  seraient  découverts  intérieurement. 

Sont  réservés ,  toutefois ,  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans 
la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art,  9,  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une 
infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu^au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays,  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  les  particuliers,  son  extradi- 
tion aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art,  10,  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou 
jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé 
Teixtradition,  à  moins  du  consentement  exprès  et  volontaire  doftié  par 
l'inculpé  et  communiqué  au  gouvernement  qui  l'a  livré. 

Art,  11,  L'extradition  pourra  être  refusée  si,  depuis  les  faits  imputés, 
le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'eat  réfugié. 

Asrt,  12.  Lee  frais  occasionnés  par  l'arrestation ,  la  détention ,  la 
garde,  la  nourriture,  le  transfèrement  des  prévenus  et  le  transport  des  ob- 
jets mentionnés  dans  l'article  8  de  la  présente  convention ,  au  lieu  où  la 
remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  sur  le  territoire 
duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

Art,  13,  Lorsque ,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale ,  un  des 
deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dans 
l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers  compétents,  en  ob- 
servant les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Toutefois  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer,  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  convic- 
tion, ne  seront  exécutées  que  pour  l'oii  desfiûts  énumérés  à  l'article  2  du 
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présent  traité ,  et  bous  la  réserve  exprimée  dans  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 8  ci-dessns.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  tonte  réclama- 
tion ayant  ponr  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Tezécution  des 
commissions  rogatoires  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu, 
toutefois,  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque  pays, 
pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis  sur  le  territoire  par 
un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  conformément  aux 
articles  5  et  6  du  code  d'instruction  criminelle  français. 

Afi.  14.  Les  ^simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  pièces  de 
procédure  réclamées  par  la  justice  de  Tun  des  deux  pays,  seront  fiiites  à 
tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  sans  engager  la 
responsabilité  de  l'État,  qui  se  borne  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement  au 
ministère  public  du  lieu  de  sa  résidence  sera  signifiée  à  la  personne ,  à  sa 
reqnôte,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  il  renverra  au  magistrat 
expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la  notification. 

Art,  15.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  dn  pays  où  réside  le  témoin  ren- 
gagera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  calculés  depuis  sa  résidence,  lui  seront  accordés 
d'après  les  tarife  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu;  il  pourra  lui  ôtre  fait,  sur  sa  demande,  par  les  soins  des  ma- 
gistrats de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage, 
qui  seront  ensuite  rembourses  par  le  gouvernement  intéressé.  Aucun  té- 
moin, quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays, 
comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y 
être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  anté- 
rieurs, ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du  procès  où  il 
figurera  comme  témoin. 

Art.  16.  n  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contractantes  d'un  indi- 
vidu livré  à  l'autre  partie  sera  accordée  sur  la  simple  production  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  men- 
tionnés à  l'article  5 ,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
Boit  compris  dans  le  présent  traité  et  na  rentre  pas  dans  les  prévisions  des 
articles  13  et  11. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera  exécutoire  dix  jotirs  après 
la  publication  qui  en  sera  £ûte  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vouloir  en 
foire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt 
que  &ire  se  pourra. 

Est  abrogé  l'article  18  de  la  convention  relative  à  l'oiioii  doumière 
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et  aux  rapports  de  voisinage  entre  la  France  et  la  prindpaatë  deMonacOi 
condue  le  9  novembre  1865*). 

En  foi  de  quoi,   les  plénipotentiaires  respecti&  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revôtue  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  8  juillet  1876. 

ViUefart. 

Marquis  de  Mausêàbré  Beafoier, 


53. 

ANNAM,  FRANCE. 
Traité  d  alliance  et  de  paix  signé  à  Saigon,  le  15  mars  1874. 

Archives  diphmatiqueê,  i875.     IV.     296. 

S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Boi  de 
TAnnam,  voulant  unir  leurs  deux  pays  par  les  liens  d'une  amitié,  durable, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  de  paix  et  d'alliance  remplaçant  celui  du 
5  juin  1862**),  et  ils  ont  en  conséquence  nommé  leurs  plénipotentiaires  à 
cet  effet,  savoir: 

S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française:  le  contre-amiral 
Dupré,  gouverneur  et  commandant  en  chef  de  la  Basse  -  Cochinchine, 
etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Boi  de  TAnnam:  Le  Tuan,  ministre  de  la  justice,  premier 
ambassadeur,  et  Nguyen  Van  Tuong,  premier  conseiller  du  ministre  des 
rites,  deuxième  ambassadeur,  qui,  après  communication  de  leurs  pouvoirs 
respectifis,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  1.  n  y  aura  paix,  amitié  et  alliance  perpétuelles  entre  la 
France  et  le  Royaume  d'Annam. 

Art.  2.  S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française,  reconnaissant 
la  souveraineté  du  roi  de  l'Annam  et  son  entière  indépendance  vis-à-vis  de 
toute  puissance  étrangère  quelle  qu'elle  soit,  lui  promet  aide  et  assistance 
et  s'engage  à  lui  donner,  sur  sa  demande  et  gratuitement»  Tappui  nécessaire 
pour  maintenir  dans  ses  États  Tordre  et  la  tranquillité  pour  le  défendre 
contre  toute  attaque,  et  pour  détruire  la  piraterie  qui  désole  une  partie 
des  côtes  du  Royaume. 

Art.  3,  En  reconnaissance  de  cette  protection,  S.  M.  le  Roi  de  l'An- 
nam s'engage  à  conformer  sa  politique  extérieure  à  celle  de  la  France  et 
à  ne  rien  changer  à  ses  relations  diplomatiques  actuelles. 

Cet  engagement  politique  ne  s*étend  pas  aux  traités  de  commerce. 
Mais  dans  aucun  cas,  S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  ne  pourra  faire  avec  une 
nation I   quelle  qu'elle  soit,   de  traité  de  commerce  en  désaccord  avec  celui 

*)  y.  Ara*v*$  dMomatiqu»$,  1866,  I.  847. 

•n  ?.  N.  B.  e.  xyn.  «•  p.  i69. 
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pondu  entre  la 'France  et  le  Royaume  d^Aunam,  et  saus  en  avoir  préala* 
blement  informé  le  gouvernement  français. 

Ari,  4.  S.  Exe  le  Président  de  la  République  française  8*engage  à 
£ûre  à  S.  M.  le  Roi  d^Ânnam  don  gratuit: 

10  De  cinq  bâtiments  à  vapeur  d^une  force  réunie  de  dnq  cents  che- 
vaux, en  parfait  état,  ainsi  que  leurs  chaudières  et  machines,  armés  et 
équipés,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  d'armement; 

2®  De  cent  canons  de  sept  à  seize  centimètres  de  diamètre  approvi- 
sionnés à  deux  cents  coups  par  pièce; 

3^  De  mille  fusils  à  tabatière  et  de  cinq  cent  mille  cartouches. 

Ces  b&timents  et  armes  seront  rendus  en  Cochinchine  et  livrés  dans 
le  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française  promet  en  outre  de 
mettre  à  la  disposition  du  Roi  des  instructeurs  et  marins  en  nombre  suffi- 
sant pour  reconstituer  son  armée  et  sa  flotte;  des  ingénieurs  et  chefs 
d'ateliers  capables  de  diriger  les  travaux  qu*il  plaira  à  Sa  Majesté  de  faire 
entreprendre;  des  hommes  experts  en  matière  de  finances  pour  organiser 
le  SMTice  des  impôts  et  des  douanes  dans  le  Royaume;  des  professeurs 
pour  fonder  un  collège  à  Hué.  Il  promet  en  outre  de  fournir  au  Roi  les 
bâtiments  de  guerre,  les  armes  et  les  munitions  que  Sa  Migesté  jugera  né» 
ceesaires  à  son  service. 

La  rémunération  équitable  des  services  ainsi  rendus  sera  fixée  d*un 
commun  accord  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  â.  S.  M.  le  Roi  de  l'Annam  reconnaît  la  plaine  et  entière  sou- 
veraineté de  la  France  sur  tout  le  territoire  actuellement  occupé  par  elle 
et  compris  entre  les  frontières  suivantes: 

A  l'est,  la  mer  de  Chine  et  le  Royaume  d*Annam  (province  de  Binh- 
Thûan) 

A  l'ouest,  le  golf  de  Siam; 

Au  sud,  la  mer  de  Chine; 

Au  nord,  le  Royaume  du  Cambodge  et  le  Royaume  d*  Axmam  (province 
de  Binh  Thûan). 

Les  onze  tombeaux  de  la  famille  Pham,  situés  sur  le  territoire  des 
villi^^  de  Tannien-Dong  et  de  Tanquan-Dong  (province  de  Saigon)  et  les 
trois  tombes  de  la  famille  Hô,  situées  sur  les  territoires  des  villages  de 
Linh-Chun  Tay  et  do  Tan  May  (province  de  Bienhoa)  ne  pourront  dtre 
ouverts,  creusés,  violés  ni  détruits. 

n  sera  assigné  un  lot  de  terrain  de  cent  maos  d'étendue  aux  tombes 
de  la  fiEunille  Fluim  et  un  lot  d'égale  étendue  à  celles  de  la  fieunille  Hd. 

Les  revenus  de  ces  terres  seront  consacrés  à  l'entretien  des  tombes  et 
à  la  subsistance  des  familles  chargées  de  leur  conservation.  Lee  terres 
seront  exemptes  d'impôts  et  les  hommes  de  ces  familles  seront  également 
exempts  des  impôts  personnels,  du  service  militaire  et  des  corvées. 

Art.  ^.  n  est  tait  remise  au  Roi,  par  la  France,  de  tout  ce  qui  lui 
teste  dû  de  Tancienne  indemnité  d^  guerre. 

Art.  7.    Sa  Majesté  8*engage  formellement  à  rembourser,  par  Tentre- 
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mise  du  Oonyernement  français,  le  restant  de  rindemnité  dne  à  VEspagne, 
s*éleyant  à  un  million  de  dollars  (à  0,72  de  taOl  le  dollar),  et  à  afféeter 
à  ce  remboursement  la  moitié  du  revenu  net  des  douanes  des  ports  ouverts 
au  commerce  européen  et  américain  quel  qu*en  soit  d'ailleurs  le  produit. 
Le  montant  en  sera  versé  chaque  année  au  Trésor  public  de  Saltgon,  ehargé 
d'en  faire  la  remise  au  Gouvernement  espagnol,  d'en  tirer  reçu  et  de  trans- 
mettre ce  reçu  au  Gouvernement  annamite. 

Afi.  8.  S.  Ezc  le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le 
Boi  accordent  une  amnistie  générale  pleine  et  entière,  avec  levée  de  tous 
séquestres  mis  sur  les  biens ,  à  ceux  de  leurs  sigets  respectifs  qui,  jusqu'à 
la  conclusion  du  traité  et  auparavant,  se  sont  compromis  pour  le  service 
de  Fautre  partie  contractante. 

Art.  9.  S.  M.  le  Boi  de  l'Annam,  reconnaissant  que  la  religion  ca- 
tholique enseigne  aux  hommes  à  &ire  le  bien,  révoque  et  annule  toutes 
les  prohibitions  portées  contre  cette  religion  et  accorde  à  tous  ses  si^gets 
la  permission  de  l'embrasser  et  de  la  pratiquer  librement. 

En  conséquence,  les  chrétiens  du  Royaume  d'Annam  pourront  se  réunir 
dans  les  églises  en  nombre  illimité  pour  les  exercices  de  leur  culte.  Ils 
ne  seront  plus  obligés  sous  aucun  prétexte  à  des  actes  contraires  à  leur 
religion,  ni  soumis  à  des  recensements  particuliers.  Ils  seront  admis  à  tous 
les  concours  et  aux  emplois  publics  sans  ôtre  tenus  pour  cela  à  aucun  acte 
prohibé  par  la  religion. 

8a  Majesté  s'engage  à  feûre  détruire  les  registres  de  dénombrement 
des  chrétiens  &its  depuis  quinze  ans  et  à'  les  traiter,  quant  aux  recense- 
ments et  impôts,  exactement  comme  tous  ses  autres  sigets.  Elle  s'engage 
en  outre  à  i*enouveler  la  défense,  si  sagement  portée  par  elle,  d'employer 
dans  le  langage  ou  dans  les  écrits  des  termes  injurieux  pour  la  religion  et 
à  faire  corriger  les  articles  du  Th&p-Dieu  dans  lesquels  de  semblables  termes 
sont  employés. 

Lee  évéques  et  missionnaires  pourront  librement  entrer  dans  le  Royaume 
et  circuler  dans  leurs  diocèses  avec  un  passe-port  du  gouverneur  de  Co- 
ohinchine  visé  par  le  ministre  des  rites  ou  par  le  gouverneur  de  la  province. 
Us  pourront  prêcher  en  tous  lieux  la  docbine  catholique.  Us  ne  seront 
soumis  à  aucune  surveillance  particulière  et  les  villages  ne  seront  plus  te- 
nus de  déclarer  aux  mandarins  ni  leur  arrivée,  ni  leur  présence,  ni  leur 
départ. 

Les  prêtres  annamites  exerceront  librement,  comme  les  missionnaireSi 
leur  ministère.  Si  leur  conduite  est  répréhensible,  et  si,  aux  termes  de  la 
loi,  la  faute  par  eux  commise  est  passible  de  la  peine  du  bâton  ou  du 
rotin,  cette  peine  sera  conmiuée  en  une  punition  équivalente. 

Les  évéques,  lee  missionnaires  et  lee  prdtres  annamites,  auront  le  droit 
d'adieter  et  de  louer  des  terres  et  des  maisons,  de  bfttir  des  églises,  hôpi- 
taux, écoles,  oridielinatB  et  tous  autres  édifiées  destinés  au  service  de  leur 
coite. 

Les  biens  enlevés  aux  chrétiens  popr  fait  de  religion  qui  se  tMOfiat 
escofe  sons  séquestre,  leur  enront  mtituét. 
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Tontes  les  dispositions  précédentes,  sans  eiception,  s^appliqneftt  aux 
nûflioiiBaires  eqmgnols  aussi  bien  qu*aux  Français. 

Dit  édit  ro7al,  publié  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  procla- 
mera dans  toutes  les  Communes  la  liberté  accordée  par  Sa  M^esté  aux 
ohrétîenB  de  son  Boyaume. 

Art,  10.  Le  Gouvernement  annamite  aura  la  fÎEMnilté  d'ouvrir  à  Saïgon 
xm,  collège  placé  sous  la  surveillance  du  directeur  de  Tintérieur  et  dans 
lequel  rien  de  contraire  à  la  morale  et  à  Texercice  de  l'autorité  française 
ne  pouira  Cir^  enseigné. 

Le  culte  j  sera  entièrement  libre. 

En  cas  de  contravention,  le  professeur  qui  aura  enfreint  ces  prescrip* 
tions  sera  renvoyé  dans  son  pays,  et  mCme,  si  la  gravité  du  cas  l'exige,  le 
collège  pourra  être  fermé. 

Art.  11,  Le  Gouvernement  annamite  s'engage  à  ouvrir  au  commerce 
les  ports  de  Thin-Naï  dans  la  province  de  Binh-Dinh,  de  Ninh-Hat,  dans 
la  province  de  Hal^Dzuong,  la  ville  de  Hanoï  et  le  passive  par  le  fleuve 
du  Nhï-H&,  depuis  la  mer  jusqu'au  Tunnan. 

Une  convention  additionnelle  au  traité,  ayant  même  force  que  lui, 
fixera  les  conditions  auxquelles  ce  commerce  pourra  être  exercé. 

Le  port  de  Niafth-HaY,  celui  de  UanoY  et  le  transit  par  le  fleuve  seront 
ouverts  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  et  même  plus  tôt  si  fiEure 
se  peut;  celui  de  Tinh-Nat  un  an  après. 

D'autres  ports  ou  rivières  pourront  être  ultérieurement  ouverts  au 
commerce,  si  le  nombre  et  Timportance  des  relations  établies  montrent*  l'u- 
tilité de  cette  mesure. 

Art,  12,  Les  sujets  français  ou  annamites  de  la  France  et  les  étran- 
gers en  général  pourront,  en  respectant  les  lois  du  pays,  s'établir,  posséder 
et  se  livrer  librement  à  toutes  opérations  commerciales  et  industrielles  dms 
les  villes  ci-dessus  désignées.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  mettra  à 
leur  disposition  les  terrains  nécessaires  à  leur  établissement. 

Us  pourront  de  même  naviguer  et  commercer  entre  la  mer  et  lapro«- 
vinoe  de  Yunnan  par  la  voie  du  Nhi-Ha,  moyennant  l'acquittement  des 
droits  fixée,  et  à  la  condition  de  sinterdire  tout  trafic  sur  les  rives  du 
fleuve  entre  la  mer  et  Hanoï    et    la  frontière  de  Chine. 

Ils  pourront  librement  choisir  et  engager  à  leur  service  des  compra- 
dors,  interprètes  écrivains,  ouvriers,  bateliers  et  domestiques. 

Art.  13.  La  France  nommera  dans  (diacun  des  ports  ouverts  au  com- 
merce un  consul  ou  agent  assisté  d'une  force  suffisante,  dont  le  chiffre  ne 
pourra  pas  dépasser  le  nombre  de  cent  hommes,  pour  assurer  sa  sécurité 
et  faire  respec^ter  son  autorité,  pour  faire  la  police  des  étrangers  jusqu'à 
œ  que  toute  crainte  à  ce  sujet  soit  dissipée  par  l'établissement  des  bons 
rapports  que  ne  peut  manquer  de  faire  naître  la  loyale  exécution  de  traité. 

Art,  14,  Les  sujets  du  Boi,  pourront,  de  leur  côté,  librement  voyager, 
réeider,  posséder  et  commercer  en  France  et  dans  les  colonies  françaises, 
eo  se  conformant  aux  lois.  Pour  assurer  leur  protection,  Sa  Majesté  aura 
la  fiEUsnlté  de  faire  résider  des  agents  dans  les  ports  ou  villes  dont  elle 
fera  choix. 

Nouv,  Eeeuml  Qén,   2»  S.  IL  Q 
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AH.  15.  Lorsque  des  stgets  français,  européens  ou  codiinchinins  ou— 2 
d'autres  étrangers,  désireront  s'établir  dans  un  des  lieux  à-dessus  spédfiés,.. 

ils  devront  se  fûre  inscrire  chez  le  résident  français,  qui  en  avisera  Pauto 

rite  locale. 

Les  sigets  annamites  voulant  s'établir  en  territoire  français  seront  sou-  - 
mis  aux  mômes  dispositions. 

Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  voyager  dans  l'intérieur  du — 
pays  ne  pourront  le  faire  que  s'ils  sont  munis  d'un  passe-port  délivré  pai — 
tm  agent  français,  et  avec  le  consentement  et  le  visa  des  a^it-orités  anna — 
mites.  Tout  commerce  leur  sera  interdit  sous  peine  de  confiscation  de  leurss 
marchandises. 

Cette  faculté  de  voyager  pouvant  présenter  des  dangers  dans  l'étaiz^ 
actuel  du  pays,  les  étrangers  n'en  jouiront  qu'après  que  le  Gouvemementzz 
annamite,  d'accord  avec  le  représentant  de  la  France  à  Hué,  jugera  le  pays^ 
suffisamment  calmé. 

Si  des  voyageurs  français  doivent  parcourir  le  pays  en  qualité  de  sa — 
vants,    déclaration  en  sera  également  fedte;    ils  jouiront   à  ce  titre    de  Isi» 
protection  du  Gouvernement,    qui  leur  délivrera  les  passe-ports  nécessaires, 
les  aidera  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  et  facilitera  leurs  études. 

Art,  16,  Toutes  contestations  entre  Français,  ou  entre  Français  et 
étrangers,  seront  jugées  par  le  résident  français. 

Lorsque  des  sujets  français  ou  étrangers  auront  quelque  contestation 
avec  des  Annamites  ou  quelque  plainte  ou  réclamation  à  formuler,  ils  de- 
vronf  d'abord  exposer  l'affaire  au  résident,  qui  s'efforcera  de  l'arranger  à 
l'amiable. 

Si  ^arrangement  est  impossible,  le  résident  requerra  l'assistance  d'un 
juge  annamite  commissionné  à  cet  effet,  et  tous  deux,  après  avoir  examiné 
l'affaire  conjointement,  statueront  d'après  les  règles  de  l'équité. 

n  en  sera  de  même  en  cas  de  contestation  d'un  Annamite  avec  un 
Français  ou  un  étranger:  le  premier  s'adressera  au  magistrat,  qui,  s'il  ne 
peut  concilier  les  parties,  requerra  l'assistance  du  résident  français  et  jugera 
avec  lui. 

Mais  toutes  les  contestations  entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers  seront  jugées  par  le  résident  français  seul. 

Art,  n.  Les  crimes  et  délita  conmiis  par  des  Français  ou  des  étran- 
gers sur  le  territoire  de  l'Annam  seront  connus  et  jugés  à  Saïgon  par  les 
tribunaux  compétents.  Sur  la  réquisition  du  résident  français,  les  auto- 
rités locales  feront  tous  leurs  efforts  pour  arrêter  le  ou  les  coupables  et 
les  lui  livrer. 

Si  un  crime  ou  délit  est  commis  sur  le  territoire  français  par  un  sujet 
de  Sa  Majesté,  le  consul  ou  agent  de  Sa  Majesté  devra  être  officiellement 
informé  des  poursuites  dirigées  contre  l'accusé  et  mis  en  mesure  de  s'as- 
surer que  toutes  les  formes  légales  sont  bien  observées. 

Art.  18.  Si  quelque  malfaiteur  coupable  de  désordres  ou  brigandages 
sur  le  territoire  français  se  réfugie  sur  le  territoire  annamite,  l'autorité  locale 
s'efforcera,  dès -qu'il  lui  en  aura  été  donné  avis,  de  s'emparer  du  fugitif  et 
de  le  rendre  aux  autorités  françaises. 
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U  en  sera  de  même  si  des  voleurs,  pirates  ou  criminels  quelconques, 
sujets  du  roi,  se  réfugient  sur  le  territoire  français  ;  ils  devront  être  ponr- 
snivis  aussitôt  qu*avis  en  sera  donné,  et  si  fEÛre  se  peut,  arrêtés  et  livrés 
aoz  autorités  de  leur  pays. 

Ari.  19.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  français  ou  étranger  sur  le  ter- 
ritoire annamite,  ou  d'un  sujet  annamite  sur  le  territoire  français  les  biens 
da  décédé  seront  remis  à  ses  héritiers;  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut, 
au  résident,  qui  sera  chargé  de  les  faire  parvenir  aux  ayants  droit. 

Art,  20^  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  des  clauses  et  stipula- 
tions du  présent  traité,  un  an  après  sa  signature,  S.  Exe.  le  Président  de 
la  République  française  nommera  un  résident  ayant  le  rang  de  ministre 
auprès  de  S.  M.  le  Koi  de  TAnnam.  Le  résident  sera  chargé  de  main- 
teidr  les  relations  amicales  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  de 
veiller  à  la  conscienciense  exécution  des  articles  du  traité. 

Le  rang  de  cet  envoyé,  les  honneurs  et  prérogatives  auxquels  il  aura 
droit,  seront  ultérieurement  réglés  d'un  conmiun  accord  et  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

S.  M.  le  Roi  de  TAnnam  aura  la  faculté  de  nommer  des  résidents  à 
Paris  et  à  Satgon. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  occasionnées  par  le  séjour  de  ces  résidents 
auprès  du  Gouvernement  allié  seront  supportées  par  le  gouvernement  de 
chacon  d'eux. 

Art.  21,  Ce  traité  remplace  le  traité  de  1862,  et  le  Oouvemement 
français  se  charge  d'obtenir  l'assentiment  du  Gouvernement  espagnol.  Dans 
le  cas  où  l'Espagne  n'accepterait  pas  ces  modifications  au  traité  de  1862, 
le  présent  traité  n'aurait  d'effet  qu'entre  la  France  et  TAnnam,  et  les 
anciennes  stipulations  concernant  l'Espagne  continueraient  à  être  exécutoires. 
La  France,  dans  ce  cas,  se  chargerait  du  remboursement  de  l'indemnité 
espagnole  et  se  substituerait  à  l'Espagne,  comme  créancière  de  PAnnam, 
pour  être  remboursée  conformément  aux  dispositions  de  l'artide  7  du  pré- 
sent traité. 

Art.  22.  Le  présent  traité  est  fait  à  perpétuité.  H  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Hué  dans  le  délai  d*un  an,  et  moins  si 
faire  se  peut.  Il  sera  publié  et  mis  en  vigueur  ausàtOt  que  cet  échange 
aura  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  àSatgon,  au  palais  du  Gouvernement  de  la  Cochinchine  française, 
en  quatre  expéditions,  le  dimanche,  15®  jour  du  mois  de  mars  de  Pan  de 
grâce  1874,  correspondant  au  27®  jour  du  1^  mois  de  la  27®  année  de 
Tu-Du<f. 

Contre-amiral  Dupré. 

Le  Tuan  et  Nguyenr  Van  Iktong. 


02. 
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54. 
ANNAM.  FRANCE. 

Traité  de  commerce  signe  à  Saïgon,  le  31  août  1874;  suivi 
d'un  article  additionnel    et  d'une  Convention  additionnelle 

signée  le  23  novembre  1874.*) 

Journal  o/Jiciel  du  27  févr.  1876. 
Traité. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté 
le  Boi  d'Annam,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  les 
deux  nations  et  d'augmenter  leur  prospérité  par  la  facilité  donnée  au 
commerce,  ont  nommé  dans  ce  but  pour  leuirs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française, 

Le  contre-amiral  Erantz,  commandant  en  chef  la  division  navale  des 
mers  de  Chine  et  du  Japon,  gouverneur  par  intérim  et  commandant  en 
chef  en  Cochinchine,  commandeur  de  Tordre  national  de  la  Légion  d*hon- 
neur,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Annam,  les  hauts  fonctionnaires: 

Nguyôn  van  Tu'ô'nq,  ministre  de  la  justice,  décoré  du  titre  de  Ki- 
yi-ba,  premier  ambassadeur, 

Et  Nguyèn  tàng  Doàn,  thi  lang  du  ministre  de  Tintérieur,  deuxième 
ambassadeur. 

Lesquels,  après  communication  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  ï.  Conformément  aux  stipulations  de  l'article  11  du  Traité  du 
15  mars,*)  le  Roi  d'Annam  ouvre  au  commerce  étranger,  sans  distinction  de 
pavillon  ou  de.  nationalité,  ses  ports  de  Thi-Naï,  dans  la  province  de 
Binh-Dinh,  de  Ninh-Haï,  dans  la  province  de  Haï-Duong,  la  ville  de  Ha- 
noï et  le  fleuve  de  Nhi-Ha,  depuis  la  mer  jusqu'à  la  frontière  chinoise. 

2.  Dans  les  ports  ouverts,  le  commerce  sera  libre,  après  l'acquittement 
d'une  taxe  de  cinq  pour  cent  do  la  valeur  des  marchandises,  à  leur  entrée 
ou  à  leur  sortie.     Ce  droit  sera  de  dix  pour  cent  sur  le  sel. 

Cependant  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ne  pourront  être  ni 
importées  ni  exportées  par  le  commerce. 

Le  commerce  de  l'opium  reste  assujetti  à  sa  réglementation  spéciale 
établie  par  le  Gouvernement  annamite. 

L'importation  des  grains  sera  toujours  permise  moyennant  un  droit  de 
dnq  pour  cent. 

L'exportation  des  grains  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation temporaire  du  Gouvernement  de  l'Annam,  autorisation  dont  il 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hué,  le  26  août  1876. 
**)  y.  oi<le88ou0,  No.  68. 
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sera  donné  connaissance  au  résident  français  à  Hué.  Les  grains  seronti 
dans  oe  cas,  frappés  d*un  droit  de  dix  pour  cent. 

L'importation  de  la  soie  et  du  go-liem  sera  topjours  permise. 

L'exportation  de  la  soie  et  du  bois  dit  go-liem  ne  sera  permise  cha- 
que  année  qu'après  que  les  villages  qui  payent  leurs  impôts  avec  ces  deux 
denrées  auront  totalement  acquitté  cet  impôt  en  nature  et  que  le  Gouver- 
nement annamite  en  aura  acheté  les  quantités  indispensables  à  son  propre 
usage. 

Le  tarif  d'entrée  ou  de  sortie  sur  ces  matières  sera,  comme  pour 
toutes  les  autres  marchandises,  de  cinq  pour  cent. 

Lorsque  le  Gouvernement  annamite  aura  l'intention  de  profiter  de  ce 
droit  de  suspendre  l'exportation  de  la  soie  et  du  bois  go-liem,  il  en  pré- 
viendra au  moins  un  mois  à  l'avance  le  résident  français  à  Hué  ;  il  lui 
fera  également  connaître  un  mois  à  l'avance  l'époque  à  laquelle  l'exporta* 
tion  de  ces  denrées  redeviendra  libre. 

Toutes  les  interdictions,  à  l'exception  de  celle  qui  concerne  les  armes 
et  les  munitions,  qui  ne  peuvent  être  transportées  sans  une  autorisation 
spéciale  du  Gouvernement  annamite,  ne  s'appliquent  pas  aux  marchandises 
en  transit  pour  le  Yunam  ou  venant  du  Yunam:  mais  le  Gouvernement 
annamite  pourra  prendre  des  mesures  de  précaution  pour  empêcher  que  les 
objets  prohibés  soient  débarqués  sur  sou  territoire. 

Les  marchandises  transitant  par  le  Yunam  n'acquitteront  le  droit  de 
douane  qu'à  leur  entrée  sur  le  territoire  annamite,  qu'elles  j  arrivent  par 
mer  ou  par  la  frontière  de  Chine  (province  de  Yunam). 

Aucun  autre  droit  accessoire  ou  supplémentaire  ne  pourra  être  établi 
sur  les  marchandises  régulièrement  introduites ,  à  leur  passage  d'une  pro- 
vince ou  d'une  ville  à  une  autre. 

n  est  entendu  que  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  des 
b&timents  chinois  ou  appartenant  à  l'Annam  seront  soumises  aux  mêmes 
interdictions,  et  que  celles  importées  ou  exportées  sous  pavillon  chinois 
seront  soumises  aux  mêmes  droits  que  les  marchandises  importées  ou  ex- 
portées sous  pavillon  européen  ou  américain  (ce  que  l'on  entend,  dans  ces 
deux  trûtés,  par  pavillon  étranger).  Mais  ces  droits  seront  perçus  séparé- 
ment par  les  mandarins  annamites  du  service  de  la  douane  et  versés  dans 
une  caisse  spéciale,  à  l'entière  disposition  du  Gouvernement  an- 
namite. 

8.  Les  droits  de  phare  et  d*ancrage  sont  fixés  \h  trois  dixièmes  de 
ta6l  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  entrant  et  sortant  avec  un 
chargement,  et  à  quinze  centièmes  de  taël  par  tonneau  pour  les  navires 
entrant  sur  lest  et  sortant  chargés,  ou  entrant  chargés  et  sortant 
sur  lest. 

Sont  considérés  comme  étant  sur  lest  les  navires  dont  la  cargaison  est 
inférieure  an  vingtième  de  leur  jauge  en  encombrement^  et  à  cinq  francs 
par  tonneau  en  valeur. 

Les  navires  entrant  sur  lest  et  partant  sur  lest  ne  payent  aucun  droit 
de  phare  et  d'ancrage. 

4.  Les  marchandises  expédiées  de  Saigon  pour  un  des  ports  oavsrts 
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du  royaume  d^Annam  ou  à  destination  de  la  province  du  Tunam  en  transit 
par  le  Nhi-Ha,  et  celles  qui  sont  expédiées  de  Tun  de  ces  ports  ou  de  la 
province  du  Yunam  pour  Saïgon,  ne  seront  soumises  qu'à  la  moitié  des 
droits  frappant  les  marchandises  de  toute  autre  provenance  ou  ayant  une 
autre  destination. 

Pour  éviter  toute  fraude  et  constater  qu'ils  viennent  bien  de  Saïgon, 
ces  b&timents  y  feront  viser  leurs  papiers  par  le  capitaine  du  port  de 
commerce  et  les  y  feront  timbrer  par  le  consul  d'Annam. 

La  douane  pourra  exiger  des  bâtiments,  à  leur  départ  pour  Saïgou, 
caution  pour  la  moitié  des  droits  auxquels  ils  ne  sont  pas  soumis  en  vertu 
du  paragraphe  1®'  du  présent  article,  et,  si  la  caution  ne  parait  pas  va- 
lable, la  douane  pourra  exiger  le  versement  en  dépôt  de  cette  moitié  de 
droits,  qui  sera  restituée  après  justification. 

5.  Le  commerce  par  terre  entre  la  province  de  Bienhoa  et  celle  do 
Binh-Thuan  restera  provisoirement  dans  les  conditions  où  il  est  en  ce 
moment,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  être  établi  de  nouveaux  droits  ni 
apporté  aucune  modification  aux  droits  existants. 

Dans  Tannée  qui  suivra  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
une  convention  supplémentaire  réglera  les  conditions  auxquelles  sera  soumis 
ce  commerce  par  terre. 

En  tous  les  cas,' Texportation  des  chevaux  de  l'Empire  d'Annam  à 
destination  de  la  province  de  Bienhoa  ne  pourra  être  assigettie  à  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés  actuellement. 

6.  Pour  assurer  la  perception  des  droits  et  afin  d'éviter  les  conflits  qui 
pourraient  naître  entre  les  étrangers  et  les  autorités  annamites,  le  Gouver- 
nement français  mettra  à  la  disposition  du  Oouvernement  annamite  les 
fonctionnaires  nécessaires  pour  diriger  le  service  des  douanes  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  ministre  chargé  de  cette  partie  du  service  public. 
Il  aidera  également  le  Oouvernement  annamite  à  organiser  sur  les  côtes 
un  service  de  surveillance  effîcace  pour  protéger  le  commerce. 

Aucun  Européen  non  Français  ne  pourra  être  employé  dans  les 
douanes  des  ports  ouverts,  sans  l'agrément  du  consul  de  France  ou  du 
résident  français  près  la  cour  de  Hué,  avant  le  payement  intégral  de  l'in- 
demnité espagnole. 

Ce  payement  terminé,  si  le  Gouvernement  annamite  juge  que  ses 
fonctionnaires  employés  dans  les  douanes  peuvent  se  passer  du  concours 
des  fonctionnaires  français,  les  deux  Gouvernements  s'entendront  au  sujet 
des  modifications  que  cette  détermination  rendra  nécessaires. 

7.  Les  douanes  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger  devant  être 
dirigées  par  un  fonctionnaire  annamite  résidant  à  Ninh-Haï,  un  fonction- 
naire français  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  annamite  et  portant 
le  titre  de  chef  du  service  européen  résidera  dans  le  môme  port,  afin  de  se 
concerter  avec  lui  sur  toutes  les  mesures  de  détail  ayant  pour  but  la  bonne 
organisation  du  service. 

Tous  les  Européens  employés  dans  les  douanes  relèveront  directement 
vdu  chef  du.  service  européen.     Il  aura  le   droit  de  correspondre,  pour  les 
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affaires  de  douanes  et  de  commerce,  avec  le  constd  français  et  avec  le  ré- 
sident français  à  Hué. 

Le  chef  du  service  européen  et  le  chef  du  service  annamite  s'enten- 
dront pour  les  rapports  à  adresser  au  ministre  des  finances.  En  cas  de 
dissentiment,  chacun  d'eux  pourra  s'adresser  directement  à  ce  haut  fonction- 
naire. 

8.  Les  rangs  du  personnel  mis  au  service  de  SaMfgesté,  ses  rapports 
officiels  avec  les  autorités  du  pays,  ainsi  que  ses  émoluments,  seront  réglés 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

9.  La  comptabilité  des  douanes  sera  tenue  en  double  dans  les  bureaux 
du  service  européen  et  dans  les  établissements  financiers  désignés  par  le 
Gk)iivemement  annamite  pour  encaisser  le  montant  des  droits. 

Les  ordres  de  recette  des  droits  devront  porter  le  visa  du  fonctionnaire 
français  et  celui  du  fonctionnaire  annamite.  Les  mômes  formalités  seront 
observées  lorsque  l'argent  devra  être  extrait  des  caisses  de  la  douane  pour 
être  versé  dans  celles  de  l'État. 

Les  pièces  de  comptabilité  et  les  registres  seront  comparés  tous  les 
mois. 

10.  Seront  prélevés  sur  le  produit  des  droits  de  phare  et  d'ancrage 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit  des  droits  de  douane,  sans  t[ue 
jamais  le  prélèvement  puisse  dépasser  la  moitié  du  revenu  brut  de  ce  der- 
nier, et  dans  l'ordre  suivant: 

1^  La  solde  du  personnel  européen  employé  au  service  des  douanes 
des  ports  ouvert'S  de  TAnnam  ;  celle  des  employés  annamites  ou  autres  du 
môme  service; 

2^  La  construction  et  l'entretien  des  bureaux  de  la  douane; 

3^  La  construction  et  l'entretien  des  phares,  bateaux-feu,  balises; 

4^  Les  travaux  de  curage  et  les  sondages; 

Enfin,  toutes  les  dépenses  reconnues  nécessaires  pour  fitciliter  et  acti- 
ver le  développement  du  mouvement  conmiercial. 

11.  Le  tarif  des  droits  établis  par  la  présente  Convention  sera  appli- 
cable pendant  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  ;  pendant  cette 
période,  il  ne  pourra  être  modifié  que  du  commun  accord  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  et  un  an  au  moins  après  que  la  proposition  en  aura 
été  fEÛte  par  l'une  d'elles. 

12.  Toutes  les  contestations  entre  les  étrangers  et  le  personnel  des 
douanes  au  sujet  de  l'application  des  règlements  douaniers  seront  jugées 
par  le  consul  et  un  magistrat  annamite. 

13.  Lorsqu'un  b&timent  français  ou  étranger  arrivera  dans  les  eaux 
de  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  il  aura  la  faculté  d'enga- 
ger tel  pilote  qui  lui  conviendra  pour  se  faire  conduire  inmiédiatement 
dans  le  port,  et  de  môme,  quand,  après  avoir  acquitté  toutes  les  charges 
légales,  il  sera  prôt  à  mettre  à  la  voile,  on  ne  pourra  pas  lui  refuser  des 
pilotes  pour  le  sortir  du  port  sans  retard  ni  délai. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  pilote  pour  les  bâ- 
timents étrangers  pourra,  sur  la  présentation  de  trois  certificats  de  capitaines 
de  navire,  ôtre  commissionné  par  le  consul  de  France  et  le  capitaine  du  port» 
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La  rétribution  payée  aux  pilotes  sera  réglée  selon  Téquité,  pour  cha- 
que port  en  particulier ,  par  le  consul  ou  agent  consulaire  et  le  capitaine 
du  port,  en  raison  de  la  distance  et  des  difficultés  de  la  navigation. 

14.  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un  navire  de  commerce  étranger 
dans  le  port,  le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux  préposés  pour 
surveiller  le  navire  et  empocher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces 
préposés  pourront,  selon  leurs  convenances,  rester  dans  leurs  propres  bateaux 
ou  se  tenir  à  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien  seront 
à  la  charge  de  la  douane,  et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou 
rétribution  quelconque  des  capitaines  ou  des  consignataires.  Toute  con- 
travention à  cette  disposition  entraînera  une  punition  proportionnelle  au 
montant  de  Texaction,  laquelle  sera  en  outre  intégralement  restituée. 

15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  Tarrivée  d'un  navire 
de  commerce  étranger  dans  Tun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger, 
le  capitaine,  s'il  n*est  dûment  empêché,  et,  à  son  défaut,  le  subrécargue  ou 
le  consignataire,  devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et  remettra  entre 
les  mains  du  consul  les  papiers  de  bord,  les  connaissements  et  le  manifest-e. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  consul  enverra  au  chef  de  la 
douâiie  un  extrait  du  rôle  d'équipage  et  une  note  détaillée  indiquant  le 
nom  du  navire,  le  tonnage  légal  du  bâtiment  et  la  nature  de  son  char- 
gement ;  si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette  dernière  formalité 
n'avait  pu  être  accomplie  dans  les  quarante-buit  heures  qui  suivront  Tar- 
rivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible  d'une  amende  de  cinquante  pi- 
astres par  jour  de  retard,  au  profit  delà  caisse  des  douanes;  ladite  amende, 
toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cents  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le  consulat,  le 
chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine, 
avant  d'avoir  reçu  le  perçus  précité,  avait  ouvert  la  cale  et  commencé  à 
décharger,  il  pourrait  être  condamné  à  une  amende  de  cinq  cents  piastres 
an  plus,  et  les  marchandises  débarquées  pourraient  être  saisies,  le  tout  au 
profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  que  les  bâtiments  de  commerce 
pourraient  avoir  à  bord  pour  leur  propre  sûreté  devront  être  énumerées  sur 
les  papiers  de  bord  et  déclarées  en  même  temps  que  la  composition  de  la 
cargaison,  à  leur  arrivée  au  port  ou  à  la  douane. 

Si  les  fonctionnaires  du  Gouvernement  annamite  le  jugent  nécessaire, 
ces  armes  seront  mises  en  dépôt  à  terre,  entre  les  mains  du  capitaine  du 
port  et  du  consul,  ou  dans  le  poste  frontière,  pour  n'être  rendues  qu'au 
départ  du  bâtiment,  soit  qu'il  prenne  la  mer,  soit  qu'il  pénètre  sur  le  ter- 
ritoire chinois. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  quantité  de  munitions  et  d'armes  sera  déter- 
minée par  le  consul  et  le  chef  de  la  douane,  en  raison  des  circonstances. 
Les  contraventions  seront  punies  de  la  confiscation  des  armes  au  profit  du 
Gouvernement  annamite  et,  en  outre,  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  cents  piastres. 

Si  on  bâtiment  a  débarqué  clandestinement    des  armes   ou  des  muni- 


Traité  de  commerce.  tït 

tàaoM  aur  la  tenriioira  annamite,  cas  armes,  si  elles  sont  en  petit  nombre, 
aeroiit  coi^quées  et  les  contrevenants  seront  en  outre  panis  d'une  ameadlf 
de  mn(|  cents  piastres  au  plus;  mais  si  la  quantité  d^armes  on  de  mmtii^ 
tions  de  guerre  ainsi  débarquées  est  considérable  et  constitue  an  danger, 
!•  bàtÎBieat  pourra  être  saisi  et  confisqué,  ainsi  que  tout  ou  partie  du 
chargement. 

La  confiscation  d*un  bâtiment  européen  ou  américain  ne  pourra  6tie 
prononcée  que  par  les  deux  Gouvernements. 

16.  Lm  capitaines  et  négociants  étrangers  pourront  louer  telles  espè* 
ces  d*alléges  et  d'embarcations  qu*il  leur  plaira  pour  transporter  des  mar* 
ehandises  et  des  passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  ces  allégée  sera 
réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  Tintervention  de  Tan* 
torité  annamite,  et,  par  conséquent,  sans  sa  garantie,  en  cas  d'acddent,  de 
fraade  et  de  disparition  desdits  allèges.  Le  nombre  n'en  sera  pas  limité 
et  le  monopole  n'en  pourra  être  concédé  à  qui  que  ce  soit,  non  plus  que 
celui  de  transport  par  portefaix  des  marchandises  à  embarquer  ou  à  dé* 
barquer. 

17.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  étranger  aura  des  marchandises  à 
embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  remettre  la  note  détaillée  an 
consul  ou  agent  consulaire,  qui  en  donnera  communication  au  chef  de  la 
douane.  Celui-ci  délivrera  sur-le-champ  un  permis  d'embarquement  ou  de 
débarquement.  11  sera  alors  procédé  à  la  vérification  des  marchandises, 
dans  la  forme  la  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ait  chance  de  perte  pour 
aucune  des  parties. 

Le  négociant  devra  se  faire  représenter  sur  le  lieu  de  la  vérification 
(s'il  ne  préfère  y  assister  lui-môme)  par  une  personne  réunissant  les  qua- 
lités requises,  à  l'effet  de  veiller  à  ses  intérêts  au  moment  où  il  sera  pro- 
cédé à  cette  vérification  pour  la  liquidation  des  droits  ;  faute  de  quoi,  toute 
réclamation  ultérieure  restera  nulle  et  non  avenue. 

Si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  annamite  sur 
la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants  chargés 
d'examiner  les  marchandises,  et  le  prix  le  plus  élevé  qui  sera  offert  par 
l'un  d'eux  sera  réputé  constituer  la  valeur  desdites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net  ;  on  déduira,  en  conséquenoei 
le  poids  des  emballages  et  contenants.  Si  le  négociant  ne  peut  s'entendre 
avec  l'employé  annamite  sur  la  fixation  de  la  tare ,  chaque  partie  choisira 
un  certain  nombre  de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis  objets  du  litige  : 
ils  seront  d'abord  pesés  bruts,  puis  tarés  ensuite,  et  la  tare  moyenne  des 
colis  pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelque  difficulté  qui 
ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  pourra  réclamer  l'intervention  du  con- 
sul, lequel  portera  sur-le-champ  l'objet  de  la  contestation  au  chef  des 
douanes,  et  tous  deux  s'efforceront  d'arriver  à  un  arrangement  amiable; 
mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  sinon  il 
n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  résultat  de  la  contestation  restera 
pendant,  le  chef  de  la  donane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  les  livres,  UUs- 
ea&t  ainsi  toate  latitude  pour  l'examen  et  k  solution  de  la  difficulté. 
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Les  marchandises  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  jouiront  d'une  ré- 
duction de  droits  proportionnée  à  leur  dépréciation.  Celle-ci  sera  déter- 
minée équitablement,  et,  s'il  le  faut,  par  expertise  contradictoire,  ainsi  qu'il 
a  été  stipulé  plus  haut 

18.  Tout  b&timent  entré  dans  l'un  des  ports  ouverts  de  l'Annam,  et 
qui  n'a  point  encore  levé  le  permis  de  débarquement  mentionné  dans  l'ar- 
Ûcle  précédent,  pourra,  dans  les  deux  jours  do  son  arrivée,  quitter  le  port 
et  se  rendre  dans  un  autre  port,  sans  avoir  à  payer  ni  droits  d'ancrage, 
ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieurement  dans  le  port 
où  il  effectuera  la  vente  de  ses  marchandises. 

19.  Les  droits  d^importation  seront  acquittés  par  les  capitaines  ou 
négociants  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement  des  marchandises  et  après 
leur  vérification.  Les  droits  d'exportation  le  seront  de  la  môme  manière 
lors  de  l'embarquement.  Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane  dus 
par  un  bâtiment  étranger  auront  été  intégralement  acquittés,  le  chef  de  la 
douane  délivrera  une  quittance  générale,  sar  Texhibition  de  laquelle  le  consul 
rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  permettra  de  partir. 

Toutefois,  si  le  capitaine  y  consent,  il  sera  loisible  à  Tadministration 
des  douanes  (afin  de  faciliter  les  opérations  du  commerce)  de  percevoir  les 
droits  d'après  les  papiers  de  bord,  sans  qu'on  soit  obligé  de  décharger  les 
marchandises  pour  en  constater  la  valeur  et  la  quantité. 

20.  Après  l'expiration  des  deux  jours  mentionnés  dans  l'article  18  et 
avant  de  procéder  au  déchargement,  chaque  b&timent  de  commerce  acquit- 
tera intégralement  les  droits  de  phare  et  d'ancrage  fixés  par  l'article  8. 
Aucun  autre  droit ,  rétribution  ou  surcharge  ne  pomTa  être  exigé  sous 
aucun  prétexte. 

Lors  du  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane  délivrera  au 
capitaine  ou  au  consignataire  un  reçu  en  forme  de  certificat  constatant  que 
les  droits  de  phare  et  d'ancrage  ont  été  intégralement  acquittés,  et  sur 
l'exhibition  de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  autre  port  où  il 
lui  conviendrait  de  se  rendre,  le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de  nou- 
veau ces  droits  pour  son  bâtiment,  tout  navire  étranger  ne  devant  en  être 
passible  qu'une  seule  fois  à  chacun  de  ses  voyages  d'un  pays  étranger  en 
Annam, 

21.  Tout  navire  étranger  entré  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  com- 
merce, et  qui  n'y  voudra  décharger  qu'une  partie  de  ses  marchandises,  ne 
payera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée  ;  il  pourra  trans- 
porter le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  Ty  vendre.  Les 
droits  seront  alors  acquittés. 

Dans  le  cas  où  des  étrangers,  après  avoir  acquitté  dans  un  port  les 
droits  sur  des  marchandises,  voudraient  les  réexporter  et  aller  les  vendre 
dans  un  autre  port,  ils  en  préviendraient  le  consul  ou  agent  consulaire; 
celui-ci ,  de  son  côté ,  informera  le  chef  de  la  douane,  lequel,  après  avoir 
constaté  l'identité  de  la  marchandise  et  la  parfaite  intégrité  des  colis, 
remettra  aux  réclamants  une  déclaration  attestant  que  les  droits  afférents 
auxdites  marchandises  ont  été  effectivement  acquittés. 

Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants  étrangers  n'auront,  à  leur 
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Èstmée  dans  Pantre  port,  qa*à  la  présenter,  par  ^entremise  du  oonsul,  au 
chef  de  la  douane ,  qui  délivrera,  pour  cette  partie  de  la  cargaison,  sans 
retard  et  sans  frais ,  un  permis  de  débarquement  en  franchise  de  droits  ; 
mais  si  Tautorité  découvrait  de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  parmi  ces 
marchandises  ainsi  réexportées,  celles-ci  seraient,  après  vérification,  confis- 
quées au  profit  de  la  caisse  des  douanes. 

22.  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  permis  spécial  et  dans  un  cas  d*urgence.  S'il  devient  indispensable 
d^effectner  cette  opération,  il  devra  en  être  référé  au  consul,  qui  délivrera 
un  certificat,  sur  le  vu  duquel  le  transbordement  sera  autorisé  par  le  chef 
de  la  douane.  Celai-ci  pourra  toujours  déléguer  un  employé  de  son  ad- 
ministration pour  y  assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé,  sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure, 
entraînera  la  confiscation,  au  profit  de  la  caisse  des  douanes,  de  la  totalité 
des  marchandises  illicitement  transbordées. 

28.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  chef  de 
la  douane  recevra  pour  lui-môme  et  déposera  au  consulat  français  des  ba* 
lances  légales  pour  les  marchandises  et  pour  l'argent,  ainsi  que  des  poids 
et  mesures  exactement  conformes  aux  poids  et  aux  mesures  en  usage  dans 
PAnnam  et  revôtus  d'une  estampille  et  d'un  cachet  constatant  cette  con- 
formité. Ces  étalons  seront  la  base  de  toutes  les  liquidations  de  droits  et 
de  payements  à  faire.  On  y  aura  recours  en  cas  de  contestation  sur  le 
poids  et  la  mesure  des  marchandises,  et  il  sera  statué  d'après  les  résultats 
qu'ils  auront  donnés. 

24.  Toute  marchandise  introduite  ou  exportée  en  contrebande  par  des 
navires  ou  par  des  négociants  étrangers  dans  les  ports,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature,  comme  aussi  toute  denrée  prohibée  débar- 
quée frauduleusement,  sera  saisie  par  l'autorité  locale  et  confisquée.  En 
outre,  le  Gouvernement  annamite  pourra,  si  bon  lui  semble,  interdire  l'entrée 
de  ses  ports  aub&timent  surpris  en  contravention  et  le  contraindre  à  partir 
aussitôt  après  l'apuration  de  ses  comptes.  Si  quelque  navire  étranger  se 
couvrait  frauduleusement  d'un  pavillon  qui  ne  serait  par  le  sien,  l'autorité 
française  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression  de  ces  abus. 

La  totalité  des  sommes  provenant  de  la  vente  des  objets  confisqués 
sera  versée  à  la  caisse  de  la  douane.  Le  produit  des  amendes  pour  con- 
travention aux  règlements  des  douanes  dans  les  ports  ouverts  sera  également 
versé  à  cette  caisse. 

25.  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française  pourra 
faire  stationner  un  bâtiment  de  guerre  dans  les  ports  ouverts  de  l'Empire 
où  sa  présence  sera  jugée  nécessaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la 
discipline  parmi  les  équipages  des  navires  marchands  et  faciliter  l'exeroioe 
de  l'autorité  consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour 
que  la  présence  de  ces  navires  de  guerre  n'entraîne  aucun  inconvénient. 
Les  b&timents  de  guerre  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit. 

26.  Tout  b&timent  de  guerre  français  croisant  pour  la  protection  du 
commerce  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dfuis  tous  les  ports  de 
l'Annam  où  il  se  présentera.      Ces   b&timents  pourront  s'y  procurer  les 
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divers  objets  de  rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  auraient  besoin,  et, 
s'ils  ont  fait  des  avaries,  les  réparer  et  acheter  dans  ce  but  les  matériaux 
uéeessaires,  le  tout  sans  la  moindre  opposition. 

U  en  sera  de  même  à  Tégard  des  navires  de  commerce  français  ou 
étrangers  qui,  par  suite  d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause, 
seraient  contraints  de  chercher  refuge  dans  un  port  quelconque  de  TAn- 
itam.  Mais  ces  navires  devront  également  n*y  séjourner  que  momentanément, 
•t  aussitôt  que  la  cause  de  leur  relâche  aura  cessé,  ils  devront  appareiller, 
sans  pouvoir  j  prolonger  leur  séjour  et  sans  pouvoir  y  commercer. 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  perdre  sur  la  côte,  l'auto- 
rité la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait  informée,  porterait  sur-le-champ 
assistance  à  Téquipage,  pourvoirait  à  ses  premiers  besoins  et  prendrait  les 
mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le  sauvetage  du  navire  et  la  préserva- 
tion des  marchandises.  Puis  elle  porterait  le  tout  à  la  connaissance  du 
consul  ou  agent  consulaire  le  plus  à  portée  du  sinistre,  pour  que  celui-ci, 
de  concert  avec  l'autorité  compétente,  pût  aviser  aux  moyens  de  rapatrier 
l'équipage  et  de  sauver  les  débris  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Le  port  de  Thuan-an,  à  cause  de  sa  situation  dans  une  rivière  qui 
conduit  à  la  capitale  et  de  sa  proximité  de  cette  capitale,  fera  exception, 
oi  aucun  bâtiment  étranger  de  guerre  ou  de  commerce  ne  pourra  y  pé- 
nétrer. 

Cependant,  si  un  bâtiment  de  guerre  français  était  chargé  d'une  mis- 
sion pressée  pour  le  GK)uvernement  de  Hué  ou  pour  le  résident  frauçab,  il 
pourrait  franchir  la  barre,  après  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation 
expresse  du  Oouvernement  annamite. 

27.  Les  navires  de  conmierce  annamites  qui  se  rendront  dans  tous  les 
ports  de  France  ou  des  six  provinces  françaises  de  la  Basse-Cochinchine 
pour  y  commercer  y  seront  traités,  au  point  de  vue  des  droits  de  toute 
nature,  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

28.  Le  Qouvememeut  français  renouvelle  la  promesse  faite  au  Gou- 
vernement annamite,  à  Tarticle  2  du  Traité  du  15  mars,  de  faire  tous  ses 
efforte  pour  détruire  les  pirates  de  terre  et  de  mer,  particalièrement  dans 
le  voisinage  des  villes  et  ports  ouverts  au  commerce  européen,  de  façon  à 
rendre  les  opérations  du  conmierce  aussi  sûres  que  possible. 

29.  La  présente  Convention  aura  la  môme  force  que  le  Traité  du  15 
mars  1874,  auquel  elle  restera  attachée.  Elle  sera  mise  en  vigueur  aussitôt 
après  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  en  môme  temps  que  celui 
du  Traité  du  15  mars  1874,  si  c'est  possible,  et,  en  tous  les  cas,  avant 
le  15  mars  1875. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  SaYgon,  au  palais  du  Gouvernement,  en  deux  expéditions  en 
chaque  langue,  comparées  et  conformes  entre  elles,  le  31  août  1874. 

Krafd», 

(Signatures  des  plénipotentiaires  annamites.) 

Afin  d'éviter  des  difficultés  dans  l'interprétation  de  quelques  passages 
des  nouveaux  traités,   les   plénipotentiaires   des  deux  Hautes  Parties  con- 
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traetaniee  sont  oonvenus  d'ajouter  an  présent  Traité  un  Article  additionna!, 
qui  sera  considéré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Article  additionne L 

n  est  entendn  que  la  ville  môme  de  Hanoi  est  ouyerte  au  commerce 
étranger  et  qn*il  y  aura  dans  cette  ville  un  consul  avec  son  escorte,  une 
doiuuMy  et  que  les  Européens  pourront  y  avoir  des  magasins  et  des  mai- 
sons d'habitation,  anssi  bien  qu*à  Ninh-Uaï  et  à  Thi-Nal. 

Si,  par  la  suite,  on  reconnaissait  que  la  douane  de  Hanoï  est  inutile 
et  que  celle  de  Ninh-Haï  suffit,  la  douane  de  HanoY  pourrait  être  suppri- 
mée; mais  il  y  aurait  toujours  dans  cette  ville  un  consul  et  son  escorte, 
et  les  Européens  continueraient  à  y  avoir  des  magasins  et  des  maisons 
d'habitation. 

Les  terrains  nécessaires  pour  bfttir  les  habitations  des  consuls  et  de 
leurs  escortes  seront  cédés  gratuitement  au  Gouvernement  français  par  le 
Gouvernement  annamite. 

L'étendue  de  ces  terrains  sera,  dans  chacune  des  villes  ou  ports  ou- 
verts, de  cinq  maus ,  mesure  annamite  (environ  deux  hectares  et  demi). 
Les  terrains  nécessaires  aux  Européens  pour  élever  leurs  maisons  d'habita- 
tion on  leurs  magasins  seront  achetés  par  eux  aux  propriétaires.  Les 
consuls  et  les  autorités  annamites  interviendront  dans  ces  ao^iats ,  de 
façon  à  ce  que  tout  se  passe  avec  équité.  Les  magasins  et  les  habitations 
des  commerçants  seront  aussi  rapprochés  que  possible  de  la  demeure  des 
consuls. 

A  Ninh-Haï,  le  consul  et  son  escorte  continueront  à  occuper  les  forts, 
tant  que  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  assurer  la  police  et  la  sécurité  du 
commerce.  Il  habitera  plus  tard  sur  le  terrain  de  cinq  maus  qui  lui  aura 
été  concédé. 

On  respectera  les  pagodes  et  les  sépulcres,  et  les  Européens  ne  pour- 
ront acheter  les  terrains  sur  lesquels  il  existe  des  habitations  qu*avec  le 
consentement  des  propriétaires  et  en  payant  une  juste  indemnité. 

Les  commerçants  européens  payeront  l'impôt  foncier  diaprés  les  tarifs 
en  usage  dans  la  localité  où  ils  habiteront,  mais  ils  ne  payeront  aucun 
autre  impôt. 

A  Saïgon,  le  31  Août  1874. 

Krant», 

(Signatures  des  plénipotentiaires  annamites.) 

Convention  annexe  au  traité  de  commerce  du  31  août  1874« 

Le  contre-amiral  Erantz,  commandant  en  chef  la  division  navale  des 
mers  de  Chine  et  du  Japon,  gouverneur  par  intérim  et  conmiandant  en 
chef  en  Coehinchine,  commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Son  Bxcellenoe  lePrésîdeiit  de 
la  Bépublique  française, 

Et  le  haut  fonctionnaire  Ngnyèn  van  Tu'ô'nq»  ministre  de  la  justice, 
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décoré  du  titre  de  Ki-vi-ba,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  le  Boi 
d*Annam,  sont  convenus  d'apporter  au  Traité  de  commerce  signé  le  31  août 
1874  les  modifications  suivantes: 

Est  et  demeure  supprimé  le  dernier  parapraphe  deTarticle  2  du  susdit 
Traité,  ainsi  conçu: 

»I1  est  entendu  que  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  des 
»  bâtiments  chinois  ou  appartenant  à  TAnnam  seront  soumises  aux  mêmes 
»  interdictions ,  et  que  celles  importées  ou  exportées  sous  pavillon  chinois 
«seront  soumises  aux  mômes  droits  que  les  marchandises  importées  ou  ex- 
»  portées  sous  pavillon  européen  ou  américain  (ce  que  Ton  entend,  dans  ces 
»deux  traités,  par  pavillon  étranger).  Mais  ces  droits  seront  perçus  sé- 
»parément  par  les  mandarins  annamites  du  service  de  la  douane  et  versés 
»dan8  une  caisse  spéciale,  à  Tentière  disposition  du  Gouvernement  an- 
»namite.« 

Ledit  paragraphe  supprimé  est  remplacé  par  le  texte  suivant: 

»I1  est  entendu  que  les  marchandises  importées  de  Tétranger  dans  les 
»  ports  ouverts,  ou  exportées  des  ports  ouverts  à  l'étranger  par  des  b&timents 
»  chinois  ou  appartenant  à  PAnnam,  seront  soumises  aux  mômes  interdic- 
»tions  et  aux  mômes  droits  que  celles  importées  de  l'étranger  ou  exportées 
»à  l'étranger  sous  tout  autre  pavillon,  et  que  ces  droits  seront  perçus  par 
»les  mômes  employés  et  versés  dans  les  mômes  caisses  que  ceux  perçus  sur 
»les  marchandises  importées  de  l'étranger  ou  exportées  à  l'étranger  sous  les 
«pavillons  dits  étrangers.  « 

La  présente  Convention  sera  rattachée  au  Traité  du  31  août  1874, 
lors  de  l'échange  des  actes  de  ratification,  et  en  fera  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  aujourd'hui,  23  novembre 
1874,  correspondant  au  quinzième  jour  du  dixième  mois  de  la  vingt- 
septième  année  de  Tu  Duc. 

Contre-amiral  KrarUz, 

(Signatures  des  plénipotentiaires  annamites.) 


55. 
ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Procès-verbal   de  dëlimitation  signe  à  Metz,  le  26  avril 

1877*). 

Copie  officielle. 


Texte  français. 
Aux  termes   des  articles  premiers 


Texte  allemand. 
Nachdem  durch  denArtikel  1.  des 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  1«  81  mai  1677. 
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da  indté  préliminaire  de  paix,  du 
26  février  1871*)  et  du  U-aité  défi- 
nitif du  10  mai  suivant**)  entre  la 
France  et  l'Empire  d'Allemagne  les 
Hautes  Puissances  contractantes  étant 
convenues  de  faire  régler  par  une 
Commission  intemation^e  la  position 
de  la  ligne  frontière,  ainsi  que  le 
partage  dis  biens  meubles  et  im- 
meubles, appartenant  à  des  districts 
ou  communes  coupés  par  la  frontière, 
—  ont  été  nommés  Membres  de  cette 
Commission: 

Par  le  Président  de  la  République 
Française  : 

Le  Général  de  Division,  Louis 
Toussaint  Simon  Doutrelaine; 

Le  Colonel  du  Qénie,  Aimé  Laus- 
sedat; 


Le  Chef  de  Bataillon  du  Génie, 
Charles,  Henri  Bouvier; 

Par  8.  M.  TËmpereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 

Le  Général-Lieutenant  en  disponi- 
bilité Cari  Théodor  yon  Strantz; 

Le  M^jor  Heinrich  Rhein,  com- 
mandant un  bataillon  du  5*  Régiment 
d'infanterie  badoise  Nr.  113; 

Le  Conseiller  de  Régence,  Adolph 
Adam  yon  Bruce. 

Ces  Commissaires,  après  avoir 
échangé  leurs'  pleinspouvoirs ,  ont 
dos  le  procès-verbal  ci-après,  sous 
la  réserve  de  Papporbation  de  leurs 
gouvernements  respectifs. 

/.  La  frontière  entre  la  France  et 
l'Empire  d'Allemagne  a  été  déter- 
minée, abornée  et  mesurée  en  exécu- 
tion des  stipulations  : 

!•  de  l'article   1^'  du   traité  pré- 


Prftliminarfriedens-Vertrages  vom  26. 
Februar  1871*)  und  Art.  1  des  end- 
gûltigen  Friedens-Vertrages**)  zwi- 
schen  dem  Deutschen  Reiche  und 
Frankreich  die  hohen  Vertrags-Mftchte 
ûbereingekommen  sind,  dieFeststellung 
der  Grenzlinie ,  sowie  die  Auseinan- 
dersetzung  des  Grand-  und  Kapital- 
vermôgens  der  von  der  Grenze  duroh- 
schnittenen  GemeindeverbUude  duroh 
eine  internationale  Commission  be- 
wirken  zu  lassen,  —  sind  zu  diesam 
Zwecke  zu  BevoUmftchtigten  emannt 
worden  : 

Von  Seiner  Mt^estftt  dem  Deutschen 
Kaiser,  Kônige  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihr  General-Lieutenant 
z.  D.  Karl  Theodor  von  Strantx; 

Allerh5chst  Ihr  Major  und  Bataillon- 
Commandant  im  5.  Badischen  Li&n- 
terie-Regimente  Nr.  113,  Heinrich 
Rhein  ; 

Allerhëchst  Ihr  Regierungs-Rath, 
Adolph  Adam  von  Bruce. 

Von  dem  Prââidenten  der  FranzO- 
sischen  Republik: 

Der  Divisions-General  Louis  Tous- 
saint Simon  Doutrelaine; 

Der  Oberst  im  Geniestabe,  Aimé 
Laussedat  ; 

Der  Bataillons-Chef  im  Gtoniestabe, 
Charles  Henri  Bouvier. 

Die  BevoUmttchtigten  haben  ihre 
Vollmacht  ausgetauscht  und  unter 
Vorbehalt  der  Ratifikation  nachste- 
henden  Grenz-Rezess  abgeschlossen. 


/.  Die  Hoheitsgrenze  zwischen  dem 
Deutschen  Reich  und  Frankreich  ist 
nach  Massgabe  der  Festsetzungen 

1.  des  Artikels  1  des  Prftliminar- 


*)  V.  N.  R.  G.  XIX.  653. 
♦♦)  V.  N.  R.  «•  XDL  688. 
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liminaire  de  paix  du  26  février 
1871; 

2.  de  l'artide  1»  du  traité  définitif 
de  paix  eni»*e  la  France  et  l'Empire 
d'Allemagne,  en  date  du  10  mai 
1871; 

8.  du  troisième  des  articles  addi- 
tionnas, dn  10  mai  1871'*'),  lesquels 
font  puiie  intégrante  du  traité  de 
paix,  en  date  du  même  jour; 

4.  de  Tarticle  10  de  la  Conven- 
tion addi^onnelle  au  traité  de  paix 
entre  la  France  et  l'Empire  d'Alle- 
magne, en  date  du  12  octobre  1871**); 

5.  de  la  Convention  relative  au 
tracé  de  la  frontière  au  travers  de 
la  Commune  d*Avricourt ,  conclue 
le  24/27  août  1872***),  par  les 
Membres  de  la  Conmiission  intema- 
ti<male  de  délimitation; 

6.  de  la  Convention  relative  au 
tracé  de  la  frontière  au  travers  des 
communes  deRaon-les-Leaux  et  Raon- 
sur-Plaine,  conclue  le  28/81  août 
1872t)  par  les  Membres  de  la  môme 
Commission  ; 


A  Texception  de  son  tracé  sur  les 
territoires  des  Communes  françaises 
Baon-le8*>Leaux  etdeBaon-sur-Plaine, 
et  des  Communes  Allemandes  de  Serven 
et  d'Avrioourt,  qui  sont  coupées  par 
la  frontière,  en  exécution  des  Con- 
-vantions  internationales  ci-dessus  men- 
tiomnées,  la  limite  des  deux  Etats  se 
confond  avec  des  limites  de  Com- 
munes: elle  est  décrite,  en  ce  qui 
ooneeme  ses  directions  principales, 
dans  la  description  générale  de  la 
frontière  ci-jointe,  qui  est  signée  par 


friedcns-Vertrages  vom  26.  Februar 
1871; 

2.  des  Artikels  1  des  endgtUtigen 
Friedensvertrages  zwiaehen  dem  Deut- 
schen  Reicfae  und  Frankreîch ,  vom 
10.  Mai  1871; 

8.  des  Artikels  3  der  Zusatz- 
Artikel  vom  10.  Mai  1871»),  die 
einen  integrirenden  Theil  dél  Friedens- 
Yertrages  bilden; 

4.  des  Artikels  10  der  zusfttzlichen 
Uebereinkunft  zu  dem  Friedens-Ver- 
trage  zwischen  Deutschland  und 
Frankreich  vom  12.  Oktober  1871  ;»♦) 

5.  der  Uebereinkunft,  betreffend 
die  Feststellung  der  Deutsch-Franzô- 
sischen  Hoheitsgrenze  in  der  Grcmeinde 
Avricourt  durch  Beschluss  der  inter- 
nationalen  Grenz  -  Begulirungs  -  Com- 
mission vom  24/27.  August  1872»**)  ; 

6.  der  Uebereinkunft  betreflfend 
die  Feststellung  der  Deutsch-Franzô- 
sischen  Hoheitsgrenze  in  den  Ge- 
meinden  Baon-les-Leaux  und  Baon- 
sur-Plaine,  durch  Beschluss  der 
intemationalen  Grenzregulirungs-Com- 
mission  vom  28/31.  August  1872t), 
—  festgestellt ,  versteint  und  ver- 
messen  worden. 

Sie  fîQlt  —  mitAuMiahme  der  in 
Folge  der  vorstehenden  intemationa- 
len VertrKge  durobscimittenen  Ge- 
markungen  derDeutschen  Gemeinden 
Serven  und  Avricourt  und  der 
Fi-anzôsischen  Gemeinden  Raon-les- 
Leaux  und  Raon-sur-Plaine  —  mit 
den  seitherigen  Grenzen  der  beider- 
seitig  anliegenden  politisohen  Ge- 
meinden zusammen  und  ist  in  ihren 
Hauptrichtungen  durch  die  anlieg^ide 
von  den  Commissionsmitgliedem  un- 
terzeichnete  allgemeiue  Grenzbesc^irei- 


•)  V.  K.  B.  0.  XIX.  696. 
•♦)  V.  K.  B.  0.  XX.  786. 
♦^)  V.  N.  B,  G.  XX.  882. 
t)  V.  N.  B.  G.  XX.  884. 
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les  UiBmfareB  de  la  Commission,  et 
on  ce  qui  oonceme  les  détails  dans 
le  ir^pstre  d'abomement ,  également 
joint  an  présent  procès-verbcd,  lequel 
registre  est  signé  par  les  géomètres 
en  chef  Français  et  Allemand  attachés 
à  la  Commission;  ces  deux  pièces  sont 
revêtues  d*an  timbre  Français  et  d'un 
timbre  Allemand. 

Le  tracé  de  la  frontière,  conforme 
aux  indications  contenues  dans  la 
description  générale  et  dans  le  re- 
gistre d'abomement  est  figuré  par 
un  liséré  rouge  sur  la  carte  d'en- 
semble et  sur  la  carte  de  détail,  an- 
nexées au  présent  procès-verbal,  les- 
quelles ont  été  dressées  respectivement 
à  l'échelle  de  ^^^^^  et  à  celle  de 
TsVv*  L'expédition  Française  et 
l'expédition  Allemande  de  ces  cartes 
ont  été  signées  par  les  géomètres  en 
chef  Français  et  Allemand,  et  elles 
ont  été  revêtues  d'un  timbre  Fran- 
çais et  d'un  timbre  Allemand. 

Les  Cartes  Françaises  compren- 
nent: 

la  Carte  à  l'échelle  de  s^èirv  ^ 

16  feuUles; 
la  Carte  à  l'échelle   de  j^sjf  ®^ 

101  feuilles; 
Les  Cartes  Allemandes   compren- 
nent: 
la  Carte   à  l'échelle  de  ^jfjrsis  ®^ 

22  feuilles; 
la  Carte   à  l'échelle  de  j^^  en 

727  feuilles. 
//.  Le  Gouvernement  Français  et 
le  (3ouvemement  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne prendront  les  mesures  né- 
cessaires, pour  que  les  chemins  qui 
longent  la  frontière  Franco- Allemande 
continuent  à  être  entretenus,  comme 
par  le  passé,  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

IIL  Les  chemins  qui  longent  la 
frontière  Franco-Allemande  et  qui 
étaient   communs     aux   deux   États, 

Nomç.  Eêeumi  Oém.    2«  8.  IL 


bung,  im  Einzelnen  durch  das  bei- 
geftlgte,  von  dem  Deutschen  und 
Franzësischen  Obergeometer  unter- 
schriebene  Steinsatzregister  besohrie- 
ben,  welche  SchriftsttLcke  mit  einem 
Deutschen  und  Franzdsischen  Si^gel 
versehen  sind. 


Diesen  Festsetzungen  entsprechend 
ist  die  Hoheitsgrenze  in  die,  dem 
gegenw&rtigen  Recesse  beigeftlgten 
Uebersichts-  und  Specialkarten ,  wel- 
che im  Massstabe  von  1  :  20000, 
beziehentlich  1  :  1250  aufgenommen 
sind,  mit  Earmin  eingetragen. 

Die  Deutsche  und  Franz5sische 
Ausfertigung  dieser  Earten  ist  von 
dem  Deutsàien  und  Franzdsischen 
Obergeometer  unterzeichnet  und  durch 
Beidrtlckung  eines  Deutschen  und 
Franzësischen  Siegels  beglaubigt  wor- 
den. 

Die  Deutschen  Earten  bestehen: 

1.  in   22   BlUttem  im  Massstabe 

von  1  :  20000; 

2.  in  727  BUttem  im  Massstabe 

von  1  :  1250. 
Die  Franzësischen  Earten  bestehen  : 

1.  in   16  Blftttem   im  Massstabe 

von  1  :  20000; 

2.  in  101  Blttttem  im  Massstabe 

von  1  :  1250. 

//.  Die  Begierung  des  Deutschen 
Beiches  und  die  FranzOsische  Be- 
gierung  werden  daftlr  Sorge  tragen, 
dass  die  llUigs  der  Deutsch-FranzO- 
sischen  Hoheitsgrenze  laufenden  Wege 
in  der  bisherigen  Weise  durch  cUe 
hiezu  verpflichteten  Organe  unterhal- 
ten  werden. 

///.  Die  Ittngs  der  Deutsch-Frip- 
zësiachen  Hoheitsgrenze  laufendenii  in 
dem   anliegenden  Verzeichnisse  (An- 
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dont  rënumëration  est  donnée  dans 
le  Tableau  A  d-annexé,  ont  été,  pour 
simplifier  Tentretien,  partagés  en  deux 
parties  dans  le  sens  de  leur  longueur 
et  attribués  avec  leur  largeur  tout 
entière  à  la  France,  d*ane  part  et  à 
rAllemagne,  d*aatre  part. 


Ces  chemins  sont  déclarés  neutres 
au  point  de  vue  douanier ,  ce  qui 
doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'on 
pourra  y  circuler  sans  entraves  avec 
des  articles  passibles  ou  non  de  droits 
de  douane,  et  que,  de  plus,  les  agents 
de  surveillance  de  la  frontière  des 
deux  'États  seront  autorisés  à  les 
parcourir  en  armes. 

/F.  La  route  de  Paris  à  B&le  est 
rencontrée  trois  fois  par  la  frontière 
à  de  courts  intervalles,  entre  les  ter- 
ritoires de  la  Commune  Française  de 
Foussemagne  et  de  la  Commune  Al- 
lemande de  Chavaunes-sur-Létang. 
En  égard  à  la  difficulté  de 
l'entretien  qui  résulte  de  cette  cir- 
constance, cette  portion  de  route 
a  été,  sans  préjudice  des  droits  de 
souveraineté,  partagée  en  deux  par- 
ties à  peu  près  égales,  et  le  point 
de  partage  a  été  marqué  par  une 
borne  qui,  située  entre  les  bornes 
principales  3801  et  8802,  sert  en 
mdme  temps  de  borne  intermédiaire 
et  porte  le  Nr.  2.  La  partie  de  la 
route  qui  touche  au  territoire  Fran- 
çais sera  entretenue  jusqu'à  cette 
borne  par  l'administration  Française, 
sans  égard  à  la  position  de  la  fron- 
tière; la  partie  qui  touche  au  terri- 
toire Allemand,  sera  entretenue  par 
l'administration  de  l'Alsace-Lorraine. 


F.  Le  chemin  vicinal  d'Avricourt 
à  Foulerey  qui  traverse  le  territoire 
Français   sur   une  longueur  de  787 


lage  A)  einzeln  aufgefClhrten  Wege, 
welche  beiden  Grenzstaaten  gemein- 
schaftlich  waren,  sind  Behufs  Ver- 
einfachung  der  Unterhaltung  auf  die 
H&lfte  der  Wegelttnge  getheilt  und 
in  ihrer  voUen  Breite  zu  einem 
Theile  ganz  zu  Deutschland,  zum  an- 
deren  Theile  ganz  zu  Frankreich  ge- 
schlagen  worden. 

Dièse  Wegestrecken  werden  in 
zoUrechtlicher  Beziehung  als  neutral 
erkl&rt.  Dies  ist  dahin  zu  verstehen, 
dass  dieselben  einerseits  mit  zoU- 
pflichtigen  und  anderen  Gregenstënden 
ungehindert  passirt  werden  kônnen, 
andererseits  die  Grenzaufsichtsbeam- 
ten  beider  Staaten  befugt  sind,  die- 
selben mit  Wafifen  zu  betreten. 

/F.  Die  Paris-Baseler  Strasse  wird 
von  der  Deutsch-Franzôsischen  Ho- 
heitsgrenze  an  der  Deutschen  Gre- 
markung  Schaffnat-am-Weiher  und 
der  Franzôsischen  Oemeinde  Fousse- 
magne in  kurzen  Zwischenrftumen 
dreimal  durchschnitten. 

Zum  Zwecke  der  mit  Bûcksicht 
hierauf  erschwerten  Unterhaltung  der 
gedachten  Strassenstrecke  ist  dieselbe 
unbeschadet  der  Souver&nitâtsrechte 
beider  Staaten  halbirt  und  der  Thei- 
lungspunkt  mit  einem  Marksteine  be- 
zeichnet  worden,  der  zwischen  den 
Hauptgrenzsteinen  Nr.  3801  und 
3802  stehend  zugleich  als  Zwischen- 
stein  dient  und  die  Nr.  2  trftgt. 
Der  an  das  Deutsche  Gebiet  anstos- 
sende  Theil  dieser  Strasse  wird  bis 
zu  dem  gedachten  Marksteine,  ohne 
Rticksicht  auf  die  Hoheitsgrenze,  von 
der  Ëisass-Lothringischen  Landesver- 
waltung,  —  der  an  das  Franzôsische 
(}ebiet  stossende  Theil  derselben  von 
der  Franz5sischen  Verwaltung  unter- 
halten. 

F.  Die  von  Avricourt  nach  Fou- 
lerey fUhrende  Vicinalstrasse,  welche 
787  Meter  lang  auf  dem  Banne  der 
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mâtreB,  étant  uniquement  destiné  à 
deMonrir  deux  Communes  Alleman- 
des, l'administration  de  TAlsace-Lor- 
raine  prendra  entièrement  à  sa  charge 
Tentretien  de  la  portion  de  ce  chemin, 
située  sur  le  territoire  de  la  Commune 
Française  d'Igney.  Par  contre,  le 
QouTemement  Français  s'engage  à  ne 
pas  la  supprimer  sans  le  consente- 
ment du  Gouvernement  Allemand; 
en  outre,  cette  portion  de  chemin 
sera  considérée  comme  neutre  au  point 
de  vue  de  la  douane,  en  sorte  qu'elle 
pourra  servir  au  transport  d^objets 
soumis  aux  droits  de  douane  ou 
d'octroi,  et  qu'elle  pourra  être  par- 
courue par  les  agents  de  la  douane 
ou  de  la  gendarmerie  des  deux 
États,  porteurs  de  leurs  armes. 


VI.  Les  propriétaires  de  chemins 
d^exploitation  traversant  la  frontière, 
pourront  continuer  à  en  faire  usage 
pour  l'exploitation  de  leurs  biens  dans 
les  mêmes  conditions  que  si  ces  che- 
mins étaient  situés  en  entier'  sur  le 
territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  État. 

VIL  Les  frais  d'entretien  et  de 
reconstruction  des  ponts  indiqués  à 
l'article  YIII,  ci-après,  qui  sont  situés 
sur  des  cours  d'eau-frontière  et  font 
partie  de  chemins  publics,  seront  sup- 
portés par  moitié  par  l'Administra- 
tion Française  et  par  celle  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Chacun  des  deux  Gouver- 
nements pourra,  d'ailleurs,  imputer 
tout  ou  partie  des  dépenses  mises 
à  sa  charge  à  ceux  qui  sont  tenus 
de  faire  les  travaux  ;  mais  sans  qu'il 
puisse  jamais  être  recouru  à  la  forme 
d'un  péage.  . 

VIII.  L'Administration  Française 
est   chargée    de    l'exécution    à  frais 


I  Franzôsischen  Gemeinde  Igney  bele- 
gen  ist,  dient  zur  Yerbindung  der 
beiden  vorerw&hnten  Deutschen  G«- 
meinden.  Mit  Btlcksicht  hierauf 
ûbemimmt  die  Elsass-Lothringisohe 
Landesverwaltung  die  Unterhidtung 
der  gedachten  im  Banne  der  fransO- 
sischen  Gemeinde  Igney  belegenen 
Strassenstreoke  auf  alleinige  Eosten. 
Dagegen  verpflichtet  sich  die  franstt- 
sische  Begierung  dièse  Strassenstrecke 
nicht  ohne  Zustimmung  der  Deut^ 
schen  Begierung  zu  unterdrûoken* 
Dieselbe  wird  in  zollrechtlicher  Be- 
ziehung  in  dem  Sinne  fttr  neutral 
erkl&rt,  dass  sie  zum  Transporte  zoll- 
und  steuerpflichtiger  Gegenstttnde  un- 
gehindert  benutzt,  nichtsdestoweniger 
aber  von  den  Aufsiohtsbeamten  und 
der  Gendarmerie  beider  Staaten  zur 
tJeberwachung  des  Verkehrs  mit 
Waffen  betreten  werden  kann. 

VL  Eigenthttmer ,  welche  Behufe 
Nutzung  ihrer  Grundsttlcke  liber  die 
Grenze  ftthrende  Privatwege  besitzen, 
dûrfen  dieselben  auch  femer  ebenso 
bentttzen,  als  wenn  dièse  Wege  in 
ihrer  ganzen  Ausdehnung  auf  dem 
Gebiete  des  einen  oder  des  anderen 
Staates  belegen  w&ren. 

VIL  DieKosten  der  Unterhaltung 
und  Wiederherstellung  der  im  naoh- 
stehenden  Artikel  VIII  erw&hnten 
Brttcken,  welche  ttber  die  Grenzge- 
wttsser  fûhren  und  im  Zuge  ëffent- 
licher  Wege  liegen,  werden  von  der 
Elsass-Lothringischen  Landesverwal- 
tung, sowie  der  Franzdsischen,  je  sur 
H^fte  getragen.  Den  einzelnen  Be- 
gierungen  bleibt  tlberlassen,  die  zum 
Bau  verpâichtetenBechtssubjecte  zum 
Ersatze  der  aufgewandten  Kosten  an- 
zu  halten;  die  Erhebung  eines 
Brûekenzolles  bleibt  jedoch  ausge- 
schlossen. 

VIIL  Die  Elsass-Lothringisohe 
Landesverwaltung    haut   und  unter* 
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communs  des  trayatix  de  oonstraction 
et  d^entretien  des  huit  ponts  énn- 
mérës  dans  le  tableau  B.  ci-annexé. 
Sur  la  présentation  des  comptes 
annuels  de  recettes  et  dépenses,  TÂd- 
ministration  Allemande  lui  rembour- 
sera la  moitié  des  dépenses  fûtes. 

L'Administration  de  TAlsace-Lor- 
raine  est  chargée,  dans  les  mêmes 
conditions,  de  la  construction  et  de 
rentreiien  des  neuf  ponts  énumérés 
au  tableau  C,  ci-annexé. 

Sur  la  présentation  des  comptes 
annuels  de  recettes  et  dépenses,  TAd- 
ministration  Française  lui  rembour- 
sera la  moitié  des  frais  effectués. 

IX.  Le  pont  placé  près  de  la  borne 
1618  sur  Tancienne  route  de  Nancy 
à  Strasbourg,  se  trouvant  presqu*en- 
tièrement  en  territoire  allemand  et 
étant  à  peine  effleuré  par  la  fron- 
tière^ sera  entretenu  exclusivement  par 
l'Alsace-Lorraine. 

Le  passage  inférieur  du  chemin 
de  fer,  sur  la  route  de  Baccarat  à 
Dieuze,  près  delà  borne  1560,  étant 
presqu*entièrement  en  territoire  Fran- 
çais et  n*étant  également  qu*à  peine 
touché  par  la  frontière,  sera  entre- 
tenu exclusivement  par  la  France. 


X  La  mise  en  état  et  Tentretien 
des  abords  et  des  rampes  d^accès  sera 
à  la  charge  de  chacune  des  deux  Ad- 
ministrations sur  son  territoire. 

XI.  Chacun  des  deux  Oouvemements 
fera  connaître  au  Oouvemement  du 
pays  voisin  quelle  sera  la  caisse  chargée 
de  la  perception  des  sommes  à  payer 
parles  autorités  de  ce  dernier  pays  pour 
la  moitié  des  fraisquiestmiseàsa charge. 

XII.  Le  Gouvernement  Français 
ot  le  Oouvemement  de  Pfimpire  d*Al- 


h&lt  auf  gem^nsame  Kosten  die  in 
dem  anliegenden  Verzeiohnisse  (An- 
lageB)  nMher  beseichneten  9  Brtieken. 

Auf  Vorlage  der  Jahresrechnungen 
ûber  die  gehabten  Einnahmen  und 
Ausgaben  ersetzt  die  Franz^sische 
Verwaltung  die  H&lfte  des  rechnungs- 
mftssigen  Aufwandes. 

Die  Franzësische  Verwaltung  tlber- 
nimmt  unter  denselbeu  Voraussetsun- 
gen  den  Bau  und  die  Unterhaltung 
der  in  dem  anliegenden  Verseichnisse 
nilher  beseichneten  8  BrOcken  (An- 
lage  C). 

Auf  Vorlage  der  betreffenden 
Jahresrechnungen  ersetzt  die  Deut- 
sche Verwaltung  die  Hftlfte  des 
rechnungsmilssigen  Aufwandes. 

IX.  Die  bei  Grenzstein  Nn  1618 
auf  der  alten  Strasse  von  Strassburg 
nach  Nancy  belegene  Brficke,  welche 
fast  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung  auf 
Deutschem  Gebiete  liegt  und  nur  unwe- 
sentlich  von  der  Grenze  bertthrt  wird, 
wird  ausschliesslich  von  der  Elsass- 
Lothringischen  LandesverwaltQng,  — 

der  bei  Grenzstein  Nr.  1560,  auf 
derStràsse  von  Dieuze  nach  Baccarat 
belegene  Durchlass,  welc^r  &st  in 
seiner  ganzen  Ausdehnung  auf  Fran- 
z5sischem  Gebiete  liegt  und  ^eich- 
fiEdls  nur  unwesentlich  von  der  Grenze 
bertthrt  wird,  —  wird  ausschliesslidi 
von  der  Franz(5si8Ghon  Verwaltung 
unterhalten. 

X  Fttr  Instandsetznng  und  Unter- 
haltung derZugftnge  und  Auffahrten 
sorgt  jede  Verwaltung  auf  ihrem 
Gebiete. 

XI.  Diejenige  Kassa,  welche  die 
von  den  Organen  der  Grenzregierung 
zu  zahlende  Kostenhftlfte  zu  verein- 
nahmen  hat,  wird  von  der  Begiemng 
des  betreffenden  Staates  der  Naoh- 
barregierung  bezeichnet  werden. 

XIL  Die  Begierung  deeDeatschen 
Bâches   und  ^e   Fmnz9si8ohe  Be« 
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Ifiagne  taraiteront  les  propriétés 
forestièreB  des  oommnnes  oa  des 
étobliasementa  étrangers  comme  les 
psopriétés  privées  ;  mais  ils  domieront 
leur  appui  au  GbaTemement  du  Pays 
limitrophe  pour  rexercioe  de  la  snr- 
veiUanoe  qui  loi  incombe  dans  la 
gestion  desdites  propriétés. 

XI JI,  Les  autorités  locales  pour- 
voiront à  la  police  des  forôts  et  à 
leur  protection  légale  par  l'intermé- 
diaûre  de  nationaux  de  TÉtat  dans 
les  limites  duquel  se  trouve  chaque 
îùreL 

XIV.  Les  propriétaires  des  forêts 
et  les  Qouvemeinents  chargés  de  leur 
tutelle  conserveront  néanmoins  la  li- 
berté de  nommer  des  gardes-forestiers 
particuliers  qui  devront  remplir  les 
conditions  de  nationalité  et  de  ca- 
pacité imposées  par  les  lois  et  les 
rè^menta  deTÉtat  sur  le  territoire 
ànquella  forêt  est  située;  ces  gardes 
recevront  leor  commissions  des  Au- 
torités OQBstituées  du  môme  État  et 
seront  assermentés.  Leurs  droits  et 
leurs  devoirs  seront  les  mômes  que 
ceux  des  gardes  des  forôts  dont  les 
propriétaires  ne  sont  pas  étrangers. 
Les  dépenses  afférentes  à  ces  gardes 
incomberont  aux  propriétaires  des 
forets. 


XV.  Si  les  Communes  ou  établis- 
sements désirent  que  la  garde  de 
leurs  forôts  soit  confiée  à  un  Agent- 
fiorestier,  i^partenant  au  personnel  de 
rÉtat  ou  d'une  Oommune  du  pays 
étranger  le  Qouvemement  de  ce  pays 

«ne  refosera  pas  son  assentiment  sans 
moti&  graves  et  emploiera  son  in- 
fluence pour  amener  une  entente  entre 
le  propriétaire  des   forôts  et  l'agent 

*qui  devra  en  avohr  la  surveilliuioe. 


gierung  behandeln  das  auf  ihrem  Ge- 
biete  belegene  Waldeigenthum  aus- 
Ittndischer  Oemeinden  und  Institute 
wie  Eigenthum  von  Privaten,  ge- 
wtthren  aber  der  angrenzenden  Be- 
gierung  bei  der  Aufsichtspflicht  tlber 
das  in  Bede  stehende  Wald-Eigen- 
thum  ihrer  Oemeinden  und  Institute 
UntersttLtzimg. 

XIII.  Die  Polizei  ûber  den  Wald» 
sowie  der  gerichtliche  Sdiutz  wd 
von  den  TenitorialbehOrden  duroh 
AngehOrige  des  Staatee  ausgellbt,  in* 
nerhalb  dessen  Grenzen  der  betref- 
fende  Wald  liegt. 

XIV.  Den  Waldeigenthûmem  reqp. 
deren  vormundschafklicher  Begierung 
steht  es  jedoch  frei,  besondere  FOr- 
ster,  oder  Waldhtlter  zu  bestellen. 
Dièse  haben  die  Bedingnngen  in  Be* 
treff  der  Nationalitftt  und  der  BefUn* 
gung  zu  erfollen,  welche  die  âesetie 
und  Beglemente  des  Staates,  auf  dessen 
Gebiete  der  Wald  belegen  ist,  vor* 
schreiben;  sie  erhalten  ihre  Bestellung 
von  der  zustftndigen  Behôrde  dieeee 
Staates  und  werden  vereidigt.  Dure 
Hachtbefiignisse  und  ihre  Dienstpflich- 
ten  werden  dieselben  sein,  wie  die  der 
FSrster  oder  Waldhttter  deijenigen 
Forsten,  deren  Eigenthûmer  keine 
Fremde  sind.  Die  dulrch  ihre  Br» 
nennung  und  durch  die  AusUbung 
ihrer  Dienstobliegenheiten  erwachsen- 
den  Kosten  fallen  den  Waldeigen- 
thûmem zur  Last. 

XV.  Wflnschen  die  Gemeinden, 
oder  Institute,  dass  der  Schutz  ihrer 
Waldungen  einem  im  Staats-  oder 
Gemeindedienst  der  auslftndisohen 
Begierung  angestellten  Fôrster  ûber- 
tragen  werde,  se  versagt  letztere  ihre 
Genehmignng  nicht  ohne  erheUiche 
Ursache  und  bringt  ihren  obrigkeit- 
lichen  Einfluss  zur  Geltung,  um  ein 
billiges    Abkommsn    zwisohen    den 

und  dw  FOnter, 


^30 


Allemagne^  France. 


n  en  -confiera  généralement  la  garde 
à  un  agent  demeurant  à  proximité. 


XVI.  Le  traitement  dvî  à  cet  agent 
par  le  propriétaire  de  la  forôt  sera 
fixé  diaprés  le  traitement  net  qu'il 
reçoit  pour  le  reste  de  ses  cantonne- 
ments au  prorata  de  la  surface  à 
garder.  Ce  traitement  sera  versé  dans 
la  caisse  du  Gouvernement  de  mdme 
nationalité  qiie  Tagent;  il  sera  fixé 
en  argent  à  Texclusion  de  tous  autres 
émoluments. 

XVII.  Les  négociations  sur  les 
questions  relatives  aux  forôts  seront 
confiées,  dans  chaque  cas  particulier, 
aux  autorités  compétentes,  c'est-à-dire 
aux  Préfets  pour  la  France  et  aux 
Présidents  de  Départements,  pour 
PAlsaoe-Lorraine,  avec  le  concours 
des  agents  supérîears  des  forêts. 

XVIII.  Les  forêts  appartenant  à 
des  Communes  ou  à  des  établissements 
étrangers  seront  administrées  et  gér^s 
d*aprôs  les  règles  tracées  par  la  lé- 
gislation du  pays  dont  dépendent  les 
Communes  ou  établissements  proprié- 
taires. 

XIX.  A  cet  effet,  il  sera  permis 
aux  employés  chargés  de  la  gestion, 
de  pénétrer  sur  le  territoire  étranger 
6td*exécuter  dans  les  forets  en  question 
toutes  les  opérations  relatives  à  Tad- 
ministration  et  à  la  culture  qui  leur 
incombent. 

XX.  L'exploitation  des  forêts  pro- 
prement dite  sera  réglée  par  les  pro- 
priétaires ou  par  leurs  tuteurs  légaux. 
Elle  ne  sera  soumise  à  d'autres  re- 
strictions qu*à  celles  qui  résultent  ded 


dem  der  Forstschutz  ttbertragen  wer- 
den  soU,  herbeizufdhren.  Grundsfttz- 
lich  wird  in  diesem  Falle  diQ  Be- 
gierung,  in  deren  Bezirke  der  be- 
treffende  Wald  liegt,  dessen  Schutz 
einem  in  der  NBhe  des  Waldes  wob- 
nenden  Schutzbeamten  ttbertragen. 

XVI.  Das  dem  Schutzbeamten  von 
dem  Waldeigenthttmer  zu  zahlende 
Gehalt  wird  pro  rata  der  Flftche  nach 
demjenigen  baaren  Gehalte  bestimmt, 
welches  der  betreffende  Beamte  von 
seinem  sonstigen  Schutzbezirke  be- 
zieht.  Dasselbe  wird  fttr  denselben 
in  die  resp.  Staatskasse  eingezahlt 
und  wird  in  baaren  Geldbezttgen  mit 
Ausschluss  aller  sonstigen  Emolumente 
festgesetzt. 

XVII.  Die  Verhandlungen  ttber 
diesen  Gegenstand  werden  fttr  jeden 
einzelnen  Fall  den  beiderseitigen  zu- 
stttndigen  BehOrden ,  den  Bezirks- 
Pr&sideuten  in  Elsass-Lothringen 
und  den  franz5sischen  Prftfecten  un- 
ter  Mitwirkung  der  oberen  Forstver- 
waltungsbehOrden  ttbertragen  und 
vorbehalten. 

XVIII.  Die  Verwaltung  und  Di- 
rection der  in  Rede  stehenden  For- 
sten  wird  nach  Massgabe  der  Gesetze 
des  Staates  geftthrt,  zu  welchem  die 
waldbesitzenden  Gemeinden  oder  In- 
stitute  geh5ren. 

XIX.  Den  betreffenden  Verwal- 
tungsbeamten  wird  zu  diesem  Behnfe 
gestattet,  das  ausl&ndische  Gebiet  zu 
betreten  und  in  den  gedachten 
Waldungen  aile  Geschttfte  der  Ver- 
waltung und  Bewirthschaftung  vor- 
zunehmen ,  zu  welchen  sie  amtlich 
verpflichtet  sind. 

XX.  Der   eigentliche    Waldbetrieb^ 
wird  von  den  Waldeigenthttmem  resp. 
deren  vormundschafblicher  Regierung 
geregelt.     Derselbe  unterliegt  keinen 
anderen  Einschrftnkungen,  ala  4ei|  zun;  ' 
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preseriptioiis   relatives    à   la    police 
forestière. 

XXI.  Lee  habitants  des  sections 
détachéea  de  la  Commune  Française 
de  Baon-sor-Plaine  et  cédées  àl*Em- 
pire  d'Allemagne  et  lenrs  ayants  droit 
conserveront  leurs  droits  antérieurs 
sur  la  forêt  communale  de  Baon-sur- 
Plaine. 

XXII.  Ils  continueront  à  être  por- 
tée chaque  année  sur  la  liste  des  ayants 
droit  à  Tusage  de  bois  de  Raon-sur- 
Plaine  et  à  recevoir,  comme  les  autres 
intéressés,  leurs  parts  respectives  dans 
la  distribution  des  bois. 

XXIII  Ils  conserveront  également 
leurs  droits  de  dépaissance  sur  les 
communaux  de  Raon-sur-Plaine,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  les  appliquer, 
ainsi  que  le  droit  de  se  servir  des 
chemins  communaux  sans  indemnité. 

XXIV.  Dans  le  cas  où  ultérieure- 
ment, par  suite  de  mesures  prises  soit 
par  le  Gouvernement  Français,  soit 
par  1* Autorité  municipale  de  Raon- 
sur- Plaine,  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage appartenant  d'après  ce  qui  pré- 
cède, aux  habitants  des  sections  dé- 
tachées, serait  rendu  impossible, 
deviendrait  plus  difficile  ou  serait 
restreint,  il  leur  serait  alloué,  par 
les  soins  des  Autorités  Françaises, 
une  somme  représentant  la  valeur 
intégrale  du  dommage  causé. 

XXV.  La  Commune  deSancy  con- 
tinuera à  l'avenir  à  être  autorisée  à 
faire  enlever  par  des  voitures,  le  long 
de  la  frontière  et  sur  le  territoire  de 
la  Commune  Allemande  de  Lomme- 
range,  le  produit  des  coupes  périodi- 
ques faites  dans  les  bois  de  la  Haye 
de  Ville  et  de  la  Haye  Chaperon  qui 
lui  appartiennent,  à  la  condition  de 
payer  une  indemnité  à  déterminer 
chaque  fois,  d'après  le  dommage  causé 
par  le  passage  des  voitures. 


Wàldsdiutze  erlassenen  Bestimmnn- 
gen. 

XXI.  Den  gegenwftrtigen  Bewoh- 
nem  der  von  der  franztfdschen  Oe- 
meinde  Raon-sur-Plaine  abgezweigten 
und  an  das  Deutsche  Reich  abgetre- 
tenen  Sectionen,  sowie  ihren  Bechts- 
naohfolgem  werden  die  bisherigen 
Bechte  an  dem  Gtomeindewalde  zu 
Baon-sur-Plaine  vorbehalten. 

XXII.  Dieselben  werden  jfthrlioh 
nach  wie  vor  in  die  Liste  der  Hd- 
zungsberechtigten  von  Baon-sur-Plaine 
eingetragen  und  erhalten  gleidi  die- 
sen,  die  auf  sie  fallenden  Antheile  an 
Holz. 

XXIII.  Sie  behalten  das  Becht 
der  Weide-Nutzung  auf  denOemdn- 
degrundsttlcken  von  Baon-sur-Plaine, 
falls  solche  ausgetlbt  wird,  sowie  das 
Becht  der  Benutzung  der  Gtemeinde- 
wege  ohne  EntschftcÙgung. 

XXIV.  Falls  in  Zukunft  durch 
Massnahmen  der  FranzOsischen  Be- 
gierung,  oder  der  Qemeinde  Baon- 
sur-Plaine  die  Ausiibung  der  vorste- 
henden  Bechte  den  Bewohnem  der 
abgezweigten  Sectionen  unmOgliob 
gemacht,  erschwert  oder  beschrttnkt 
wird ,  so  werden  die  FranzOsischen 
Behttrden  dafUr  Sorge  tragen,  dass 
denselben  eine  Entschttdigungs-Summe 
zugebilligt  wird,  welche  dem  verur- 
sachten  Schaden  vollstttndig  ent- 
spricht. 

XXV.  Die  FranzOsische  Gemeinde 
Sancy  darf  auch  in  Zukunft  der  Ho- 
heits-Grenze  entlang  auf  dem  Baniie 
der  Deutschen  Gemeinde  Lommerange 
das  bei  periodischer  Abholzung  der 
Forstschlftge  in  ihrem  Walde  Haie- 
de-Ville  und  Haie-chaperon  gewon- 
nene  Holz  abfahren  gegen  eine  jedes- 
mal  fest  zu  stellende  Bntschftdigung 
des  durch  die  Abfuhr  bewirkten 
Schadens. 
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XXVI.  Dans  le  cas  où  on  n^arri- 
yerait  pas  à  s'entendre  à  Tamiable  snr 
le  montant  de  Tindemnité,  même  avec 
l'aide  d*experts  choisis  par  les  intéres- 
sés, ce  montant  serait  déterminé  par 
les  Toies  de  droit. 

XXVII.  La  conservation  des  bor- 
nes et  antres  signes  déterminant  la 
frontière  sera  confiée  à  la  vigilance 
des  autorités  locales  qui  devront  con- 
stater par  des  procès-verbaux,  qu'elles 
transmettront  aux  autorités  supérieures, 
les  altérations  que  la  limite  aura  pu 
éprouver. 


XXVIII.  Des  Commissaires  Fran- 
çais et  Allemands,  désignés  à  Pavance 
par  leurs  Gouvernements  respectifs, 
seront  chargés  de  la  surveillance  de 
Tabomement:  ils  constateront,  dans 
chaque  cas  particulier,  la  nécessité  du 
remplacement  des  bornes  endommagées 
ou  de  la  remise  en  place  des  bornes 
déplacées.  La  dépense  des  travaux  à 
exécuter  sera  supportée  également  par 
les  deux  parties. 

XXIX.  La  fourniture  et  la  pose 
des  bornes,  depuis  la  frontière  du  Lu- 
xembourg jusqu'à  la  borne  2008,  sur 
la  route  de  Donon,  seront  à  la  charge 
de  r Autorité  Allemande;  T Autorité 
Française  pourvoira  à  la  fourniture 
et  à  la  pose  des  bornes  comprises  entre 
la  borne  2009,  et  la  frontière  Suisse. 
Sur  la  présentation  des  comptes,  la 
moitié  des  frais  sera  remboursée  sui- 
vant le  cas ,  soit  au  Gtonvemement 
Français,  soit  au  Gouvernement  Al- 
lemand. 

XXX.  Au  cas  où  le  texte  de  la 
description  de  la  frontière  ou  du  re- 
gistre d'abomement  serait  en  certains 
points  en  désaccord  avec  les  Cartes 
jointes  au  procès-verbal ,  ces  Cartes 


XXVI.  Findet  ûber  die  H5he  der 
Entsch&digung  auch  nach  Zuziehung 
von  Seiten  der  Interessenten  er- 
wHhlten  Sachverstftndigen  eine  Eini- 
gung  nicht  statt,  so  wird  solohe 
eventuell  im  Wege  Rechtens  festge- 
stellt. 

XXVII.  Die  Erhaltung  der  Orenz- 
steine  und  der  anderen  Hoheits- 
Grenzzeichen  zu  ûberwachen ,  ist 
Sache  der  Ortsbehôrden  ;  dieselben 
sind  verpflichtet,  etwaige  Beschâdi- 
gungen  derselben  oder  vorgekommene 
GrenzverrUckungen  nach  protocoUa- 
rischer  Feststellung  des  Thatbestan- 
des  den  vorgesetzten  Behôrden  zur 
Anzeige  zu  bringen. 

XXVIIL  Deutsche  und  FranzIJsi- 
sche  Commissare,  welche  von  den 
beiderseitigen  Begierungen  im  Voraus 
bezeichnet  werden ,  werden  mit  der 
Aufsicht  ttber  die  Versteinung  beauf- 
tragt;  sie  werden  in  jedem  einzelnen 
Falle  die  Nothwendigkeit  der  Ergftn- 
zung  beschadigter  oder  der  Umse- 
tzung  versetzterGrenzsteine  feststellen. 
Die  Kosten  der  Versteinung  werden 
von  beiden  Staaten  zu  gleichen  Thei- 
len  getragen. 

XXIX.  Die  Lieferung  und  das 
Setzen  der  Grenzsteine  auf  der  Strecke 
von  der  Luxemburgischen  Grenze  bis 
zu  dem  an  der  Donon-Strasse  ste- 
henden  Grenzsteine  Nr.  2008  besor- 
gen  die  Deutschen,  —  auf  der  Strecke 
vom  Grenzsteine  Nr.  2009  bis  zur 
Schweizer  Grenze  die  FranzOsischen 
Behôrden. 

Auf  Vorlage  der  Rechnungen  er- 
setzen  die  Deutsche,  beziehungsweise 
die  FranzQsische  Begierung  die  Httlfte 
des  rechnungsm^sigen  Aufwandes. 

XXX.  Ftir  den  Fall,  dass  der  Text 
der  Grenzbeschreibung ,  oder  das 
Steinsatz-Begister  in  irgend  welchen 
Punkten  mit  den  dem  Grenzrezesse 
beigefttgten   Korten    nioht   ûberein- 


Dikmttaêkm. 


888 


feront  foi ,  et  le  texte  sera  considéré 
en  ces  points  comme  fautif  et  erroné. 


XXXI.  Les  présent  procès-verbal 
sortira  son  effet,  dès  qn'il  aura  été 
appronvé  par  les  deux  Ooayemements, 
et  que  rechange  des  approbations  aura 
été  effectué. 

En  foi  de  quoi  les  Membres  de  la 
Commission  sus-désignés  ont  signé  le 
dit  procès- verbal  en  deux  exemplaires 
comprenant  diacunun  texte  Français 
et  un  texte  Allemand ,  et  y  ont  ap- 
posé leurs  timbres  respectifs. 


Fait  à  Meta,  le  26  avril  1877. 

Dauiirdaiimé. 
Lauêêêdai. 
Bowrier. 
V.  Strankt. 
Shein, 
V.  Bruee, 


stinmien  soUte,  so  sind  dieee  Karten 
entscheidend ,  und  der  Text  wird  in 
diesen  Punkten  àls  fehlerhafb  und 
unrichtig  erachtet. 

XXXI,  Der  vorstehende  Qrenz- 
Bezess  tritt  mit  dem  Zeitpunkte  der 
Àuswechselung  der  Batificationen  in 
Eraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  ein» 
gangsgenannten  BevoUm&chtigten  die- 
sen in  zwei  Exemplaren,  in  Deutscher 
und  Franzôsischer  Sprache  ausgefer- 
tigten  Beiess  unter  Beidrftckung 
eines  Deutschen  und  FranzSsischen 
Siegels  mit  ihrer  Namensunterschrift 
versehen. 

Qeschehen  in  Metz,  den  26.  April 
1877. 

DoMlretotfie. 

Bamriêr. 
V,  Bnuê^ 
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de»  chemins   situés  au  long  de   la  frontière  Franco -Alli 

mande  et  déclarés  neutres  an  point  de  vue  douanier, 

aux  termes  dô  l'article  3  du  Procès- Verbal  de 

délimitation. 


NuméroB 
d'ordre. 


Numéros  lies  bornes 
eslre  lecqaelle*  aont 
compris   les  chemins 


LoDgaear 
■pproxima- 
tive  des 
chemins 


ComiBDiiss  Pran- 
gaises  limitrophes 


CommnDes  Aile 
mandes  limitropt 


90 
114 
145 


241 
255 
297 
331 
586 

640 
649 
681 


20 
21 


Arrond 

lasement    de    Brie  y. 

22 

180 

rhil                     iRedaiiKe 

47 

160 

Villenipt 

Kussange 

55 

180 

Vaiorupt 

RusBBnge 

88 

1380 

Villmpt 

Audun-le-Tiche 

105 

850 

ViUmpt 

Ai.dnn-l».Tidie 

121 

2030 

Crtnes 

Audun-le-Tiche 

146 

160 

BeiiTillera 

Boulange 

174 

1360 

BtniTillers   et  Sn- 

Basaonipierre- 

noy 

Bonlange 

243 

330 

TrienT 

Lommerange 

267 

1150 

Avril 

Lo  mm  e  range 

303 

560 

Avril 

Moyeuvre-Grani 

340 

560 

Briey 

Moyenvre-Gran, 

611 

4650 

St.  Man»l  et 

RezonTille   ot  ^ 

BmviUe 

onvUIe 

642 

360 

Tronrille 

Vion  ville 

652 

480 

rrouriUe 

VionvillQ 

685 

640 

Chambley  et  On. 
ville 

Oorte 

709 

510 

OoviUe 

Gorae. 

Irrond 

«semej 

t    de   N.ncy. 

852 

660 

Vittonville 

Lony-MardigD] 

871 

860 

Bouxières  eous 
Proidenioiil 

Lorry-Mardigni 

903 

810 

BouxiÈres  9on« 

Cheminot -LoDf 

Froidemoiit 

vUle 

1035 

290 

ITiezey    St,    Mar- 

Foville 

DélimUation. 
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VERZEICHNISS 


Anlage  A. 


der  langs  der  Franzësischen  Hoheitsgrenze  belegenen 

W^e,  welche  auf  Grand  des  Art.  3  des  Rezesses 

in  zollrechtlicher  Beziehung  als  neatral 

erklUrt  sind. 


L«nfeii- 
de  M 


Wege 


▼on 

bit 

Stein 

1   Stein 

M 

Jlf 

Ungefàbre 
L&nge 

det 
Weget 

in 
Metem 


A.ngrensende  dent.- 
tohe  Gemeinde. 


Angrensende  Fran* 
EÔsiiohe  Gemeinde. 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

8 

9 
10 
11 
12 


Kreis    Diedenhofen. 


Redingen 

BûBsingen 

Bttssingen 

Audun-le-Tiche 

Audnn-le-Tiche 

Aadnn-le-Tiche 

Bassompierre- 

Boulange 
Bassompierre- 

Bonlange 
Lommerange 
Lommerange 
Moyenyre  -Grande 
Moyeuvre  -Grande 


20 

22 

180 

46 

47 

160 

54 

55 

180 

65 

88 

1330 

90 

105 

850 

114 

121 

2030 

145 

146 

160 

169 

174 

1360 

241 

243 

380 

255 

267 

1150 

297 

308 

560 

331 

340 

560 

ThU 

Villerapt 

Villerupt 

Villerapt 

Villerupt 

Crânes 

Beuvillers 

Beuvillers   and 

Sanoy 
Trieux 
Avril 
Avril 
Briey. 


Kreis    Metz. 


18 

14 
15 
16 

17 
18 
19 

20 

21 
22 


588 

640 
649 
681 

700 
843 
868 

899 

1043 
1035(0 


611 

642 
652 
685 

709 
852 
871 

903 

1035 
1036 


4650 

360 
480 
640 

510 
660 
860 

810 

290 
230 


Bezonville  and 

Vionville 
Vîonville 
Vionville 
Gorze 

Gorze 

Lory-Mardigny 

Lory-Mardigny 

Cheminot  -  Longe- 
ville 
Poville 
FoviUe 


St.  Marcel  and 

BraviUe 
Tronville 
Trouville 
Chambley  nnd 

Onville 
Vittonville 
Onville 
Booxièrea  sous 

Froidemont 
Boaxières-sous- 

Froidemont 

Thezey-St.  Martin 

iThezey-St.  Martin. 
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Namëros 
d'ordre 

NaméroB  des  bornes 
entre  lesquelles  sont 
oompris  les  chemins 

Origine           Fin 

Longoeur 

approzima* 

tive  des 

chemins 

en 
mètret 

Communes  Fran- 
çaises limitrophes 

Communes  Alle- 
mandes linitrophei 

22 

22 

suite 

23 

1035(*) 
1036 

1058 

1036 
1036(*) 

1054 

230 

70 

120 

Thezey  St.  Martin 
Thezey  St.  Martin 

Thezey  St.  Martin 

Poville 
Âlaincourt 

Craiuconrt. 

Arrondissement   de   Lunéville. 


24 

25 
26 

27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 


1299 

1302 

400 

1368 
1391(') 

1369(») 
1398 

290 
2080 

1401 
1408 

1401(») 
1411 

160 
1100 

1416 

1417 

150 

1458 
1587 

1463(') 
1592 

1150 
1000 

1676 

1691 

1380 

1708 

1830 

10300 

Bezange  -  la  - 

Ghrande 
Jnvrécourt 
Béchicourt-la- 

Petite 
Coincourt 
Coinoourt 
Hures 
Vaucourt 
Igney  et  Gogney 
Bertrambois 
Bertrambois 


Salonne 

Vie 
Bezange-la-Petite 

Bezange-la-Petite 
Moncoort 
Monoourt 
La  Garde 
Poulerey 
Niederhoff 
Lafnmbrole  et 
Turqnestein. 


Arrondissement    de    St.    Dié. 


34 


35 
36 
37 
38 
39 
40 


1996 


2008 
2288 
2266 
2847 
2855 
2442 


1997(>) 


2010 

2249 

2268 

2848(») 

2861 

2443 


170 


520 
770 
140 
280 
1080 
150 


Baon-les-reau(Ar- 
rondissementde 
Lunéville)  et 
Baon  s/Plaine 

Baon-snr-Plaine 

Belval 

St.  StaU 

La  Grande  Fosse 

Colroy-la-Grande 

Lubine 


Baon-les-Teau  et 
Baon-sur-Plaine 


Baon-sur-Plaine 

Plaine  et  Saulzures 

Saulxures 

Saales 

Saales 

Urbeis. 


41 
42 


3719 
3812 


Arrondissement   de   Belfort. 


3719(») 
8815 


100 
430 


Vauthiermont 
Foussemagne 


St.  Cosme 
Chavannes-sur- 
TEtang. 


D^imiU 

Pww^^^^# 
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1 

Ungef&hre 

Ladbn- 

Weg              1 

L&nffe 
deT 

Angreozende  Deat- 

Angrensende  Frmn- 

de  M 

von       1 
Stein     i 

bù 
Stein 

Wegw 

ÎD 

Bohe  Gemeiode. 

sôtisohe  Gemeinde 

• 

JW 

M 

Metero. 

Er  ei  s 

Chfttean-Salins. 

22 

1086 

1086(») 

70 

Alaincoort 

Thezey-St.  Martin 

28 

1058 

1054 

120 

Craincourt 

Thezey-St.  Martin 

24 

1299 

1802 

400 

Salonne 

Bezange-la- 
Grande 

25 

1868 

1869(>) 

290 

Vie 

Jnvréconrt 

26 

1891(') 

1898 

2080 

Bezange-la-  Petite 

Béehiconrt-là- 
Petite 

27 

1401 

14010 

160 

Rezange-la-Petite 

Coincomt] 

28 

1408 

1411 

1100 

Moncourt 

Coincoort 

29 

1416 

1417 

150 

Monconrt 

Hures 

80 

1458 

1468(1) 

1150 

Lagarde 

Vaucotnrt. 

Ereis   Saarbnrg. 

81 

1587 

1592 

1000 

Fonlerey 

Igney  nnd  Gbgney 

82 

1676 

1691 

1880 

Niederhof 

Bertrambois 

38 

1708 

1880 

10300 

Lafrimbolle  nnd 

Bertrambois. 

Torksteiii         1 

EreiB   Molsheim. 

34 

1996 

19»7(>) 

170 

Baon-les-Leanz 
und  Baon-sur- 
Flaine 

Baon-les-Leanx 
nnd  Baon-sor- 
Plaine 

85    J 

2008 

2010 

520 

Baon-snr-Plaine 

Baon-snr-Plaine 

86 

2288 

2249 

770 

Plaine  n.  Sanl- 
znres 

fielyal 

87 

2266 

2268 

140 

Sanlznres 

Bt.  Stail 

88 

2847 

2848<^ 

280 

Saales 

La  Grande  Fosse 

8» 

2355 

2861 

1080 

Saales 

Colroy-la-Orande. 

41 
42 


40     I     2442 


Ereis   Sch  le  ttstadt. 
2448     I       150     lUrbeis 

Ereis   Altkirch. 


jLabine. 


8719 
3812 


8719(») 
8815 


100 
480 


St.  Cosman 
Schaffiiat  am 
Weiher 


Vauthiennont 
Fonssemagne, 


Î3S 
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TABLEAU  B. 

des  ponts  situes  sur  des  cours  d'eau  mitoyens,  dont  la  con- 
struction et  l'entretien  sont   à  la  charge  de  l'Administration 
Française,  aux  termes  de  l'article  8  du  Procès- Verbal  de 

délimitation. 


Nnmérot 

d  OfdVB 


8 


Commonet  rivaninet 


eo 


France         |     Allemagne 


Description. 


Eply 


MaiUy 


Arrsye  et  Han 


Bnn 


Remoncoart 
Lachapelle- 

8008- 

Rougemont 
Lepuix 


Béchézy 


Cheminot 
Longeville 

St.  Jure 

AUemont 

Bessainoonrt 

Ajoncoort 
Bioncoort 
Monssey 
Ëteimbes 
Hindlingen 
Uberstrass 


Pont  snr   le  Moince/près    de  la 

borne  924,  sur  le  chemin  d'Ëply 

à  Cheminot. 
Pont  sur  un  foesé,  près  de  la  borne 

964,    (Croix    gravée    sor    une 

pierre   du  pont)   sur  le  chemin 

de  Mailly  à  Bawaincourt. 
Pont  sur  la  Seille,  près  de  la  borne 

1111,  sur  le  chemin  d'Arraye  à 

Àjoncourt. 
Pont  sur  la  Seille  près  de  la  borne 

1227,    sur  le  chemin  de  Brin  à 

Bioncourt. 
Pont  sur  le  Bemiremont,   près  de 

la  borne    1521,   sur  le  chemin 

de  la  Sérole  (ferme)  à  Moussey. 
Pont  sur  la   Rapène,  près    de   la 

borne  3678,    sur   le  chemin  de 

la  Chi^)elle  à  Ëteimbes. 
Pont   sur  la  Suardne,   près  de  la 

borne   3998   sur   le   chemin   de 

Lepuiz  à  Hindlingen. 
Pont  sur  la  Suarcine,  près  de  la 

borne   4022,   sur  le   chemin  de 

Béchézy  à  Uberstrass. 


DéUmitatioH, 


2ad 


Anlage  B. 


VERZEICHNISS 


der  GrenzbrUcken,  welche  auf  Grand  des  Art  8  des 

Grenz-Rezesses  von  der  Franz(5sischen 

Verwaltung  gebaut  und  nnterhalten 

werden. 


Ltofende 


Namen  der  Gemeinde  aaf  deren 
Gebiet  die  Brucke  liegt 
Deatache       |    Fraosôeisohe 


Beschreibung. 


8 


8 


I 


Cheminot 
Longeville 

St.   Jore-AUe- 

mont    Bessain- 

court 

Ajoncourt 
Bioncourt 

Moussey 

Welschenstein- 
bach 

Hindlingen 
Ueberstrass 


Bply 


MaiUy 


Arraye  et  Hao 


Brin 


Bemonconrt 


Lachapelle 


Lepnix 


Béchézy 


Brttcke  ûber  den  Moince-Bach,  bei 
Grenzstein  Nr.  924 ,  anf  dem 
Wege  von  Cheminot  nach  Eply. 

BrUcke  Uber  einen  Oraben  bei  Grenz* 
stein  (Kreozzeichen)  964,  auf  dem 
Wege  Ton  Ressaincoort  nach 
MaiUy. 

Brilcke  Uber  die  SeiUe,  bei  Grenz- 
stein 1111 ,  anf  dem  Wege  yon 
Ajoncourt  nach  Arraye. 

Brttcke  ûber  die  Seille  bei  Grenz- 
stein 1227,  auf  dem  Wege  von 
Bioncourt  nach  Brin. 

Brttcke  ttber  den  Bemiremont-Bach 
bei  Grenzstein  1 52 1  auf  dem  Wege 
yon  Moussey  nach  Ferme-Sérole. 

Brttcke  ttber  die  La  Bapène,  bei 
Grenz8teind678  auf  dem  Wege  von 
Welschenstein  nach  Lachapelle. 

Brttcke  ttber  den  Schwarzbach,  bei 
Grenzstein  3998,  auf  dem  Wege 
von  Hindlingen  nach  Lepuiz. 

Brttcke  ttber  den  Schwarzbach  bei 
Grenzstein  4022  auf  dem  Wege 
yon  Ueberstrass  nach  Béchézy. 
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TABLEAU  C. 

des  ponts  mtoéê  eut  des  cours  d'eau  mitoj€»8,  dont  la  oon- 
stmodon  et  FentretieD  sont  à  la  chaim  de  FAdministnition 
de  rAlsace-Lomine^  aux  tenues  de  Faiticle   8  dn  Procès- 
Verbal  de  défimitation. 


rordM 


Description. 


8 


6 


8 


9 


Les  MéiiilB 


BpJy 


Létrioonrt 


Moncel  s/Seille 


Bongomont 

Montrenx- 
OhAtean 

Lepoiz 
Bëchézy 


Ghêiiiniot 
Longerflle 

Lonvigny 

Aolnoy  s/Seîlle 

Manlumé 

PettoDOOiirt 


Masseraiiz 

Montronz- 
Vîeux 

FriesBen 
SeppoiB-le-Bas 


Pont  sur  Is  Sdlle,  près  de  la  borne 

910   sur  le   dwmm  de  Pont-à- 

Mousson  à  Lonrignj. 
Pont  sur  le  Moinoe,  prte  de  la  borne 

941 ,    sor  le    chemin  d'Eply   à 

Lonrigny. 
Pont  sur  la  SeUle,  près  de  la  borne 

1074,  sor  le  chemin  de  Pont-à- 

MoQSSon  à  Anlnoy-snr-Seille. 
Pont  sur  la  Seille,  près  de  la  borne 

1188  sor  le  chemin  de  Lanfroi- 

oourt  à  Manhoaé. 
Pont  sur  la  Seille,  près  de  la  borne 

1256,  sor  le  chemin  de  Moncel 

s/8eîlle  à  Pettonoonrt. 
Pont    sor    le    misseau    le     Coq, 

entre  les  bornes  8618  et  8619, 

sur  le  chemin  de  Leyal  à  Masse- 

yanx. 
Pont  sur  le  St.  Nicolas,  près  de  la 

borne  8888  sur  le  chemin  de  Mont- 

renx-Chftteaa  k  Montrenx- Vieux. 
Pont  sor  la  Saardne,    près  de  la 

borne   4007    sur  le   chemin   de 

Lepniz  à  Friessen. 
Pont  sur  là  Soarcine,  près   de  la 

borne   4024,    sur    la  route  de 

Montbéliard  à  B&le. 


DélmUatitm. 


m 


Anlage  C. 

VERZEICHNISS 

der  Grenzbrticken,  welche  auf  Grand  des  Art  8  des 

Grenz  -  Rezesses  von  der  Elsass-Lothringischen 

Landeaverwaltung  gebaut  und 

unterhalten  werden. 


Laofnide 


8 


9 


Namen  der  Gemeiode  anf  deren 
Oebiete  die  Brficke  liegt 
DeoUche       |  Fransôeische 


Cheminot 
Longeville 

LocLvigny 

Anlnois 

Manboné 

Pettonooort 


Masmunster 


Altmtlnsierol 


Friesen 


Niedersept 


Les  Hesnils 


Bply 


Létriooort 


Lanfroicourt 


Moncel 


Bougemont 


MontrenX' 
Château 


Lepniz 


Béchesy 


Beschreibong. 


Brttcke  tlber  die  Seille,  bei  Orenz- 
stein  910|  aof  dem  Wege  Ton 
Lonvigny  naoh  Pont-à-Monsson. 

Brttcke  ttber  den  Moince-Bach,  bei 
Orenzstein  941 ,  aof  dem  Wege 
von  Lonvigny  nach  Eply. 

Brttcke  ttber  die  Veille,  bei  Ghrenz- 
stein  1074,  aof  dem  Wege  von 
Anlnois  nach  Pont-à-Honsson, 

Brttcke  ttber  die  Seille,  bei  Qrens- 
stein  1188,  anf  dem  Wege  von 
Manhoué  nach  Lanfroicourt 

Brttcke  ttber  die  Seille,  bei  Orenz- 
stein 1256 ,  anf  dem  Wege  von 
Pettoncourt  nach  MonceL 

Brttcke   ttber   das  Hahnenbftchlein, 
zwischen    Gh^nzstein    3618    nnd' 
8619,  anf  dem  Wege  von  Mas- 
mttnster  nach  Levai. 

Brttcke  ttber  den  St.  Nicolas-Bach,  bei 
Orenzstein3838,anf  demWege  von 
Altmttnsterol  nach  Hontrenx- 
Ch&tean. 

Brttcke  ttber  den  Schwarzbach,  bei 
Grenzstein  4007,  anf  dem  Wego 
von  Friesen  nach  Lepnix. 

Brttcke  ttber  den  Schwarzbach,  bei 
Grenzstein  4024,  auf  der  Strasse 
von  Basel  nach  Montbéliard. 


Nouv.  SHHtil  Gén,   »•  8,  Il 
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56. 
ALLEMAGNE,  LUXEMBOURG. 

Traité  à'estnëS&ohi  ingné  h  Berfin,  le  9  mais  1876''). 

Baine  Majestftt  des  Deutsche  Kaiser  einerseita,  and  Sône  M^jestftt  der 
K0nig  der  Niederlande,  Grossherzog  ron  Lnxembnrg  anderersâts  sind  fiber- 
ringelumuneOf  ftbr  Oentedbland  and  das  GroasherzogUram  Laxemborg  einen 
Yerirag  wegen  gegenseitiger  Aasliefemng  der  Verbrecher  abzaachliesôen, 
tmd  baben  zn  diesem  Zwecke  mit  Vollmadit  Tersehen  imd  zwar: 

Seine  HajesfSt  der  Deatsche  Kaiser: 

den  Herm  Midielet  von  Franizios,  Allerh5chit  ihren  Legationsratb, 

Seine  Hajestftt  der  K5nig  der  Niederlande,  OrossherÈog  von  La- 
xemborg: 

den  Herm  Dr.  Paol  Eyscfaen,  Geschftflstrftger  des  Grossheraogthams 
TOn  Luxemborg  bei  Beiner  M^estftt  dem  Deatschen  Kaiser, 

welche,  nach  Hitiheilnng  ihrer  in  gâter  and  gehôriger  Form  befan- 
àenen  VoDmaditen,  tfber  nachstehende  Artikel  ûbereiogekommen  aind: 

Art.  î»  Die  Hohen  yertragenden  Hieile  veipflicbten  sich  darch  ge- 
genwftriigen  Vertnigi  sich  râiander  in  allen  nach  den  Bestimmangen  des- 
iejlben  zoUssigen  Fttllen  diejenigen  Personen  aaszaliefem,  welche  wegen 
einer  der  nachstehend  anfgezILhlten ,  im  Gebiete  des  ersachenden  Staates 
begangenan  tind  daselbst  strafbaren  Handlungen ,  sei  es  als  Thftter  oder 
Thieibtehmer,  verortheilt  oder  in  Anklagestand  versetzt  oder  zar  gerichtlichen 
Untertaokong  gezogon  worden  sind  and  im  Gebiete  des  anderen  Tbeils  sich 
anfhalten,  nlfinlieh: 

1.  wegen  Todtschlags,  Mordes,  Gifbmordcs,  Eltemmordes  und  Kindes- 
xnordeg  ; 

2.  wegen  vorsUtzlicher  Abireibung  der  Leibesfrucht  ; 

8.  wegen  Aussetâsung  eines  Kindes  unter  sieben  Jahren  oder  vorsfttz- 
lichor  Verlassuag  eines  solohen  in  htiifloser  Lage  ; 

4.  wogen  Ilaabes  oder  Verheimlichung  eines  Kindes  nnter  sieben  Jahren, 
tf egen  Entâhrung,  Unterdrtlckang,  Verwechselang  und  Unterscbiebang  eines 
Kindes; 

6.  wegen  EntfUhrung  einer  minderj&hrigen  Person; 

6.  wegen  vorstttelicher  und  reditswidriger  Beraabong  der  persônliohen 
Freihcit  eines  Monschen,  ineofem  sich  eine  Privatperson  derselben  schuldig 
maoht; 

7.  w^en  Eindringene  in  eine  fremde  Wohnnng,  insofiMn  sich  eine 
Privatperson  deeselben  schuldig  macht  und  die  Haadlung  nach  der  Gesetz- 
gebung  beider  Theilo  strafbar  ist; 


*}  Le  Traité  a  été  ratifié. 
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8.  wegen  Bedkohimg  eines  AndereB  mit  einem  bIs  Vorbreehen  straf- 
btren  An^prilfo  auf  dite  Person  oder  das  Eigenthom  ; 

9.  wegen  nnbefogter  Bildong  einer  Bande  in  der  Absieht|  Fersonen 
oder  Eigenthnm  anzngreifen  ; 

10.  wegen  mehrfacher  Ehe; 

11.  iregen  Nothstidit; 

12.  wegen  Vornabme  unztichtiger  Handlongen  mit  Ckwalt  oder  nnter 
I>rohimgen  in  den  dnrob  Oesetigebung  beider  Tlieile  mit  Strafe  bedrohten 
FaUen; 

13.  wegen  Vornabme  onzUcbtiger  Handlungen  mit  oder  obne  Gewalt 
oder  Drobnngen  an  einer  Person  des  einen  oder  anderen  Gescblecbts  nnter 
TÎerzekn  J«braiy  sowîe  wegen  Verkitang  solcber  Personen  zor  Verûbnng 
oder  Dnldnng  xmzlicbtiger  Handlungen; 

14.  megm  gewobnbeitemftssiger  Enppelei  mit  mindeijftbrigen  Personen 
des  einen  oder  anderen  Gescblecbts  ; 

1:5.  wegen  ^rBfttzli(âier  Missbandlnng  oder  Verletznng  eines  Menscben, 
welcbe  eine  yoranssicbtlicb  unbeilbare  Krankbeit  oder  danemde  Arbeitsnn- 
fàbigkeit,  oder  den  V^rlust  des  nnnmscbr&nkten  Gebrancbs  eines  Organs, 
oder  eine  scbwere  Yersttbnmelnng  oder  den  Tod,  obne  den  Vorsatz  zn  tëdten^ 
zor  Folge  gebabt  bat; 

16.  wegen  Di^istabls,  Baubes  nnd  Erpressung; 

17.  wegen  Unterscblagong  und  Untrene  in  den  Fftlleni  in  welcben 
dièse  Handlungen  von  der  Gesetzgebung  beider  yertragenden  Tbeile  mit 
Strafe  bedrobt  sind; 

18.  wegen  Betrugs  in  denjeoigen  F&llen,  in  welcben  derselbe  nach 
der  Gesetzgebung  beider  Tbeile  als  Verbrechen  oder  Yergeh^  straf- 
bar  ist; 

19.  wegen  betrtlglîdien  Bankerotts  und  betrllglicber  Benaoktbmlignng 
einer  Konkursmasse; 

20.  wegen  Meineides; 

21.  wegen  falscben  Zeugnisses  und  wegen  falscben  Gutacbtent  eines 
Saebferstftndigen  oder  Dolmetscbers,  in  den  Fë,llen,  in  welcben  dièse  Hand- 
hii^ien  von  der  Gbsetzgebnng  beider  Tbeile  mit  Strafe  bedrobt  sind  ; 

22.  wegen  Yerleitung  eines  Zeugen,  Sacbverstftndigen  oder  Dolmet- 
sdieors  wam  Meineide; 

28.  wegen  Fftlscbuog  von  TJrkunden  oder  telegrapbiscben  Depeschen 
in  betrQgerisober  Absicbt  oder  in  der  Absicbt,  jemandem  zu  scbaden,  sowie 
wegen  wissentlichen  Gebraucbs  falscbér  odor  gefUiscbter  TJrkunden  und  te- 
legrapbiscber  Depescben  in  betrttgeriscber  Absicbt  oder  in  der  Absicht, 
j«mandem  zn  scbaden; 

24.  wegen  vors&tzlicber  und  recbtswidriger  Yemichtung,  Bescbttdignng 
oder  UnterdrQckung  einer  5ffentlicben  oder  Privaturkunde,  begangen  in  der 
Absicbt,  einem  Anderen  zu  scbaden  ; 

25.  wegen  Fftlscbung  oder  Yerf&lsdiung  von  Stempehi,  Stempelzeicheni 
Siegeln  oder  Marken ,  in  der  Absicbt,  sie  als  ecbte  zu  verwenden ,  und 
wegen  wissentlicben  Gebraucbs  falscbér  oder  geflUscbter  St«mpel,  Stémpel- 
zetàien,  Biegel  oder  Marken; 

Q2 
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26,  wegen  FaLsehm&nzerei ,  namlich  wegen  Nadunachens  and  Ver&n- 
âerns  yon  Metall-  nnd  Papiergeld,  sowie  wegen  wissentlichen  Ansgebens 
nnd  Inrnnlanfgetzena  von  nachgemachtem  oder  yerâUschtem  Metall-  oder 
Papiergeld; 

27.  wegen  Nachmachens  nnd  Verftlâchens  yon  Bankbillets  nnd  an- 
deren  yom  Staate,  oder  anter  AntonULt  des  Staates  yon  Korporationen, 
Oesellfldiaften  oder  Priyatpersonen  ansgegebenen  Schnldyerschreibnngen  nnd 
aonatigen  Werthpapieren,  sowie  wegen  wissentlichen  Ansgebens  nnd  Innm- 

.  lanfsetzens  solcher  nachgemachten  oder  gefôlscbten  Bankbillets,  Schnldyer- 
schreibnngen  nnd  anderer  Werthpapiere; 

28*  wegen  yorsfttadicher  Brandstiftnng; 

29.  wegen  Unterschlagnng  nnd  Ërpressnng  seitens  ôffentlicfaer  Be- 
ftmten; 

80*  wegen  Bestechnng  5ffentlicher  Beamten  znm  Zweck  einer  Verletznng 
ihrer  Amtspflicht; 

81.  wegen  folgender  strafbarer  Handlnngen  der  ScbifTsfQhrer  nnd 
SchiiEnnannschaften  anf  SeeschifTen; 

yors&tzlicbe  nnd  rechtswidrîge  ZerstSmng  eines  Schiffes; 

yors&tzlich  bewirkte  Strandong  eines  Schiffes; 

Widerstand  mit  Thfttlichkeiten  gegen  den  Schiffsfdhrer,  wenn  die- 

ser  Widerstand   von   mehr   denn  einem  Drittheile  der  Schiffs- 

mannschaft  yerûbt  ist; 

32.  wegen  vorsfttzlicher  nnd  rechtswidriger  g&nzlicher  oder  theilweiser 
ZerstOnmg  yon  Eisenbabnen,  Dampfmaschinen  oder  Telegraphenanstalten  ; 

wegen  yors&tzlicher  St5mng  eines  Eisenbahnzages  anf  der  Fahrbabn 
dnrch  Anfstellen,  Hinlegen  oder  Hinwerfen  von  Gegenstîlnden,  dnrch  Ver- 
rficknng  von  Schienen  oder  ihrer  Unterlagen,  darch  Wegnahme  von  Wei- 
chen  oder  Bolzen,  oder  dorch  Bereitung  von  Hindcrnissen  anderer  Art, 
welche  dazn  geeignet  sind ,  den  Zng  auÊsiihalten  oder  ans  den  Schienen  zu 
bringen; 

88.  wegen  vors&tzlicher  und  rechtswidriger  Zerstëmng  oder  Beschadi- 
gnfig  von  Grftbem,  5ffentlichen  Denkmalern  oder  ôffentlich  aufgestellten 
Knnstgegenstttnden,  von  banlichen  Anlagen,  Lebensmitteln,  Waaren  oder 
anderen  beweglichen  Sachen,  von  Feldfrtichten,  Pflanzen  aller  Art,  B&nmen 
oder  Pfropfreisem,  von  landwirthschaftlichen  Ger&thschaften ,  von  Haus- 
oder  anderen  Thieren,  in  denjenigen  Fttllen,  in  welchen  dièse  Handlungen 
naoh  der  Gesetzgebnng  beider  vertragenden  Theile  als  Verbrechen  oder 
yergehen  strafbar  sind; 

84.  wegen  Yerhehlung  von  Sachen,  welche  durch  eines  der  im  gegen-' 
wtlrtigen  Vertrage  vorgesehenen  Verbrechen  oder  Yergehen  erlangt  worden 
Bindy  wofem  dièse  Handlnng  nach  der  Gesetzgebnng  der  beiden  vertrag- 
sofaliessenden  Theile  strafbar  ist. 

Es  kann  indessen,  wenn  das  Verbrechen  oder  Vergehen,  wegen  dessen 
ein  Antrag  anf  Ansliefemng  gestellt  wird ,  ansserhalb  des  G^bietes  des  er- 
snohenden  Theils  begangen  worden  ist,  diesem  Antrage  alsdann  stattgege- 
b^a  werdeui  wenn  nach  der  Gesetzgebnng  des  ersuchten  Staates  wegen  der- 
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aelben,  aasserhalb  seines  Gebietes  begangenen  Handlungen  eine  geriohtliGhe 
Verfolgang  statthaft  ist. 

Ah.  2.  Die  Anslieferung  soll  auch  wegen  Yersacbes  einer  der  in 
Ariâkel  1  aufgeftlhrteii  strafbaren  Handiangen  statifinden,  wenn  der  Ver- 
soch  derselben  nach  der  Gesetzgebung  der  beiden  vertragenden  Theile  mit 
Strafe  bedroht  ist. 

Art.-  3.  Eein  Deutscher  wird  von  Seiten  der  Begienmgen  des 
Pentachen  Beichs  an  die  loxemburgische  Begierung,  nnd  von  Seiten  die* 
ser  kein  Luxemburger  an  eine  Begierong  des  Deutschen  Beichs  ansgeliefert 
werden. 

Ist  die  reklamirte  Person  weder  ein  Deutscher  noch  ein  Luxemburger, 
80  kann  der  Staat,  an  welchen  der  Auslieferungsantrag  gerichtet  wird,  von 
dem  gestellten  Antrage  diejenige  Begierung,  wclcher  der  Verfolgte  ange- 
h5rt,  in  Kenntniss  setzen,  and  wenn  dièse  Begierung  ihrerseits  den  Ange- 
dchuldigten  beansprucht,  um  ihn  vor  ihre  Gerichte  zu  stellen,  so  k^m 
diejenige  Begierung ,  an  welche  der  Auslieferungsantrag  gerichtet  ist,  den 
Angeschuldigten  nach  ihrer  Wahl  der  eînen  oder  der  anderen  Begierung 
ausliefern. 

Art.  4.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die  von  einer 
Begierung  des  Deutschen  Boichs  reklamirte  Person  in  Luxemburg,  die  sei- 
tens  der  luxomburgischen  Begierung  reklamirte  Person  in  einem  der 
Staaten  des  Deutschen  Beichs  wegen  derselben  strafbaren  Handlung,  wegen 
deren  die  Auslieferung  beantragt  wird,  in  Untersuchung  gewesen  nnd  ausser 
Verfolgung  gesetzt  worden,  oder  sich  noch  in  Untersuchung  befindet  oder 
bereits  bestraft  worden  ist. 

Wenn  die  von  einer  Begierung  des  Deutschen  Beichs  reklamirte  Per- 
son in  Luxemburg,  oder  wenn  die  seitens  der  luxomburgischen  Begierung 
reklamirte  Person  in  einem  der  Staaten  des  Deutschen  Beichs  wegen  einer 
anderen  strafbaren  Handlung  in  Untersuchung  ist,  so  soll  ihre  Ausliefenuig 
bis  zur  Beendigung  dieser  Untersuchung  und  yollendeter  Vollstreckung  der 
etwa  gegen  sie  erkannten  Strafe  ailfgeschoben  werden. 

Art.  6.  Wenn  eine  reklamirte  Person  Verbindlichkeiten  gegen  Privat- 
personen  eingegangen  ist,  an  deren  ErfUllung  sie  durch  die  Aualiefenmg 
yerhindert  wird,  so  soll  dieselbe  dennoch  ansgeliefert  werden,  und  es  bleiM 
dem  dadurch  beeintrttchtigten  Theile  ûberlassen,  seine  Bechte  vor  der  za« 
st&ndigen  Behôrde  geltend  zn  machen. 

Art.  6.  Die  Bestimmungen  des  gegenw&rtigen  Vertrages  finden  anf 
solche  Personen,  die  sich  irgend  eines  politischen  Verbrechens  oder  Ver- 
gehens  schuldig  gemacht  haben,  keine  Anwendung.  Die  Person ,  welche 
wegen  eines  der  in  Artikel  1  und  2  aufgefUhrten  gemeinen  Yerbreohen 
oder  Vergehen  ansgeliefert  worden  ist,  darf  demgem&ss  in  demjenigen 
Staate,  an  welchen  die  Auslieferung  erfolgt  ist,  in  keinem  Falle  wegen  eines 
von  ihr  vor  der  Auslieferung  verûbten  politischen  Verbrechens  oder  Ver- 
gehens ,  noch  wegen  einer  Handlung,  die  mit  einem  solchen  politischen 
Verbrechen  oder  Vergehen  im  Zusammenhang  steht,  noch  wegen  eines  Ver- 
brechens o4ier  Vergehens,  welches  in  dem  gegenw&rtigen  Vertrage  nicht 
vorgesehen  ist,  zur  Untersuchung  gezogen  und  bestraft  werden.  * 
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Jkst  Angriff  gegen  da0  Oberhanpi  mm  fremdeii  Regienuig  odar  fgègm 
Mitglieder  seiner  Famille  soll  weder  als  politisches  Vergehen,  nodi  ab  mit 
«îneBi  solchen  in  Znaammeiihaiig  sifibend  angeieliea  werden,  weoB  dieser 
Aagriff  den  Thaibestand  des  Todtichlags»  Moràes  odar  Gâftmordes  bUdei. 

Art.  7.  Die  Aufllieferang  soll  nidit  stattfinden,  wemi  seît  der  begaa- 
genen  strafbaren  ELandlong  oder  der  letzten  Handiong  des  Strafriditen, 
oder  der  erfolgien  Verartheilung  nach  den  (ïeeetzen  desjenigen  Btaates ,  in 
welchem  der  Yerfolgte  sur  Zeit,  wo  die  Ansfi^erang  beantragt  wird,  rich 
aafhftlty  yerjShnoig  der  strafgericktlicheQ  Verfolgong  oder  der  bekannten 
Strafe  eingetreten  ist. 

Art.  8.  Die  Anslieferong  einer  PersoD  welcbe  eîner  der  in  Artikel  1 
nnd  2  anfgeftlbrten  strafbaren  Handlungen  beschnldigt  ist,  soll  bewilligt 
werden  anf  Gmnd  eines  yemrtheilenden  Erkenntiûsses  oder  auf  Grund  eines 
fSrmlichen  Bescblosses  des  znst&ndigen  Gericbts  anf  Yersetznng  in  den  An- 
Uagestand  oder  Erôfoong  der  Untersncbnng,  oder  anf  Gmnd  einer  you 
dem  zastftndigen  Ricbier  erlassenen  VerfÛgmig,  in  welcbe  die  Venreisung 
des  Bescbnldigten  vor  den  erkennenden  Ricbter  aasdrficklich  angeordnet 
wird,  oder  ancb  auf  Gmnd  eines  Haftbefehls  oder  eines  anderen  Akts 
von  gleicber  Wirknng,  welcher  yon  der  znstfindigen  Behdrde  erlassen  ist 
nnd  die  bestimmte  Angabe  der  yerfolgten  That  nnd  des  anf  aie  anwend- 
baren  Gesetzes  entb&lty  insofem  dièse  Scbriftstûcke  in  IJrschrift  oder 
in  beglanbigter  Abscbrift  nnd  zwar  in  denjenigen  Formeu  beigebracbt 
and,  welcbe  die  Gesetzgebnng  des  die  Aoslieferung  begebrenden  Staates 
vorscbreibt 

Die  Antr&ge  auf  Auslieferung  erfolgen  im  diplomatîscben  Wege.  Der 
Scbriftwechsel  und  die  Verbandlungen  k5nnen  jedocb  unmittelbar  zwischen 
der  bei  der  Auslieferung  betbeiligten  Regierung  des  Deutschen  Reicbs  und 
dem  Grossberzogthum  Loxemburg  stattfinden. 

Ali.  9.  Der  wegen  einer  der  in  Artikel  1  nnd  2  aufgeaiUilien  straf- 
baren Handlungen  Yerfolgte  oder  Yerurtbeilte  darf  in  dringenden  F&Uen, 
insbesondere  wenn  Gefabr  der  Flucht  yorhanden  ist,  yorl&ufig  festgenommen 
werden  gegen  Beibringung  eines  Haftbefehls,  welcher  yon  dem  Unterau- 
drongsrichter  de^enigen  Ortes,  an  dem  der  Yerfolgte  betroffen  werden 
kann ,  erlassen  ist.  Dies  geschieht  auf  Gmnd  einer.  yon  der  zogt&ndigea 
Beh5rde  desjenigen  Staates,  welcher  die  Auslieferung  begehrt,  direkt  ge« 
machten  amtUcben  Mittheilung,  dass  ein  Strafurtheil ,  eiQ  Beachloss  anf 
Yersetznng  in  den  Ànklagestand  oder  ^  HaftbefeU  gegen  den  Yerfolgten 
Yorhanden  ist. 

Dièse  Mittheilung  kann  in  ktirzester  Weise,  salbst  auf  telegraphischem 
Wege  erfolgen«  Hat  hiernach  eine  yorl&ufige  Festnahme  stati^efunden,  so 
muBs  der  yorl&uflg  Festgenommene  wieder  auf  freien  Fuss  gesetzt  werden» 
wenn  ihm  nicbt  binnen  fQnfzehn  Tagen  nach  seiner  Yerhaftung  eine  der 
îm  Artikel  8  des  gegenw&rtigen  Yertrages  erwilhnten  Urkunden  zuge- 
stellt  wird. 

Die  gedachte  Frist  soll  drei  Wochen  betragen,  wenn  die  Auslieferung 
Namens  eines  tant  Deutschen  Beiche  geh5rigen  Staatea,  welcher  nicht  an 


zMiibarg  greazt,  oder  Noneiia  Luxembnrg  bei  «in^n  «olehen  Qtaat^  b^ 
tir^gt  wircl. 

AH.  10.  Aile  in  Besohlag  genoxnmenen  OegenstBaiâe,  welohe  sieh  nir 
K  der  Feotnakine  im  Besitze  des  Ansznliefernden  befinden,  sollen,  woiii 
)  lostliicUge  Behdrde  des  um  die  Aoslieferung  ersuchten  Staates  die  Ans- 
hrcaiiug  dex^elben  angeordnet  hat,  dem  ersucbeaden  Staate  Hbergeben 
rden,  und  es  soll  sich  dièse  Ueberlieferong  nicht  blos  auf  die  entfremde» 
\  <2^(aiifitftad^  soBdem  auf  allea  erstreck^n,  was  suni  3^wei86  der  straf- 
len  Hi^pdlttug  dienen  kdnnte. 

Jedooh  w^rden  die  Bechte  dritter  Persouen  a^  den  oben  ctrwfthnteii 
genatUnden  vorbehaltea,  und  es  soUen  ihnen  dieselben  i^M^h  demSehlnsse 
i  geriel|tUoh0A  Yerfahrena  kostenûrei  sorttokgegeben  werden. 

Ari.  11.  Die  vertragenden  Theile  gestatten  ausdrflcklich  die  Anslie- 
ung  mittelst  DnrehftUiraBg  von  Personen,  welohe  an  den  einen  Theil 
iznliefem  sind,  dorch  das  Landesgebiet  des  anderen  Theils  anf  Ghund 
;iaûher  Beibringung  der  im  Artikel  8  dièses  Vertrages  bezeiehneten  ge- 
btlioben  Dokomente  in  Urschrifb  oder  beglaubigter  Abschrift,  vorausg^ 
st,  dass  die  strafbare  Handlung,  welche  zu  dem  AuaUelemngsantrage 
ilass  giebt,  im  gegenw&rtigen  Vertrage  vorgesehen  ist  nnd  nicht  etwa 
ier  die  Bestimmongen  der  Artikel  6  und  7  desselben  (Mit. 

AH.  12.  Die  yertragenden  Theile  verzichten  daranf,  die  Erstattong 
ïjenigen  Kosten  zn  yerlangen,  welche  ihnen  aas  der  Festnahme  und  dem 
lierhalte  des  Auszuliefemden  und  seinem  Transporte  bis  zur  Grenze  er- 
eihsen,  willigen  yielmehr  gegenseitig  darin,  dièse  Kosten  selbst  za 
kgen. 

Art.  13.  Wenn  in  einem  Strafverfahren  wegen  HaiidIaBgeii ,  welofLe 
;bt  zu  den  politischen  Verbrechen  und  Yergehen  gehOre^^  eiîier  der  ver-» 
igenden  Theile  die  Vernehmung  von  Zeugen,  welche  sich  im  Gebiete  des 
deren  Theils  aufhalten,  oder  irgend  eine  andere  Untersuchungshandlung 
r  nothwendig  eraohten  sollte,  so  wird  ein  entspreehendes  Ersnâisohreibea 
f  diplomatiscbem  Wege  mitgetheilt  und  demselben  nach  Massgabe  der 
eetigebung  des  Landes ,  wo  der  Zeuge  yernommen  oder  der  Akt  vorge^ 
mmen  werden  soll,  Folge  gegeben  werden.  Die  AnsfUbrung  des  Antrags 
nn  verweigert  werden ,  wenn  die  IJntersuchung  eine  Handhmg  znm  G#* 
tistand  hat,  welche  nach  den  Gesetzen  des  Staates,  an  welehèîi  das  £r« 
«hiehreiben  gerichtet  igt,  nicht  strafbar  ist,  oder  wenii  fs  çich  xm  rein 
nlische  Vergeben  handelt. 

Die  vertragenden  Theile  verziohten  gegenseitig  anf  aile  Brsatzansprtiehe 
gen  der  aus  der  AusfQhrung  der  Réquisition  entapri^gei^d^B  Kosten,  so« 
%  es  sich  nicht  um  Gutaohten  iu  Straf-  oder  Handds^^ben  oder  Saeb^ 
r  gerichtlichen  Medizin  handelt,  welche  mebrere  Tennin^  erforderiL 

Art.  14,  Wenn  in  einer  Strafsaehe,  welehe  nichtpolitische  Yerbreehen 
er  Yergehen  zum  Gegenstand  bat,  das  pers5nliche  Erscheinen  eines  Zeu- 
Q  nothwendig  ist,  so  wird  die  Regierung  des  Landes ,  in  WQ^d^m  der 
uge  sich  aufhttlt,   ihn  auffordern,  der  an  ihn  ergèbvi^'Mi  {^mi)pyf  Mge 
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ta  leisten.  Leistet  er  Folge,  so  werden  ihm  die  Eosten  der  Beise  und  des 
Anfenthaltes  nach  den  Tarifstttzen  nnd  den  Règlements  des  Landes,  wo  die 
Vemelunung  stattfinden  soll,  bewilligt,  auch  kann  dem  Zeugen  auf  seinen 
Anirag  dorch  die  Beh5rden  seines  Wohnorts  der  Oesammtbetrag  oder  ein 
Theil  der  Beîsekosten  yorgeschossen  werden.  Dièse  Kosten  werden  dem- 
nfichst  von  der  bei  der  Yernebmang  intereasirten  Begierung  zorttoker- 
stattei. 

In  keinem  Fall  darf  ein  Zenge,  welcher  in  Folge  der  in  dem  einem 
Lande  an  ihn  ergangenen  Vorladung  freiwillig  vor  den  Bichtem  des  an- 
deren  Landes  erscheint,  daselbst  wegen  frUherer  strafbarer  Handlnngen 
oder  Verartbeilungen  oder  unter  dem  Yorwande  der  Mitschnld  an  den 
Handlnngen  y  welche  den  Gegenstand  der  Untersnchang,  in  welcher  er  als 
Zeuge  erscheinen  soll,  bilden,  zur  Untersnchung  gezogen  oder  in  Hafb  ge- 
nonunen  werden.  Hierbei  kommt  es  anf  die  StaatsangehQrigkeit  des  Zeu- 
gen nicht  an. 

Art.  15.  Wenn  in  einer  Strafisache,  welche  nichtpolitische  Verbrechen 
oder  Vergehen  znm  Gegenstand  hat,  die  Mittheilnng  von  Beweisstttcken 
oder  von  Urkunden,  die  in  den  H&nden  der  Behërden  des  anderen  Landes 
sind,  oder  die  Eonfrontation  des  Angeschuldigten  mit  im  anderen  Lande 
yerhafteten  Schnldigen  ftlr  nothwendig  oder  ntitzlich  eracbtet  wird,  so  soll 
deshalb  das  Ersuchen  auf  diplomatischem  Wege  gestellt  und  demselben, 
wenn  nicht  besondere  Bedenken  entgegenstehen ,  stattgegeben  werden,  dies 
jedoch  nur  unter  der  Bedingung  ,  dass  sobald  als  mëglich  die  Beweis- 
stttcke  und  Urkunden  zurûckgesandt  und  die  Yerhafteten  zurûckgeliefert 
werden. 

Die  yertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  auf  Ersatz  der  Kosten, 
welche  aus  der  Ausantwortung  der  Beweisstûcke  und  Urkunden  und  aus 
dem  Transport  der  oben  erwfthnten  Personen  bis  zur  Grenze  entstehen. 

Art,  16.  Die  yertragenden  Theile  machen  sich  yerbindlich,  sich  ge- 
genseitig die  Strafurtheile  wegen  Yerbrechen  und  Yergehen  jeder  Art  mit- 
xutheUen,  welche  yon  den  Gerichten  des  einen  Landes  gegen  Angehërige 
des  anderen  Landes  ergehen.  Dièse  Mittheilung  wird  auf  diplomatischem 
Wege  erfolgen  und  zwar  durch  yollsttodige  oder  auszugsweise  Uebersen- 
dung  des  ergangenen  und  rechtskrftftig  gewordenen  Urtheils  an  die  Be- 
gierung desjenigen  Staates,  welchem  der  Yerurtheilte  angehOrt. 

Art,  17.  Der  gegenwftrtige  Yertrag  soll  zehn  Tage  nach  seiner  in 
Gem&ssheit  der  durch  die  Gesetzgebung  der  yertragenden  Theile  yorge- 
schriebenen  Formen  erfolgten  YerOffentlichung  in  Kraft  treten. 

Yon  diesem  Zeitpunkt  ab*  yerliert  der  ftlr  Elsass-Lothringen  und  Lu- 
xemburg  unter  dem  8.  Juli  1872  abgeschlossene  Yertrag  wegen  gegensei- 
tiger  Auslieferung  flUchtiger  Yerbrecher*),  sowie  der  zwischen  Preussen  und 
Luxemburg  bestdiende  Auslieferungsyertrag  yom  11.  Mftrz  1844**)  seine 
Otatîgkeit. 


*)  y,  oi-deflBoti8,  No.  71. 
••)  V.  N.  B.  G.  TL  808. 
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Der  gegenwllrtige  Yertrag  kann  yon  jedem  der  beiden  yertragenden 
Theile  an^ektlndîgt  werden ,  bleibt  jedoch  nach  erfolgter  Aofktliidigiing 
noch  sechs  Monate  lang  in  Erafb. 

Derselbe  wird  ratifizîrt  and  die  Batifikationen  werden  binnen  sechs  Mo- 
naten,  oder  wo  mOglicb  frtihery  ausgewechselt  werden. 

Znr  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmftchtigten  densel- 
ben  nnterzeichnet  nnd  mit  dem  Abdrack  ihres  Petschafts  versehen. 

So  geschehen  Berlin,  den  9.  Mftrz  1876. 

Miehdet  von  Frantxnu. 
Dr.  Patd  Eysehen, 


57. 

ALLEMAGNE,  COSTA-RICA. 

Traite  d'amitië, .  de  commerce  et  de  navigation  signe  à  San- 
José,  le  18  mai  1875;   suivi  d'un  Procès- verbal  en  date  du 

21  novembre  1876. 

RêichsgeseUblaU,  i877  No.  3. 


Texte  allemand. 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kai- 
ser, EOnig  von  Prenssen  etc.,  im  Namen 
des  Deutschen  Reicbs  einerseits,  and 
der  Freistaat  Costa  Rica  andererseits, 
Yon  dem  Wnnsche  geleitet,  Ibre  Be- 
ziehnngen  andlnteressen  gegenseitig  za 
f5rdem  and  za  befestigen,  haben  be- 
schlo8sen,einenFreandscha{ls-,Handel8- 
and  Schifbhrtsvertrag  abzaschliessen. 
Za  diesem  Ende  haben  Sie  za  Ihren 
Bevollmftchtigten  emannt^  nftmlich: 
Seine  Majestftt  der  Deutsche  Eai- 
-  ser,  EOnig  von  Prenssen  etc.: 
den   Herm    Johann    Friedrich 
Lahmann ,    AllerhSchst    ihren 
Eonsul  zu'San  José,  Costa  Rica, 
und 
Seine  Excellenz   der  Prftsident  des 
Freistaates  Costa  Rica; 

den  Herm  Dr.  Vicent  Herrera, 
Seinen  Minister  des  In- 
nem  etc., 


Texte  espagnol. 

Su  Magestad  el  Emperador  Âle- 
man,  Rey  de  Prusia  etc.,  en  nombre 
del  Imperio  Aleman  de  una  parte,  j 
la  Repùblica  de  Costa  Rica  de  la  otra, 
deseando  fomentar  y  consolidar  red- 
procamente  Sus  reladones  ë  intereses, 
han  determinado  celebrar  an  Tratado 
de  amistad,  comercio  y  navegacion. 

Con  este  fin   han   nombrado  Sas 

respectives  plenipotenciarios,  asaber: 

Su  Magestad   el  Emperador   Aie* 

man,  Rey  de  Prasia  etc.: 

à  Su  Consul  en  San  José,  Costa 

Rica,  Sefior    Don  Juan   Fe* 

derico  Lahmann, 

y 

Su  Excelenda  el  Présidente  de  la 
Repùblica  de  Costa  Rica: 
al  SeSor  Dr.  Don  "^cente  Her- 
rera,   Su  actaàl  Ministro  de 
Gobemacion  etc.. 


»5Q 


AUemague^  CoslOrHieû. 


wekshe,  iiach  gegenseitiger  Mittheilang 
ibror  yoUmachten ,  sich  ûber  nach- 
stehende  Ârtikel  geeinigt  haben: 

AH.  Z.  Es  80II  Friede  und  îmmer- 
wfthrende  Frenndscbaft  sein  zwischeii 
den  Staaten  des  Deutschen  Beichs 
einerseits  und  dem  Freistaate  Costa 
Rica  andererseits ,  sowie  zwisohen 
den  beiderseitigen  Angebdrigea,  obne 
Unterscbied  der  Personen  luid  der 
Orte. 

Ali,  II.  Es  Boll  gegenseitig  voU- 
stftndige  Freiheit  des  Handels  beste- 
henzwischen  allen  Gebieten  der  Deut- 
schen Staaten  und  allen  Gebieten  des 
Freistaates  Costa  Rica.  Dio  Ange- 
hOrigen  der  beiden  Hohen  vertragen- 
den  Theile  kënnen  frei  und  in  aller 
Siohearheit  mit  ibren  Sebiffen  und 
l^adungen  in  aJle  diejenigen  Plfttze, 
H&fen  und  Fltisse  Costa  Ricas  und 
Deutschlands  einlaufen,  welohe  ffirdîe 
Schiffahrt  und  den  Handel  irgend 
einer  anderen  Nation  oder  eines  an- 
deren  Staates  jetst  geëfibet  sein  wer- 

den. 

Die  Costaricaner  in  Deuttchland 
und  die  Deutschen  in  Costa  Rica 
werden  in  dieser  Beziehung  die  n&m- 
Uche  Freiheit  und  Sicherbeit  genies- 
sen,  wîe  die  eigenen  Angeh&rigen. 

An.  III.  Di&  Ajah5rigen  eines 
jeden  der  beiden  Hohen  vertragenden 
Theile  kônnen  gegenseitig  mit  voiler 
Freâheit  jeden  Theil  der  betreffenden 
CM>iete  beireten,  daaelbst  ihrauWoIui* 
8it«  nehmei^  reiaen,  Gross-  und  Eltin- 
handel  treiben,  GmndstUcke,  Magazine 
ixad  li&âAVL»  dereu  sie  bedtUifen  mëch- 
t»B,  kmftn,  niethen  und  innehaben, 
Waaren  und  edle  Metalle  Ttrftlhren, 
Konsignationen  ans  dem  Inlande  wie 
«iM  fremdiin  liftadearn  annehmen,  ohne 
dass  sie  in  irgwd  eînem  Fallo  an- 
demi  allgemeinen  oder  lokalen  Bei- 
trUgen,  Auflagen  oder  Verpflichtun- 
gen ,   weloher   Art   auch   dièse    sein 


quienes»  d^opues  de  baberee  c^muni- 
cado  sus  pleuos  poderes  ^  h^m  couve*- 
nido  en  los  artiouloa  aigoientes: 

Art.  I.  Habrà  paz  y  perpétua 
amistad  entre  los  Éatados  del  Im<« 
perio  Aleman  por  una  parte  y  la 
Repùblicn^  d^  Costa  Rica  por  la  otra, 
7  entre  los  dudadanoa  de  ambas 
partes,  sin  excepcion  de  personas  ni 
de  lugares. 

Ari.    II.      Habrà    reciprocamente 

una    compléta   y  entera   libertad   de 

comercio    entre    todos    los  territorios 

de  los  Estados  Alemanes  y  todos  los 

territorios  de  la  Repùblica   de  Costa 

Rica.     Los  ciudadanos  de  las  dos  altas 

'  partes  contratantes  podràn  libremente 

I  y  con  toda  seguridad  i.r  con  los  bu- 

I  ques  y  cargamenlos  à  todos  aquellos 

;  parajes,  puertos  y  nos  de  Costa  Rica 

!y  de  Alemania,  donde  la  navegacion 

es  actualmente   permitida   6    se  per- 

I  mita  en  lo  sucesivo  para  los  buques 

y  cargamentos   de   cualquiera  nacion 

é  Estado. 

Los  Costaricenses  en  Alemania  y 
los  Alemanes  en  Coata  Rica  gozaràn 
à  este  respecto  de  la  nûama  libertad 
y  seguridad  que  los  naoionales. 

Art,  m.  Los  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  dos  altas  partes  contra- 
tantes podràn  reciprocan\ente  entrar 
con  toda  libertad  en  cualquiera  parte 
de  lotf  territcorioa  respeetivos,  residir 
Qn  ellos ,  viajar ,  comerciar  asi  por 
mayor  como  por  menort  arrendar, 
comprar  y  posear  imnuebles,  alma- 
cenes  y  tiendas,  de  que  teagan  nece- 
sidad,  hacer  trasportes  de  mercaderias 
6  de  metales  nobles,  reoibir  consig- 
nacionea  tanto  del  int^ric^r  como  de 
los  paises  estranjeros,  sin  que  se  les 
pueda,  en  ningùn  oaso,  si\jetar  à  con- 
tribuciones,  sean  générale?  6  locales, 
ni  a  impuestos  ù  obUgaqi^^iiyiS  de  eu- 


'haiU  d»  çommeree. 
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idft  «okbflOL,  dU  ctoa  l4«Mdo6angdi&» 
rigw  anfiorl^  ônd  oder  aoforlegi 
w^Kdea, 

Sa  ioU  Oman  v<dlko»uibenL  freiate- 
Bttkm  ihie  Oacifihftft»  selbat  ra  fiUuran, 
bei  den  Zollbehârdaa  ihre  eigenen 
Deklarationen  einzoreichen  oder  sich 
hierbai  aaah  BeUabaa  wn  Andaren 
uAierstttteeiL  ader  yarkataa  au  bsaan, 
aai  ea  xmier  dam  Namea  yoBBeYoll- 
machtîgian,  Faktoran,  Agenteii«  Eon- 
aignataran ,  Dolmatacheni  oder  An<- 
dmu;*  danalbe  gilt  baîoi  Kaaf  und 
Yarkauf  Yon  OQtcflm,  Bffaktaii  xmd 
Waaran,  baûa  Laden,  Li(5schen  und 
Abfertigen  ibrer  Sckiffe. 

Sia  aind  feorner  bereohtigt,  Auftr&ge 
auttufQbren,  welcbe  ihnea  von  Lands- 
leaten  oder  von  Fremden  oder  In- 
Uindern  anvertraut  werden,  sei  es  als 
Beyollm&cbtigte,  Faktoren,  -Agenten, 
Konsignatare  oder  Dolmetaober  oder 
aonai,  und  in  k^em  Falle  nnterlie- 
gen  aie  dafUr  anderen  Beitragen  oder 
Anflagen  ala  aolahen,  welchen  die 
Landeaangali5rigeii  unterworlén  sind 
oder  sain  werdan. 

Oleicbe  Frdbait  geaiesBen  aia  bei 
aUen  ihren  Kaofea  und  Varkttufen 
hinaiahtlioh  der  FestateUuiig  des 
Preises  jeder  Art  von  Effekten,  Waaren 
oder  Gegenstanden ,  môgen  sie  die- 
aalben  eingeftthrt  oder  ftlr  die  Aas- 
luhr  beatimmt  haban. 

Ba  var^tabt  sich  jadoob,  daas  ma 
in  allan  diaaea  Fallen  sicb  nach  dan 
QaaatMQ  und  Varordnungan  dea  Lan* 
des  zu  richten  baben. 

Art.  IV.  Jeder  der  beidenHohen 
yartragandan  Thaile  yerpflicbtet  sich, 
im  aiganen  Qtaata  keina  Monopole, 
EntachadQguDgen  oder  wirUicha  Vor^ 
Tochta  zum  Nacbtheile  daa  Handels, 
der  Flagge  \mà  der  Angeh^rigen  daa 
andarn  SUaUa  au  bewiUigaa. 

Oia  SaatûmnuQgen  diaaes  Artikala 


|ak|oiera  dasa  que  fuaiaii»  sino  Ua 
(|ae  estén  estableoidaa,  à  poade^aflkft^ 
bleoorse  sobra  loa  nacionaleai 

Serin  entaramente  librea  p«ra  luK 
car  por  si  mianoa  sus  Bagoaioa,  parai 
presentar  an  laa  aduaaaa  aoa  propiaa 
dechuraciones  i  pediaaanioa  4  pani 
haoersa  ayudar  d  raprasantar  por  qaien 
oMJar  laa  pareiaa,  con  al  nombre  da 
apoderadoSi  factores,  %jaatas,  aos* 
signatarios»  interprètes,  à  coalquiara 
otro,  ya  para  la  compra  ya  para  la 
Venta  da  sus  biener,  efectoa  6  xmf-^ 
caderiaa,  ya  para  la  carga,  deacavga 
y  el  despacho  de  sus  buquea. 

Tendran  el  dereoho  de  desampeiSar 
laa  funciones  que  se  les  confien  por 
sus  compatriotas,  por  astranjaroa  6  por 
nacionales,  oon  oaricter  de  apodara- 
dos,  factores,  ajehtes,  consignatarioa, 
interprètes  ùotros,  yen  ningun  oaso 
ae  les  sometaré  éiOtras  oontribucionaa 
éimpaestoa  quaaquallos  k  qua  aatto 
6  estuviaren  somatidoa  los  nadoaalaa^ 


Gozaràn  de  ignal  priyikôio  an  to- 
das  sus  oonpraa  y  veataa  para  %ar 
el  preoio  da  ba  afectoa  manadariaa 
y  oljetoSi  analaaquiara  qua  aean,  ora 
hayan  sido  importados  ora  se  deatinaa 
À  la  exportaoion* 

En  toda  eato  sa  antiande  q«a  aa 
Gonfonnarin  i  las  iQFaa  y  ra|^aBiaA<r 
toa  dal  pai& 

Art,  IV.  Cada  una  de  las  dos  al- 
tas  partes  contratantes  se  ob)iga  ino 
concéder  en  su  propio  Estado  ningu* 
noa  monopolios,  indemniaacionaa  6  pri-i 
yilejioa  propiamante  diobos,  à  dafio 
dal  comeroio,  de  la  bandera  y  da  loa 
dudadanos  dal  otro. 

Las  dispoaioîonaa   da  este  artioula 


â62 


Allemagne^  Costa^Riea. 


besiehen  sich  nicht  anf  solche  Vor- 
rechte,  welche  zugestanden  sind  .in 
BeziehuDg  aof  Gegenstttnde,  deren 
Handel  den  respektiven  Begierungen 
vorbehalten  ist,  inBeziebnng  auf  Er- 
findaDgspatente ,  deren  EinfQbrung 
und  Anwendnng,  sowie  auf  Orund 
iKstiger  Vertr&ge. 

ArL  F.  Den  Angehdrigen  des  einen 
nnd  des  anderen  der  yertragenden 
Theile  soll  in  beîden  L&ndem  der 
YoUstftndigste  nnd  immerwtthrende 
Schntz  ihrer  Personen  nnd  ihres  Ei- 
genthnms  zn  Theil  werden.  Sie 
werden  freien  Zntritt  zn  allen  Gerichts- 
h5fen  bebnfs  Verfolgnng  nnd  Ver- 
tbeidignng  ibrer  Becbte  baben.  Zn 
diesem  Zwecke  kOnnensie  nnter  allen 
Umst&nden  Advokaten ,  Sacbwalter 
nnd  Agenten  jeder  Art  verwenden, 
welcbe  sie  nacb  ibrem  Ermessen  dazn 
bestimmen. 

Anch  soUen  sie  die  Befngniss  ba- 
ben bei  den  Bescblttssen  nnd  Ur- 
theilssprllchen  der  Gericbtsb5fe  in 
den  Sacben,  bei  denen  sie  betbeiligt 
sind,  zngegen  zn  sein,  sowie  bei  den 
Zeugenyemehmnngen  nnd  Anssagen, 
welcbe  stattfinden  kdnnen  bei  Gele- 
genbeit  des  Prozessverfabrens,  so  ofb 
die  Gesetze  des  betreffenden  Landes 
die  Oeffentlichkeit  dieser  Handlnngen 
gestatten. 

.  Endlicb  werden  sie  in  dieser  Be- 
ziehnng  die  n&mlicben  Recbte  und 
Yoriheile  geniessen,  wie  die  eigenen 
AngebOrigen  nnd  denselben  Bedin- 
gnngen  nnterworfen  sein,  die  den 
leteteren  auferlegt  sind  oder  sein 
werden. 

Ali,  VL  Die  Costaricaner  in 
Dentscbland  nnd  die  Deutscben  in 
Costa  Bica  sollen  befreit  sein  sowobl 
▼on  allen  pers5nlicben  Diensten  im 
Heere  nnd  in  der  Marine ,  in  der 
Landwebr,  BQrgerwebr  oder  Miliz, 
àlfl  anch  Yon  der  Verpflicbtnng,  poli- 


no  se  extienden  àlos  privilejios  con- 
cedidos,  tanto  para  los  objetos,  cnyo 
comercio  pertenece  à  los  dos  Gobier- 
nos  respectives,  como  para  los  pa* 
tentes  de  invencion,  su  introdnocion 
7  aplicacion,  6  por  razon  de  contra- 
toB  à  titalo  oneroso. 

Art,  V,  Los ciudadanos  delà  nne 
7  de  la  otra  parte  contratante,  go- 
zaràn  en  los  dos  paises  de  la  mas 
compléta  7  constante  proteccion 
para  sns  personas  7  propiedades. 
Tendràn  libre  acceso  à  todos  los  Tri- 
bunales  de  Jnsticia  para  la  demanda 
7  defensa  de  sus  derecbos.  A  este 
efecto  podràn  emplear  en  cualesquiera 
circunstancias,  los  abogados,  procnra- 
dores  6  ajentes  de  toda  clase  que 
elles  mismos  designen. 


Tendràn  la  facultad  de  estar  pré- 
sentes à  las  resolnciones  7  sentencias 
de  los  Tribunales  en  las  causas  on 
que  fueren  interesados^  lo  mismo  que 
à  las  informaciones  7  declaraciones 
de  testigos,  que  pneden  tener  lugar 
con  ocasion  de  los  juicios,  siempre  que 
las  le7es  de  los  paises  respectives 
permitan  la  publicidad  de  esos  actes. 


Gozaràn,  en  fin,  &  este  respccto, 
de  los  mismos  derecbos  7  privilejios 
que  los  nacionales;  7  estarén  some- 
tidos  à  las  mismas  condiciones,  que 
à  estes  ultimes  les  estën  6  estuvieren 
impuestas. 

Art,  VL  Los  Costaricenses  en 
Alemania  7  los  Alemanes  en  Costa 
Bica  estaràn  exentos  tanto  de  todo 
servicio  personal  en  los  ejércitos  de 
tierra  7  mar,  7  en  las  guardias  6 
milicias  nacionales,  como  de  la  obli- 
gadon  de  aceptar  los  cargos  7  ofidos 
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tisdie,  administrative  und  richterliche 
Aemter  und  demgemttsse  dienstliche 
Verrichtnngen  ku  Ubemehmen,  sowie 
von  allen  aasserordeutlichen  Kriegs- 
kontributionen ,  gezwungenen  Anlei- 
hen,  milit&îschen  Reqnisitionen  oder 
DienBtleistiingeii ,  welcher  Art  sie 
anch  sein  mdgen.  Ueberdies  k5nnen 
sie  in  allen  Fftllen  rUcksichtlich  ihres 
beweglichen  and  anbeweglichen  Ver- 
mOgens  keinen  anderen  Lasten,  Ab- 
gaben  and  Aaflagen  onterworfen 
werden,  als  denen,  welche  von  den 
eigenen  AngehOrigen  oder  von  den 
Angehërigen  der  meistbegttnstigten 
Nation  verlangt  werden. 

Art.  VU,  Die  Angehërigen  des 
einen  and  des  anderen  Landes  kônnen 
gegenseitig  weder  einer  Beschlag- 
nahme  anterworfen,  noch  mit  ibren 
Schiffen,  Schiffsmannschaften,  Ladun- 
gen ,  Waaren  und  Efiekten  zum 
Zwecke  irgend  welcher  milit&rischen 
Expédition  oder  irgend  welcher  Qffent- 
lichen  Verwendang  zortickgehalten 
werden,  ohne  dass  yorher  dorch  die 
Betheiligten  selbst,  oder  durch  von 
ihnen  emannte  SachverstSUidige  eine 
billige  Vergûtang  festgestellt  worden 
isty  welche  in  jedem  Falle  hinreicht 
sur  Deckong  aller  Nachtheile,  Ver- 
laste,  VerzQgerangen  und  Schâden, 
welche  ihnen  durch  den  Dienst,  dem 
sie  nnterworfen  wurden,  ent«tanden 
sind  oder  entstehen  kënnten. 

Art.  VIIL  Die  Costaricaner,  wel- 
che sich  in  Deutschland  und  die 
Deatschen,  welche  sich  in  Costa  Bica 
aufhalten,  geniessen  die  yollstftndîg- 
ste  Eoltus-  und  Gewissensfreiheit  und 
es  werden  die  betreffenden  Begierun- 
gen  nioht  zugeben,  dass  sie  belftstigt, 
beanruhigt  oder  gestërt  werden  we- 
gen  ihres  religiôsen  Glaubens  oder 
wegen  der  Austtbung  ihres  Qottee« 
dienstes,  welchen  sie  in  Privath&userny 
Eapelleni  Eirchen  oder  sonstigen  (tïr 


politicos,  administratives  yjadidalee, 
lo  mismo  que  de  todas  las  contribo- 
ciones  extraordinarias  de  goerra,  de  les 
préstamos  forzosos,  requisas  ô  servi- 
cios  militaresi  sean  cuales  fiieren.  En 
todos  los  demas  casos  no  podràn  ser 
sometidos  por  sus  bienes  muebles  6 
raices  à  otras  cargas,  ezacdones  é 
impaestoSy  que  los  que  sean  6  fueren 
exijidos  à  los  mismos  nadonaleSy 
6  à  los  dudadanos  6  sùbditos  de  la 
nacion  mas  favoredda. 


Art.  VU.  Los  dudadanos  del  ono 
ydel  otropais,  no  podrin  ser  someti- 
dos respectivamente,  é,  ningnn  einba^, 
ni  ser  detenidos  con  sus  baquas,  tri- 
puladoneSy  cargamentas,  mercanoias 
y  efectos  para  unaespedidon  militar 
cualquiera,  ni  para  cnalquier  oso  pùb- 
lico,  sin  que  se  haya  ^ado  préviamente 
por  las  partes  interesadas,  6  por  peritos 
que  elles  nombren,  una  indenmizadon 
justa  y  sufidente  en  todos  los  cases 
para  cubrier  todos  los  perjaidos,  pér- 
didasy  retardes  y  danos  que  ocasiona 
el  servido  à  que  hayan  de  ser  some- 
tidos 6  que  de  el  pudieren  resultar. 


Art.  VIIL  Los  Oostarioenses  rési- 
dentes en  Alemania  y  los  Alemanes 
résidentes  en  Costa  Rica  gozaràn  de 
una  perfecta  libertad  de  condenday 
culte  y  los  respeotiyos  Gobiemos  no 
permitiràn  que  sean  molestados,  in- 
quietados  ni  perturbados  por  sa  oreen- 
da  rel^iosa,  ni  por  el  ejerddo  de  sa 
rel\jion  en  casas  privadas,  en  capil- 
lasy  iglesias  6  lugares  de  adoradon 
dedgnados  al  efecto,  con  el  décors 
debido  à  la  Diyinidad   j  él  reapeto 
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Oftetiy  nûter  Beobacfaftimg  der  kirch* 
Héhdn  Bdiioklidbkeit  tixâ  angemes- 
gonen  Aciitimg  deir  LaBdosgesetse, 
mten  tthd  ^G^îftiMàe  ansfiben. 

Aticb  BdUen  die  Costaricaner  teod 
éKe  Devttsehen  die  Befagniss  bal>eii, 
9ire  Landftlerate ,  welche  in  DeutKcAi- 
k&d  uiid  in  Costa  Rica  mit  Tode 
ribgeheHy  an  paesenden  nnd  angemes- 
flOncm  Orten,  weldie  Bie  selbst  im 
Einverstttndniss  mit  der  Oitsobrig- 
keit  dazu  bestimmen  and  einrichten, 
oder  an  den  7on  den  Yerwandten 
und  Frennden  des  Verstorbenen  ge- 
wfthlten  Begftrbnissorten  zu  bestatten, 
tnd  seBen  die  iiadi  ilu^n  MîcbHtâien 
SMbiVoicben  'begangenen  Begrftbniss* 
fti^Mdâeeîfèai  in  keiner  Âtt  gesldrt, 
myefb  die  ^Orttber  ans  irgend  wel* 
ehem  Grande  besohftdigt  oder  flerstdrt 

^âsrt.  IX,  Die  Ëhe  «ines  Oostasi- 
eaners  son  in  Deatschland  nnd  die 
Iftie  ^ner  Deatscben  soll  in  Costa 
Biea  filr  gtlltig  angeseben  werden, 
Ane  Rttoksfcbt  anf  dae  Religions- 
bekttmtnisSy  wenn  dièse  £%te  ge- 
sâdossen  ist  gemftss  den  Oesetzen 
aines  der  beiden  LOnder,  sei  es,  dass 
dièse  fibe  gescblossen  ist  in  dem 
Heimatbslande  eines  der  Ëbegatten 
in  dort  gûltiger  Form,  sei  es,  dass 
sie  gescblossen  ist  in  dem  anderen 
Lande  in  dort  vorgescbriebener  Form 
o4ar  vor  einem  akloreditirten  diplo- 
iittttMhen  oder  konsnlariscben  Yer- 
tmter  seiner  Nation,  welcber  ron 
ieiaer  Begienmg  eqt  YomahnM  ^e^ 
ser  Handlongen  ermftobtigt  ist,  in 
dieeem  letsteren  Falle  in  Ueberein»- 
slâsarmniig  mit  den  Oeselzen  der  be« 
treffenéMn  lilnder. 

iM.  X  Di»  AngisMrig^  eines 
jiAmi  ider  vertragenden  Tbeile  ^soUe» 
Aïs  Beofat  baben,  in  den  betreffenden 
CWbillwi  4e8  aaderai  jede  Art  be* 


oorrespoiidiente  é  las  leyes,  nsos  y 
eostnmbres  del  paie. 


Los  Costarioenses  y  Âkmanes  ten- 
dràn  teonbien  libertad  para  enterrar 
i»  sns  reepeotiyos  connaeionales ,  qne 
mneran  en  Alemania  é  en  Costa  Rica, 
en  los  lugaves  contemeutes  y  adeen* 
ados,  desigaadofi  y  eslableàdos  per 
êHoê  foismos  ccm  axraerdo  de  lae  ao- 
tondsrdes  looates,  6  mi  )os  oimentenos 
€pie  elijan  los  pafri«iites  «ô  amigos  de 
les  diftntoe,  y  los  tVmeraleB  eâebm- 
dosen  conforeûAad  con  la  aielemnidfid 
de  su  iglesia,  ne  serAn  p^orbados 
ée  modo  algano,  ni  daliades  6  destmi- 
do8  por  ningonmo^tm)  los  sepnloros. 


Art.  IX.  M  matrimonio  de  nn 
Costarioenee  serti  oonsideimdo  oomo 
rélido  ^en  Alemania  y  el  matrimonio 
de  un  Aleman  sera  considerado  oomo 
Té^do  en  Costa  Rica,  sin  atenderse 
à  la  oonfesion relijioea,  sieste  matri- 
monio  esta  celebrado  segan  las  leyes 
de  nno  de  los  dos  paiees,  bien  sea 
celebrado  en  el  pais  de  tmo  de  los 
oonsortes  en  forma  tàlida,  bien  sea 
celebrado  en  el  otro  pais  en  la  forma 
prescrita  alla  6  ante  un  représentante 
diplomàtico  6  consolar  dé  sa  naoîon, 
acreditado  y  antorizado  por  sa  Oo- 
bierno  para  <^lebrar  esos  actos,  en 
este  ùHimo  oaso,  confonne  à  las  leyes 
de  los  respectives  paises. 


lAH.  X.  Lob  cindadanos  de  cada 
attarde  las  paitiB  oontDatamtes,  t«fr* 
dsàn  el  dereoho  de  adqoirir  y  poseeTi 
enlof  territotios  Mepc«ii¥oede  ia<4t% 
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weglichen  und  xuibeweglichen  Ver- 
mSgens  zu  erwerben  und  zn  besitzen, 
dasselbe  mit  aller  den  Eingeborenen 
zâ9teliendesi  Freilieit  ausitibeiiten  und 
darftb^r  nach  ifareid  Belieben  dnrch 
Yerkanf  9  Scfaenktug ,  Taosch ,  Te- 
stament oder  anf  irgend  irelcfae 
andere  Weisé  zn  yerAigen.  Des- 
gleicken  kôanen  die  Angeh5rigen  des 
ein«n  Landes,  welche  Gtiter,  die  in 
dem  anderen  Lande  Uegen ,  erben, 
nnbetnndert  ih  diejenigcn  Tbeile  der 
gedaèhten  Gtltdr ,  die  ibnen  ab  in- 
tiaslato  dder  àtirch  Testament  zn- 
Mlen,  ddccediren  nnd  darUber  nach 
Belieben  verfagen,  yorbebàltlich  der 
Bezahlnng  der  Âbgaben  vom  Verkanf, 
Ton  der  Erbsdiafb  oder  anderer  Art, 
wie  sie  die  AngehOrigen  des  Lan- 
des in  gleicben  FftUen  za  erlegen 
haben. 

Von  dem  Vermëgen,  welches  nnter 
irgend  einem  Rechtstitel  von  einem 
Gostarioaner  in  Deatschland  oder 
T<m  einem  Dentscben  in  Costa  Rica 
erworben  ist  nnd  ans  dem  Lande 
geftbrt  wird ,  darf  weder  in  dem 
eînen  noch  in  dem  anderen  Lande 
die  nnter  dem  Namen  jus  detractns, 
gabella  hereditaria,  census  emigra- 
tionis  bekannte,  nooh  irgend  eine 
andere  Abgabe  erhoben  werden, 
welcber  die  Angeh9rigen  des  Landes 
nielit  nnterworfen  sind  oder  sein 
werden. 

AH.  XI,  Die  beidcn  Hohen  kon- 
toibirenden  Theile,  von  dem  Wun- 
sche  beseelt ,  etwaige  Streitigkeiten 
ia  Véfmeiden  nnd  die  rechtliche  Lage 
ibrer  in  dem  anderen  Staate  ansftssi- 
genBûrger  genau  festzustellen,  kom- 
men  dahin  ttberoin,  dass  als  Costari- 
oaner  in  Dentscbland  nnd  als  Deut- 
sdle  in  Costa  Rica  anznsehen  sind 
j^enigen,  welcbe,  nachdem  sie  in 
die  Staaten  des  anderen  Theils  sioh 
begeben  haben,  nm  daselbst  zn  leben. 


tôda  dtrae  i3e  bienes  mnéblA  jtBitm  ; 
el  de  èïplotarlos  con  toda  SbertaA  Uto 
la  misma  nmnera  que  los  nadonialm, 
ignalmente  que  el  de  disponer  de  ellos, 
como  les  conyenga,  por  venta,  dona- 
cion,  permnta,  testamento  6  de  cnal- 
qniera  otra  manera.  Asi  mismo  los 
cindadanos  de  nno  de  los  paises,  que 
sean  herederos  de  bienes  sitnadoB  èH 
el  otro  pais,  podràn  snceder  sin  ixn- 
pedimento  en  aqnella  parte  de  dichos 
bienes  que  les  toqnen  ub  intestato  6 
por  testamento  con  la  facnltad  de 
disponer  deellos  à  sn  arbitrio;  salvo 
que  pagaran  los  mismos  dereehod  de 
venta,  sncesion  6  cnalesqnieta  otros 
qne  en  casos  semqantes  pagarian  los 
nacionales. 


C*nando  llegue  el  caso  de  erpùt" 
tarse  los  bienes  adqnirîdos  por  tinàl* 
qnier  titnlo  por  Costaricenses  en  Ale- 
mania  6  por  Alemanes  en  Costa  Bicay 
no  seimpondrà  sobre  estos  bienes  im 
nno  ni  otro  pais,  ningnno  de  los  im^ 
pnestos  conocidos  con  los  nombres  fié 
jns  detractns,  gabella  hereditaria,  cen- 
sns  emigrationis,  ni  otro  algnno  &  qne 
no  estén  6  estnvieren  snjetos  los  na- 
cionales. 


AH.  XI.  Las  dos  altas  partes  con- 
tratantes,  deseando  evitar  controyer*- 
sias  posibles  y  determinar  bien  la 
condicion  jnridica  de  los  cindadanos 
de  nn  estado  establecidos  en  al  otro, 
convienen  qne  estaràn  considerados 
como  Costaricenses  en  Alemania  y 
como  Alemanes  en  Costa  Rica,  los 
qne,  habiendose  trasladado,  para  TÎvir 
en  los  Estados  de  la  otra  parte,  habhbi 
conservado,  en  conformidad  à  las  leyes 
nadonalee,  lanaturaleiadel  paisnatiiTO. 
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sich  die  Nationalitttt  ihres  Qeburts- 
landes  in  Gem&ssheit  der  Qesetze 
deseelben  bewahrt  haben. 

Sie  sind  ferner  tLbereingekommen, 
dass  der  in  Deutschland  geborene 
eheliche  Sohn  eines  costaricanischen 
Yaters  als  Costaricaner ,  der  in  Co- 
sta Rica  geborene  eheliche  Sohn 
eines  Deuischen  dagegen  als  Deut- 
scher  gelten  soll.  Dessenungeachtet 
Boll  es  jedoch  dem  Sohne  freistehen, 
zu  der  Zeit,  wo  er  nach  den  yater- 
l&ndÎBchen  Gesetzen  die  Grosi^&hrig- 
keit  erlangt,  sich  mittelst  einer  im 
Lanfe  des  betreffenden  Jahres  bei 
dem  Konsnlate  der  Nation,  welcher 
sein  Vater  angehôrt,  abgegebenen 
Erkl&rung  ftir  die  Nationalitttt  seines 
Oebortslandes  za  entscheiden  und  er 
soll  alsdann  als  Bûrger  dièses  Lan- 
des von  der  Gebort  an  betrachtet 
werden,  nnbeschadet  der  Wirkung 
diar  Torher  vollzogenen  Akte. 

Art.  XII,  Wenn  (was  Gott  ver- 
hUten  wolle)  der  Friede  zwischen  den 
beiden  Hohen  kontrahirenden  Theilen 
gestôrt  werden  sollte,  so  soll  den 
AngehSrigen  des  einen  Staates,  wel- 
che  zu  der  Zeit  in  den  Gebiete  des 
anderen  sich  befinden,  der  Aofenthalt 
daselbst  nnd  der  Betrieb  ihres  Be- 
mfs  oderGewerbes  gestattet  bleiben, 
ohne  dass  sie  anf  irgend  welche  Art, 
insbesondere  durch  ausserordentliche 
Btenom,  Leistongen  oder  Eontriba- 
tionen,  welche  nicht  zugleich  aile  An- 
gehërigen  des  Landes  treffen,  be- 
Ifistigt  werden,  und  der  yoUe  Gîenuss 
ihrer  Freiheit  und  ihrer  Gûter  soll 
ihnen  gelassen  werden,  so  lange  sie 
sich  keiner  Verletzong  der  Landesge- 
Betze  scholdig  machen. 

Wenn  dieselben  aber  yorziehen 
sollten  wfthrend  des  Eriegszustandes 
das  Land  za  yerlassen,  so  soll  ihnen 
das  gleichfallfl  gestattet  sein  nnd  sie 
sollen    ungehindert    ihre    Geschftfte 


Ademas  conyienen  que  el  hijo  na- 
ddo  en  Alemania  de  lejitimo  matri- 
monio  de  un  padre  Costaricense  sera 
repntado  Costaricense  7  reciprocamente 
que  el  h^o  lejitimo  nacido  en  Costa 
Rica  de  un  padre  Aleman  sera  repn- 
tado Aleman.  Sinembargo  el  hijo  al 
tiempo  de  Uegar  à  su  mayoria  segun 
las  lejes  de  su  patria,  le  esta  permi- 
tido  mediante  una  dedaracion  hecha 
ante  el  Consul  de  la  nacion  à  que 
perteneoe  su  padre  en  elano  en  que 
obtiene  su  mayoria,  optar  por  la 
nadonalidad  delpais  en  que  naciô  y 
entonces  sera  considerado  dudadano 
de  este  pais  desde  su  nacimiento, 
salyo  los  efectos  de  los  actos  consu- 
mados  anteriormente. 


Art,  XIL  Si  (lo  que  no  permita 
Dios)  llegare  à  romperse  la  paz  en- 
trelas  dos  altas  partes  contratantes,  se 
permitirà  à  los  ciudadanos  de  una 
parte,  que  estàn  residiendo  en  el  ter- 
ritorio  de  la  otra,  permanecer  en  el 
y  continuar  ejerciendo  sus  ocupadones 
y  profesiones,  sin  ser  inquietados  de 
ninguna  manera,  y  especialmente  sin 
que  se  les  impongan  impuestos,  con- 
i^budones  6  préstamos  extraordina- 
rios,  que  no  seau  comunes  à  todos 
los  dudadanos  del  pais,  y  seràn  ga- 
rantizados  en  el  goze  de  su  libertad 
y  de  sus  bienes,  haberes  é  intereses, 
en  tanto  que  no  contrayengan  à  las 
leyes  del  pais. 


En  caso  que  prefieran  salir  del  pais 
durante  el  estado  de  guerra  se  les 
permitirà  tambien  hacerlo  y  à  este 
fin  arreglar  Ubremente  sus  negodosy 
disponer  de  sus  bienes  y  lleyar  con* 
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ordneiiy  liber  ihr  Ëigenthum  yerfU- 
gen  nnd  -den  Erl5s  ohne  Abzug  mit- 
fûhren  kOnnen.  In  diesem  Falle 
wird  ihnen  ein  Geleitsbrief  ertheilt 
werâan»  nm  sich  in  einem  Hafen, 
den  aie  nach  ihrer  Wahl  eelbst  be- 
leidmen  môgen,  einzoschiffen,  yor- 
aoflgeeetsfcy  dass  derselbe  yom  Feinde 
weder  beseist  noch  blokirt  ist,  noch 
îhre  eigene  Sioberheit  oder  die  des 
Staates  die  Abreise  liber  dieeen  Ha- 
fen  yerbietet,  in  welchem  Falle  die- 
adbe  staitfinden  wird,  wie  and  wo 
eg  geschéhen  kann. 

Art.  XHI.  In  keinem  Falle  einee 
Erieges  oder  eines  Zerwûrfnisees 
zwisdien  beiden  Lttndem  werden  das 
Ëigenthum  oder  die  Gûter  der  be- 
treffenden  StaatsangehOrigen,  welcher 
Art  sie  auoh  seien,  einer  Beschlag- 
nabme  oder  Séquestration  oder  an- 
deren  Lasten  oder  Auflagen  onter- 
worfen  werden,  als  denjenigen,  welche 
yon  allen  Angehôrigen  des  Landes 
erhoben  werden.  Ebensowenig  dttr- 
fen  die  Betrttge,  welche  Priyatper- 
sonen  ihnen  schulden,  die  Staatspa- 
piere,  Bankantheile  oder  Aktien, 
welche  denselben  gleichstehen ,  zum 
Schaden  der  gedachten  AngehSrigen 
mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder 
eingezogen  werden. 

Art.  XIV,  Die  costaricaner  Eauf- 
leute  in  Deutschland  und  die  deut- 
schen  Eaufleute  in  Costa  Rica  wer- 
den bel  ihrem  Handel  aile  Bechte, 
Freiheiten  und  ZoUbe&eiungen  ge- 
niessen,  welche  den  AngehSrigen  der 
meistbegtLnstigten  Nation  gewtthrt 
sind  oder  in  Zukunft  gew&hrt  wer- 
den. In  Folge  dessen  kônnen  in 
Deutschland  auf  die  Erzeugnisse  des 
Bodens  und  des  Qewerbfleisses  yon 
Coeta  Bica  und  in  Costa  Rica  auf 
die  Erzeugnisse  des  deutschen  Bo- 
dens und  Qewerbfleisses  keine  anderen 
oder  hSheren  Eingangsabgaben  gelegt 

Nom.  tUcH^  Gém.    H^  S.  U. 


sigo  el  producto»  En  este  caeo  se 
les  darà  un  salyo  conduoto  para  em« 
baroarse  en  el  puerto  que  dlos  mis- 
mos  designen  à  su  yoluntad,  oon  tal 
que  no  esté  ocupado  6  sitiado  por 
el  enemigo,  y  que  su  propia  segoridad 
ô  là  del  Estado  no  se  oponga  é  que 
marchen  por  aquel  puerto,  en  cujo 
caso  lo  haràn  pordonde  y  oomo  sea 
posible. 


Art.  XUL  En  ningun  caso  de 
guerra  6  de  colision  entre  las  doa 
paises,  estaràn  sxgetas  à  ningun  em- 
bargo 6  secuestro,  ni  à  otras  oargas 
à  impuestos  que  los  que  se  ezigen  6 
ex^ieren  de  todos  los  nadonales,  laa 
propiedades  6  bienes  de  cualquiera 
clase  de  los  dudadanos  respectiyos. 
Tampoco  podràn  ser  embargadas,  se- 
cuestradas  6  confiscadas,  con  peijui- 
cio  de  dichos  dudadanos  respeotiyoa 
las  cantidades  que  les  deban  los  par- 
ticulares,  los  Efectos  de  crédito  pùb- 
lico  7  las  lacdones  de  Banco  6  de 
Compania  que  les  corresponden. 


Art.  XIV,  Los  oomerciantes  oo- 
staricenses  enAlemania  y  los  oomer- 
ciantes alemanes  en  Costa  Rica  goza- 
ràn  para  su  comerdo  de  todos  les 
derechos,  libertades  y  franquidas  aoor- 
dadas  ô  que  se  acuerden  en  fayor  de 
los  dudadanos  ô  sùbditos  de  la  na- 
don  mas  fayoredda.  En  oonseouen* 
cia,  los  derechos  de  importadon  im^ 
puestos  en  Costa  Rica  sobre  los  pro- 
ductos  del  suelo  6  de  la  industria  de 
Alemania  y  en  Alemania  sobre  loa 
productos  del  suelo  6  de  la  industria 
de  Costa  Rica,  no  podràn  ser  otros 
6  mas  altos  que  aquellos  i  que  eetén 
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werden,  bIb  dîejenigen ,  donen  die 
namlichen  Erzengnisse  der  meistbe- 
gtLnstigten  Nation  unterworfen  sind 
oder  nnterliegen  werden. 

Dereelbe  Gnindsatz  soll  flir  die 
Ansfuhr  gelten. 

In  die  Bestimmung  dièses  Artikels 
soUen  nicht  mit  einbegriffen  sein  die 
Vorrechte  tind  Befreiungen,  die  der 
Freistaat  Costa  Rica  don  Erzeng- 
nissen  des  Bodens  und  des  Gewerbs- 
fleisses  von  irgend  einom  der  anderen 
centralamerikanischen  Staaten  einge- 
rHumt  bat  oder  einrftumen  wird,  in- 
dem  sicb  dièse  als  berufen  ansehen, 
in  Zukunft  mit  Costa  Rica  ein  zn- 
sammenb&ngendes  nationales  Ganze 
m  bilden. 

Kein  Verbot  und  keine  Beschrftn- 
knng  der  Einfohr  oder  Ansfubr  ir- 
gend eines  Artikels  soll  in  dem  ge- 
genseitigen  Handel  der  beiden  Lftn- 
dér  Anwendong  finden,  wenn  die- 
selben  sich  nicht  gleicbm^sig  auf 
aUe  anderen  Nationen  erstrecken  und 
die  F6rndichkeiten,  welche  zum  Be- 
ireise  des  Ursprungs  und  der  Her- 
konffc  der  Waaren,  die  in  das  cine 
der  beiden  Lftnder  eingeftihrt  wer- 
den  beziebungsweise  verlangt  werden 
jn5chten,  werden  gleicbfalls  gcmoin- 
Bam  sein  ftir   aile  anderen  Nationen. 

Art,  XV.  Die  costaricanischen 
Schiffe  bei  ihrem  Einlaufen  oder 
Auslaufen  in  Deutschland  und  die 
deutschen  Scbiffe,  die  in  .costaricani- 
schen Hftfen  ankommen  oder  aus 
Bolchen  ausgehen,  werden  keinen  an- 
deren oder  hôheren  Abgaben  an 
Tonnen-,  Leucht*,  Hafen-,  Lootsen-, 
Quarantaine-  und  anderen ,  den 
SchiffskSrper  trefifenden  Gebtihren 
tinterworfen  sein ,  als  denjcnigen, 
welchen  beziebentlich  die  Schiffe  des 
dgenen  Landes  unterworfen  sind 
oâ^  sein  werden. 

Die  Tonnengelder  imd  andere  Ab- 


6   estuvieren   sometidos    los    mîsmos 
productos  de  la  nacion  mas  favorecida. 


El  mismo  principio  se  obseryarà 
para  la  exportacion. 

No  se  entienden  incluidos  en  la 
disposicion  de  este  articule  los  priyi* 
lejios  6  esenciones  concedidos  6  que 
se  concedan  por  la  Repùblica  de  Co- 
sta Rica  en-  foyor  de  los  frutos  del 
suelo  6  industria  de  eaalquiera  de  los 
otros  Estados  Centroamericanos ,  por 
considerarse  estes  como  llamados  à 
formar  un  solo  cuerpo  de  Nacion  en 
lo  futuro  con  Costa  Rica. 


No  tendra  lugar  en  el  comercîo 
reciproco  de  los  dos  paises,  ninguna 
probibicion  6  restriccion  en  la  impor- 
tacion  6  exportacion  de  cualquier  ar- 
ticulO)  si  no  se  estiende  igualmente  à 
todas  las  otras  naciones;  y  las  fbr- 
malidades  que  puedan  exijirse  para 
justifîcar  el  orijen  y  procedencia  de 
las  mercancias  respectivamente  impor- 
tadas  en  el  une  de  los  dos  paises, 
serân  igualmente  comunes  à  todas 
las  otras  naciones.  • 


Art,  XV,  Los  buques  costaricenses 
d  su  entrada  6  salida  de  Alemania  y 
los  buques  alemanes  que  arriben  à  los 
puertos  de  Costa  Rica  6  salgan  de 
elles,  no  estaràn  sujetos  a  derechos 
mas  altos  de  tonelaje,  faro,  puerto, 
pilotaje,  cuarentena  ù  otros  que  afec- 
ten  el  cuerpo  del  buque,  sino  a  aquellos 
à,  que  respectivamente  esten  6  estu- 
vieren sujetos  los  buques  nacionales. 


Los  deredios  de  tonel^e  y  los  de- 
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gabeiiy  welcke  im  Verhftltnisse  der 
TragfHhigkeit  der  Sdiiffe  erhoben 
werden,  werden  in  Costa  Bica  von 
dentschen  Scbiffen  nach  Massgabe  des 
deatsdten  Schiffsregiaiers  beredmet 
tnd  nmgekefart. 

Ari,  XVI,  Qegenstflnde  aller  Art, 
welohe  in  die  Hflfen  des  einen  der 
beiden  L&nder  noter  der  Flagge  des 
anderea  eingeftllirt  werden,  sollen, 
welches  aneh  ibr  Ursprong  sein  und 
ans  welohem  Lande  aucb  die  £in- 
fxùa  erfolgen  mf^ge,  keine  anderen 
und  hSberen  Eingangsabgaben  ent- 
riobtai  nnd  keinen  anderen  Lasten 
nnterworfen  sein,  als  wenn  sio  nn- 
ter  der  Nationalflagge  eingefûbrt 
wttrden. 

Desgleichen  sollen  Oegenst&nde 
aller  Art,  welcbe  ans  einem  der  bei- 
den Lftnder  nnter  Flagge  des  an- 
deren, naoh  welcbem  Lande  es  aucb 
sein  mdge,  ansgefdhrt  werden,  keinen 
uideren  Abgaben  oder  FOrmlicbkei- 
ten  nnterworfen  sein,  als  wenn  sie 
nnter  der  Nationalflagge  ansgeftlbrt 
wttrden. 

ArL  XVn.  Die  costaricaniscben 
Scbiffe  in  Dentscbland  nnd  die  dent- 
schen  Sobiffe  in  Costa  Rica  k(5nnen 
mnen  Tbeil  ibrer  ans  dem  Auslande 
kommenden  Ladung  in  dem  einen 
Hafen  nnd  den  R^t  dieser  Ladnng 
in  einem  oder  mebreren  anderen  HS.- 
fen  desselben  Landes  entlQscben,  nnd 
nicbt  minder  kSnnen  sie  ihre  Bttck- 
ftaobt  ibeilweise  in  verscbiedenon 
Hftfen  des  gedachten  Landes  ein- 
n^men,  obne  in  jedem  Hafen  andere 
oder  bdbere  Abgaben  zn  entricbten, 
^  diejenigen,  welcbe  nnter  ftbn- 
lichen  Umstttnden  die  Scbifife  des 
eigenen  Landes  entricbten  oder  zn 
entrîditea  baben  werden. 

Bezûglicb  des  Elistenbandels  nnd 
der  EUstenfracbtfabrt  werden  die 
baiderseitigen  Angehërigen  bebandelt 


mas  que  se  cobren  en  razon  de  la 
capacidad  de  los  bnqnes,  seràn  per- 
cibidos  en  Costa  Rica  de  los  bnqnes 
alemanes  segnn  el  registre  aleman  del 
bnqne  j  redprocamente. 

Art,  XVI,  Los  objetos  de  onal- 
qniera  naturaleza  importados  en  los 
pnertos  de  uno  de  los  dos  poises  bajo 
el  pabellon  del  otro,  eualqniera  qne 
sea  su  orijen  y  de  cnalquier  pais  que 
se  baya  la  importacion,  no  pagardn 
otros  ni  mas  altos  derecbos  de  en- 
trada,  ni  estaràn  snjetos  à  otras  oar- 
gas  qne  si  fuesen  importados  bajo 
pabellon  nacional. 


Tambien  los  objetos  de  cnalqniera 
naturaleza  ezportados  de  uno  de  los 
dos  paises,  bajo  el  pabellon  del  otro, 
à  cnalquier  pais  que  sea,  no  seràa 
sometidos  à  otros  derecbos  6  forma* 
lidades,  que  si  faesen  ezportados  bijo 
pabellon  nacional. 


Art,  XVn.  Los  bnqnes  costari- 
censes  en  Alemania  y  los  bnqnes 
alemanes  en  Costa  Rica  podrdn  des^ 
cargar  una  parte  de  su  cargamento 
proveniente  de  fdera  en  un  pnerto  y 
el  resto  de  aquel  cargamento  en  otro 
6  en  otros  pnertos  del  Inismo  pais, 
asi  como  podr^n  reoibir  su  cargamento 
de  retorno  por  partes  en  diversos 
pnertos  de  dicbo  pais,  sin  pagar  en 
cada  pnerto  otros  6  mas  altos  dere- 
cbos qne  los  que  paguen  <S  pagarian 
los  buques  nacionales  en  cironnstan- 
cias  anàlogas. 


Para  el  comercio  de  costa  y  el  car 
botaje  los  ciudadanos  respectiyos  seràn 
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werden  wie  die  Angehërîgen  der 
meistbegûnstigten  Nation. 

Ari.  XVin,  Schifife  im  Besitze 
Yon  ÂngehSrigen  des  einen  der  bei- 
deii  Hohen  yertragenden  Theile,  wel- 
che  an  den  Eûsten  des  anderen 
Scbiffbmch  leiden  oder  stranden 
sollten,  oder  welche  in  Folge  yon 
Seenoth  oder  erlittener  Haverei  in 
die  H&fen  des  anderen  Theils  ein- 
laufen  oder  dessen  Kûsten  bertthren, 
sind  keinerlei  Schiffahrtsabgaben 
welcher  Art  oder  welches  Namens 
nnterworfen,  mit  Ausnahme  derjeni- 
gen,  welchen  in  fthnlichen  TJmstftn- 
den  die  NationalsehifTe  unterliegen 
oder  nnterworfen  sein  werden. 

IJeberdies  ist  es  ibnen  gestattet 
anf  andere  Schiffe  ilberznladen  oder 
îhre  ganze  Ladong  oder  einen  Theil 
derselben  am  Lande  und  in  Maga- 
ânen,  nm  das  Yerderben  der  Waaren 
zn  yerhûten ,  nnterzubringen  ,  ohne 
daftlr  andere  Gebflliren  zu  entrichten, 
als  die  Entl5schangskosten  und  die 
anf  die  Mietbe  5ffentlicher  Magazine 
und  den  Gebrauch  5ffentlicher  Schiffs- 
werfte  zom  Zwecke  der  TJnterbrin- 
gnng  der  Waaren  nnd  Ansbesserong 
des  Scbifiis  beztlglichen.  Ausserdem 
soU  ihnen  za  diesem  Zwecke  jede 
Erleichterong  und  Schutz  gew&hrt 
-werden,  ebenso,  wie  um  sich  mit 
Lebensmitteln  zu  yersehen  und  sich 
in  den  Stand  zu  bringen,  ihre  Beise 
ohne  Hindemiss  fortzusetzen. 

Ari.  XIX.  Als  costaricanische 
Schifife  werden  in  Deutschland  und 
als  deutsche  Schiffe  werden  in  Costa 
Rica  aile  diejenigen  erachtet  werden, 
welche  unter  der  betreffenden  Flagge 
fàhren  und  mit  solchen  Schiffspa- 
pieren  und  IJrkunden  yersehen  sind, 
wie  sie  die  Qesetze  der  beiden  L&n- 
der  erfordem,  um  die  NationalitKt 
der  Handelsschiffe  nachznweisen. 

^ft.  XX,     Schiffe  I    Waaren   und 


tratados  como   los    ciudadanos  de  la 
nacion  mas  fayorecida. 

Art,  XVin,  Los  buques  pertene- 
dentes  à  los  ciudadanos  de  una  de 
las  dos  altas  partes  contratantes,  que 
naufraguen  6  zozobren  en  las  costas 
de  la  otra,  6  que  por  consecuenda 
de  arribada  forzosa  6  de  averia  com- 
probada,  entren  en  los  paertos  6  to- 
quen  en  las  costas  de  la  otra,  no 
estaràn  sujetos  à  ningunos  derechos 
de  nayegadon,  cualquiera  que  sea  el 
nombre  con  que  estën  establecidos, 
salyo  los  derechos  à  que  estén  6 
estuyieren  sigetos  en  semejantes  cir- 
cunstancias  los  buques  nadonales. 

Ademas  les  sera  permitido  trasla- 
dar  à  otros  buques  6  colocar  en  tierra 
7  poner  en  los  almacenes  el  todo  6 
una  parte  de  su  cargamento,  para 
eyitar  que  perezcan  las  mercancias, 
sin  que  se  pueda  exijir  de  elles  otros 
derechos  que  los  relatiyos  à  los  ga- 
stos  de  descarga,  alquiler  de  alma- 
cenes j  use  de  astilleros  pùblicos  que 
sean  necesarios  para  depositar  las 
mercancias  y  reparar  las  ayerias  del 
'buque.  Les  sera  ademas  concedida 
toda  facilidad  y  protecdon  à,  este 
efecto,  lo  mismo  que  para  procurarse 
yiyeres  y  ponerse  en  estado  de  con- 
tinuar  su  yiaje,  sin  ningun  impedimento. 


Ali,  XIX,  Seràn  considerados 
como  costaricenses  en  Alemania  y  como 
alemanes  en  Costa  Bica  todos  los 
buques,  que  nayeguen  b£go  las  ban- 
deras respectiyas,  y  que  Ueyen  la  pa- 
tente y  demas  documentos  exijidos 
por  las  legislaciones  de  los  dos  paises, 
para  justificar  la  nadonalidad  de  los 
buques  de  comerdo. 

Ali.  XX    Los  buques;  mercandas 
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andere  den  beireffenden  Staatsange- 
h5rigen  eîgenthûmlichen  GegenstUnde, 
welche  innerhalb  der  Gerichtsbarkeit 
des  einen  der  beiden  vertragenden 
Theile,  oder  aof  hoher  See  von  Pira- 
ten  geraubt  and  nach  den  H&fen, 
FlOssen,  Bheden  oder  Buchten  im 
Gebiete  des  anderen  Theils  gebracht 
oder  daselbst  angetroffen  werden, 
sollen  ihren  Eigenthtimem  gegen  Er- 
stattnng  der  Eosien  der  Wiederer- 
langang,  wenn  solche  entstanden 
und  Yon  den  kompetenten  BehSrden 
zuYor  festgestellt  sind,  zurûckgegeben 
werden,  sobald  das  Ëigenthumsrecht 
vor  diesen  Behôrden  nachgewiesen 
sein  wird,  und  aaf  eine  Beklamation 
hin,  welche  innerhalb  einer  Frist  yen 
zwei  Jahren  von  den  Betheiligten 
oder  deren  Beyollmâ.chtigten  oder 
oder  von  den  Vertretern  der  beiref- 
fenden Begierong  angebracht  werden 
moss. 

Art,  XXI,  Die  Kriegsschiffe  des 
einen  der  beiden  vertragenden  Theile 
kOnnen  in  aile  Hftfen  des  anderen, 
welche  der  meistbegûnstigten  Nation 
geôffnet  sind,  einlaufen,  daselbst  ver- 
weilen,  Bedarf  einnehmen  und  Aus- 
besserungen  vomehmen.  Sie  sind 
daselbst  den  nftmlichen  Vorschriften 
unterworfen  und  geniessen  dieselben 
Vortheile  wie  die  Kriegsschiffe  der 
meistbegttnstigten  Nation. 

Art,  XXn.  Wenn  der  Fall  ein- 
treten  sollte,  dass  der  eine  der  bei- 
den vertragenden  Theile  mit  einer 
dritten  Madit  im  Kriege  sich  be- 
f&nde,  80  darf  der  andere  unter 
keinen  Umstttnden  seinen  Angehëri- 
gen  gestatten,  Kaperbriefe  zu  neh- 
men  oder  anzunehmen,  um  gegen  den 
ersteren  feindlich  zu  verfahren  oder 
den  Handel  und  das  Eigenthom 
Miner  AngehSrigen  zu  beunruhigen. 

Art.  XXin.  Die  beiden  Hohen 
vertragenden  Theile  nehmen  fttr  ihre 


'  y  Rectos  pertenedentes  à  loB  duda-^ 
;  danos  respectives,  que  sean  tomados 
por  piratas  en  los  limites  de  la  juria- 
dicdon  de  la  una.de  las  dos  partes  oon- 
tratantes  6  en  alta  mar,  y  que  fuesen 
conducidos  à  los  puertos,  rios,  radas 
ôbahias  de  ladominacion  de  laotra, 
6  encontrados  en  elles,  seràn  entre- 
gados  à  sus  duefios,  pagando,  si  hay 
lugar,  los  gastos  de  recobro  que  sean 
determinados  por  los  tribunales  com- 
pétentes, cuando  el  derecho  de  pro- 
piedad  haya  sido  comprobado  ante 
dichos  tribunales,  por  redamadon 
que  deberà  ser  hecha  en  el  termine 
de  dos  anos  por  las  partes  interesa* 
dos  6  sus  apoderados,  ô  par  los  Ren- 
tes de  los  Gobiemos  respectives. 


Art.  XXL  Los  buques  de  guerra 
de  una  de  las  dos  partes  contratantes 
podràn  entrar,  permanecer  y  repanurse 
en  los  puertos  de  la  otra,  cuyo  aooiso 
esté  -  concedido  à  la  nadon  mas  ftt- 
vorecida,  estaràn  alli  stgetos  à  las 
mismas  reglas,  ygozaràn  de  las  mis- 
mas  ventajas  que  los  dedidia  nadon 
mas  favorecida. 


Art.  XXJL  Si  sucediere  que  uaa 
de  las  dos  partes  contratantes  est^. 
en  guerra  con  una  tercera  Potenda» 
la  otra  parte  no  podrà  en  ningun  oaao 
autorizar  à  sus  nadonales  para  tomar 
ni  aceptar  comision  6  letras  de  corsOi 
para  obrar  hostilmente  contra  la  pri- 
mera 6  para  inquietar  el  comerdo  y 
las  propiedades  de  sus  ciudadaaos. 


Art.  XXm.    Las  dos  allas  partes 
contratantes  adoptan  en  sus    rèla« 
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gegenseitigen    Besdehungen    nachste- 
hende  GrandsUtze  an: 

1.  die  Eaperei.  ist  nnd  bldibt  ab- 
geschafft  ; 

2.  die  neutrale  Flagge  deckt  das 
&iiidliche  Gut,  mit  Ausnahme  der 
Kriegskonterbande  ; 

8.  neutrales  Gut  nnter  feinlicher 
Flagge,  mit  Ausnahme  der  Eriegs- 
konterbande,  darf  nicht  mit  Beschlag 
belegt  werden; 

4.  die  Blokaden  mtissen ,  um 
rechtsverbindlich  zn  sein ,  wirksam 
sein,  das  heisst  dorch  eino  Streit- 
macht  aufrecht  erhalten  werden, 
welche  hinreicht,  um  denZagang  zur 
Kliste  des  Feindes  wirklich  zu  ver- 
hindem. 

Ebenso  kommen  dieselben  darin 
ûberein,  dass  die  Freiheit  der  Flagge 
diejenige  der  Personen  sichert ,  und 
dass  die  Angeh5rigen  einer  feindlicben 
Machty  welche  an  Bord  eines  neu- 
tralen  Schiffes  angetroffen  werden, 
nicht  zn  Gefangenen  gemacht  wer- 
den dttrfen,  ausgenommen,  wenn  sie 
dem  Soldatenstande  angehôren  und 
sioh  znr  Zeit  im  Dienste  des  Feindes 
befinden. 

Die  beiden  Hohen  vertragenden 
Theile  werden  jedoch  dièse  Grund- 
sILtze  auf  andere  M&chte  nur  insoweit 
anwenden,  b^  letztere  dieselben  an- 
erkennen. 

Art.  XXIV.  Ftir  den  Pall, 
,4a8S  der  eine  der  vertragenden 
Theile  sich  im  Eriege  befânde  und 
seine  Schiffe  auf  der  See  das  Durch- 
suchungsrecht  auszutiben  haben  soU- 
ten,  ist  man  einverstanden,  dass, 
wenn  dièse  einem  Schiffe  des  anderen 
neutral  gebliebenen  Theils  begegnen, 
sie  ausser  Eanonenschussweite  sich 
halten  sollen  und  lediglich  ein  Boot 
mit  zwei  Offîzieren  an  Bord  des  neu- 
tralen  Schiffes  senden  dlirfen  mit 
dem  Auftrage,  zur  PrUfung  der  auf 


dones  mùtuas  les  i»iBcipios  siguieft- 
lies  • 

1^  El  e(M*so  esta  y  queda  abolido; 

2^  La  bandera  neutral  cubre  la 
mercancia  enemiga,  cou  ezeepcion  del 
contrabando  de  guerra; 

8^  La  mercancia  neutral,  con  ex- 
cepcion  del  contrabando  de  guerra, 
no  puede  ser  tornade  bajo  la  bandera 
enemiga  ; 

4^  Los  bloquées,  para  ser  obliga- 
torios  deben  ser  efectivos,  es  decir, 
mantenidos  por  una  fuerza  suficiente 
para  impedir  realmente  el  acceso  al 
torritorio  del  enemigo. 


Queda  ademas  convenîdo,  que  la 
libertad  de  la  bandera  asegura  tam- 
bien  la  de  laB  personas,  y  que  les 
individues  pertenecientes  à  una  Poten- 
cia  enemiga  que  fuesen  encontrados 
abordo  de  un  buque  neutral,  no  po- 
dràn  ser  hechos  prisioneros,  a  menos 
que  sean  militares  y  estén  por  el 
momento  ocupados  en  el  servicio  del 
enemigo. 

Las  dos  altas  partes  oontratantes 
no  aplicaràn  estes  principios  en  lo 
que  ooncierne  à  las  otras  Potencias, 
sino  â  las  que  igualmente  les  reco- 
nozcan. 

Art.  XXIV.  En  el  oaao  de  que 
una  de  las  partes  oontratantes  estu- 
viese  en  guerra,  y  de  que  sus  buques 
hubiesen  de  ejercer  en  el  mar  el  de- 
recho  de  visita,  queda  convenido,  que 
si  encueutran  un  buque  perteneciente 
âla  otra  parte  que  permanezca  neu- 
tral, los  primeros  se  mantendrân  fnera 
del  alcanœ  del  canon,  y  que  podràn 
enviar  en  sus  lanchas  unicamente  dos 
examinadores  encargados  de  procéder 
à  la  vista  de  los  papeles  relatives  â 
su  nacionalidad  y  cargamento. 
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die  Nationalitftt  des  letzeren  and 
dessen  Ladang  beztiglichen  Papiere 
zu  gchreiton. 

Die  Befehlshaber  der  Schiffe  sind 
yerantworilich  ftir  jede  BedrUckung 
oder  gewaltthlîtige  Handlung,  welche 
sie  bei  dieser  Glelegenheit  begehen 
oder  begehen  lassen  sollten. 

Man  ist  gleichfalls  einverstanden, 
dass  in  keinem  Falle  der  neutrale 
Theil  genôthigt  werden  k(5nne,  an 
Bord  des  dorchsuchenden  Scbiffes  zu 
gehen,  weder  am  seine  Papiero  vor- 
znzeigen,  noch  zu  irgend  einem  an- 
deren  Zwecke. 

Die  Dorchsachang  wird  nicht  ge- 
stattet  sein,  ausser  an  Bord  von 
Scbiffen,  die  ohne  Geleit  fahren. 
Wenn  sie  mit  Geleit  reisen,  so  ge- 
nttgt  es,  dass  der  Befehlshaber  des 
letzteren  mûndlich  und  auf  sein 
Ehrenwort  versichert,  dass  die  unter 
seinem  Schutz  und  seine  bewaffnetc 
Bedeckung  gestellton  Schiffe  dem 
Lande  angehëren,  dessen  Flagge  sie 
fûhren ,  und  dass  er ,  wenn  dièse 
Schiffé  nach  einem  feindlichon  Hafen 
bestimmt  sind,  fcmer  erkl&rt,  dass 
sie  keine  Eriegskonterbande  an  Bord 
haben. 

Art.  XXV.  Im  Falle  das  oine  der 
beiden  L&nder  mit  einer  dritten 
Macht  imKriege  sich  befUnde,  sollen 
die  Angehorigon  des  andern  Landes 
ihren  Handel  und  ihre  Schiffahrt 
mit  dieser  Macht  fortsetzen  k5nnon, 
ausser  mit  solchen  Stftdten  oder 
HUfen,  welche  in  Wirklichkeit  be- 
lagert  oder  wirksam  blokirt  sind; 
dièse  Freiheit  des  Handels  und  .der 
Schifibhrt  darf  sich  *jedoch  in  keinem 
Falle  auf  Gegenst&nde,  welche  als 
Eriegskonterbande  gelten,  erstrecken, 
nlUnlich  auf  Feuer-  und  blankeWaf- 
fen,  Geschosse,  Pulver,  Salpeter, 
milit&rische  AusrIistungsgegcnstIUide 
und  Gerathschaften  aller  Art,  welche 


Los  comandantes  seran  responsa* 
blés  de  cualquiera  yejacion  6  acte  de 
violenda  que  eometan  6  dejen  corne- 
ter  en  tal  ocasion. 

Se  conyiene  igualmente,  que  en 
ningun  caso  la  parte  neutral  podré 
ser  obligada  à  pasar  u  bordo  del 
buque  visitante,  ni  para  mostrar  sus 
papeles,  ni  por  ninguna  otra  causa. 


La  visita  no  sera  permitida  sino  & 
bordo  de  los  buques  que  navegun  sin  cou- 
vey.  Bastara,  cuando  caminen  con- 
voyados ,  que  el  comandante  déclare 
verbalmente  j  por  su  palabra  de 
honor  que  los  buques  puestos  b^o 
su  proteccion  y  al  abrigo  de  su  fù- 
erza  pertenecen  al  pais,  cuya  bandera 
enarbolau,  y  que  déclare  tambien,  cu- 
ando esos  buques  tengan  por  destino 
un  puerto  enemigo,  que  no  conducea 
contrabando  de  guerra. 


Art.  XXV.  En  el  caso  de  que  uno 
de  los  dos  paises  esté  en  guerra  con 
cualquiera  otra  Potendai  los  ciuda- 
danos  del  otro  pais  podràn  continuar 
su  comorcio  y  navcgacion  con  esta 
misma  Potencia,  excoptuando  las  du- 
dades  6  puertos  que  estén  realmente 
sitiados  6  efectivamento  Uoqueados; 
sin  que  esta  libertad  de  comerdo  j 
de  navegacion  pueda  en  ningun  caso 
estenderse  d  los  articules  que  se  re- 
putan  contrabando  de  guerra,  à  saber: 
las  armas  de  faego,  armas  blanoas, 
proyectiles,  polvora,  salitre,  objetos  de 
équipe  militar  y  todo  instrumente  cual- 
quiera, destinado  para  el  uso  ^e  la 
guerra. 
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fbr  den  Gebrauch  im  Sjriege  bestimmt 
sind. 

In  keinem  Falle  darf  eiu,  einem 
AngehSrigen  des  einen  der  beiden 
Lftnder  gehSriges  Handelsschiff,  wel- 
ches  nach  einem  yon  der  beirefifenden 
Hacht  des  andem  blokirten  Hafen 
besidnimt  ist,  mit  Beschlag  belegt, 
weggenommen  oder  kondemnirt  wer- 
den,  wenn  ihm  nioht  yorher  durch 
oin  Schiff  der  blokirenden  Flotte  oder 
Abtheilong  yon  dem  Bestehen  der 
Blokade  eine  Anzeige  oder  Verst&n- 
dignng  gemacht  worden  ist;  und 
dimiit  es  nioht  eine  angebliche  Un- 
kenntniss  der  Thatsachen  f(lr  sicli 
flnfliliren  kOnne,  sowie  damit  ein 
xegebrecht  benachrichtigtes  Schi£f  in 
den  Fall  kommen  k5nne,  anfgebracht 
sa  werden ,  wenn  es  sich  wftbrend 
der  Dauer  der  Blokade  nochmals 
vor  demselben  Hafen  zeigen  sollte, 
80  soll  der  Befehlshaber  des  Eriegs- 
8Ghi£fes  bei  der  ersten  Begegnung 
sein  Visa  anf  die  Papiere  des  Schiffes 
setzen*,  mit  Angabe  des  Tages,  des 
Ortes  nnd  der  Hôhe,  wo  der  Besuch 
gemacht  wnrde  und  die  yorerwfthnte 
Benachrichtigang  mit  den  erforder- 
lichen  FOrmlicl^eiten  stattgefimden 
liât. 

Art.  XXVI.  Jeder  der  beiden 
Hohen  yertragenden  Theile  kann  in 
den  Gebieten  des  anderen  Konsnln 
emennen;  dièse  Âgenten  werden 
jedoch  nicht  eher  in  die  Anstlbungen 
ihrer  Verrichtnng  eintreten,  noch 
der  mit  ihrem  Amte  yerbundenen 
Bechte,  Vorreohte  nnd  Freiheiten 
theilhaftig  werden,  bis  sie  das  »Exe- 
qoatnrc  der  Territorial -Regiemng 
erhalten  haben,  welche  letztere  sich 
vorbehttlty  die  Ânfenthaltsorte  zu  be- 
fitimmeni  an  denen  sie  Konsnln  zn- 
lasseii  will.  Es  yersteht  sich ,  dass 
in  dieser  Beziehnng  die  Regierungen 
àch   gegenseitig   keine   anderen  Be- 


En  ningun  caso  podrà  ser  tomado, 
captnrado  j  condenado  un  buque  de 
comercio  perteneciente  à  ciudadanos 
de  uno  de  los  dos  paises  y  que  se 
encuentre  despachado  para  un  puerto 
bloqueado  por  fuerza  del  otro,  si  pré- 
yiamente  no  le  ha  sido  hecha  una 
notificacion  6  declaratoria  de  la  exi- 
stenoia  del  bloqueo,  por  algun  buque, 
que  forme  parte  de  la  escuadra  6  di- 
yision  bloqueadora;  y  para  que  no  se 
pueda  alegar  una  pretendida  ignoran- 
cia  de  los  hechos,  y  que  el  buque 
que  haya  sido  debidamente  adyertido 
esté  en  el  caso  de  ser  captnrado,  si 
despues  llega  à  presentarse  delante 
del  mismo  puerto,  mientras  que  aùn 
dure  el  bloqueo,  el  comandante  del 
buque  de  guerra,  que  lo  reconozca 
primero,  deberà  poner  su  yisto  en  los 
papeles  de  aquel  buque,  indicando  el 
dia,  el  lugar  6  la  altura  en  que  lo 
haya  yisitado  y  hecho  la  noti£cacion 
precîtada,  con  las  formalidades  que 
ella  exije. 


Art,  XXVI,  Cada  una  de  las  dos 
altas  partes  contratantes  podrâ  estab- 
lecer  Cônsules  en  el  territorio  y  do- 
minio  de  la  otra;  pero  estos  Ajentes 
no  entraràn  à  ejercer  sus  funciones, 
ni  gozaràn  de  los  derechos,  priyilejios 
é  inmunidades  inhérentes  à  su  cargo, 
sin  haber  obtenido  preyiamente  el 
»Exequaturc  del  Qobiemo  territorial; 
reseryandose  este  el  derecho  de  deter- 
minar  las  residencias,  en  que  le  con- 
yenga  admitir  Cônsules.  Se  entiende 
que,  à  este  respecte,  los  Gobiemos  no 
pondràn  respectiyamente  ninguna  re- 
striocion  que  no  sea  coœun  en  su 
pais  à  todas  las  naciones. 
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Bchribikongen  aoferl^n  werden,  als 
dicrjenigen,  die  in  ihrem  Lande  allen 
Nationen  g«nieinsam  sind. 

AH.  XXVJJ.  Die  6eneral-Eon- 
snln,  Eonsoln,  Vize-Konsnln  und 
Konsnlar-Agenten ,  sowie  die  ihrer 
Mission  beigegebenen  Konsnlar-Eleven, 
Kanzler  und  Sekret&re  werden  in 
beiden  L&ndem  aile  Vorrechte,  Be- 
freinngen  nnd  Freiheiten  geniessen, 
welche  an  dem  Orte  ihres  Aufenthal- 
tes  den  Agenten  desselben  Ranges 
der  meistbegfinstigten  Nation  bewilligt 
werden  m5diten. 

Die  Bernfs-Konsnln  (Consoles 
missi)  sollen,  sofern  sie  Angeh5rige 
defljenigen  vertragenden  Theils  sind, 
welcher  sie  emannt  hat,  von  Milita 
Einquartierung  befreit  sein ,  sowie 
von  direkten  Personal-,  Mobiliar- 
oder  Lnxosstenem,  mëgen  solche  vom 
Staate  oder  der  Kommnne  auferlegt 
sein. 

Sollten  jedoch  die  genannten  Be- 
amten  Eaufleate  sein  oder  ein  Ge- 
werbe  betreiben  oder  onbewegliches 
Eigenthnm  besitzen,  so  werden  sie  in 
Beziehung  aof  die  Lasten  and  Ab- 
gaben  von  solchem  Gewerbe  oder 
Eigenthnm  wie  die  AngebOrigen  ihres 
Landes  angesehen. 

Die  Bemfis-Eonsnln  (Consnles 
missi)  sollen  sofern  sie  Angehërige 
defljenigen  verisagenden  Theils  sind, 
welcher  sie  emannt  bat,  der  persën- 
lichen  Immnnitllt  geniessen,  und  nnr 
wegen  schwerer  strafbaren  Hand- 
longen  festgenommen  oder  yerhaftet 
werden.  Was  die  Eonsnln  anbelangt, 
welche  Angeh5rige  des  Landes  sind, 
in  dem  sie  ihren  Sitz  haben,  oder 
welche  Handel  treiben ,  so  versteht 
sich  die  persOnliche  Lnmnnitftt  nar 
Yon  Schnlden  nnd  anderen  Verbind- 
lichkeiten,  welche  nicht  herrtthren 
ans  den  Handelsgesdittften ,    die   sie 


Art.JCXVn.  LosCiSnsnles  generaleSy 
Consnles,  Vice-Cônstdes  y  Ajentes  con- 
snlares,  lo  mismo  qne  los  alnmnos  de 
Cônsnl,  Cancilleres  j  Secretarios  adictos 
à  sn  mision  gozaràn  on  los  dos  paises 
de  todos  los  privilejios,  exendones  é 
inmnnidades  qne  pneden  ser  otorgados 
en  su  residencia  à  los  Ajentes  del 
mismo  rango  de  la  nadon  mas  fayo* 
redda. 

Los  Consnles  enviados  (Consnles 
missi)  dndadanos  delà  parte  contra- 
tante  qne  los  nombre,  gozaràn  de  la 
exencion  de  aJojamientos  y  de  contri- 
bndones  directas,  ya  sean  pei^MnaleBy 
mobiliarias  6  snntnarias,  impnestaspor 
el  Estado  6  por  las  Mnnidpalidades. 


Pero  si  dichos  Ajentes  fheren  co- 
merdantes,  6  ejerderen  algnna  indu- 
stria,  6  poseyeren  bienes  inmnebles, 
se  consideraràn  en  lo  relative  à  las 
cargas  y  contribndones  de  taies  in- 
dnstrias  6  bienes,  como  dndadanos  del 
Estado  à  qne  pertenezcan. 

Los  CiSnsnles  enviados  (Consnles 
missi)  dndadanos  de  la  parte  oon- 
tratante,  qne  les  nombre,  gozaràn  de 
la  inmnnidad  Personal  sin  qme  pnedan 
ser  arrestados  ni  llevados  à  prision, 
salvo  por  delitos  graves.  En  cnanto 
à  los  Consnles  dndadanos  del  pais  de 
sn  residenda  6  comerdantes,  la  in- 
mnnidad Personal  deberà  solo  enten- 
derse  por  motivos  de  dendas  ù  otras 
causas  dviles  qne  no  dimanen  del 
comercio  qne  ejerderen  ellos  mismos 
por  si  6  por  sus  dependientes. 
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selbst  oder  durch  ihre  TJntergebenen 
betreiben. 

Die  gedachten  Agenten  k5nnen 
liber  dem  ftusseren  Eingange  ihrer 
Wofanung  ein  Schild  mit  dem  Wap- 
pen  ihres  Landes   und  der  Inscbrift: 

Eonsulatvon anbringen,  und 

ebenfio  kônnen  aie  die  Flagge  ihres 
Landes  an  dem  Eonsiilatsgeba.ade 
anfidehen.  Dièse  ftosseren  Abzeichen 
werden  jedoch  niemals  angesehen  wer- 
den  als  ein  Becbt  gebend  auf  6e- 
wfthrxmg  des  Asyls. 

Im  Falle  des  Todes ,  der  Behin- 
derung  oder  der  Abwesenheit  der 
General-Eonsuln ,  Eonsoln ,  Vize- 
Eonsohi  und  Eonsular-Agenten  wer- 
den die  Eonsuiar-Eleven,  Eanzler 
und  Sekretttre  von  Bechtswegen  zur 
einstwei^gen  Besorgung  der  Eonsu- 
lategeschftfte  zugelassen  werden. 

Art.  XXVUI.  Die  Archive  und 
im  allgemeinen  aile  Papiere  der  be- 
treffenden  Eonsulatskanzleien  sind 
nnyerletzlich  und  kônnen  unter  keinem 
Vorwande  und  in  keinem  Falle  von 
Seiten  der  Landesbehôrden  wegge- 
nommen  noch  durchsucht  werden. 

Art,  XXIX.  Die  betr^ffenden 
Genend-Eonsnln  und  Eonsuln  haben 
die  Befugniss,  Vize-Eonsuln  und 
Eonsular-Agenten  in  den  verschiedeuen 
Stftdten,  .Hafen  oder  Orten  ihres  Eon- 
sular-Bezirks  einzusotzen,  wenn  das 
Interesse  des  ihnen  anvertrauten 
Amtes  dies  erheiscbt;  es  versteht 
sich  jedoch  mit  dem  Vorbehalte  der 
Genehmigung  und  der  Ertheilung  des 
»Ex6quatur«  seitena  der  Begierung 
des  landes.  Solche  Agenten  kônnen 
sowohl  ans  der  Zahl  der  beiderseiti- 
gen  AngehOrigen  als  der  Fremden 
ernannt  werden. 

AH,  XXX.  Die  betreffenden  Ge- 
neral-Eonsuln, Eonsuln,  Vize-Eonsuln 
oder  Eonsular-Agenten  kënnen  bei 
Todesfâllen   ihrer   Landsleute,    wenn 


Podràn  dichoa  Ajentes  colocar  sobre 
la  puerta  exterior  de  sus  casas  un 
cuadro  con  las  armas  de  su  pais  y  una 
inscripcion    que  diga:    Consulado    de 

7   podràn  tambien 

izar  la  bandera  de  su  pais  en  la  casa 
consular;  pero  por  esas  senales  ex- 
teriores,  nunca  sera  considerado  como 
constituido  el  derecho  de  asilo. 


En  casode  muerte,  impedimento  6 
ausencia  de  los  Cônsules-Generales, 
Cônsules,  Yice-Consules  y  Ajentes 
Consulares,  los  alumnos  de  Consul, 
Cancilleres  y  Secretarios  seràn  admi- 
tidos  de  pleno  derecho  é,  desompenar 
interinamente  los  négocies  del  Consu- 
lado. 

Art,  XXVIII.  Los  archives  y  en 
gênerai  todos  los  papeles  de  las  Can- 
cellerias  de  los  Consulados  respectivos 
serdn  inviolables  y  no  podrân  ser  to- 
mados  ni  visitados  por  la  autoridad 
légal  bajo  ningun  pretesto  y  en  nin- 
gun  caso. 

Art.  XXIX.  Los  Cônsules  générales  y 
Consules  respectivos  tendràn  la  liber tad 
de  establecer  Vice-Cénsules  y  Ajentes 
consulares  en  las  diferentes  ciudadesi 
puertas  à  lugares  de  su  distrito  con- 
sular, donde  elbien  del  servicio,  que 
se  les  ha  confiado,  lo.exija  ;  pero  esto 
se  entiende,  salva  la  aprobacion  y  cl 
»Exequaturc  del  Gobiemo  territorial. 
Estes  Ajentes  podràn  ser  nombrados 
entre  los  ciudadanos  de  los  dos  paises 
y  entre  los  estranjeros. 


Art.  XXX.  Los  Cônsules  générales, 
Cônsules  y  Vice-Cônsules  ô  Ajentes 
consulares  respectives  podràn,  al  fal- 
lecimiento  de  sus  nacionales,  muertos 
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Mlch*  okdt  HbterUtfsimg  ânes  Te- 
stomeati  oder  ohne  Namhaftmachimg 
YonTastamontflToUsIareokeni  verstorben 
nsdt 

1.  Ton  Aintswegeii  oder  auf  An- 
tmg  der  betheiligien  Parteien  das 
beweglicbe  Yermôgen  und  die  Pa- 
piere  des  Versiorbenen  unter  Siegel 
legen,  indem  aie  von  der  bevorste- 
henden  Handlnng  der  zostftndigea 
Ortsbehôrde  Nac^richt  geben,  welche 
derselben  beiwohnen  nnd,  wenn  aie 
es  ftbr  passeoad  httlt,  ihre  Siegel  mit 
den  Ton  dem  Konsol  angelegten 
krenzen  darf»  and  von  da  an  werden 
dièse  doppelten  Siegel  nor  im  bei- 
derseitigen  Binyerst&ndniss  abgenom- 
men  werden; 

2.  ein  Veneiohnîss  des  Nach- 
lasses  anfiiehineny  und  zwar  in  Ge- 
genwart  der  zostândigen  Beb5rde, 
wenn  dièse  glaubt  zogegen  sein  zu 
sollen  ; 

3.  zum  Verkauf  der  zum  Nacblass 
geh5rigen  beweglicben  Gegenst&nde 
nach  der  Gewobnbeit  des  Landes 
yerschreiten,  sobald  dieselben  mit  der 
Zeit  sioh  verschlechtem  wtlrden  oder 
der  Eonsol  den  Verkanf  im  Interesse 
der  Erben  desVerstorbenen  fttr  ntltz- 
lich  erachtet; 

4.  persdnlich  den  Nacblass  ver- 
walten  oder  liquidiren,  oder  unter 
ihrer  eigenen  Verantwortliobkeit  einen 
Bevollm&cbtigten  emennen  fOr  die 
Yerwaltang  nnd  Liqnidining  des 
Nacblasses,  beides,  ohne  dass  die 
Ortsbeb5rde  ibrerseits  bei  dîesen 
neuen  Handlungen  mitzuwirken  ba- 
ben  soll. 

Die  gedaobten  Eonsuln  sind  jedocb 
yerpflichtet,  den  Tod  ibrer  Lands- 
leute  in  einer  der  Zeitungen  anzn- 
kttndigen,  welcbe  innerbalb  ibres 
Distriktes  ersobeinen,  und  sie  dtlrfen 
den  Nacblass  oder  den  Erl<5s  fUr  den- 
selben    den    gesetzlichen  Ërben  oder 


sin  haber  testado  in  sefialado  cgeon* 
tores  testamentarios  : 


1^  Poner  los  sellos,  ya  de  oficiOi 
ya  à  petieion  de  las  partes  interesa- 
das  sobre  los  bienes  mnebles  j  papa- 
les del  difunto ,  previniendo  de  esta 
operacion  à  la  autoridad  local  com- 
pétente que  podrà  asistir  à  ella  y 
atin,  80  lo  juzga  conyeniente,  onuar 
con  sus  sellos  los  puestos  por  el 
Consul;  y  desde  entonces  estes  dob- 
les  sellos  no  seràn  quitados  sino  de 
acuerdo  ; 


2^  Estender  tambien  en  presenda 
de  la  autoridad  compétente,  si  ella 
crée  deber  presendarlo ,  el  inyentario 
de  la  sucesion; 

8^  Hacer  procéder,  segun  el  uso  del 
pais,  à  la  yenta  de  los  efeotos  mobî- 
liarios  pertenecientes  d  la  sueesÛHit 
cuando  dicbos  muebles  puedan  deteri- 
orarse  por  efecto  del  tiempo,  6  que  el 
CkSnsul  créa  util  su  yenta  à  los  inté* 
roses  de  los  berederos  del  difunto; 

4^  Àdministrar  6  liquidar  personal- 
mente,  6  nombrar  b^jo  su  responsa* 
bilidad  un  Ajente  para  àdministrar  y 
liquidar  dicba  sucesion,  sin  que  por 
otra  parte  U  autoridad  local  baya  de 
interyenir  en  estas  uneyas  operacionee. 


Pero  dicbos  Cônsules  estaràn  obli- 
gados  à  bacer  anunciar  la  muerte  de 
sus  nacionales  enuno  de  los  periédi- 
oos  que  se  publiquen  en  la  esten- 
sion  de  su  distrito,  y  no  podràn  ba- 
cer entrega  de  la  sucesion  y  de  su 
producto  a  los   berederos  lejitimos  é 
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deren  BevollmSchtigten  nicht  frfllier 
ansantworten ,  als  bis  allen  Verbind- 
lichkeiten,  welche  der  Verstorbene  im 
Lande  eingegangen  sein  k5nnte,  Ge- 
ntlge  geschehen  oder  ein  Jahr  seit 
dem  Tage  der  Bekanntmachung  des 
Todesfalles  verflossen  ist,  ohne  dass 
einAnspmch  an  den  Nacblass  geltend 
gemacbt  wnrde. 

Wenn  an  dem  Wohnorte  des  Ver- 
siorbenen  kein  Konsul  vorbanden  ist, 
80  sollen  die  znst&ndigen  Bebôrden 
selbst  diejenigen  geeigneten  Mass- 
regeln  treffen,  welcbe  in  gleicbem 
Falle  binsicbUicb  des  YermSgens  der 
Angeh5rigen  des  Landes  getroffen 
werden  wtirden,  docb  baben  sie  dem 
nftcbsten  Eonsul  oder  Eonsnlar-Agen- 
ten  sobald  als  m5glich  von  dem  To- 
desfalle  Nacbricbt  zn  geben,  und 
ebenso  baben  sie  demselben  die  wei- 
teren  Amtsbandlnngen  von  dem  An- 
genblicke  an  zu  tiberlasâen,  wo  er 
sicb  eniweder  selbst  oder  in  der 
Person  eines  Beaoftragten  am  Orte 
dnfindet. 

Die  General-Eonsnln ,  Konsuin, 
Vize-Konsnln  nnd  Konsnlar-Agenten 
werden  als  Vormtinder  der  Wai- 
sen  und  Minderjftbrigen  ihres  Landes 
angeseben  werden ,  und  auf  Gmnd 
dessen  kônnen  sie  aile  Sicherongs- 
massregeln  ergreifen,  welcbe  deren 
persSnlicbes  Wobl  und  die  Sorge  fUr 
deren  Vermëgen  erheîscht;  sie  k5nnen 
letzteres  yerwalten  nnd  allen  Ob- 
liegenbeiten  eines  Vormondes  sich 
nnterzieben,  unter  der  Verantwort- 
lioihkeit,  welcbe  die  Gesetze  ibres 
Landes  bestimmen. 

Art.  XXXI.  Den  betreffenden 
General-Konsuln,  Konsuln  und  Vize- 
Eonsuln  oder  Eonsular-Agenten  stebt 
die  ausscbliessliche  innere  Polizei 
tlber  die  Handelscbiffe  ibres  Landes 
zn  und  die  Ortsbebôrden  dûrfen 
nicbt  auf  denselben  einscbreiten ,   so 


à  sus  mandatarios,  sino  despues  de 
baber  becho  satisfiAcer  todas  las  deu- 
das  que  el  difnnio  pudiera  tener  con- 
traidas  en  el  pais,  6  basta  que  baja 
pasado  un  ano  de  la  fecba  de  la  pu- 
blicacion  del  fallecimiento ,  sin  que 
ninguna  reclamadon  bubiere  sido  pre- 
sentada  contra  la  sucesion. 

Cuando  no  baya  Consul  en  el  lugar 
en  que  estaba  domidliado  el  difunto, 
las  autoridades  compétentes  haràn  por 
si  mismas  los  propîos  oficios  que  en 
iguales  casos  harian  conlosbienes  de  los 
naturales  del  pais;  pero  deberàn  dar 
conocimiento  del  fallecimiento  acaecîdo 
al  Consul  6  Ajente  consular  mas  pro- 
ximo  al  lugar,  luego  que  sea  posible, 
lo  mismo  que  deberàn  deferir  las 
operacîones  ulteriores  à  este  Consul 
6  Ajente  consular  desde  el  momento 
en  que  se  présente  por  si  6  por  me- 
dio  de  algun  delegado. 


Los  Cônsules  générales,  Cônsules, 
Vice-Cônsules  y  Ajentes  consulares 
seràn  considerados  como  tutores  de 
los  buérfanos  y  menores  de  su  pais, 
y  à  ese  titulo  tomaràn  todas  las  me- 
didas  de  conseryacion  que  exija  el 
bien  de  sus  personas  y  propiedades, 
administraràn  sus  bienes  y  llenaràn 
todos  los  deberes  propios  de  los  tu- 
tores,  bajo  la  responsabilidad  estable- 
cida  por  las  leyes  de  su  pais. 


Art,  XXXI.  Los  Cônsules  générales, 
Cônsules  y  Vice-Cônsules  ô  Ajentes 
consulares  respectives,  estaràn  encar- 
gados  esclusiyament^  de  la  policia 
interior  de  los  buques  de  comercio  de 
su  pais,  y  las  autoridades  locales  no 
podràn  intervenir  en  esto,  mientras 
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lange  nioht  die  ansgebrochenen  Un- 
ordnangen  eine  Gestalt  annehmeii, 
welche  die  Ofifentliche  Bohe,  sei  es  am 
Lande  oder  an  Bord  derSchiffè,  stQren 
wflrde. 

In  allem  aber,  was  die  Hafen- 
polizei,  das  Laden  und  Ansladen  der 
Schiffe,  die  Sicherheit  der  Waaren, 
Oilter  and  Effekten  betrift,  sind  die 
Angeh5rigen  der  beiden  Lftnder  den 
Qesetzen  nnd  Einrichtangen  des  be- 
treffenden  Glebietes  gegenseitig  nnier- 
worfen. 

Ali.  XXXII,  Die  betreffenden  Ge- 
neral-Eonsoln ,  Eonsoln  und  Vize- 
Konsdn  oder  Konsular-Agenten  k5n- 
nen  solche  Seelente,  die  von  den 
Schiffen  ihres  Landes  entwichen  sind, 
verhaften  und  an  Bord  oder  in  ihre 
Heimath  zorûksenden  lassen.  Zu 
diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schrift- 
licb  an  die  zostUndige  Ortsbehôrde 
zu  wenden  and  durch  Vorlegung  des 
Schiffsregisters  oder  der  MasterroUe 
oder  einer  beglaubigten  Abschrift 
dieser  Urkunden  nachzuweisen ,  dass 
die  reklamirten  Leute  wirklich  zar 
Schiffsmannschaft  gehôrt  haben.  Auf 
einen  in  dieser  Art  begrûndeten  An- 
trag  darf  die  Aaslieferang  nicht  ver- 
weigert  werden;  aach  soll  jede  Httlfe 
and  jeder  Beistand  zur  Aa&achung, 
Ergreifang  und  Verhaftung  solcher 
Entwichenen  gewtthrt,  und  sollen 
diesell^n  auf  den  Antrag  und  auf 
Kosten  der  gedachten  Agenten  in 
die  GeflUignisse  abgeflihrt  unddaselbst 
in  Gewahrsam  gehalten  werden,  bis 
dièse  Agenten  eine  Gelegenheit  zur 
Wiedereinlieferung  oder  Heimsendung 
finden.  Wenn  sich  jodoch  eine  sol- 
che Gelegenheit  innerhalb  dreier 
Honate,  yom  Tage  der  Festnahme 
an  gerechneti  nicht  bietet,  so  werden 
die  Verhafteten  in  Freiheit  gesetzt 
und  kônnen  ans  demselben  Grande 
nicht  wieder  yerhaftet  werden. 


que  los  desôrdenes  sobreyenidos  no 
sean  de  tal  naturaleza  que  torben  la 
tranquilidad  pùblica,  ya  en  tierra,  ya 
à  bordo  de  los  buques. 

Pero  en.  todo  lo  que  toque  à  la 
policia  de  los  puertos,  à  la  oarga  y 
descarga  de  los  buques,  à  la  seguri- 
dad  de  las  mercaderias,  bienes  y  efec- 
toSy  los  ciudadanos  de  los  dos  paisea 
estaràn  respectivamente  st^jetos  à  las 
leyes  y  estatutos  del  lerritorio. 

Art.  XXXII.  Los  Consoles  générales» 
Génsules  y  Vice-Cônsules  6  Ajentes 
consulares  respectives  podràn  haoer 
arrestar  6  enviar  ya  à  bordo  ya  à  sa 
pais,  los  marineros  que  hubieren  de- 
sertado  de  los  buques  de  su  pais.  A  este 
efecto  se  dir^jiràn  por  escrito  à  las 
autoridades  locales  compétentes  y  ju- 
stificaràn,  por  la  exhibicion  del  r^istro 
del  buque  6  del  roi  de  la  tripulacion 
6  por  una  copia  de  dichos  piezas,  de- 
bidamente  certificada  por  elles,  que  los 
hombres  reclamados  hacian  parte  de 
dicha  tripulacion.  Con  esta  demanda, 
asi  justificada,  no  podrà  rehusarseles 
la  entrega;  se  les  darà  ademas  toda 
ayuda  y  asistencia  para  la  pesquisa, 
aprehension  y  arresto  de  dichos  de- 
sertores,  quienes  seràn  detenidos  y 
guardados  en  los  prisiones  del  pais  à 
peticion  y  por  cuenta  de  dichos  Ajentesi 
hasta  que  estes  Ajentes  hayan  encontra* 
do  una  ocasion  de  entregarlos  à  quien 
corresponda  ôdehacerlos  partir.  Sin- 
embargo  si  esta  ocasion  no  se  presentare 
en  el  termine  de  tresmeses,  contadoa 
desde  el  dia  del  arresto,  los  desertores 
seràn  puestos  en  libertad,  y  no  podràn 
ya  ser  arrestados  por  la  misma  causa. 


no 


AUema§t^j  CastuhRiea. 


Die  Hohen  vertragenden  Theile 
flind  dartiber  einverstanden ,  dass 
Seeleate  nnd  andere  Personen  der 
Schiffsmannschaft,  wélche  Angeb^rige 
des  Landes  sind,  in  welchem  die  Ent- 
iveidiuBg  stattfindeti  Yon  den  Be- 
ETtimmiuigen  dièses  Artikels  ansge- 
oemmen  sein  sollen. 

Art.  XXXIII.  Sofern  keine  Ver- 
abrednngen  zwiscben  den  Bhedern, 
Befracbtem  und  Versieberem  ent- 
gegensteben,  werden  die  Havereien, 
welcbe  Scbiffe  der  beiden  Lftnder  anf 
boher  See  oder  anf  der  Fafart  imcb 
den  beireffenden  Hftfen  erlitten  ba- 
ben,  yon  den  Oeneral-Eonsobi,  Kon- 
siiln  nnd  Vize-Konsoln  oder  Kon- 
snlar-Agenten  ibres  Landes  geregelt, 
es  sei  denn,  dass  Angeb(^rige  des 
Landes,  in  dem  die  gedacbten  Agen- 
ten  ihren  Sitz  baben,  an  den  Have- 
reien  betbeiligt  sind,  in  welcbem 
Falle  dièse  durcb  die  OrtsbebGrden 
geregelt  werden  sollen,  dafem  kein 
gtttlicbes  Abkommen  zwiscben  den 
Parteien  zn  Stande  kommt. 

Art.  XXXIV.  Wenn  ein  Regie- 
rengsscbiff  oder  dae  Scbiff  eines 
Angebôrigen  eines  der  Hoben  ver- 
tragenen  Tbeile  an  den  Kûsten  des 
anderen  Tbeils  Scbiffbrucb  leidet 
oder  strandet,  so  sollen  die  Orts- 
bebQrd^  den  (Jeneral-Eonsul ,  Eon- 
sol,  Yize-Eonsul  oder  Eonsolar- 
Agenten  des  Bezirks,  oder  in  dessen 
Brmangelnng  den  dem  Orte  des  Un- 
falles  nttobsten  G^neral-Eonsnl ,  Eon- 
sol,  Vize-^Eonsnl  oder  Eonsular- 
Agenten  davon  benacbricbtigen. 

Aile  Bettungsmassregeln  bezttglicb 
Oostaricaner  in  den  dentscben  Terri- 
torialgewttssern  gescbeiterter  oder  ge- 
strandeter  Scbiffe  sollen  nacb  Mass- 
gabe  des  Landesgesetze  erfolgen ,  nnd 
nmgekebrt  sollen  aile  Bettungsmass- 
regeln in  Bezag  anf  Deutscbe  in  den 
Territorialgewftssem  von  Costa  Bica 


Las  altas  partes  contratanies  eon<- 
vienen  en  qne  los  marineros  y  otros 
indiyidnos  de  la  tripnlacion  ciadadanos 
del  pais  en  que  tenga  Ingar  la  deser- 
cion  estan  exceptuados  de  las  estipti* 
laeionee  del  présente  articnlo. 


Ari,  XXXIII.  Siempre  qne  no  se 
bayan  becbo  estipnlaoiones  contrarias 
entre  los  armadores,  cargadores  y 
asegnradores,  las  averias  que  los  bn- 
ques  de  los  dos  paises  bayan  experi- 
mentado  en  el  mar,  cuniaiiado  para 
los  puertos  respectives^  seràn  arre- 
gladas  por  los  C<5nsules  générales,* 
Cônsules,  y  Vice-Cônsnles  6  Ajentes 
consulares  de  su  pcHS,  à  no  ser  que 
los  babitantes  del  pais  dende  residan 
dicbos  Ajentes  sean  interesados  en  las 
averias,  porque  en  este  caso  deberàn 
ser  arregladas  por  laautoridad  local, 
à  no  ser  que  se  célèbre  un  compro- 
miso  amistoso  entre  las  partes. 


Art.  XXXIV.  Cuando  naufrague  6 
encalle  algun  buque  perteneciente  al 
Gbbiemo  6  à  los  cindadanos  de  una 
de  las  altas  partes  contratantes  en  el 
litoral  de  la  otra,  las  autoridades  lo- 
cales deberàn  ponerlo  en  conocimiento 
del  Consul  gênerai,  Consul  y  Vice- 
Cônsul  .6  Ajente  consnlar  del  distrito, 
6  en  su  defecto  en  el  del  Consul  ge^ 
neral,  Consul,  Vice-C<Snsul  6  Ajente 
consular  mas  préximo  al  lugar,  donde 
baya  ocurrido  el  accidente. 

Todas  las  operaciones  relativas  al 
salvamento  de  los  buques  costaiieen^- 
ses  que  bnbieren  naufragado  ôvarado 
en  las  aguas  territoriales  de  Alettânrila 
se  baràn  conforme  à  las  leyes  del 
pais;  y  reciprocamente  todas  las  opera^ 
ciones  relativas  al  salvamento  de  lofi 
buques  alemanes  que  bubieren  nan- 
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geeoheiterie  oder  geslarandete  Schiffe 
in  Qemi&SBheit  der  Gesetze  des  Landes 
erfolgen. 

Die  Eonsalarbeh5rden  haben  in 
beiden  Lllndem  nor  einzuschreiten, 
nm  die  anf  die  Âusbessenmg  und 
Neuverproyiantinmg  oder  eintreten- 
den  Falls  auf  den  Verkanf  des  an 
der  KOsto  gestrandeten  oder  beschft- 
digten  Schifies  bezûglichen  Massregeln 
za  tlberwBcben. 

Fiir  die  Intervention  der  Ortsbe- 
hôrden  solien  in  allen  diesen  FftlleD 
keinerlei  Kosten  erhoben  werden, 
ausser  solchen  welche  dnrob  die  Ret- 
tnngsmassregeln  und  dnrcb  die  Er- 
haltnng  der  geborgenen  Gbgenst&nde 
veranlasst  sind  oder  sein  werden. 

Die  Hohen  vertragenden  Theile 
sind  ausserdem  darûber  einverstan- 
den ,  dass  die  geborgenen  Waaren 
der  Entriohtong  einer  ZoUabgabe 
nicbt  nnterworfen  werden  sollen,  es 
sei  denn,  dass  sie  zum  innern  Ver- 
branoh  bestimmt  werden. 

Ari.  XXXV.  Die  beiden  Hohen 
kontrabirenden  Theile  sind  einver- 
standen,  dass  sie  sich  gegenseitig  in 
Betreff  aller  in  den  vorhergehenden 
Ârtikeln  dièses  Vertrages  berflhrten 
GegenstSnde  ebensoyiele  Rechte  zu- 
gestehen  woUen,  als  der  meistbegttn- 
stigten  Nation  eingerftomt  sind  oder 
in  Zuknnffc  werden  mëgen. 

Art,  XXXVI.  Im  Falle,  dass 
einer  der  vertragenden  Theile  der 
Meinnng  sein  soUte,  es  sei  eine  der 
Bestimmnngen  des  gegenwftrtigen 
Vertrages  zu  seînem  Nachttheile  ver- 
letzt  worden,  soll  er  alsbald  eine 
Anseinandersetznng  der  Thatsachen, 
mit  ^em  Verlangen  der  Abhfllfe  nnd 
mit  den  nSthigen  TJrkunden  xmd  Be- 
legen  im  Begrtindung  seiner  Be- 
sdhwerde  versehen,  dem  andem  Theile 
zngéhen  lasseni  nnd  er  darf  zn  keinem 


fragado  6  encailado  en  las  agnas 
territoriales  de  Costa  Rica  se  efeo- 
toaràn  tambien  conforme  à  las  l^fes 
del  pais. 

La  intervendon  de  didios  Ajentee 
consolares  tendra  lugar  nnicamettiett 
los  dos  paises  para  vigilar  kw  opéra- 
ciones  relativas  à  la  reparadon  o  al 
refresco  de  viveres,  6  à  la  venta ,  si 
ha  lagar,  de  los  buqnes  eocallados  6 
naufragados  en  la  costa. 

Por  la  intervencion  de  las  antorida- 
des  locales  en  onalesqniera  de  estos 
casoS)  no  se  cobraràn  oostas  de  ningnaa 
especie,  faera  de  los  gastos  oansados 
6  que  cansaren  las  operadones  del 
salvamento  y  la  conservacion  de  les 
objetos  salvados. 

Las  altas  partes  contratantes  oon* 
vienen  ademas  en  que  las  meroaderias 
salvadas  no  estaràn  sujetas  à  ningun 
derecho  de  Aduana»  à  menos  que  sean 
destinadas  para  el  consume  interior. 


AH.  XXXV.  Las  altas  partes  con- 
tratantes estàn  de  aouerdo  de  conce- 
derse  miituamente  con  respecte  à  to* 
das  las  materias  mendonadas  en  los 
articules  précédentes  otros  tantos 
derechos  j  privilejios  que  ya  estan 
otorgados  6  se  otorgaren  enlo  future 
à  la  nadon  mas  favoredda. 

AH.  XXXVI.  En  el  caso  de  que 
nna  de  las  partes  contratantes  juzgue 
que  han  sido  infrinjidas  con  perjuido 
suyo,  algunas  de  las  estipulaciones  del 
présente  tratado,  debera  dirijir  desde 
luego  à  la  otra  parte  una  exposicion 
de  los  hechos  juntamente  con  una  de- 
manda de  reparacion,  acompaSada  de 
los  documentes  y  de  las  pruébas  ne* 
cesarias  para  establecer  la  lejitimidad 
de  su  queja;  y  no  podrA  autorisar 
actes  de  represalia)  ni  cometer  hosti- 
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Akte  der  Wiedervergeitong  die  £r- 
mlU^iigang  ertheilen  oder  Feind- 
aeligkeiten  begéhen,  so  lange  nicht 
die  yerlangte  Oenngthanng  yer- 
weigert  oder  willkûrlidi  yerzdgert 
WQrde. 

Art  XXXVII.  Der  gegenwftriige 
Vertrag  wird  yon  dem  Tage  des 
Aostansches  der  Baiifikationen  an 
bis  zom  31.  Dezember  1882  Gûltig- 
keit  haben ,  and  wenn  weder  der 
sine  noch  der  andere  der  beiden 
Theile  zwdlf  Monate  yor  Ablaof 
dieser  Frist  dorcb  eine  amUidie  Er- 
klfirung  seine  Absicht  ankflndigt,  die 
Wirksamkeit  dièses  Vertrages  auf- 
hSren  zu  lassen,  so  wird  derselbe  fOr 
ein  weiteres  Jahr  in  Krafl  bleiben 
nnd  so  fort  bis  zom  Ablaofe  eines 
Jahres,  nachdem  die  erwtthnte  amt- 
liehe  Anktlndigang  stattgefunden  ha- 
ben wird. 

Art.  XXXVIIL  Der  gegenwftriige 
Vertrag,  ans  achtunddreissig  Artikeln 
bestebend,  soll  ratifizirt  und  es  sollen 
die  Batifikationen  in  San  José  ans- 
getanscht  werden  innerbalb  einer 
Frist  yon  zw5lf  Monaten  oder  firûhery 
wenn  dies  mëglich  ist. 

Zn  Urkond  dessen  baben  die  Be* 
yollm&cbtigten  den  gegenwftrtigen 
Vertrag  onterzeichnet  nnd  beziehent- 
lich  mit  ihren  Siegeln  ontersiegelt. 

8o  gescheben  in  der  Stadt  San 
José  in  zwei  Originalen,  am  18.  Mai 
1875. 

«/.  Fried.  Lahmann, 
Vieenie  Herrera. 


Traduction. 

Die  Unterzeichneten,  Herr  Bapbael 
Machado  nnd  Herr  J.Friedrich  Lah- 
mann ,  Ersterer  Sekretftr  der  Ans- 
wftrtigen  Angelegenheiten  der  Be- 
gierong    yon   Costa-Bica,    Letzterer 


lidadesy  mientras  qne  no  se  le  haya 
negado  à  diferido  arbitrariamente  la 
reparadon  pedida. 


Art.  XXXVII.  El  présente  tratado 
durarà  hasta  el  31  de  Diciembre  de 
1882  desde  ei  dia  del  cange  de  las 
ratificaciones  ;  y  si  doce  meses  antes 
de  qne  espire  ese  termine,  ni  la  nna 
ni  la  otra  de  las  dos  partes  annnda 
par  medio  de  una  dedaracion  ofidal 
su  intendon  de  hacer  césar  sus  efec- 
toSy  sera  obligatorio  por  otro  ano;  y 
asi  sncedyamente  hasta  que  pase  un 
ano  despues  de  hecha  la  dedaradon 
ofidal  antes  mendonada. 


Art.  XXX  VI II.  El  présente  tratato, 
compuesto  de  treinta  j  ocho  articolos, 
sera  ratificado,  y  las  ratificationes  se 
cangearan  en  el  termine  de  doce  meses, 
6  antes  si  fuere  posible  en  la  dudad 
de  San  José. 

En  fé  de  cual  los  plenipotenciarios 
han  firmado  el  présente  Tratado  y  lo 
han  sellado  con  sus  sellos  respectives. 

Hecho  en  la  dudad  de  San  José, 
en  dos  originales,  el  dia  18  de  Mayo 
de  1875. 

VicerUe  Herrera. 

J.  Friedr.  Lahmann. 


Procès-Verbal. 

Los  infirascritosDonBafEiel  Machado 
y  Don  J.  Federico  Lahmann,  el  pri- 
mero  Secretario  de  Bdadones  Exte- 
riores  del  Suprême  Oobierno  de  Costa- 
Bica  y  el  seguiido  Consul  del  Lnperio 
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Kaogul   des  Deutschen   Sçichs,    von   Aljemaa-Comisionados  pf)]^c^lare|q;)ecti« 


ihre|^    betreffeIld6^  Begiçrongen    be- 
TollmBchtigt  zur  Auswechselnng    der 
Batdficationen  des  zwischen   der  Be- 
giening  Yon  Costa  Rica  and  Sr.  Ma- 
jestftt  dem  Dentschen  Kaiser,  Kënig 
Yon  Prenssen,  abgeschlossenen  Frennd- 
schafts-y    Handels-   nnd    Schi£fahrts- 
vertrages    sind    zom    Vollzuge     der 
Answechselnng  znsammengetreten,  ha- 
bea  die  ge^achten  Urkanden  gdesen 
nj^  sie  ridutig  uod  Uberçinstimmend 
g^jhpden.      ÏHeselben   l^tben    hierbei 
aoerk^imt,   daas    die  Deklaration  zu 
Art.  (K  f  welche  Yon  dem  konatita- 
iionellen     Kongresse    am     29.    Joli 
d.  J.  genebmigt  worden  war,  als  in- 
tegrirender  Bestandibeil   des  ef^fijm." 
ten  Vertrages  zn  eracbten  sei.   pieee 
Deklaration  lautet  folgendermassen  : 
»Die  Yon  einem  Costaricaner 
in  Dentschland     nnd     die     Yon 
einem  Dentsoben  in   Costa  Rica 
Yor  einem  Yon  seiner  Regierung 
znr     Vomahme     einer     solchen 
Handlnng   gebërig  ermftchtigten 
diplomatischen     oder  konsnlari- 
scbqn   Vertreter     abgescblossene 
Ehe   soll   als    gttltig   angesehen 
werden,  wie  es  im  Ëingange  des 
Art.  IX  des  gegenwttrtige^  Ver-  f 
trages  bestimmt  ist,  obne  dass 
das    idifpdse   Bekenatniss    der 
die  El^   schliessenden  Personen 
irgend    einen    UxKtersohied    be« 
grtindet.    Die  Uebereinstimmnng 
mit  den  Gksetzen  der  betreffen- 
den  Lftnder,  aaf  welcbe  sicb  d^ 
Schlnsssatz     des     vorerwâlmten 
Art.  IX  bezieht,  bat  die  Bedeu- 
tung»  dass  die  betreffenden  dip- 
lomatischen oder  konsulavischen 
Vertreter,     welche     die     Ehe- 
scUîi^nng      Yon)phx^e](i ,     ver- 
pflichtet  sein  soUen,  ansser  den 
Oesetzen  ibres    eigenen   Landes 
anch  diejenigen  Formalitftten  zn 

Nouv.  lUcueil  Gén.    2^  8.  U. 


vos  Qobiemos  para  cangear  las  rati- 
fic^one^.del  Ti;%t^o  dç  Amistaid,  Oo- 
merdp  y  Nj^Yf^gaçi^^  oel^l;>rado  entre 
el  Qobiemo  dft  Cpsta  Rico  y  Sa  Ma- 
gestad  el  Epifierador  de  Alemawîa  j 
Rej  de  Prosia^  se  ren^ierojçi  para  pro- 
cçd^  al  ca,i;Q,bip.  —  Diergn  lectnra  à 
los  espres^osdooomentosy  jlosencon- 
traron  exactes  y  conformes  :  advirtien- 
dc>sç  qae  se  debe  considerac  oomo  parte 
integranije  de  dicho  Tratado  la  ada- 
racion  al  articalo  IX  p^copoQsta  por  eL 
mismo  Consnl  y  decretada  por  el 
Congrefiio  Constitacional  ^  Yeintinneve 
de  Jolio  de  este  anno»  y  la  coal  estA 
concebida  en  los  termines  sigaiei^tea: 


>E1  matrimonio  de  nncostari- 
cense  en  Alemania  y  de  on  aleman 
en  Costa  Rica,  celebrado  ante  on 
représentante  diplomàtico  6  con- 
sular,  competentemente  £Ekcaltado 
por  su  respective  Gk)biemo  para 
antorizar  dicbo  acte,  se  considé- 
rera vàlido  conforme  esté  esifcable- 
ddo  al  prîndpîo  d'el  articalo  IZ 
del  présente  Tratado  ;  sin  qne  la 
creenda  religiosa  que  profesen 
los  contrayentesy  constitaya  dife- 
renda  alguna.  La  conformidad 
à  1^  leyesi  de  los  respeotlTOS 
paisesy  à  que  sç  refiere  la  con- 
clasion  del.precijtado  articalo  IX 
qaiere  dedr:  que  los  req^^ectivos 
represe^lApteB  diplomaticos  é  coa- 
sulai^  q;ae  autorioen  el  matri- 
monio, deben  respetar,  é  mas  de 
las  leyea  de  su  nadon,  las  for- 
malidades  estaUeddafi  para  A 
caso  por  la  Legisladon  del  .pais 
en  quel  el  acte  se  Yerifique.  — 
Es  entendido  que  los  concepjtoe 
en  qae  esta  redactado  el  final 
del  referido  articalo  IX,  no  al« 
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beobachien,    welche   dorch     die 

Oesetzgebtuig    des   Landes,     in 

dem   dSe  Ehe  geschlossen   wird, 

in  dieser  Beziehung  yorgeschrîe- 

ben  sind.   Es  yersteht  sich,  dass 

die  Worte,  in  welche  der  Schluss- 

satz  des  gedachten  Art.  IX  ge- 

£asst  isty  das  am  Eingange  des- 

selben    anfgestellte   Prinzip    in 

keiner  Weise  be8cli]1biken.€ 

Demznfolge    haben      die    Unter- 

zeichneten  dieRatifikations-XTrkonden 

ansgewechselt  nndsodann  das  gegen- 

w&rtige  Protokoll  in   doppelter  Aus- 

féitigang    nnterschrieben     nnd     ihr 

Siegel  beigedrûckt  am  21.  November 

1876. 

J.  Fedr.  Làhmann. 
Rafaël  Maehado, 


teran  en  nada  el  principio  esta- 
blecido  en  su  primera  parte.* 


En  consecuencia,  despues  de  haber 
verificado  el  cange  los  inirascritos,  fir- 
man  7  sellan  esta  acta  por  duplicado, 
à  los  veintion  dias  del  mes  de  Noviem- 
bre  de  mil  ochocientos  setenta  7  seis. 


58. 

ALLEMAGNE,  TONGA. 

Traite  d'amitië   signé  à  Nukualofa,  le  V  novembre 

1876.*) 

JUtchapesettblaul  i877  Nr.  25. 


Texte  allemand. 

Seine  M%jestKt  der  Deutsche  Kai- 
ser, E^^nig  Ton  Preussen  etc.  im 
Vamen  des  Deutschen  Beichs  einer- 
seitSy  and  der  E^^nig  von  Tonga 
andererseits,  von  dem  Wunsche  ge- 
leitet,  Ihre  Beziehungen  und  Interes- 
sen  gegenseitig  zu  fôrdern  und  zu 
befestigen,  haben  beschlossen,  einen 
Freundschaftsvertrag  abzuschliessen. 

Ztr  diesem  Ende  haben  Sie  zu 
Ihren  Bevolhnltohtigten  emannt, 
nftmlich: 


*)  Le  Traité  a  été  ratifié. 


Traduction  anglaise. 

His  Maje8t7  the  German  Emperor, 
King  of  Prussia  etc.  in  the  name  of 
the  Qerman  Empire  on  the  one  part, 
and  the  King  of  Tonga  on  the  other 
part, 

Being  désirons  to  maintain  and 
strengthen  mutuall7  their  relations 
and  interests,  hâve  resolved  to  con- 
clude  a  treat7  of  friendship. 

For  this  purpose  the7  hâve  named 
as  their  plenipotentiaries ,  that  is  to 
8a7: 


Ik 
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Seine  MfyesUlt  der  Deutsche  Kaiser, 
E5iiig  yen  Prenssen  etc.: 

den    Eapitttn  zor    See    Emst 
Wilhelm     Heinrich     Hugo 
Edoard  Knorr,    Komman- 
danten      Seiner      Majest&t 
Schiff   >Hertha€ ,    Inhaber 
des  Eisemen  Krenzes  zwei- 
ter  Elasse  und   Ritter   des 
Bothen  Adler-Ordens  vier- 
ter  Elasse,  und 
den  Theodor  Augast  Lndwig 
Weber ,       AUerhôchstihren 
Eonsul  ftir  die  Tonga-  und 
Samoa-  Insein;  und 
Seine    MajestUt     der     E5nig     von 
Tonga: 

XJiliami  Tugi,  Prftsidenten  der 
gesetzgebenden     Yersamm- 
iung  in  Tonga,  und 
Seine  Ebrwûrden  Shirley  Wal- 
demar    Baker ,     ordinirten 
Prediger     der     Wesleyani- 
schen     Eirche ,     als     Dol- 
metscher, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ihrer  Vollmachten,  sich  tlber  nachste- 
hende  Artikel  geeinigt  haben: 

Art,  /.  Es  soll  Friede  und  im- 
merwfthrende  Freundschaft  sein  zwi- 
schen  den  Staaten  des  Deutschen 
Heichs  einerseits  und  Tonga  anderer- 
seits,  sowie  zwischen  den  beiderseiti- 
gen  Angeh5rigen,  ohne  Unterschied 
der  Personen  und  der  Orte. 

Art,  II,  Den  AngehOrigen  der 
beiden  vertragenden  Theile  soll  in 
beiden  Lftndem  der  vollstândigste 
und  immerwâhrende  Schutz  ihrer 
Person  und  ibres  Eigentbums  zu 
Theil  werden.  Sie  werden  in  dieser 
Beziebung  die  gleichen  Bechte  und 
Yoriheile  geniessen,  wie  die  eigenen 
Angeb5rigen. 

Femer  sollen  die  Tonganer  in 
Deutschland  und  die  Deutschen  in 
Tonga   befreit  sein  von  allen  politi- 


His  Majestj  the  German  Emperor, 
Eing  of  Prussia  etc.  : 

The  Capitain  (zur  See)  Emst 
Wilhelm  Heinrich  Hugo 
Eduard  Enorr,  oommanding 
His  Majesiy's  ship  »Her- 
tha€,  knight  of  the  IroQ 
Cross  of  aie  second  dass, 
and  of  the  Order  of  the 
Red  Eagle  of  the  fourth 
dass,  and 
^  Theodor  August  Ludwig  Weber 
Esq'*,  His  Impérial  Maje- 
sty's  Consul  for  Tonga  and 
Samoa;  and 

His  Majestj  the  Eing  of  Tonga: 

Uiliami  Tngi,  Président  of  the 

Législative     Assemblj     of 

Tonga,  and 
the    Rev.    Shirley   Waldemar 

Baker,  Wesleyan  Minister^ 

as  interpréter; 


who,  after  communicating  to  each 
other  their  fullpowers ,  hâve  agreed 
upon  the  following  artides: 

Art.  I,  There  shall  be  peace  and 
perpétuai  friendship  between  the  States 
of  the  German  Empire  on  the  one 
part  and  Tonga  on  the  other  part» 
also  between  their  respective  rulers 
and  people,  without  distinction  of 
persons  and  places. 

Art.  II,  The  subjects  of  both  con* 
tracting  parties  shall  hâve  in  both 
countries  the  most  perfect  and  per- 
pétuai protection  for  their  persona 
and  property.  They  shall  enjoy  ia 
this  respect  the  same  rigths  and  pri* 
vileges  as  native  subjects. 


Tongans  in  Germany,  and  Oermana 
in  Tonga  shall  be  ezempted  from  ail 
political  offices  and  militaiy  services;, 
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«id  gnVytJOTttqt  m  b j  ktti  v  wmr,  and  an»  ^11 

Intfa   «Bfi  dNcgft^  correspoiidn;  Éiiiiuiii:  ftlao  tem  aii 

T<fri€fctniigen  ;  wèx  ooufeEÎtatîoBa,  fuod  ïna»,  mili- 

metL,  Xarj  werpaàtàsmatk,  or  jqfiw^  ai  wiist- 

AAldikoiy  uulîtftnseheii  soercr  kad   day  m^  W     Furtiier- 

ùàfBK   Dieiiilfcigtnngen^  mor»  thcjr  ^haU   sot  îa  aajcaâe  be 

mfctut  Art   m    aodi    itim    m^gm.  âobfect  in  rt^vé  ta   Ihdr  moyeable 

V^kmUm  kfinmm  m>  im  siQ»  Fillen:  and  iauBoieafole  propcrty-  to  an j  other 

rtefctfdbtlkà    ihiM  bewe^wbm    mui  clnrg«s,   texei,  or  uaesanoiu  than 

nahiiytgjklipii  VenDflfM»  keinen  an-  ihote  «iikk  ar»  dnaaded  fa)m  nadre 

dér«n  Lajiten,  Abgahan  ud  Anflagen  sabjecta^  or  finai  sdb^ite  of  the  most 

wiàmwoHm  mném^  ala  dira,  wel-  faTovvd 
ck«    TOtt    des    €Î0BneD  Angeh^irigen 
od«r     TMi     dea    AMgetoigen     der 
miUMrtbegfliwtigUii   Naiioii    rerlangt 

.^IH.  ///.  The  Tongans  wko  réside 
or  sti^imi  ia  Qmmsmj^  and  the 
GwTBan»  who  reaid»  or  aojonm  in 
Tonga,  shall  enyoj  ptrfact  liberty  of 
conadeace  and  rdigions  worakip,  and 
the  respeetiTe  Goremniienta  shall  not 
allow  ïkem  to  be  moleeied,  ùt  annojed, 
or  distnrbed  on  aceoonl  of  their  re- 
ligions faith,  or  on  aoconnt  of  the 
célébration  of  divine  senrice  in  pri- 
vate  honses,  chapeb,  chorches,  ôr  other 
places  oaed  for  the  porpoae  of  divine 
service,  always  observing  the  religions 
propriety  and  dne  respect  of  the  lawa 
manners  and  cnstoma  of  the  conntrj. 


Art.  m.  Die  Tonganer,  welche 
anA  in  Deolachland  nnd  die  Dent- 
«Aen,  wakbe  sicb  in  Toaga  anfhal- 
ien,  geniessen  die  volkt&ndigste 
KaHwi  imd  GewÎMenafreiheît  nnd  es 
Hflpdift  die  betreAnideA  Begiemngen 
audit  zngeben^  daet  «e  beUtetigt,  be- 
tmmhigt  oder  gest^rt  werden  wegen 
ihres  religi^sen  Olanl^ens  oder  wegen 
dir  AntflbvDg  ihres  Gotieedienates, 
vvriehen  me  in  Privathftnsem,  Kapel- 
len,  Kirchen  oder  iontilgen  ftir  gottes- 
diiiiitlidie  Zwecka  bettimmten  Orten, 
tutter  Beobaokiong  der  Idrchlidien 
8éhicklidik«i  nnd  angemeeeenen  Ach- 
ttiog  der  Landaegesetze ,  Sitten  nnd 
OeMtocbe  ansttben. 

Aneb  «ollan  die  Angehdrigen  bei- 
dtr  I/Endor  dieBefagniM  haben,  ihre 
liCiidiileate,  welcibe  in,  Deotschland 
nad  anf  dea  Tonga-Inseln  mit  dem 
Tode  abgohen,  an  poseenden  nnd 
aiigemessenen  Orton,  welohe  aie,  im 
Einverstttndniss  mit  der  Ortsobrigkeit, 
daxn  bestimmen  und  einrichten ,  zn 
bestatten;  und  sollen  die  nach  ihren 
kirehlichen  Oebrllnchen  begangenen 
Begrilbnissfeierliehkeiten  in  keiner 
Weiae  geetiM,  noeh  die  GrUber  ans 
irgend  welohem  Orunde  beechttdigt 
o&r  imtOrt  wivdeiu 


The  snbjects  of  both  conntries  shall 
also  bave  the  privilège  of  bnrjing 
their  conntrymen,  who  may  die  in 
Qermany  or  Tonga,  in  snitable  and 
convenient  places  which  they  may 
establish  and  maintain  for  that  pur- 
pose  with  the  consent  of  the  local 
authorities;  and  in  no  case  shall  their 
bnrial  services,  in  accordance  with  their 
religions  onstoms ,  be  disturbed,  nor 
the  graves  be  damaged  or  destroyed. 


fMté  ihmlHé. 
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Jh.  IV.  Es  Boll  gegenBeftig  voB- 
sitt&dige  Freibeit  des  Handds  be- 
«Mien  zwisclien  allen  Gebieten  der 
deatBohMi  Staaten  und  allen  Gtobieten 
▼on  Tonga.  Die  Angeb{5Tigen  der 
beiden  Hoben  vertragenden  Theile 
kSnnen  in  aller  Sicherbeit  mit  ibren 
Scbifito  und  Ladungen  in  aile 
PlStEOy  Hufen  THud  Qewttsser  Tongas 
nnd  'DelatscblandB  einlanfen.  Die 
Tonganer  in  Deatsohland  nnd  die 
Dentscbefn  in  Tonga  sollen  in  dieser 
Beziebnng  die  gleicbe  Freibeit  nnd 
Sicberbeit  geniessen,  wie  die  eigenen 
Angebërigen. 

Art.  F.  Es  soll  ancb  fUr  die 
Kriegssdbiffe  der  beiden  Hoben  ver- 
tragenden  Tbeile  die  gegenseitige 
Freibeit  bedteben ,  in  aile  PlOtze, 
Hafen  nnd  Gewftsser  innerbalb  des 
Gebiets  des  anderen  Tbeiles  einza- 
lanfen,  daselbst  zn  ankem,  ku  ver- 
weilen ,  Bedarf  einzunebmen  nnd 
atnznbeBsern,  nadh  Massgabe  der 
Qesetze  nnd  Yerordnnngen  des 
Landes. 

Ber  E5nig  von  Tonga  bewilligt, 
zor  'Erleicbtemng  der  Aasfabmng 
dieser  Zwecke  in  seinetn  Oebiete, 
im  beeonderén  mn  die  Herricbtnng 
^«r  'Eoblencrtation  in  seinein  'Ge- 
biete  im  ermëglicben ,  der  Dentscben 
fiegiemng  aile  Recbt.e  der  freien 
BcaintBnmg  'des  nOtbigen  Gmnd  nnd 
Bodei»  an  geeigneter  Stelle  in  der 
Yavan-Qimppe ,  docb  immer  xinbe» 
scbadet  aller  Hobeitsrecbte  des  K9mgs 
Yon  Tonga. 

Art.  VL  Die  Angebôrigen  eines 
jeden  der  beiden  Hoben  vertragen- 
den  Tbeile  kOnnen  gegenseitig  mit 
Yoller  Freibeit  jeden  Tbeil  der  be- 
treffeuden  Gtebiete  betretén,  dasélbst 
ibren  WofansitB  nebmen ,  reÎBen, 
Gross-  nnd  Kleinbandél  treiben  nnd 
die  Preise  ftbr  Waaren  n^id  Pro- 
dnkte    oder    sonstige    ^GegensUlade 


Art.  IV.  l%iere  shall  'tie  rec^ro* 
cal  fùllfireedom  of  oonnMroé  bdUreim 
ail  tbe  dominiotas  èf  the  8«nii«i 
States  and  ail  the^dominlons  <if  Tonga. 
Tbe  subjeots  of  ilie  <nro  ffigh  oom- 
traoting  parties  may  enter  with  tbeir 
vessels  and  cargodfei  iirto  àU  plaoei^ 
ports,  and  îraters  of  OAnnanj  and 
Tonga  with  ail  saftty.  The  Tougans 
in  Germony  and  fbe  Germans  in  Tonga 
sball  enjoy  in  this  respect  tbe  same 
libertj  and  secnrHy  as  native  snbjeeta. 


AH.  V.  There  riiall  àlso  be  reoi* 
procal  liberty  for  liie  sbips  of  war  of 
tbe  two  Higb  contracting  parties  to 
enter  into  ail  places,  ports  and  watera 
witbin  tbe  dominions  of  either  x>arly, 
to  anohor  there  amdto  remain,  take 
in  stores, refit  and  repair,  snbjeotiotha 
laws  and  régulations  of  aie  conniry. 


In  ordèr  to  fadfitate  'the  aoobm- 
plisbment  of  tiiese  oAijects  in  His  -do^ 
minions,  and  espa^aUj  to  aid  4n  tbe 
establishment  of  a  ^cdiag  stadkm  in 
His  dominions,  tbeKingof  Tonga  gttttits 
:(respeotiYel7  leaseiO*  (^^  fonm^:  tMa 
German  Gtovemment  allri^ts  (rf  Aee 
use  of  tbe  neoessary  groimd  at  a 
snitable  appropriate  (Aaoe  in  the  Va» 
van  group;  bnt  always  Wittuxtt  poh 
jadiee  tothe  rigbtsof  sovereigntjr  lof 
tbe  King  of  Tonga. 

Art.  VI.  Tfaè  snltfects  of  eadi  àf 
tbe  twoBigbcontraotingiiiaties  ina;^ 
with  fiiQ  liberiy  tmproeîiDy  proœed 
to  any  and  every  part  of  iihflir  va» 
spocthre  territoriesy  ttnd  teay  réside 
there  or  TinâerfaAte  voyages  and  jomv 
neys ,  cany  on  comamree  Wholesale 
or  retail,  and  -fix  ^  prises  for  mat- 
diandise  HndpM)dnse  w^<)Wher  «rtiolss 
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irgcod  €UMr  Art ,  m^ig«D  dieeelbeD 
cÎBgeAihrt  oder  fttr  &  Ansfabr  be- 
ftâmiDt  Min,  DestsetsesL  I>le  feme- 
rea  Eoiœlbfiàtaa  der  gegoiideitigen 
HaadelBbwAeiningeaa  bleiben  esnem 
iMAonderen  Handéls-  luid  Bdiifialuls- 
T€rtn^  TorbehaJtpn. 

Sie  dOrfien  femer  Lfinderden  imd 
GrondstOicke  xtûetheD  und  dieselben 
mit  ToUer  Fr^ibert  bebsoen  nud  be- 
mttzea;  âe  dfirfen  H&user,  Magarine 
nzid  Laden  «  deren  âe  bedûifen ,  axif 
boldieD  gemietheten  LSud^reien  oder 
Gnuidetûcken  erriditen  oder  ancb 
lïolebe  H£uh>er,  Magazine  und  L&den 
laudeo^  mieUien  und  innebaben. 

In  allen  dieeen  FSlIen  haben  die 
Angeh^rigen  beider  Staaten  sicfa 
nadi  den  Gesetzen  und  V^ordnnn- 
gen  des  Landee  za  richten;  jedoch 
wcXkai  sàe  m  keinem  Falle  anderen 
allgemeinen  oder  lokalen  BeitrEgen, 
Anflagen  oder  Verpfliditvngen ,  wel- 
dier  Art  dièse  aadi  sein  mogen,  unter- 
worfen  werden  k&nnen ,  ab  solchen 
die  den  Landeeangebongen  aoferlegt 
tindy  and  soUen  irgend  welcbe 
dnrch  die  Laadesgesetze  in  Be- 
treff  Ton  MieUisyertrSgea  mit  der 
Be^erong  fur  GrondstOcke  oder 
Lftnderâen  etwa  festzostellenden 
Bienem,  Abgaben,  Aoflagen  und 
8on£tigen  Verpflichtongen^  ansser  der 
Tereinbarten  Gnmdmiethe,  nor  anf 
die  gew9hnliehen  Kopf-,  Konzessions- 
nnd  Wegegteœm  bezogen  werden 
kdnnen,  und  gind  irgend  andere 
hieraof  bezOgliche  aoBserordentlidie 
Belaatongen  oder  Anâagen  beson- 
deren  Vereinbanmgen  zwischen  den 
beiden  Hoben  vertragenden  Theiien 
Torbdialien» 

Art,  VII,  Sowie  die  im  vorste- 
heoden  Artikel  gedachten  weitcôren 
Verirttge  beziebnngsweise  Verein- 
barungen  in  dèr  Absicbt  mner 
iBrneven  Stftrkang    nnd    Fôrderong 


of  sBT  kind  «  niieiliflr  importod  br 
tliem  or  intiended  for  expcrL  Fmi^er 
pardcnlaxs  iritb  regard  xo  tbenr  n- 
tiuJ  relationB  of  oommeroe  bông  »- 
Ben-ed  for  a  spécial  tjreaxy  of  oosn- 
meroe  and  naTigsdoxL 

Tber  mav  fnrtliflnnore  rent  laad 
and  groundfi,  and  nde  and  cahsTate 
tliem  wixk  fnJI  libertj:  tber  maj 
ered  bondes,  warehoases  and  suaies. 
as  iheT  mar  désire  on  sndi  reated 
land  or  gronnds:  and  aise  bnj,  rent 
and  oocnpv  sncb  bonfieg.  wardionses 
and  stores. 

In  ail  tbese  cases  tbe  snbjects  of 
botb  States  bare  to  observe  tbe  laws 
and  régulations  of  tbe  conntry;  but 
in  no  case  sball  tber  be  snbjected  to 
!  anj  otber  gênerai  or  local  contribu- 
tions, assessments  or  obligations  of 
I  wbateTer  kind  tber  maj  be,  bnt  tbose 
I  wbicb  are  imposed  u|>on  tbe  native 
subjeets;  and  anj  taxes,  dnes,  diar- 
ges,  and  otber  obligations  wbicb  maj 
be  enacted  bj  tbe  laws  of  tbe  conn- 
try whitb  referMoe  to  any  Govem- 
ments  deeds  of  leases  of  lands  or 
groonds,  besides  tbe  rent  agreed  npon, 
sball  bave  effect  onljwitb  regard  to 
tbe  ordinaiy  poil  tiues,  lioenses  and 
road  repairs;  wbilst  anj  otber  re- 
spective extraordinary  cbarges  or  as- 
sessments are  reserved  for  an  espedal 
agreement  between  tbe  Higb  con- 
tracting  parties. 


Art.  VIL  In  as  mncb  as  a  sepa- 
rateTreatj,  or  respective  arrangements, 
asmentioned  in  tbepreceding  article, 
bave  been  reserved  with  tbe  view  of 
fortber  strengtbening  and  promoting 
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àer  gegenseitigen  Bemehungen  zwi- 
schen  den  Hohen  vertragenden  Thei- 
len  and  ibren  Angehërigen  vorbe- 
halten  wurden,  so  bleibt  ancb  die  zu 
gleidiem  Zwecke  notbwendige  Be- 
gelang  der  persënlichen  Civilstands- 
Tind  BechtsTerli&ltnisse  der  Ange- 
hôrigen  des  einen  Staates,  sowie 
etwaiger  Schutzgenossen ,  wîlhrend 
des  Anfentbaltes  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theiles ,  wie  auch  die 
Rechte,  Befagnisse  und  Verpflichtun- 
gen  der  gegenseitigen  Konsularver- 
tretung  dem  Abschlusse  eines  beson- 
deren  Konsnlarvertrages  zwiscben 
den  beiden  Hohen  vertragenden 
Theilen  yorbehalten. 

Art,  VIII.  Die  beiden  Hohen 
vertragenden  Theile  sind  einverstan- 
den,  im  eigenen  Staate  keine  Mono- 
pole ,  Entschftdigangen  oder  wirk- 
lichen  Vorrechte  znm  Nachtheile  des 
HandelSy  der  Flagge  and  der  Ange- 
hOrigen  des  anderen  Staates  za  be- 
willigen. 

Art.  IX.  Die  beiden  Hohen  ver- 
tragenden Theile  sind  einverstan- 
den,  dass  sie  sich  gegenseitig  in 
Botreff  aller  in  den  vorhergehenden 
Artikeln  dièses  Vertrages  berûhrten 
Gegenstftnde  eben  so  viele  Rechte 
zagestehen  wollen,  als  den  meist  be- 
gûnstigten  Nationen  in  Zakanfb  ein- 
gerftamt  werden  môgen. 

Art.  X.  Der  gegenwttrtige  Ver- 
trag  wird  von  dem  Tage  der  Unter- 
zeichnang  ab  in  Kraft  treten  and 
Oflltigkeit  haben,  vorbehaltlich  des- 
sen,  dass  derselbe  wieder  imgUltig 
wird,  falls  die  Ratifikation  desselben 
seitens  der  Deutschen  Regierong  in- 
nerhalb  der  Frist  eines  Jahres,  vom 
Tage  der  Unterzeichnung  ab,  nicht 
erfolgen  sollte. 

Art.  XI,  Der  gegenw&rtige  Ver- 
trag,  ans  elf  Artikeln  bestehend,  soll 
ratifizirt,  and  es  soUen  die  Batifika- 


the  matoal  relations  of  ihe  BSgh  oon- 
tracting  parties ,  it  is  aLso  resenred 
for  the  same  object  hereafter  to  re- 
galate,  as  deemed  necessary,  the  I^gal 
and  civil  (marriages  etc.)  position  of 
the  subjects  of  each  State ,  and  of 
those  who  share  their  protection,daring 
their  staj  in  the  dominions  of  ihe 
other  party;  and  also  the  rightSi 
compétences,  and  obligations  of  matoal 
consalar  représentation  bj  the  oonda- 
sion  of  a  separate  Consalar  Treatj 
between  the  two  High  contrading 
parties. 


Art.  VIII.  Each  of  the  two  High 
contracting  parties  hereby  agrées  not 
to  grant  in  His  dominions  any  mo- 
nopolies, indemnities,  or  real  privilè- 
ges to  the  disadvantage  of  the  com- 
merce, theflag  or  the  sabjects  ofthe 
other  nation. 

Art.  IX.  The  two  ffîgh  contrac- 
ting parties  agrée  to  grant  each  other 
reciprocaUy,  with  référence  to  the 
preceding  articles,  as  manjrights  and 
privilèges  as  maj  be  granted  in  fd- 
tare  to  the  most  favoared  nations. 


Art.  X  The  présent  treaty  shall 
come  into  force  and  become  vaUd 
firom  the  daj  of  the  signing  the  same  ; 
reserving  that  the  same  become  in- 
valid  in  case  its  ratification  on  the 
part  of  the  German  Government  shall 
not  take  place  within  the  space  of 
one  jear  from  the  date  of  its  ezecntion» 


Art.  XI.  The  présent  Treatyy  con- 
sisting  of  eleven  articles  y  shall  be 
ratifiedy  and  the  ratifications  be  6K« 


tic. 
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7k.   HV&cr. 


oUnsy  W.  R^ttir, 


Smirj   ir. 


59. 
ALLEMAGNE.  ESPAGNE,  GR.\Xiœ.BRETAGXE. 

Protocole  poor  régler  la  libertë  ëa  oranmerce  dans  les 
mers  de  Ssln;  s^né  à  Madrid,  le  11  mars  1877. 

Les  Somsigiiéf 

Son  ExecUence   Don  Mssnd  gQTeis,    lEnîstzc   dÉûu   de   Sa 

Majesté  le  Bm  d*£qngiie; 
Honsieiir   le   Comte   de  Hatrfeldt ,   Enroyé   Extraordiiuire    et 

Ministre  Plémpotoitiaire    de  Sa  Majesté  rEmpereor  d*AIle- 

magne; 
et   le    très   hosorable  Anstes  Henrj  lajard ,   Enrojé   Extra- 

ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaîre  de  Sa  Majesté  Britan- 

niqse; 

étant  chargés  par  lenrs  Gonremements  req[>eeti£B  de  mettre  on  terme  am 
diiBcaUés  smremies  dans  les  mers  de  Suln  (Jolô),  et  de  ré^er  à  cet  efifet 
d'usé  manière  dtfnith^e  la  liberté  da  eommeroe  dans  ces  mers,  reconnue 
par  lesNotes  deMonneor  le  Mimstre  d'État  d'Espagne  da  15.  Avril  1876 
ans  BepréMBtiiits  de  l'AOemagne  et  de  la  Grande-Bretagne; 
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ij^rM  wok  ^xianfaié  avec  attention  les  antécédents  de  la  <}aestion  et 
tootaniÂieM;  les  négooitttiohs  antérieores  à  ce  sujet  entre  les  GonvenumeoEtb 
de  rAUemagnê  et  de  l'Angleterre  d'une  part  et  le  Gk)uvememébt  Espagnol 
de  l*a«tife,  se  B<mt  mis  d*acoord  sur  le  protocole  suivant. 

Motdétir  le  Ministre  d*État  d'Espagne  expose  au  nom  de  son  Gouton 
nement: 

Coiteidérmt  lee  précédents  qui  résultent  de  la  restitution  des  naTivsli 
allemands  «Maorie  Lduisec  et  ^Qazellec  et  de  l'indemnité  accordée  pote 
leurs  cai^g^aisons  -en  1878  et  1874,  ainsi  que  de  la  double  restitution  dm 
navire  allenorand  >Minnat  en  1875  et  1876;  tenant  dûment  compte  des 
nécessités  toigours  croissantes  de  la  navigation  et  du  commerce  et  surtout 
de  l'état  légal  établi  par  les  Notes  de  Monsieur  le  Ministre  d*État  d*B(i«- 
pagne  du  15  Avril  dernier  et  par  la  publication  officielle  de  ces  Notes  par 
les  Gouvemeâients  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  par 
les  instrueiàons  conformes  données  par  ces  derniers  à  leurs  Consuls,  Agents 
et  Oommandaaits  de  forces  navales,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Rd 
d*£spagne  reconnaît  que  le  système  qui  obligeait  les  navires  de  commence 
allant  à  rarchipel  de  Sulu  de  toucher  auparavant  à  Zamboanga,  de  payer 
des  droits  et  d'obtenir  dans  ce  port  un  permis  de  navigation,  ne  saurait 
être  maintenu.  H  croit  au  contraire  devoir  reconnaître,  d'accord  avec  le 
contenu  des  Notes  du  15  Avril  dernier,  la  liberté  complète  du  trafic  et  du 
commerce  direct  des  navires  et  des  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne,  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  autres  Puissances  avec  l'archipel  de  Sulu. 

Considérant  que  leë  Gouvernements  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande* 
Breta^e  ont  insisté  dans  toutes  leurs  réclamations  sur  la  liberté  de  la 
navigation,  du  commerce  et  du  trafic  direct  avec  et  dans  l'arddpel  -dé  Sufai, 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne  reconnaît  ne  pou- 
voir offimr  des  facilités  au  commeroe  dans  les  points  non  ocodpés  dti  dit 
archipel  en  conipeusatioQ  des  droits  et  payeiAents  qu'il  en  isiigenit,  mais 
que  ^ar  contrer  il  assurera  aux  navires  et  aux  sujets  de  l'AHemagne*,  de 
i'ABglètene  et  des  autres  Puissances  dans  les  points  de  Tarcfaqiel  de  BAi 
occupés  par  lui  ime  complète  sécurité  et  des  établissements  assurant  l'exer- 
cice de  leur  cdxùttieroe.  Monsieur  le  Ministre  d'État  d'Espagne  bit  observer 
qu'il  n'y  a  pas  de  motifis  pour  excepter,  dans  les  points  occupés  par  VBiBh 
pagne ,  les  navires  et  les  siyets  précités  des  formalités  et  des  règlements 
l^néraux  et  des  impôts  ordinaires,  dont  la  nature  sera  indiquée  par  le 
présent  protocole. 

Les  B^ésentants  soussignés  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne 
s'en  réfèrent  de  leur  côté  aux  Notes  et  aux  communications  offiddles 
adressées  par  eux  relativement  à  cette  question  au  Gouvernement  Espagnol 
et  réclament  de  celui-ci  la  reconnaissance  de  la  liberté  absolue  du  com- 
merce et  du  trafic  avec  toutes  les  parties  de  Tarchipel  de  Sulu,  reconnais- 
sance qui  a  été  établie,  en  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  Espagnd,  par 
les  Notes  du  15.  Avril  1876. 

En  conséquence  de  r^tposé  «précédent  et  comme  résumé  de  leurs  con^ 
férencesy  les  soussignés  ont  adc^té  les  déclarations  suivantes: 
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L  Le  commerce  et  le  trafic  direct  des  navires  et  des  scgets  de  TÂl- 
lemagne,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  antres  Puissances  sont  déclarés  et 
seront  absolument  libres  avec  Parcbipel  de  Snlu  et  dans  toutes  ses  parties, 
ainsi  que  le  droit  de  pêche  sans  préjudice  des  droits  reconnus  à  TEspagne 
par  le  présent  protocole,  conformément  aux  déclarations  suiyantes. 

//.  Les  autorités  espagnoles  ne  pourront  pas  exiger  à  Tavenir  que 
les  navires  et  lessigets  de  l'Allemagne,  de  la  Grande-Breta^e  et  des  autres 
Puissances,  se  rendant  en  toute  liberté  à  Tarchipel  de  Sulu,  d*un  point  à 
un  autre  de  celui-ci  sans  distinction,  ou  de  là  dans  toute  autre  partie  du 
monde,  touchent  ayant  ou  après  à  un  point  désigné  dans  Parchipel  ou  ail- 
leurs, qu'ils  payent  des  droits  quelconques  ou  se  procurent  une  permission 
de  ces  autorités,  qui  de  leur  côté  s'abstiendront  de  tout  empêchement  et 
de  toute  intervention  dans  le  trafic  susdit. 

Il  est  bien  entendu  que  les  autorités  espagnoles  n'empêcheront  d'au- 
cune manière  et  sous  aucun  prétexte  l'importation  et  l'exportation  libre  de 
tous  les  genres  de  marchandises  sans  exception,  sauf  dans  les  points  occu- 
pés et  conformément  à  la  déclaration  UI,  et  que  dans  tous  les  points  non 
occupés  effectivement  par  l'Espagne  ni  les  navires,  ni  les  sujets  précités, 
ni  leurs  marchandises  ne  seront  soumis  à  aucun  impôt  ou  droit  ou  paye- 
ment quelconque,  ni  à  aucun  règlement  sanitaire  ou  autre. 

m.  Dans  les  points  occupés  par  l'Espagne  dans  l'archipel  de  Sulu, 
le  Gouvernement  espagnol  pourra  introduire  des  impôts  et  des  règlements 
sanitaires  et  autres  pendant  Voccupation  effective  des  points  indiqués.  Mais 
de  son  côté  l'Espagne  s'engage  à  y  entretenir  les  établissements  et  les 
employés  nécessaires  pour  les  besoins  du  commerce  et  pour  Papplication 
des  dits  règlements. 

n  est  néanmoins  expressément  entendu,  et  le  Gouvernenîent  espagnol 
étant  résolu  de  son  côté  à  ne  pas  appliquer  aux  points  occupés  des  rè- 
glements restrictifs,  prend  volontiers  l'engagement,  qu'il  n'introduira  pas  dans 
ces  points  des  impôts  ni  des  droits  supérieurs  à  ceux  fixés  par  les  tarifs 
de  l'Espagne  ou  par  les  traités  ou  conventions  entre  l'Espagne  et  toute 
autre  Puissance.  Il  n'y  mettra  pas  non  plus  en  vigueur  des  règlements 
exceptionnels  applicables  au  commerce  et  aux  sujets  de  l'Allemagne,  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  autres  Puissances. 

Dans  le  cas  où  l'Espagne  occuperait  effectivement  d'autres  points  dans 
l'archipel  de  Sulu,  en  y  entretenant  les  établissements  et  les  employés  né- 
cessaires aux  besoins  du  commerce,  les  Gouvernements  de  l'Allemagne  et 
de  la  Grande-Bretagne  ne  feraient  pas  d'objection  à  l'application  des  mê- 
mes règles  stipulées  pour  les  points  actuellement  occupés.  Mais  afin  de 
prévenir  des  nouveaux  cas  de  réclamations  qui  pourraient  résulter  de  l'in- 
certitude du  commerce  à  l'égard  des  points  occupés  et  régis  par  des  rè- 
glements et  tarifs,  le  Gouvernement  Espagnol  communiquera  dans  chaque 
cas  Toccupation  effective  d'un  point  dans  l'archipel  de  Sulu  aux  Gouver- 
nements de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne  et  en  informera  en  même 
temps  le  commerce  par  une  notification  conforme  publiée  dans  les  jour- 
naux officiels  de  Madrid  et  de  Manila.    Quant  aux  tarifs  et  aux  règle- 
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lits  de  commerce  stipulés  pour  les  points  aotuellement  occupes ,   ils  ne 
ont  applicables  aox  points  occupés  ultérieurement  parTEspagne  qu'après 
délai  de   six  mois   à  partir  de  cette  publication  dans  le  journal  officiel 
Madrid. 

n  est  toiyours  convenu  qu*aucun  navire  ou  sujet  de  FEmpire  d'Allé- 
gne,  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  autres  Puissances  ne  sera  obligé  de 
icber  à  un  des  points  occupés,  ni  en  allant  ni  en  revenant  d'un  point 
1  occupé  par  rEspagne,  et  qu'aucun  préjudice  ne  pourra  lui  être  causé 
ir  ce  motif  ni  pour  aucun  genre  de  marchandises  à  destination  pour  un 
nt  non  occupé  de  l'archipel. 

IV.  Les  trois  Gouvernements  représentés  par  les  soussignés  s'engagent 
iproquement  à  publier  les  présentes  déclarations  et  à  les  faire  respecter 
ictement  par  leurs  représentants ,  agents  consulaires  et  commandants  de 
ces  navales  dans  les  mers  orientales. 

V.  Si  les  Gouvernements  de  TAllemagne  et  de  la  Grande-Bretagne 
nt  pas  refusé  leur  adhésion  au  présent  protocole  dans  un  délai  de  quinze 
irs  à  partir  d'aujourd'hui,  ou  s'ils  notifient  leur  adhésion  avant  ce  terme 
r  l'entremise  de  leurs  représentants  soussignés,  les  présentes  déclarations 
seront  inmédiatement  en  vigueur. 

Fait  à  Madrid  ce  onze  Mars  dix  huit  cent  soixante  dix  et  sept. 

Manuel  SUvela, 
P.  Hatzfddt. 
A,  H,  Layard. 


60. 

ANHALT,  PRUSSE. 

Becès   de  délimitation  signe  à  Magdebourg,  le  14  mars 

1873.») 

Preusi,  Oeiêtzsammlung,  i876,    Nr,  7. 

Ueber  einen  in  der  Elbniedemng  belegenen  Distrikt  zwischen  den  znm 
eussischen  Regierungsbezirke  Magdeburg,  I.  Jerichowschen  Ereises,  ge- 
rigen  Dorfe  Klein-Ltlbs  und  der  ^nhaltischen  Enklave  Dornburg  schwe- 
n  seit  langer  Zeit  Hoheits-  und  Grenzstreitigkeiten,  worttber  endlich  ein 
isgleich  zu  Stande  gekommen  ist,  der  zu  nachfolgendem  Bezess  zwischen 
m  Kommissarius  der  Eôniglich  Preussischen  Staatsregierung ,  dem  Be- 
snmgsrath  Ludwig  Gerber,  Bitter  des  rothen  Adlerordenff  IV.  Klasse, 
d  dem  Kommissarius  der  Herzoglich  Anhaltischen  Staatsregierung,    dem 


^  Le  Beoès  a  été  ratifié. 


Oeneral-Kommissionârath  Wilhelm  Holtzhausen,   «iter  V<»rbdiàtt   âer   Zq» 
Btknmuiig  der  kontrahirenden  Begiemngen  geftÂrt  hai. 

Art,  1.  Der  erw&hnte  streitige  Distrikt  zwiBchën  d^  Felâmarketo 
Klein-Ltlbs  einerseits  und  Dombnrg  andererseits  besteht  aus  den  sogenaim- 
tèti  Otoss-Ltlbser  nnd  Prôdeler  Wîesen,  anf  der  von  Pffrig  m  Jàhre  1866 
atlgefërtîgten,  diesem  Bezesse  beigeftlgten  Uebextichtslrarte  mit  B.  I.  a.  b. 
c.  d.  tmd  B ,  II.  bezeichnet ,  dem  Streitwerder ,  dem  Dîéstôl-Ânger,  dem 
Prôdeler  See  nnd  dem  PrSdeler  Hom ,  ebenfalls  einetn  See ,  mit  einer  bei 
der  Veranlagnng  der  Prenssiscben  Grondsteuer  aùsgendttelten  Flftche  tou 
znsammen  448,oi  Morgen.  £r  wird  rûcksichtlich  der  Landesbobeit  zwiscben 
Preussen  nnd  Anbalt  getbeilt. 

Die  danacb  Anbalt  znfallende  Httlfte  —  kleine  Theile,  wie  nnten  ge- 
zeigt  ivird,  abgerechnet  —  wird  gegen  Prenssiscbe  Gmndsttlcke  ausgetanscbt, 
80  dass  an  Prenssen  die  Landesbobeit  tlber  den  bei  weitem  grëssten  Tbeil 
dès  Streitobjektes ,  namentlich  tlber  denjenigeh  Tbeil ,  déssen  Eigentbnm 
Pi'entsiscben  Wirtben  in  den  angrenzenden  Prenssiscben  Dôrfern  Gross- 
tmd  Elein-Lûbs  nnd  Pr^^del  zosfebt,  fWt,  wUbrend  Anbalt  dnrcb  Ueber- 
lasstmg  der  bisber  Prenssiscben  Landesbobeit  tlber  das  Schwerdtfegerscbe 
EossftÔiengnt  im  Herzoglicb  Anbaltiscben  Dorfe  GOrzig  nnd  dnrcb  die 
Landesbobeit  tlber  einige  aïidëre  Prenssiscbe  Gmndstûcke  l>ei  Domburg 
entschttdigt  wird. 

Nebenber  ist  nocb  znm  Zweck  der  Arrondirung  der  Besitzstânde  bei 
Domburg  nnter  BéttlckElicbtigung  der  Nationalitât  der  EigentbUmer  die 
Landesbobeit  tlber  einige  Fl^ben  ausgetanscbt  worden. 

Bei  dem  Austanscb  ist  Uberall  anf  die  Bonit&t  der  ansgetauscbten 
Flftcben  Rtlcksicbt  genommen  und  sind  die  bei  Veranlagung  der  Preussi- 
scben  Grundsteuer  ermittelten  Nutzungswertbe  zum  Grunde  gelegt  worden. 

Art,  2.  Hiemacb  ist  das  Besl^t  der  Ausgleichung  und  der  gegen- 
seitigen  Abtretung  Folgendes: 

I.     Prenssen  erbillt: 

i)  das  gainze  DoiHbiirgér  Stràtobjekt  ;  dassdbe  'h^t,  wib  Artikel  1. 
vermerkt,  448,oi  Morgen  Flftcbe  Tboit  'èinem  Steuerwertbe  von  105  Thh*. 
10  Pt 

Die  Hftlfte  davon ,  welcbe  vergleicbsweise  an  Anbalt  kommen  wtlrde, 
woftir  es  jedocb,  da  es  dièse  HlQfte  an  Preossem  ûberlftsst,  zu  entscb&digen 
ist,   betrttgt  224,oo5  Morgen  mit  einem  Steaer- 

werthe  von 52  Thk.  16  Sgr.     5  Pf. 

(efr.  wegen  Znrûckgabe  zweier  zu  diesem  Streit- 
olnel&te  gebdrigen  'Distrikte  nnter  snb  II.  la. 
niia  b.), 

t)  die  nOrdlich  an  das  Strdtobjekt  zu  1. 
grènzenden,  anf  der  Pflngschoi  Earte  lîilt  B.  1 
ce.     bezeicbneten    beiden     bisber     Anbaltiscben 

Latus  52  Tblr.  15  Sgr.     5  Pf. 


Transport  52  Thlr.  15  Sgr.     5  Pf. 
ikte    mit    einem    Fl&chaninhftlt»  ion    23^ 
;en  und  einem  Steuerwearih  von 2       -     12     -     —     - 

3)  die  beiden  aof  der  Sfidwestseite  derFeld- 
:  Dombnrg  belegenen ,  anf  àetr  gedachten 
;8chen  Earte  mit  B ,  le.  bezeichneten, 
r  Anhaltischen  Distrikte  mit  einem  Flflchen* 
te  Yon  44,06  Morgen  und  einem  Stenerwerth 
—       .     28     .       3    ^ 


tmmimi 


amen    291^4  Morgen    mit    einem   Steuer- 

le  yon 55  TUr.  20  Sgir»     8  ^ 

n.     Anhalt  erh&lt  dafOr  : 

1)  yon  dem   oben   nach   Nr.  I.  1.   ganz   ftir   Preuasen   yerrecbA^teiy, 
bobjekte  Artikel  1.  folgende  beide  Distrikte: 

a)  den   sogenannten    Streitwerder    am   Prôdeler   Hom    mit    12|i8 
Morgen    Flftche    und    einem    Steuer- 

werthe  yon 2  Tbbr.  14  Sgr.     9  Pf. 

b)  den  anf  der  Pflagsphen  Karte  mit  B. 
I.  d.  bezeichneten  Di^tcikt  am  PrOde- 
1er  See  yon   15|i8  Morgen  Flftche  und 

einem  Steuerwertfae  yon —      -     21     -       5     • 

2)  das  Scbwerdt^egersche    Koes&tbengnt    zu 

ë- 

Naeh    der    Separatijonekarte    hai    daeselbe 

Dorfnummœ  52.  Der  letzte  Besitier  dea 
;heilten  âotea  hat  dasselba  paraellirt,  so 
es  sicb  zur  Zeit.  im  Besits  mehrerer  in 
g  ansKssiger  Anhaltischer  Unterthanen  bê- 
te 
Dasselbe  besteht  ans:* 

a)  Oehdften   und  GNhrten  im   Dorfe    miX 

—  Mrg.  139  DR- 

b)  Wirthachaftslande- 
reien  in  der  Feld- 

markmit     ...  32      -      117     - 


■^«■PWi 


Summa  =  38  Mjrg,     76  OU. 
Die.   ISirthsebaftsl&ndereien    bestehea    nach 
iQp^rationskarte  yon  derFeldmark  Gôrzig  in 
Pl^MOBtilck^  n&mlich  : 
Nr.    64.  yon  .    .     .21  Mrg.    87   Qft. 
Nr.    82.    ....  10      .      80     - 
Nr.  118.    .     .    .     .    1       -      —    - 

sind    82  Mrg.  117  D&. 


Latns    8  Thlr.     6  Sgr.    2  Ff. 


TnwfKn    S  lUr    $  s«7.     2  Pf . 


v 


15  TWr.  5  Sgr.  11    PL 

FmoMi»!    TOB   d«A    Be* 
woliaeni  4st  Gtli&nlkfe' 

ImI,  mit  jlhrikb  dnrdi- 

tanûttlkli 15       .     6     -      —    - 

and    dii&    nadi  be- 

40r  CfoTiiidftnMr  bkr  in 
AaMlz  zo  \mnffm  kiniL 

zosammen  =  30  -  9  -  11  - 
Z)  von  item  aaf  der  gedachten  Pflagsciien 
Kftrie  mit  A.  L  hemàmeien,  aof  der  Nordseite 
der  Feldmark  Dornborg  belegenen  Preassiâchen 
Dûitrikte  eine  Fl&che  Ton  77yit  Morgen  nnd  dnem 
Biemerwertlie  von 22       -        4-       7- 


Anhâlt   erb&lt   danadi    137,»i    Morgen    mit 
einem  8i«aerwertbe  von 55  Thlr.  20  Sgr.     8  Pf. 

Art,  3,  Die  nach  Beilegong  der  im  Eingange  bexeichneten  Streitigr 
keiten  an  der  Herzoglich  AnhaltUchen  Enklave  Dombnrg  festgestellte 
K5niglich  PrenMÎMhe  nnd  Herzoglidi  Anhaltische  Landesgrenze,  soweit  dièse 
nicht  der  Elbfftrom  nnd  die  sogenannte  alte  Elbe  bUden,  ist  aof  der  Karte, 
beicbrieben  : 

Karte  von  flem  Landesgreuzdokt  zwischen  den  D5rfem  Preizîn, 
Dannîgkow ,  Prôdel ,  Gross-  nnd  Klein-Ltfbs,  K5niglich  Pretissischer 
BeiU,  nnd  der  Feldmark  Domborg,  Herzoglich  Anbalt-Dessau- 
COihenBcher  Seits.  Behafs  Begalirong  desselben  aofgenommen  im 
Jahre  1831.  dorch  MûUer,  Kôniglicb  Preossiscfaen  Regiemngs-Eon- 
dukteur. 

eingezeichnet  worden,  die  Grenzzeichen,  zomeist  behanene  Sandsteine ,  sind 
dnrch  den  dazu  besonders  verpflichteten  froberen  Kôniglich  Preussischen 
Peldmo88er,  jetzigen  Herzoglich  Anhaltischen  Katasterrevisor  Pflng  zn  Des- 
«au  nach  Kheinlândiscbem  Maasse  anfgemessen  nnd  anf  die  vorgeschriebene 
Karte  durch  Quadrate  eingezeichnet  nnd  mit  arabischen  Ziffem  nnmerirty 
nimlich  von  1.  bis  mit  145.,  nnd  es  ist  anf  dieser  Karte  zwischen  den 
einzelnen  Landesgrenzsteinen  je  die  Entfemnng  nach  Rheinl&ndischem 
Maafse  eingeschrieben. 

Die  Yorbeschriebene  Karte  ist  in  zwei  Ezemplaren,  dem  obrigen  Ori- 
Entwnrfe  nnd  einer  Eopie,  letztere  beschrieben: 
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Earte  von  Domburg  Behafs  Aasgleichtiiig  der  Hoheit^grenxe,  ange- 
fertigt  1866.  dnrch  Pflug,  frtlher  Kôniglich  Preossischer  Felcûnesser, 
z.  Z.  Herzdglich  Anhaltischer  Kondukienr, 

vorhanden;  beide  Eartenexemplare  sind  von  den  beiderseitîgen  Eommis- 
sarien  anerkannt  und  beglaubigt  tind  es  machen  dieselben  die  Gnindsttlck6| 
welche  fortan  zu  dem  Eônigreicbe  Preussen,  resp.  zam  Herzogthom  Anhalt 
geb5ren,  genau  ersicbtlicb. 

Zu  diesen  Earten  bat  etc.  Pflag  eîne  Grenzbescbreibung  in  daplo  an- 
gefertigt,  d.  d.  Dessau,  den  9.  Oktober  1872.;  esist  dièse  Qrenzbescbreibnng 
ebenfalls  von  den  beiderseitigen  Eommissarien  anerkannt  und  beglaubigt 
worden. 

Art.  4.  G^legentlich  dieser  nacb  Obigem  bewirkten  Landesgrenzfest- 
stellung  ist  im  Einverst&ndniss  der  beiderseitigen  Ackerbesitzer  zwiscben  den 
LandesgrcnzsteînenNr.  51.,  52.  und  53.  zurEndelung  einer  geraden  Acker- 
grenze  der  Austausch  von  gegenseitig  32  QR.  Flftcbe  ausgefllbrt  und  es 
ist  dies  bei  der  nacb  Obigem  bewirkten  Landesgrenzfeststellung  beachtet 
worden. 

Art.  â.  Soweit  nacb  den  vorbergegangenen  Feststellungen  eine  Be- 
richtigung  deit  Grundakten,  Handels-  und  Hypotbekenbûcber  durch  Exta- 
bulation  resp.  Intabulation  der  von  einem  nacb  dem  anderen  Staatsgebiete 
ûbergebenden  resp.  demselben  ûberwiesenen  Grundflâcben  notbwendig  wird, 
gescbiebt  dies  je  durcb  die  kompetenten  Beb5rden  nacb  den  beste- 
henden  Landesgesetzen  des  interessirten  Staates  auf  Grand  dièses  Yertrages 
atempel-  und  kostenfrei. 

Art.  6.  Das  nacb  Obigem  an  Anbalt  abgetretene  sogenannte  Scbwerdt- 
fegerscbe  Eoss&tbengut  zu  Gôrzig  wird  mit  den  darauf  wobnbaften  Per- 
sonen  dem  G(5rziger  Kommunal-  (einscbliesslich  Armen-),  Parocbial-  und 
Scbulverbande  einverleibt  und  es  werden  dessen  Bewobner  unter  dieselbe 
Anbaltische  Jurisdiktion  gestellt ,  welcher  die  tibrigen  Mitglieder  der  Eom- 
mune  GSrzig  unterworfen  sind. 

Mit  der  Batifikation  dièses  Yertrages  geben  auf  das  gedachte  Gut  in 
Gôrzig,  sowie  auf  die  Bewobner  desselben  aile  Becbte  und  Pflichten  tiber, 
die  sie  gebabt  baben  wfLrden ,  wenn  sie  sebon  10  Jabr  und  l&nger  unter 
Anbaltischer  Landesbobeit  gestanden  hfttten,  und  es  baben  die  Bewobner 
nicht  als  Neuangekommene  eine  Abgabe  odor  Nachzablung  zu  leisten. 

Art,  7.  Anlangend  die  Besteuening,  so  verbleibt  dieselbe  bis  zum 
Brsten  Tage  *des  Monats ,  welcber  auf  denjenigen  folgt  >  in  welcbem  dieser 
Yertrag  die  Batifikation  erhalten  bat,  in  der  zeitigen  Lage.  Mit  dem  nacb 
ier  Batifikation  folgenden  ersten  Tage  des  neuen  Monats  bôrt  die  Beal- 
besteuerung  der  ausgctauscbten  Flâcben  und  Geb&ulichkeiten ,  sowie  die 
Personalbesteuerung  der  auf  diesen  wobnbaften  Personen  in  der-  bisberigen 
Weise  auf  und  es  treten  die  Steuergesetze  desjenigen  Staates  in  Wirksam- 
keit,  unter  dessen  Landesbobeit  die  Personen  und  Bealit&ten  nacb  diesem 
Yertrage  gekommen  sind. 

Art.  8.  Gegenwftrtige  Uebereinkunft  tritt  sogleicb  nacb  erfolgter  Ba- 
tifikation dièses  darûber  abgeschlossenen  Bezesses  Seitens  der  beiderseitigen 


4hii  Huwphmm  kjùaùl  tiwragKi  laid  fiîisrrâwB  suc,  usf  SeÊne  Habeâ 

.^l/f .  ^.     Dk  DoralnD^er  F«ldmark  îm  Hertogiikam  AiâuJi  Begt  aocà 

irtiMgtfiiàartoi  afldb  nadi  AMntaB^  do-  is  ^csiff  rebermitcxô 
iétUm^  Mm  àas  KSingradi  Prmmmb  falUwifii  Grasà£&diEB  d5e  Kowpftwti 
nr  Àtmkh^mnng  d»  SefMUntkttFrerfjlireDi  bb  Bicà  Bestlsâgiag  des  B^ 


ilfi^  /^.    Dtt  ÎM  éfo:  Torlicgendeii  Sidke   vûihtr  berailê 
ad  mm  klùmiiàam  àermXbea  noài   eoUtd^nden   kommfKarâAeB  Kostm 
tiigt  jedM  bedwOigte  GocnrerBemest  fftr  den  bestefiten  Konrniifflaiins. 

Ke  erwadMMM»  nnd  etw»  nodi  entstehendeii  geometrâciwa  Kosioi 
weriea  da^eg^»  ron  jedem  der  beiden  GaarerDemeiiU  znr  Hi2fte  getngen. 

UrkoJOMilieii  iat  dor  Tonrtdieade  Rexeis  in  zweî  g^IeâdJastenden  Exem- 
pltiMi  atu^prfertigty  tou  den  bôdenextigeD  Kommis^anen  natenekiuiet  nnd 
tfii  ibmi  lameffàn  bedrudct  wcprden. 

80  gwchiliaD  Hagdebnrg,  den  14.  Min  1873. 

Die  KommisBarien 

dai  KimgwhB  Preoaaen.  des  Henogthoms  Anhalt. 

Be|peningBratb«  General^Eommi^onsnth. 


61. 
HAMBOURG,  PRUSSK 

Convention  de  dëlimitatîon  signée  à  Hamboui^,  le  11  mû 

1876  •). 

Preuêê,  Oeê0U$ammht^,  £877.    A>.  26.  , 

Naolidem  in  Folge  der  Anlage  der  Jftgerstrasse  in  der  Hamburgisch^n 
Voritadi  8t.  Failli  die  Begolimng  einer  Strecke  der  Landesgrenze  dieser 
Qegandf  wie  aach  die  Festaetscong  von  Bestimmungen  im  Betreff  der  dortir 
gaft  QrvitfAiiwoluier  nothwendig  geworden  iat,  sind  die  zn  solchem  Qe- 
•obtfto  ermUiClitigt^ii  J^om^iswîen  der  b^id^^tigen  Staaif8regiçirang«n 
nlmlich  : 


I)  Lia  ratlfioationa  ont  été  éohangéaa  la  95  oot,  1877. 
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Kttnigiich  Preussischer  Seits: 

der  Oberbtbrgermeister  der  Stadt  Altona,  Etatsrath  Friedrich  Gott- 
lieb  Ednard  y.  Thaden,  Landrath  des  Stadtkreises  Altona, 
sowie 

abseiten  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg: 

der  Senator  Emil  v.  MeUe,  Patron  der  Vorstadt  St.  Pauli, 
am  bentigen  unten  bemerkten  Tage  im  Patronatsgebftade  zn  St.  Pauli  zu- 
sammengetreten  und  baben,  in  GemSssbeit  der  bereits  frtlher  ûber  diesen 
GegBDstand  gepflogenen  Verhandlungen,  den  nachfolgenden  Yertrag  salva 
ratificatione  yereinbart  nnd  denselben  sammt  der  dazu  gehërigen,  diesem 
Vertrage  angebefteten  Grenzkarte  eigenhftndig  unterzeichnot. 

Art.  1,  Es  wird  die  auf  beigebefteter  Grenzkarte  dargestellte  Strecke 
der  Landesgrenze  zwischen  Hamburg  und  Âltona,  und  zwar  zwischen  dem 
Pnnkte ,  wo  die  alte  Grenzpallisade  die  SUdseite  der  neuen  Yerbindungs- 
Btrasse  scbneidet,  und  dem  Grenzstcin  Lit.  G,  dahin  verilndert,  dass  diO; 
neue  Grenze  von  ersterem  Punkte ,  auf  der  beigehefbeten  Karte  mit  T  3 
bezeicbnet,  recbtwinklicb  auf  die  Axe  der  Yerbindungsstrasse  ûber  dieselbe 
weg  bis  zum  Punkte  F  4,  und  ferner,  parallel  mit  der  JUgerstrasse ,  der 
Grenze  der  BauplUtze  folgend,  bis  zum  Punkte  F  5  fObrt,  woselbst  sie  im 
recbten  Winkel  auf  die  Jftgerstrasse  bis  zum  Kantstein  derselben  bei  F  6 
und  danUy  der  Eantsteinlinie  folgend,  bis  zum  Grenzstein  Lit.  G  gebt,  in 
der  Weise,  dass  von  jedem  Gebiete  an  das  nacbbarlicbe  ein  gleicb  grosses 
Areal  von  285  Quadratmeter  ausgetauscht  wird,  die  beiderseitigen  Baupl&tze 
an  der  J&gerstrasse  eine  Tiefe  von  20  Meter  erhalten  und  das  3,70  Meter 
breite  Trottoir  vor  den  Altonaer  Grundstttcken  zum  Gebiete  der  Stadt  Al- 
tona  geschlagen  wird. 

Art,  2,  Die  neue  Grenzlinie  wird  auf  gemeinscbafbliche  Kosten  an 
jeder  Biegung  mit  einem  Grenzstein  von  Granit  bezeichnet,  auf  welcbem 
die  Bucbstaben  F  3,  respektive  F  4,  F  5  und  F  6  eingebauen  sind.  Die- 
selben  werden  bei  F  3  und  F  6  flach  in  die  Trottoirs  gelegt. 

Ari,  3,  Ausser  diesen  Grenzsteinen  wird  auf  der  neuen  Grenzlinie  auf 
gemeinscbaftliche  Kosten  eine  Grenzpallisade,  &bnlich  der  jetzt  dort  befind- 
Uchen,  errichtet  und  unterhalten.  Den  Eigenthtimem  auf  beiden  Seiten  der 
Grenzpallisade  wird  die  Verpflicbtung  auferlegt,  die  Pltttze  mit  einstOckigen 
Geb&uden  nicbt  weiter  als  1,14  Meter,  mit  hôheren  nicht  weiter  als  3  Me* 
fcer  von  der  Grenzpallisade  entfernt  bebauen  zu  dtirfen.  Desgleicben  sind 
die  Eigenthûmer  zu  verpflichten,  es  jederzeit  zu  gestatten,  dass  ibre  Grund- 
gttlcke  von  Seiten  der  Grenzaufsicht  oder  von  deren  Arbeitem  zum  Zweck 
von  Besichtigungen ,  Reparaturen  oder  Emenerungen  der  Grenzpallisaden 
betreten  und  zur  Lageining  des  dazu  erforderlichen  Baumaterials  benutzt 
werden. 

Art,  4.  Soweit  das  Trottoir  der  Jttgerstrasse  vor  der  Altonaer  Bau- 
îroni  liegt,  ûbernimmt  die  Stadt  Altona  die  Instandsetzung  und  Unter- 
baltung  desselben  nacb  Massgabe  der  Altonaer  Bauordnung. 

Art.  â.  Die  Altonaischen  Baupllltze  an  der  Jilgerstrasse,  aucb  die- 
jenigen,   denen   frtiber    dièse  Berechtigung  bis  zu   dem  Zeitpunktei  wo  die 

Nouv.  Recueil  Qén.    2»  S.  IL  T 
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Fortsetzang  des  Grenzsielbanes  dièse  Gegend  erreicht,  eingerinmt  w<»deii 
ist,  erhalten  das  Becfat  za  einer  definitiven  Entwftssenmg  nach  dem  Siel 
der  JSgerstrasse,  sobald  sie  dieeen  Anschluss  beanspracben,  gegen  Zahlimg 
eines  Kostenbeitrags  von  21  Beichsmark  per  lanfenden  Meter,  wie  dieHam- 
bnrgischen  Qnmdeigenthfiiner  denselben  za  leisten  haben. 

Art.  6.  Die  auf  dem  Altonaiscben  Temiorium  an  der  J&gerstrasse  za 
erbauenden  Hftnser  werden  mit  6as  and  Wasser  dorcb  die  Altonaiacfaeii 
Leitongen  versorgti  welche  onter  dem  Trottoir  anznlegen  sind  and  erfor- 
derlicheia  Falls  die  Oebietsgrenze  tlberschreiten  dûrfen.  Die  Legang  solcher 
Leitangen  bat  indess  immer  onter  Aa£ûcbt  der  beiderseitîgen  Orenzbeamten 
sa  gescbeben. 

Zar  Urkande  dessen  ist  der  gegenwftrtige  Yertrag  nebst  angehefteter 
Orenzkarte  yon  den  obengenannten  Kommissarien  in  zwiefacber  Aosfertignng 
onterzeichnet  and  besiegelt  worden. 

So  gescheben  in  der  Hambargisdien  Vorstadt  St.  Paoli,  den  11.  Mai 
1875. 

V.  ThOiàm,  EmU  v.  MdU. 


62. 

BREME,  OLDENBOURG.  PRUSSE. 

Convention  concernant  l'entretien  des  amarques  le  sur  Bas- 
Weser;  signée  à  Berlin,  le  6  mars  18 76*). 

PrêUêB,  Oêêetzsamnilung,  1877.    Nr.  16. 

Nacbdem  Seine  Majestftt  der  Deutscbe  Kaiser,  Kônig  von  Preossen, 
Seine  K5niglicbe  Hobeit  der  Qrossberzog  vonOldenborg  and  der  Sénat  der 
freien  Hansestadt  Bremen  ûber  eine  gemeinscbaftliche  Betbeiligang  an  den 
Eosten  der  Scbiffabrtszeicben  aof  der  Unterweser  and  ûber  die  Erbebang 
einer  diesem  Zwecke  dienenden  Abgabe  ûbereingekonimen  sind,  baben  Be- 
bufis  Feststellang  der  desbalb  erforderlicben  n&beren  Yerabredangen  za  Be- 
YoUmftcbtigten  emannt: 

Seine  Majestftt  der  Kônig  yon  Preassen: 

den  Gebeimen  Ober-i^gienmgsratb  Wendt, 

den  Oebeimen  Ober-Baaratb  Gercke, 

den  Oebeimen  Finanzratb  Qirtb  and 

den  Qebeimen  Finanzratb  Oermar; 
Seine  Këniglicbe  Hobeit  der  Grossberzog  yon  Oldenbarg: 

den  Oberamtmann  Strackerjan  and 

den  (jebeimen  Ministeriabratb  Jansen; 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  80  mai  1877. 
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» 

der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen: 
don  Senator  Dr.  Qildemeîster, 
Ton  welchen,   unter  Yorbehalt  der  Batifikationi   der  tiachstehende  Vertrag 
abgesdilossen  worden  ist. 

Art,  1.  Preussen,  Oldenburg  nnd  Bremen  unterhalten  fortan  die  fbr 
die  tlnterweser  von  Vegesack  abw&rts  bis  znr  offenen  See  erforderlîclien 
Schiffahrtszeichen  einschliesslich  des  Lencbtschiffis  vor  der  Weser-  nnd 
Jade-Htlndnng  anf  gemeinschaftliche  Eosten. 

Die  anf  der  bezeichneteu  Stromstrecke  gegenw&rtig  vorhandenen  Schiff- 
&hrt8zeiohen  bleiben  nebst  Allem ,  was  bislier  zn  ihrer  Herstellnng, 
Unterhaltong  nnd  Beanfsichtignng  diente ,  ibrem  Zwecke  erbalten ,  nnd 
findet  ancb  anf  sie  die  Bestimmnng  des  ersten  Absatzes  Anwendnng. 

Art.  2.  Die  nacb  Artikel  1.  den  yertragenden  Staaten  obliegenden 
gemeinscbaftlichen  Ansgaben  soUen  ans  dem  Ertrage  der  im  Artikel  4. 
vorgesebenen  Schiffabrtsabgabe  nnd,  soweit  dieser  nicbt  aosreicbt,  ans  Bei- 
trUgen  bestritten  werden,  yon  denen  Bremen  ^lo»  Prenssen  nnd  Oldenbnrg 
je  V>o  ûbemebmen. 

Art,  3,  Unter  der  Yoranssetznng,  dass  das  Dentscbe  Beich  die  TTnter- 
baltnng  des  Lencbtthnrms  nnd  Lenchtfeners  anf  der  Insel  TVangerooge  anf 
alleinige  Kosten  tlbemimmt,  ancb  daselbst  znr  Verbûtnng  des  Abbmcbs 
Strandbefestignngen  anlegt,  dieselben  nebst  dem  dortigen  alten  E[ircbtbnrm 
nnterbftlt  nnd  die  desfallsigen  Anlage-  nnd  TJnterbaltungskosten,  soweit  sie 
nicbt  nacb  Nr.  2.  dièses  Artikels  den  yertragenden  Staaten  znr  Last  falleni 
seinerseits  bestreitet,  wird  folgendes  yereinbart: 

1)  Oldenbnrg  wird  das  znr  Ansftibrnng  der  Strandbefestignngen^  sowie 
f(lr  den  Lencbtfener-  nnd  Signalbetrieb  imd  znr  Erricbtung  der  bierzu  nôthi- 
gen  Anlagen  erforderlicbe  Areal,  soweit  letzteres  Oldenbnrgisches  Staats- 
eigenthnm  ist,  dem  Beicbe  nnentgeltlicb  znr  YerfUgnng  stellen. 

2)  Die  H&lfte  der  Anlagekosten  der  Strandbefestignngen  wird  bis  znm 
Hôcbstbetrage  yon  588,250  Mark  yon  den  yertragenden  Staaten  in  der 
Weise  ûbernommen,  dass  Prenssen  ^/e,  Oldenbnrg  Ve  nnd  Bremen  V^  ^- 
trftgt.  Yon  den  Kosten  der  IJnterbaltnng  der  Strandbefestignngen,  sowie 
des  alten  Eirchtbnrms  wird  die  H&lfte  bis  znm  Hôcbstbetrage  yon  jttbrlich 
10,000  Mark  ebenfalls  yon  diesen  Staaten  bestritten,  nnd  zwar  znnèlchst 
die  Summe  yon  6000  Mark  ans  dem  Ertrage  der  Schiffabrtsabgabe  (Ar- 
tikel 4.)  ,  soweit  derselbe  nacb  Abzng  der  im  Artikel  2.  genannten  Ans- 
gaben dazn  nocb  ansreicbt,  der  Be^tbetrag  durcb  baare,  nacb  dem  be- 
zeicbneten  Yerb&ltnisse  an&nbringende  BeitrUge.  Die  in  einzelnen  Jahren 
etwa  nicbt  geforderten  Leistnngen  fQr  die  Unterbaltnngskosten  sind  bei 
sp&ter  eintretendem  Bedarf  nacbznzahlen,  in  keinem  einzelnen  Falle  jedoch 
mit  einer  den  Betrag  yon  100,000  Mark  ûbersteigenden  Snmme. 

8)  Die  s&mmtlicben  Anlagen,  sowie  der  alte  Eircbthnrm  geben  nebst 
dem  dazn  gebOrigen  Gmnd  nnd  Boden,  nnbeschadet  der  Territorialbobeit,  in 
das  Eigentbnm  des  Dentscben  Beicbs  ûber. 

4)  Oldenbnrg  yerpflicbtet  sicb,  keinerlei  Anlagen  anf  der  Insel  Wangerooge 
ansznfObren  oder  zn  gestatten,  welcbe  nacb  demUrtbeil  der  Kaberlich  Dentscben 
Marineyerwaltnng  mit  dem  Strandbefestigungsplane  nicbt  imEinklange  steben. 

T2 
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Art,  4.  Zu  den  in  den  Artikeln  1.  und  3.  genannten  Zwecken  wer- 
den  die  vertragenden  Staaten  von  dem  liber  200  Eabikmeter  hinausgehen- 
den  Bamngehalte  jedes  in  die  Weser  einlaufenden  Schiffs  ohne  Unterschied 
der  Flagge  and  des  Heimathsliafens  ein  Feuer-  und  Bakengeld  zum  Betrage  von 
hëchstens  10  Beichspfennigen  fUr  das  Kubikmeter  erheben.  Das  Anfkom- 
men  ans  demselben  darf  zu  keinen  anderen ,  als  den  in  diesem  Vertrage 
angegebenen  Zwecken  verwendet  werden. 

Art,  5,  Die  Bestimmungen  der  Artikel  1.  und  2.  des  gegenwlbrtigen 
Vertrages  erlôschen,  falls  das  nach  Artikel  4.  cinzuftlhrende  Feuer-  und 
Bakengeld  wieder  aufgehoben  werden  soUte.  Es  treten  dann  die  bisherigen 
Verpflichtungen  in  Bezug  auf  die  Unterhaltung  der  im  Artikel  1.  gedach- 
ten  Schiffahrtszeichen  wieder  in  Kraft. 

Art,  6,  Die  Begierungen  der  vertragenden  Staaten  werden  im  An- 
schluss  an  diesen  Ycrtrag  die  Ausfilhrungsbestinmiungen  vereinbaren,  ins- 
besondere  iiber: 

1)  den  Tarif  ftir  die  Erhebung  des  Feuer-  und  Bakengeldes, 

2)  die  Bildung  eines  Reservefonds  und 

3)  die  Besorgung  der  mit  der  UnterhaltuDg  der  Schiffahrtszeichen  und 
der  Erhebung  des  Feuer-  und  Bakengeldes  verbundenen  Geschttfte. 

Art,  7.  Die  Urkunden  tiber  die  Ratifikation  des  gegenwttrtigen  Ver- 
trages soUen  vor  dem  1.  Juni  1876  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Der  Yertrag  tritt  mit  dem  Beginn  des  zweiten  auf  die  Auswechselung 
folgenden  Monai^  in  Kraft.     Von  diesem  Tage  ab  beginnt  die  Erhebung  des 
Feuer-  und  Bakengeldes  und  f^Ut  die  Bremische  Seeschifiahrtsabgabe  fort. 
So  geschehen  Berlin,  den  6.  Mëxz  1876. 

Wendt, 

O,  Oercke. 

Girth, 

Oermar, 

Strackerjan, 

Jansen, 

OUdemeister, 
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PRUSSE,  WALDECK. 

Traité  concernant  radmînistratîon  intérieure  des  Principautés  de 
Waldeck  etdePyrmont;  signé  à  Berlin,  le  24  novembre  1877*). 

Preuss,  Oêêûùuammlunç,  i878,    Nr,  5, 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  E5nig  yon  Preussen,  und  Seine 
Dorchlancht  der  Fûrst  zu  Waldeck  und  Pyrmont,  von  dem  Wunsche  ge- 

*)  Le  Traité  a  été  ratifié. 
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leitet,  den  Fflrstentbûmem  Waldeck  nnd  Pyrmont  aucb  fernerhin  eine  Er- 
leichtenmg  der  ihnen  durch  ihre  ZagehSrigkeit  zom  Deutscben  Beiche  anf- 
erlegten  Lasten  zu  verschaffen ,  haben  beschlossen ,  zn  diesem  Bebnfe  an 
Stelle  des  am  31.  Dezember  1877  ablaufenden  Vertrages  vom  18.  Joli 
1867*]  einen  neuen  Vertrag  abzuscbliessen  und  demgemttss  bevollmftchtigt 
Seine  Majestiit  der  Deutscbe  Kaiser,  Ednig  von  Preossen: 

den  Wirklîcben  Legationsratb  Otto  Hellwig  nnd 

den  Gebeimen  Finanzratb  Karl  Merleker, 
Seine  Dnrchlaucht  der  Fûrst  zn  Waldeck  und  Pyrmont: 

den  Landesdirektor  der  FfLrstenthtlmer  Hngo  von  .Sommerfeld, 
welche  nacb  Anstanscb  ibrer  gnt  und  ricbtig  befundenen  Yollmaobten  sich 
tiber  nacbstebende  Artikel  geeinigt  baben. 

AH,  1.  Preussen  fubrt  die  von  ibm  ttbemommene  innere  Verwaltung 
der  Ftlrstentbûmer  Waldeck  und  Pyrmont  fort.  Aucb  die  Verwaltung  des 
Stifks  Scbaaken  gebt  auf  Preussen  ûber. 

Ansgescblossen  und  somit  Seiner  Durcblancht  dem  Ftlrsten  vorbe- 
balten  bleibt  nur  diejenîge  Verwaltung ,  welcbe  dem  Fttrstlichen  Konsi- 
storium  in  seiner  Eigenscbaft  als  Oberkircbenbebôrde  zustebt,  sowie  die 
Verwaltung  des  in  dem  Rezesso  vom  16.  Juli  1853  etc.  bezeicbneten  Do- 
manialvermëgens,  letztcre  jedocb  mit  den  in  den  Artikeln  9  bis  11  dièses 
Vertrages  bestimmten  Massgaben. 

Art.  2.  Die  Verwaltung  wird  Namens  Seiner  Durcblaucbt  des  Pflr- 
sten  in  Uebereinstimmung  mit  der  Verfassung  und  den  Qesetzen  der  FQr- 
stentbûmer  gefûbrt. 

Art.  3,  Preussen  beziebt  die  gesanmiten  Landoseinnabmen  der  Fttr- 
stentbûmer  nnd  bestreitet  die  sftmmtlicben  Landesausgaben  mit  Ansscblnss 
der  Ausgaben  fflr  das  Konsistorium  in  seiner  Eigenscbaft  als  Oberkircben- 
bebSrde.  Dièse  letzteren  Ausgaben  werden  fttr  die  Dauer  des  Vertrages  ans 
der  Domanialkasse  bestritten. 

Art.  4.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  ttbt  beztlglicb  der 
inneren  Verwaltung  der  Fttrstentbûmer  die  voile  Staatsgewalt ,  wie  sie 
Seiner  Durcblaucbt  dem  Fttrsten  verfassnngsmftssig  zustebt.  Letzterem  bleibt 
jedocb  das  Begnadigungsrecbt  in  den  verfassungsm&ssigen  und  gesetzmtod- 
gen  Grenzen ,  sowie  das  Becbt  der  Zustimmung  zu  Verfassungs&nderungen 
nnd  Gesetzen,  insoweit  sie  nicbt  die  Organisation  der  Justiz-  und  Ver- 
wàltungsbebôrden  (Art.  6)  betrefien,  vorbebalten. 

Art.  5.  An  der  Spitze  der  Verwaltung  der  Fûrstentbtlmer  steht  ein 
von  Seiner  Majestat  dem  KSnige  zu  emennender  Landesdbrektor ,  welcber 
die  verfassungsmassig  der  Landesregierung  obliegende  Verantwortlichkeit 
ûberninmit. 

Art.  6.  Preussen  ist  bereobtigt,  die  Justiz-  und  Verwaltungsbe- 
bôrden  nacb  eigenem  Ermessen  anderweitig  zu  organisiren.  Die  Befugnisse 
der  Bebôrden  bôberer  Instanzen  k5nnen  Frenssiscben  Beb^rden  ûbertragen 
werden. 


♦)  V.  N.  R.  a  XVIII.  532. 


Z9s:  Pf9Êê€m     wwmUttm, 

■aoBi  nad  Iditsii  3«îiKr  Majestat  dem  KSiiige  dea  DîeBiteÊd.  Sîe  Uben, 
OBicfcfieta&ii  des  I^nlndirektori,  die  YeifuivBg  der  Ffintenlkitiiier 
gjjfwwKnlwft  vx  beotoeten  md  deren  gcnane  Euiiatezag  asadrfLcfclidi  za 
|pBlob€n* 

In  den  Dîeoiteid  ded  LaodesdÎTektors  vird  daê  GekïbKia  anfgeiiom- 
OMOy  in  Bezng  anf  die  Seiaer  Dnrdikuadit  dem  Ffirstoi  in  den  Artikeln  4 
imd  8  dièses  Tertrages  Yarbehalleinai  Redite  Hgr JmdpmyihcB  trea  und  ge- 
bonom  za  seiiL 

.^M.  ^«  3eiii6  Dnrdikadit  der  Fttm  fibt  die  Dnn  Terbkîbeiide  Ver- 
iretimg  des  Staaies  omeli  Anssen  dnrdi  den  Landeadir^Uir  nnd  ixnter  dessen 
Venuttwr/rtiidikest. 

IHe  entêtefaenden  Koiten  verden,  wie  biâher,  aos  der  Landeskaase  be- 
itniten* 

.^Irf.  ^.  Hinsichtlidi  der  Beitimgspflidit  des  DomamalTermôgeDS  za 
den  Landesanigaben,  sowie  hinsiditlidi  der  Seiner  Dnrdilaiicfat  dem  Fûrsten 
«u  den  Domanialeinkfinften  zostehenden  Eînnahmen  greifeA  die  rezess- 
m&ungen  Vereinbarongen  zwidehen  der  FtLrstlieben  Begiemng  and  denStAn- 
den  der  Ffirstenthfimer  Waldeck  nnd  Pjrmont  Tom  16.  Jali  and  15.  No- 
rember  1853  Flatz. 

Die  Preosgiâche  Begierang  ist  befagt ,  aidi  dordi  Eingicht  der  Etats, 
Bechmingen  and  Akten  der  Fûrstlichen  DomanialTenraltongsbehdrde  davon 
zn  ftben&ragen^  daes  der  Beitrag  des  Domaniams  za  den  Landesaosgaben, 
wiè  er  Ton  der  Ffirstlichen  DomanialTerwaltangsbehSrde  berechnet  wird,  den 
TorerwSbnten  rezessmSssigen  Yereinbarongen  entspricht. 

Eine  MitbenntzaDg  der  Landesdienststellen  darch  die  Domanialverwal- 
iong  findet  nicbi  statt 

Art,  10.  Yerftasserangen  and  Verpfândangen  der  Domanialstacke,  so- 
wie  Yerftlgangen ,  darch  welche  die  Sabâtanz  des  Domaniams  verringert 
werden  wfirde,  bedfirfen  der  Zastimmang  der  Stftnde  der  Ftlrsteathûmer, 
sowie  mit  BOeksicht  aaf  das  w&hrend  der  Yertragsdaaer  in  Betracht  fal- 
lende  Interesse  Preassens  an  dem  Stande  der  DomanialeinkQnfle  der  Zu- 
stimmong  der  Preassischen  Begierang. 

Art*  11,  Seine  Darchlaacht  der  FOrst  wird  allj&hrlich  den  St&nden 
der  Ffirstenthfimer,  sowie  aas  der  vorerw&hnten  Bficksicht  aach  der 
Preassischen  Begierang  eine  Uebersicht  des  DomaDial  -  Stammvermôgens 
einschliesslich  aller  daza  gehQrigen  Bechte,  Hebangen,  Kapitalbestânde  et<;. 
nebst  einer  Nachweisang  der  darin  eingetretenen  Yer&ndemngen  yorlegen. 

Art.  12,  Gegenwftrtige  Uebereinkanft  tritt  vom  1.  Janaar  1878  ab 
aof  die  Daaer  von  zehn  Jahrea  in  Kraft. 

Seine  Darchlaacht  behftlt  8ich  jedoch  das  Becht  vor,  nach  Ablaaf  von 
drei  Jahren,  vom  Tage  der  Unterzeichnong  des  Yertrages  ab,  aaf  Bevision 
desselben  hinsichtlich  der  H5he  des  nachArtikel  9  ans  den  Einkûnften  des 
DomanialvermSgens  zu  leisteaden  Beitrages  zu  den  Landesausgaben  anza- 
tragen  oder  aach  den  Yertrag  za  kttndigen.  Letzterer  bleibt  alsdann  noch 
Us  zom  Ablaaf  des  aaf  die  Kttadigang  folgenden  Kalenderjahres  gttltig. 
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Ah,  13.  Gegenwttrtige  Uebereinknnft  soll  ratifizirt  and  der  Âus- 
iaosch  der  Ratifikations-Urkunden  innerhalb  vier  Wochen  in  Berlin  be- 
wirkt  werden,  yorbehaltlich  der  Znstimmang  der  beiderseitigen  Landes?er- 
tretnngen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Beyollmftchtigten  diesen  Vertrag  unter- 
zeichnet  nnd  untersiegelt. 

Berlin,  den  24.  Noyember  1877. 

OUo  HèUufig. 

Karl  Merléker. 

Hugo  wm  Sammôrfàd, 


64. 

MECKLENBOURG-SCHWÉRIN,  PRUSSE. 

Convention  militaire  suivie  d'un  tableau,  signée  à  Berlin^  le 

19  décembre  1872. 

Vêrhandl,  d,  JHeichstags,  i,  Leg.  Per,,  IV.  Sêsê,,  Anl.  Nr,  iS. 

Bebufs  anderweiter  Begelung  der  Yerwaltnng  des  Grossherzoglich 
Mecklenburg-Schwerinschen  Kontingents  haben  : 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser  and  Kônig  yon  Preossen  einer- 

seits  and 
.Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  yon  Mecklenborg-Schwerin 
andererseits 
za  Beyollm&chtigten  emannt  nnd  zwar; 

âeine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  nnd  KOnig  yon  Preossen: 
Allerhôchst  Seinen  Obersten  nnd  Abtheilangschef  im  Kriegs-Mini- 

sterium  Eberhard  yon  Hartmann  and 
Allerhôchst  Seinen  Wirklichen  Geheimen  Kriegsrath   and  yortra- 
genden  Jftath  im  Kriegs-Ministerium  Cari  Hammer  ; 
Seine  Kënigliche  Hoheit  der  Grossherzog  yon  Mecklenburg-Schwerin  : 
AllerhOchst  Seinen  Generalmajor  z.  D.  und  Chef  des  Militair-De- 

partements  August  yon  Bilguer  and 
AllerhSchst  Seinen  Intendanturrath  Gostay  Flataa, 
welche ,    ndchdem   sie   ihre  YoUmachten  yorgezeigt   and  in  gâter  and  ge- 
hOrigér  Form  befunden  haben,  yorbehaltlich  der  AllerhOchsten  Batifikation 
die  nachstehende 

Conyention. 
geschlossen .  haben. 

Art.  î.  Das  Grossherzoglidi  Mecklenbarg  -  Schwerinsche  Eontingent 
tritt  yom  1.  Januar  1873  ab  in  den  Etat  and' in  die  Yerwaltnng  der 
KOniglich  Preussischen  Armée  and  zwar  speziell  des  9.  Armee-Eorps.    Die 
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von  diesem  Zeitpunkt  ab  nach  dem  Beichs-Militair-Etat  zur  Unterbaltang 
des  Grossherzoglich  Mecklenburg-Scbwerinschen  Kontingents  bestimmten  Be- 
trUge  werden  daher  der  Këniglich  Prenssischen  Militair-Verwaltung  znr 
Verfligung  gestellt,  wogegen  dièse  die  Verpflichtung  tibernimmt,  s&mmtliche 
Bediirfnisse  des  Mecklenburg-Schwerinschen  Kontingents  nach  den  Preussi- 
schen  Normen  und  Verwaltungs-Grundsâtzen  zu  bestreiten,  obne  dass  ibr 
daraus  der  Grossherzoglicben  Regierung  gegentiber  irgend  einAnspmcb  auf 
weitere  Leistungen  erw&cbst,  als  in  dieser  Convention  etwa  besonders  er- 
wâbnt  sind. 

DemgemUss  werden  sllmmtlicbe  Ausgaben,  welcbe  bisber  ans  den,  dem 
Grossberzoglicben  Kontingont  Uberwiesenen  Mitteln  des  Reicbs-Militair-Etats 
bestritten  worden  sind ,  namentlicb  aucb  die  Pensionen ,  stftndigen  Unter- 
sttttznngen  etc. ,  vom  genannten  Tage  ab  von  der  Preussischen  Militair- 
Verwaltung  tlbernommen. 

Art.  2,  Die  ans  Mecklenburgiscben  Mitteln  bescbafften,  auf  die  Mili- 
tair-Verwaltung Ubergegangenen  und  in  der  Anlage  aufgeftibrten  Gamison- 
Einricbtungen  an  Geba>uden  und  Grundstûcken ,  femer  die  Offiziers-Speise- 
anstalten  in  Scbwerin ,  Ludwigslust ,  Rostock  und  Parcbim  verbleiben,  so 
lange  nicbt  durcb  ein  Reicbsgesetz  abândernde  Bestimmungen  getroffen 
werden  ,  Mecklenburgisches  Staats-  ,  beziebungsweise  Gemeinde-Eigentbum 
und  sind  nur  als  im  Niessbraucb  der  Truppen  befindlicb  anzuseben.  Mit 
dem  Niessbraucb  tibernimmt  die  Preussiscbe  Verwaltung  die  Erbaltungspflicbt, 
die  auf  den  Gebâ.aden  robenden  Lasten ,  sowie  sonstige  vertragsmltesige 
Verpflicbtungen. 

Sobald  die  in  der  Anlage  verzeicbneten  Gebaude  und  Grundstticke  ftir 
militairiscbe  Zwecke  entbebrlicb  werden,  obne  dass  ein  Ersatz  ftir  dieselben 
notbwendig  ist,  geben  sie  vorbebaltlicb  der  obengedacbten  anderweiten  Re- 
gelung  durcb  ein  Reicbsgesetz  an  die  Grossberzoglicbe  Stî^ts-Verwaltung 
resp.  an  die  betrefifende  Gamisons-Gemeinde  zurtlck.  Dagegen  werden  dio 
oben  aufgeftibrten  Offiziers-Speiseanstalten ,  wenn  sie  als  solcbe  keine  Ver- 
wendung  mebr  finden,  an  cÛe  Grossberzoglicbe  Staatsverwaltung  zurtickge- 
geben.  Wo  der  Besitz  auf  Mietbvertrftgen  berubt ,  was  z.  B.  aucb  flir 
s&nmitlicbe  Exerzier-  und  Scbiessplïltze  mit  Ansnabme  desjenigen  der 
Garnison  Wismar  gilt,  tritt  die  Preussiscbe  Verwaltung  in  dièse  Ver- 
tr&ge  ein. 

Die  Grossberzoglicb  Mecklenburgiscbe  Regierung  verpflicbtet  sicb  bier- 
bei,  diejenigen  derartigen  Platze,  welcbe  Eigentbum  des  Grossherzoglicben 
Domaniums  sind,  unter  denselben  Bedingungen,  wie  seither  der  eigenen 
Militair- Verwaltung ,  fernerbin  aucb  der  Preussischen  Militair-Verwaltung, 
80  lange  zu  ûberlassen  ,  als  fur  die  letztere  das  Bedûrfniss  bierzu  vor- 
banden  ist. 

Allé  sonst  noch  im  militairiscben  Interesse  seither  benutzten  Gebâude 
und  Grundstticke,  z.  B.  das  alte  Militair-Lazareth  und  die  frtihere  Eadetten- 
Anstalt  zu  Scbwerin ,  verbleiben  der  Grossherzoglicben  Staatsverwaltung 
zur  alleinigen  Verfligung,   wenn   und  insoweit  nicbt  zwischen  der  ersteren 
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nnd  der  Preossisohen  Militair  -  Verwaliang  wegen  kfluflicber  Erwerbnng 
einzelner  dieser  Qrundstttcke  eine  besondere  Vereinbarung  za  Stande 
kommt. 

Ari.  3.  Die  s^mmtlichen  nach  den  Beclinuogs-Abschlûssen  etc.  nlt. 
DesEember  1872  vorhandenen  etatsmâssigen  Material-Bestftnde  der  Trappen 
nnd  BehOrden  des  Kontingents ,  als  :  Bekleidung,  Bewafinnng,  Mnnitioni 
Feld-Eqnipage,  Fahrzeuge,  Pferde  und  Utensilement,  gehen  anf  diePrenssi- 
sche  Verwaltnng  tlber,  welche  dagegen  die  Beschaffung  der  etwa  noch  feh- 
lenden  OegenstâJide  nnd  Einrichtungen  zu  ûbemehmen  bat. 

In  laufende  Liefenmg-,  Leistongs-  nnd  sonstige  Yertrftge ,  welche  znr 
Zeit  des  Inkraffctretens  der  gegenwKrtigen  Konvention  noch  in  Geltung  sind, 
tritt  die  Preussische  Militair- Verwaltnng  ein;  ebenso  werden  die  bereits 
angefangenen  Banten  nnd  Anlagen  ftir  militairische  Zwecke  von  derselben 
weiter,  wie  anch  aile  angemeldeten  Banprojekte,  soweit  Mittel  vorhandeni 
ausgefOhrt. 

Fttr  die  Znknnft  werden  etwaige  Wtinsche  Seiner  E5niglichen  Hoheit 
des  Grossherzogs  beztiglich  Nen-  und  Umbanten  in  den  einzelnen  Gamisonen 
thnnlichst  Berticksichtigong  findcn. 

Die  sonst  noch  ausser  dem  Etat  vorhandenen  Bestftnde,  welche  dem 
Beichs-Militairfiskos  nicht  gehôren ,  verbleiben  Mecklenbnrgisches  Staats- 
eigenthnm. 

Sollte  die  Preussische  Verwaltnng  dieselben  ganz  oder  theilweise 
zu  kaufen  beabsichtigen ,  so  ist  auch  darttber  ein  besonderer  Vertrag  zu 
schliessen. 

Nur  was  die  Bestftnde  des  Qrossherzoglichen  Militair-Tnch-Depots  an- 
belangt ,  so  liegt  der  Prenssischen  Verwaltnng  die  Verpflichtung  ob,  die- 
selben gegen  Erstattnng  des  Selbstkostenpreises  zu  tibemehmen. 

Art.  4,  Die  gegenwftrtig  im  Dienst  und  in  der  Besoldung  des 
Beichs  stehenden  Beamte  und  Angestellte  der  Mecklenburgischen  Militair- 
Verwaltnng  werden ,  mit  Ausnahme  der  im  Artikel  13.  genannten  Justiz- 
beamten,  unter  Beibehaltung  ihres  Ranges  und  ihrer  Anciennet&t  in  den 
Verband  der  Edniglich  Prenssischen  Armée  eingereiht,  wobei  das  An- 
dennetftts  -  Datum  der  faktisch  zuletzt  innegehabten  Charge  massgebend 
sein  soll.  Diejenigen  dem  Militair-Etat  bereits  angehdrigen  Beamte,  welohe 
nicht  geneigt  und  nicht  verpflichtet  sind,  in  den  Verband  der  Prenssischen 
Armée  einzutreten,  scheiden  aus  ihrem  bisherigen  Dienstverhftltniss  nnd 
werden,  falls  sie  pensionsberechtigt  sind,  nach  der  ihnen  gûnstigsten  Prenssi- 
schen resp.  Beichs-  und  vom  Mecklenburgischen  Finanz-Ministerium  adop- 
tirten  Norm  pensionirt.  Die  Zahlung  dieser  Pensionen  geht  auf  den 
Beichs-Militair-Etat  ûber. 

Art.  5,  Die  Beamten  des  Grossherzoglichen  Militair-Departements  nnd 
der  Grossherzoglichen  Militair-Easse  werden ,  insofem  sie  es  wûnschen  und 
gegen  ihre  Brauchbarkeit  keine  gegrdndete  Einwendungen  zu  erheben  sind, 
ohne  dass  sie  noch  eine  Staatsprûf ung  zu  bestehen  haben,  unter  besonderer 
Feststellnng  ihrer  Anciennet&t  nach  Massgabe  der  fur  die  betreffénde 
Preussische  Beamten-Kategorie  geltenden  Norm  in  den  Beichs-  resp.  Preussi- 


/<y^  *?.  r>*>  .ia<»h  um  ,l,-*.'u*»in  *,  md  "*.  Ji  ien  "^^and  Tiiii  in. 
^  7'n'9'mAn<j(  i^  K'InujiioH  i^/.^mwîjw'hwi  Ami»  :r»sT].  in  lea  Reàcbs^ 
v(^  J^,''.w*poM/rH«îi  ^Aatvjrfumut  >îttri?5riwirti»n  E^^amrr»  "/îrjieibei  in  iffln  'îe- 
4i)ifEf  ;Hi'^  ^i^r^jMmmfym  tr.smstrt^nuréVnnumn  .    vuài    -w^mn  iasaeibe    -fie  Som.- 

^•«c  <4hin,    -r^  flit    in    >în«i  ri/^Hi*r^  ^Ar^mâfwio»  Zlnnamne    ^mirlckai    nier 

f>i  'i^miUl^htcft  ^Tdf^^/fntUtr  ta^^vd/HsM   ws»riea    su    mudi  (Ïbl  jewdlîg 

<fny>»^h  Mr*v*iiii^A  F^^iQAn   tr^Wmr    aifi  'ti«îf»iiia&    w^îic&a   lie  betre&nden 

^î^dW^-^Aty  ^  ir«klAM  Wlt^>/Î^  d^  ^>r'Vt<?harK*ïliifîiii»n  Witrw^n-Inatiîiita  sind, 
KWï*/*  4m  fo/M  'ÏAr  ir^;VT<»T»  Wif.iri>>'i."*'îfcAf*  'irji  dai  Vorrttckgns  in  hôhere 
f(\9if»/>ifi  \^  ^rA^^r»  fft^fit'-if/;  ft;*^:h  'l/m  ^//^>T.w%rxiz  fir'îltig'31  Statnten  des- 
•*f>»*r»  î/^rîr;ihrf, ,  ir>v*fwA  *î^  m/;ht  ih/  AaMïchéî.i%n  aTâ  d^mselben  selbst 
#^:^>iAT>.  î^^tf',  WiUw*m-P^*^i/'m<T<inr^>:h^rnnîffrn  àfïTtfijL  wu  \m  der  Kônig- 
I»a|»  Vttftt^Wrhmt  MiliUir  -  ^'if.f.wfm  -  Penitk)ai>ani!tAlt  oacfa  deren  Sta- 
in^Mn  wf/J^^  fm4  n\nt\  Wïf^rvji  di^em;(«îti  v^rfa^iiratheten  Beamten  ver- 
\A)t*hM.^  Wftl/'.fc/ï    nî/îKf.  MUyViMfir    d^  OrosAh^rzoglichen    Wittwen-Institnts 

/1W,  ^.  /;i/î  Hifu^\M4U'//;hKtl^\c(•^t  der  im  Grossherzogtlmm  Meck- 
Ifrwfmrj^  ^firfiÎ!W/fiir<TTi/|/m  iUffimUm  der  Militair  -  Verwaltnng  richtet  sich 
«ril^^f  Atmt<nâiuipf  tUn  irn  H  îl,  i\f^  OenfdxaH  ûWr  die  Erwerbnng  und  den 
V^rltifii  ^W  Iffin^liHi-  nw\  HtftatMangehftrigkfcit  vom  1.  Juni  1870  (Bundes- 
nAMiff/^rlftH.  M/tJU  îjri5;  \f4rmchnf9im\  Vorbehalts  nach  den  Bestimmungen 
i]\tini»n  ih*nt^hA*n,  \hr  (^htA'u'hnn  (JUt^yrrecht,  die  Erbfolge  in  ihre  Verlassen- 
m^imti  uw\  Utr^nrinttiuUnm  itirer  Hinterblicl^enen  richtet  sich  nach  den 
tMi\Mttniwhu  Uir«r  lloirnath.  DaH  Uleiche  gilt  ftir  die  dem  Grossherzog- 
(htfrri  Mm<tilrtrfbiir^  nri^nh/)ri^mi  Poriionen,  welche  bei  einer  ansserhalb  des 
(htmnUurfitfUihuutn  nUii'umirUm  Hoh^irde  angestellt  werden. 

Arf,  /^  IMp  ^(OKtnîiinton  Hodito  Soiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Gross- 
Upnn^n  \n  Wm^^f  nwf  dan  Koniingont ,  soweit  sie  nicht  dnrch  spezielle  Be- 
Afliiutinri^fiti  ditr  ^n^fuiwllrUgon ,  odor  frttheron  Konventionen  modifizirt 
WMi'ilDti  Mlitd,  blitibntt  tinvortlndcri  boi  Bestande.  Insbesondere  gilt  dies  von 
il^ri  Ai'llkdlti  (\l\  tind  00  (h^r  HuichRverfassung.  Seine  KSniglicbe  Hoheit 
tint'  (IniimhnrKn^  winl  V(in  don  Mbtrhtichst  Ihncn  in  Betreff  der  Bekleidung 
niid  AMMrttHitiitK  dot*  Truppon  dos  Mooklenburg-Schwerinschen  Kontingents 
Im  don  (hfinKon  doi*  binhoriKon  Ktats  znstehenden  YerfUgangen  jedesmal 
t|i*rJi>Ml||[(»n  VprwultunKnbohnrdo,  welchor  das  Bekleidnngs-  und  Ausrlistungs- 
^pnpw  iiliNi0r  1Vn|>pc>n  untomtc^Ut  ist»  Mittheilung  machen  damit  bei  Aof- 
Mit»l)\in|I  di^v  Ut^kloidnitftti-Gt^ldoUU  resp.  boi  Abhaltnng  der  ôkonomiscben 
MuMfoniH||«ii     dti»   Ml0rhOchRt4>n    Bestimmungen    Berilcksichtignng    finden. 
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Anoh  Bollen  die  Mecklenbnrgischen  Hoheitszeidien  in  Wappen  nnd  Farben 
an  dan,  der  Preussiséhen  Militair-Yerwaltung  eingerftumten  Lokalittttién, 
beziehungsweise  sftmmtlichen  Qarnison-Einriditangen  innerhalb  des  GroBS- 
herzogthams  beibehalten  resp.  eingefUhrt  werden. 

Trnppentheile  nnd  MilitarbebDrden  fUbren  das  Prîldikat  »GroBsher- 
zoglich.< 

Ari,  10.  Abweicbend  von  den  fur  die  Freussische  Armée  bestebenden 
Vorscbriften  wird  der  ftlr  die  Grossberzoglicben  Kavallerie-Reg^menter  and 
ftir  die  Grossbersogliche  Artillerie-Abtbeilnng  erforderlicbe  Bedarf  an  Be- 
monten  niebt  ans  Edniglicb  Preossiscben  Dépôts  Uberwiesen,  sondem  wîe 
bisber  doreb  eine  ans  Grossberzoglicben  Offizieren  zusammengesetzte  Bemonto- 
Ankanfe-Kommission  im  Lande  angekauft  und  zwar  in  Grenzen  der  in  dem 
bisberigen  Reicbs-Militair-Etat  fUr  das  Mecklehburg-Scbwerinscbe  Kontin- 
gent  angesetzten  Preise  unter  eventueller  Znbttlfenabme  der  durcb  BUck- 
Einnabmen  erzielten  Erspamisse  und  Ueberscbttsse  nacb  den  bisberigen 
Norman.  Beicben  dièse  Etats-  etc.  Mittcl,  Uber  deren  Status  am  Anfang 
eines  jeden  Jabres  von  dem  Kontingents-Eonmiando,  bei  welcbem  der  Be- 
montirnngsfonds  zu  verwalten  ist,  dem  in  dieser  Beziehnng  znstftndigon 
Grossberzoglicben  Militair-Departcment  Mittbeilung  gemacbt  wird ,  zu  qa. 
Zweck  nicbt  ans,  so  werden  die  Mebrkosten  ans  Mecklenburgiscben  Mitteln 
bestritten.  Uebrigens  behalten  Seine  K5niglicbe  Hobeit  der  Grossberzog 
sicb  das  Becbt  vor,  biervon  zartickzatreten  und  der  Preussiscben  Militair- 
Yerwaltung  die  Gestellung  der  Bemonten  zu  tiberlassen. 

Die  Bescbaffung  des  Tucbbedarfs  ftir  das  Grossborzoglicbe  Kontingent 
ist  ausscbliesslicb  Sacbe  der  Preussiscben  Yerwaltung.  Dieselbe  wird  jedocb 
die  Mecklenburgiscben  Tucbfabrikanten  und  Tucbmacbgewerke  in  gleicber 
Weise  wie  die  Preussiscben  zur  Betbeiligung  an  den  Tucblieferungen  auf- 
fordem  und  bei  gleicben  Leistungen  vorzugsweise  mit  Bestellungs-Ordres 
berflcksicbtigen. 

AH,  11.  Die  ftir  die  Adjutantur  Seiner  Këoiglicben  Hobeit  des 
Grossberzogs  im  Beicbs-Militair-Etat  ausgeworfenen  Betrttge  an  Gebalt, 
Servis  und  Bâtions- YergUtungsgeld  werden  vom  1.  Januar  1873  ab  an 
das  Grossborzoglicbe  MUitair-Departement  in  folle ,  ûbrigens  in  balbj&br- 
licben  Baten  postnumerando  ausgezablt  und  ûbemebmen  dagegen  Seine. 
Eôniglicbe  Hobeit  im  Frieden  die  eigenen  Besoldungen  etc.  AUerbScbst 
Ibrer  Adjntanten.  Ansserordentlicbe  Bezilge  in  Folge  yon  Dienstreisen, 
Yersetzungen  etc.  werden  jedocb  den  Adjutanten  von  der  Preussiscben  Mi- 
litair-Yerwaltung ausgezablt. 

Art.  12.  Beztlglicb  des  Erlasses  einer  Kircben-Ordnung  fur  dasMeck- 
lenburgiscbe  Kontingent  bebalten  Seine  KSniglicbe  Hobeit  der  Grossberzog 
weitere  Entscbliessung  vor. 

AllerbOcbst  dieselben  werden  dem  ESniglicb  Preussiscben  Kriegs-Mini- 
sterium  diejenigen  Geistlicben  nambaft  macben,  denen  die  Militairseelsorge 
des  Eontingents  Seitens  Seiner  Eôniglicben  Hobeit  des  Grossberzogs  ttber- 
tragen  werden  soll. 
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Die  Kosten  der  ÀnsieUnng  eines  EontÎDgentsp&rrers  (2.  Diymons- 
pfieuTer  der  17.  Division)  nebst  Etlster,  sowie  die  Bemnnerirmig  der  mit 
der  MilitairseelBorge  za  betrauenden  Civilgeistlichen  bestreitet  die  E5niglich 
Prenssische  Militair-Yerwaltang  nach  den  fttr  die  Militairseelsorge  in  der 
Kôniglichen  Armée  gtQtigen  Normen.  Ein  Zorûckf&liren  der  bisher  ans 
den  Mitteln  des  Kontingentâ-Etats  (Tit.  7.,  8.)  an  Ciyilgeistlicbe  gew&hrten 
Remnnerationen  etc.  auf  dièse  Normen  findet  jedocb  erst  bei  eintretendem 
Personalweclisel  statt. 

Die  betreffenden  OeisUichen  treten  dnrch  ihre  Yerwendung  in  der  Mi- 
litairseelsorge des  Eontingents  in  keinerlei  Beziehung  weder  zom  ESnig- 
Uch  Prenssischen  Eoltos-Miniâteriam  resp.  dem  Ober-Eirchenrath  noch  im 
Frieden  zom  Feldprobst  der  EônigHchen  Armée  resp.  dem  Ober-Pfarrer  9. 
Armee-Eorps. 

Art,  13.  Seine  EQniglicbe  Hoheit  der  Grossherzog  werden  dem 
Edniglich  Prenssischen  Eriegs-Ministerium  diejenigen  ans  dem  Gross- 
herzoglichen  Bicbterstande  za  entnebmenden  Personen  namhaft  machen, 
welcbe  Allerhôchstdieselben  als  Eontingents- Auditeur  (2.  Auditeur  der  17. 
Division)  anstellen ,  resp.  welchen  die  Auditeur- Gesch&fte  bei  der  Strafab- 
theilung  zu  Domitz  remuneratorisch  tlbertragen  werden  sollen. 

Die  yergesetzte  Dienstbehôrde  beider  Richter  ist,  so  lange  ein  be- 
sonderes  Grossberzoglicbes  General- Auditoriat  besteht,  ausscbli^slich  dièse 
BebOrde. 

Dem  Eontingents-Auditeur  werden  die  JustizgeschUfte  hinsichtlich  der 
Grossberzoglicben  Landgendarmerie  ûbertragen. 

Die  Besoldung  dieser  Militair-Justiz-Beamten  geschieht  unter  Zugnin- 
delegnng  der  im  Reichs-Militair-Etat  fOr  das  Mecklenburg-Schwerinsche 
Eontingent  pro  1872  ausgeworfenen  Betr&ge,  jedocb  vorbebaltlich  etwaiger 
spftter  allgemein  eintretender  Gehalts-,  Servis-  etc.  Aufbessemngea  durch 
die  Preuflsische  Militair  -  Verwaltung ,  welcber  von  aUen  kûnftigen  Per- 
sonal -  Verftnderungen  resp.  Personal  -  Verb&ltnissen ,  welcbe  auf  die  Ge- 
balts-  etc.  Bezûge  von  Einfluss  sind,  rechtzeitig  Mittbeilnng  gemacbt  wer- 
den wird. 

AH,  14,  Die  Weiterbewilligung  der  in  der  Anlage  zum  Scbreiben 
des  Grossberzoglicben  Militair-Departements  an  das  ESniglicbe  Eriegs- 
Ministerinm  von  22.  Juli  1868  ausgeworfenen  Pensions-Betrftge  fUr  Witt- 
wen,  femer  die  Neubewilligung  von  Pensionen  an  Unteroffîziere  und  Be- 
amte  mit  Unteroffîziers-Rang  und  deren  Wittwen  und  Einder  steht  auch 
kttnftighin  Seiner  Eôniglichen  Hoheit  dem  Grossberzoge  in  denjenigen 
Qrenzen  zu,  welcbe  in  dem  Erlasse  des  E5niglichen  Eriegs-Ministeriiims, 
Abthèilung  ftlr  das  Invalidenwesen ,  resp.  vom  15.  Juli  1869  (Nr.  149. 
7.  A.  f.  J.)  und  27.  August  1869  (Nr.  557.  8.  A.  f.  J.)  festge- 
setzt  sind. 

Anlangend  die  an  Veteranen  ans  den  Feldzttgen  bis  1815  zu  bewilli- 
genden  Pensionen ,  so  verbleibt  es  ebenfalls  bei  der  dieserbalb  getroffenen 
Yeréinbarung  (Erlass    des  EOniglichen  Eriegs-Ministeriums,  Abtheilnng  fur 
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ÔMB  InvaUdenireseii,  vom  7.  April  1869,  Nr.  1295.  3.  69.  A.  f.  J.).  Der 
Pranwriwchmi  IGUtair-Verwaltong ,  welcber  die  ZahlaDgs-Vermittelaiig  ob- 
liegt»  irird  sowohl  eîne  Liste  der  gegenwftrtigen  Penaions-Empfibiger  mit- 
gettieilty  alfl  auch  von  allen  kttnftdgen  Bewilligongen  Anzeige  gemaoht 
werden. 

Ari,  15,  Hinsichtlich  der  Anstellang  von  Militair-Anwftrtem  im 
Grossherzoglich  Mecklenborgiscben  Staatsdienst  verbleibt  es,  vorbebalilicb 
etwaiger  weiterer  Regelung  von  Beicbs  wegen,  bei  dem  bisberigen  Ver- 
fabren. 

Ari.  16.    In  Betreff  der  durcb  das  Pcnsionsgesetz  vom  27.  Jnni  1871 

—  §§.  8.  17.  20.  25.  26.  27.  39.  44.  45.  60.  94.  96.  97.  98.  imdll6. 

—  der  obersten  Militair-Yerwaltungs-Bebôrde  ûbertragenen  Befngnisse 
wird  dem  Gkrossberzoglicb  Mecklenborgiscben  Militair  -  Département  eine 
Mitwirknng  insofem  vorbebalten,  als  Beknrsgesucbe  von  niebt  dem  aktiven 
Dienststande  angebôrigen  Personen  der  IJnterklassen  des  Mecklenborgiscben 
Kontingents,  welcbe  sicb  bei  der  Entscbeidnng  der  betreffenden  Gi^neral- 
Eommandos  nicbt  berubigen  wollen,  an  das  qn.  Militair-Departements  Be- 
bofs  Vermittelung  der  Ërledigong  einzureicben  sind. 

Art,  17.  Yorstebende  Uebereinkunft  soll  Allerb5cbsten  Orts  ratifizirt 
und  es  sollen  die  Batifikations-Urkunden  sobald  als  mdglioh  zn  Berlin  ans- 
gewechselt  werden. 

Zn  Urkund  dessen  baben  die  Bevollm&cbtigten  gegenw&rtigô  Eonven- 
tion  in  zwei  Exemplaren  nnterzeicbnet  nnd  besiegelt. 

Berlin,  den  19.  Dezember  1872. 

Ebûrkard  van  Hartmann. 
Karl  Hammer. 
Augutt  wm  BUgu&r. 
Ouiiav  FïaUm, 
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des  1.  Dragoner- 
Begiments  Nr.  17. 

PferdestaU    Nr.  IV. 


An  derWaUstrasse. 

An    der    Alezan- 
drinenstrasse. 


Am  Faulensee. 

Desgleichen. 

Desgleichen. 

An  der    Lonisen- 
strasse. 

An  derOrts-Maner. 


gen  und  Meck- 
lenbnrg-Sohwe- 
rin  seit  dem  1. 
Janoar  1868 
noch  ca.  50,000 
Thlr.  yerans- 
gabt. 


ad  10.  Das  Ar- 
senal ist  nicht 
.  im  aUeinigeo, 
sondem  nor  im 
Mitbesitze  der 
Beichs-Verwal- 
tong. 


An     der    Eanal* 
strasse. 

An     dem  Alezan- 
drinenplatz. 

Anfflem  Stallhofe. 


Desgleichen. 


Desgleichen. 


( 
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Meeklenbowg-Schmérm^  Prugge. 


Namen 

dar 

Gimiton- 

■tfdte 

retp. 

Fattoiig. 


BfieichnoDg 


liage 


I 


der  fltihândf 


Bemerknngeii. 


21. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 

80. 

81. 
82. 


Lndwigalnst. 


An  der  Marstall- 
strasse. 


lenNr.LbisIV. 


I 
des   1.  Dragoner- 

Begiments  Nr.*17.; 
Pferdestall     Nr.    V.  Anf  dem  Stallhofe. 

des   1.   Dragoner-j 

Régiments  Xr.  17.' 
Pferdestall   Nr.    VI.-Desgleichen. 

des   1.  Dragoner-j 

Régiments  Nr.  17., 
Pferdestall  Nr.  VII.!Desgleichen. 

des   1.  Dragoner-j 

Régiments  Nr.  17.1 
Offizier  -  PferdestaU  Desgleichen. 

des   1.  Dragoner- 

Regiments  Nr.  17. 
Kranken-  Pferde-stall 

des    1.  Dragoner- 

Regiments  Nr.  17. 
Der  Yordere  StaUhofZwischen  denSt&l- 

des    1.  Dragoner- 

Regiment  Nr    17. 
Der  liintere  StaUhofZwischen  den  Stftl- 

des  1.  Dragoner-'     len  Nr.  III.  bis 

Régiments  Nr.  17.;     VU. 
Beithans  Nr.  I.  des  Anf  dem  Stallhofe. 

1.     D)ragoner-Re- 

giments  Nr.  17. 
Reithaos     Nr.      n. 

des   1.   Dragoner- 

Begiments  Nr.  17. 
Regimentsschmiede 

des   1.  Dragoner- 

Regiments  Nr.l7. 
Wohnnng  einè§  Un- 

terarztes. 
Wohnhans    fElr    den 

Easemen  -  Inspek- 

tor,  einen  Easer- 

nen-W&rter,  Lei- 

nen-Magaôn    nnd 

Waschktlehe.         j 


Anf  dem  Stallhofe. 


Desgleichen. 


Desgleichen. 

An  der  Marstall- 
strasse. 
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Namen 

II' 

der 

Qarnison- 

st&dte. 

BezeichnuDg 

Lage 

Bemerkungen. 

s& 

resp. 

der  Geb&ade. 

Festang. 

83. 

Lndwigsluât. 

Bureau  der  Gamison- 
Verwaltung     und 
Dienstwohnnng  ftlr 
den  Garoison-Ver- 
waltungs  -  Inspek- 
tor. 

An    der    Schloss- 
strasse. 

• 

34. 

- 

Hauptwache. 

Am  Schlossplatoe. 

35. 

• 

Pulyer-Magazin. 

Unweit  des  Eoppel- 
w^es. 

36. 

- 

E^ernerhaus 

Am  Kanal. 

37. 

- 

Schiesshans  Nr.  I. 

In   den  Qr.   Laa- 
scher  Tannan. 

38. 

- 

Schies8hausNr.il. 

Desgleichen. 

39. 

• 

Garnison  -  Lazareth. 

An    der    Breiten* 
strasse. 

40. 

Wismar. 

Exerzierhaus. 

An   der  Chaussée 
zwischen      dem 
Mecklenburger 
und     Alt .  Wis- 
marschenThore. 

/Vor     dem     Alt- 
Wismarschen 

!     Thore    an  der 
Chaussée  naoh 

^     Bukow. 

41. 

- 

Exerzierplatz. 

42. 

- 

2  Schiessstftnde. 

43. 

- 

Begrttbnissplatz. 

44. 

• 

Garnison  -Lazareth. 

An  der  Promenade 
(5sLlich  von  dar 
Stadt. 

45. 

Rostock. 

Hauptwache. 

Am  Blûcherplatze. 

46. 

Garnison  -  Lazareth. 

Am  alten  Markt. 

ad  46.  Das  Gar- 
nison-Lazareth- 
Gebftudeistnach 
einem  mit  dem 
Ma^trat  zu 
Bostock  getrof- 
fenen     Abkom- 

men,  sobald  es 
zu  militairischen 
Zwecken  nicht 
weiter  gebraucht 

Noue.  Recueil  Oén.    2*  S.  II. 
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Meckletibourg-Schipérmf  Pnuae. 


UBimer. 

Nftmen 

der 

Oarnison* 

Bt&dte 

Bezeichnang 

Lftge 

Bemerkungen. 

a& 

resp. 
Festimg. 

der  Geb&nde. 

wird,  der  Stadt, 

welcho      dassel- 

» 

be  unentgeltlich 
abgetreten  hat, 
zur  Verfttgung 
zu  stoUen. 

47. 

Parchim. 

Beithaus  Nr.  I. 

] 

48. 

- 

Beithaus  Nr.  II. 

1  An  der  Chaussée 

49. 

- 

PferdestAll    Nr.    III. 

[     von      Parchim 

ad49und50.  Fur 

ftir   1  Eskadron. 

nach  Putlitz. 

Bechnung  des 
Norddeutschen 

50. 

- 

Oamison  -  Lazareth. 

An  der  Blutstrasso. 

Blindes  ange- 
kauft   und  ein- 

51. 

Festnng 
D5mît7.. 

Haupt-Kaseme. 

Am   Festnngshofe. 

gerichtet. 
ad  51.  DioHaupt- 
kaseme  istnicht 
îm      alleinigen, 
sondern  nur  im 
Mitbesitze     der 
Beichs-Verwal- 
tung. 

52. 

■• 

Neben-Kaserne. 

J  Am  Festnngshofe. 

58. 

54. 

: 

Gtefangeïihaua. 
W  ache. 

55. 

M 

Arbeits-Barracke. 

■ 

56. 

Eirchhof. 

Auf    dem    Glacis 
der  Festnng. 

Schwerin,  den  19.  Dezember  1872. 

Grossherzoglich  Mecklenbnrgisches  Milit&r-Departement. 


van  BUffuer. 
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65. 
MECKLENBOURG-STRÉLITZ,  PRUSSE. 

Convention  militaire  suivie  d'un  tableau,  signée  à  Berlin,  le 

23  décembre  1872. 

Verhandl.  d.  JRnchstags,  i.  Leg,  Per.f  IV*  Seês,,  AnL  No,  i8* 

Behufs  anderweiter  Regelung  der  Verwaltung  des  Grossherzoglich  Meck- 
lenburg-Strelitzschen  Kontingents  haben 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  und  Kënig  von  Prenssen  einer- 

seits  und 
Seine  Kônigliche  Hoheit   der  Glrossherzog  von  Mecklenburg-Strelitz 
andererseits 
zu  Bevollm^htigten  ernannt  und  zwar  : 

Seine  Maj  estât  der  Deutsche  Kaiser  nnd  K5nig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Seinen  Obersten  und  Abtheilungschef  im  Kriegs-Mini- 

sterium  Eberhard  von  Hartmann  und 
Allerhôchst  Seinen  Wirklichen  Geheimen  Kriegsrath    nnd  yortra- 
genden  Rath  im  Kriegs-Ministerium  Cari  Hanuner, 
Seine  Kônigliche  Hoheit* der  Grossherzog  yon  Mecklenburg-Strelitz: 
Allerhôchst    Seinen    Hauptmann    im  Militair-Collegium    Heinrich 
Dehne, 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  yorgezeigt  und  in  guter  und  gehdriger 
Porm  befunden  haben ,  yorbehaltlich  der  Allerhôchsten  Batifikation  die 
nachstehende 

Cony  e  ntio  n 
geschlossen  haben: 

Art.  1.  Das  Grossherzoglich  Mecklenburg-Strelitzsche  Kontingent  tritfc 
yom  1.  Januar  1873  ab  in  den  Etat  und  in  die  Verwaltung  derKôniglich 
Preussischen  Armée  und  zwar  speziell  des  9.  Armee-Korps.  Die  yon  die- 
sem  Zeitp'unkt  ab  nach  dem  Reichs-Militair-Etat  zur  Unterhaltung  des 
Grossherzoglich  Mecklenburg-Strelitzschen  Kontingents  bestimmten  Betrttge 
werden  daher  der  Kôniglich  Preussischen  Militair- Verwaltung  zur  Verfttgung 
gestellt  y  wogegen  dièse  die  Verpflichtung  ûbernimmt ,  sK.mmtliche  Bedfirf- 
nisse  des  Mecklenburg-Strelitzschen  Kontingents  nach  den  Preussischen 
Normen  nnd  Verwaltungs-Grundsâ.tzen  zu  bestreiten,  ohne  dass  ihr  daraus 
der  Grossherzoglichen  Regierung  gegenûber  irgend  ein  Anspruch  auf 
weitere  Leistungen  erwftchst,  als  in  dieser  Konyention  etwa  besonders  er« 
wfthnt  sind. 

Demgem&ss  werden  sttmmtliche  Ausgaben,  welche  bisher  aus  den,  dem 
Grossherzoglichen  Kontingent  fiberwiesenen  Mitteln  des  Reichs-Militair-Etats 
bestritten  worden    sind ,   namentlich  auch  die  Pensionen ,  stllndigoii  Unter- 

U2 
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3tûtjnii^n  etc. ,    vom  sreaaantai  Ta*ze    ih    von   ♦!«:  Prensaiaeiieii  MUitair- 

Terwiltiuig  Rbernomnieii. 

.<lrt.  i".  Die  aa^  MâckLeabcrgi^eiieiL  Mittelii  beâchad^tdo,  aoi  die  Mili- 
tair-Verwâltang  ûberg'çgsBigexieii  Txnd  in  der  Aniage  an&eftlirtéii  •>anii5on- 
•ichtangen  an  GeoScitien  oad  »'inin»iàtiicken  vertLeicen .  s*:-  ianize  nicht 
eîn  Rincbig^etz  abôliidi»nkd6  BestiixmiixBai?n  gptroffen  werdes,  Meek- 
lenbnrgiaches  Stait;.?-  .  t>?2iehiiiig^weiie  G^meiiuie-EIigentiiiini  and  sind  nnr 
;kl3  im  >»;e3rfîjrauch  «iér  Trappen  îj^tindlicii  anziii^riien-  Mi::  dem  Niess- 
branch  Qbemimmt  die  Prenaàiâeiie  Venraltnng  die  Edialdmgsptiicht ,  die 
aaf  den  Gebâuden  mbenden  La^ten,  3owie  «onstige  vertragsuiÂssige  Ver- 
plliefataiigeii« 

Sobald  die  in  der  A  ni  Age  verzeicfaneten  Gebânde  and  Grnndâtficke  fur 
mUitaimche  Zwecke  entbehrlich  wenien.  ohne  dasâ  ein  Ersatz  f^  dieselben 
nothwendîg  iat,  gehen  âe  vorbehaltlieh  der  oc-engeda^.hten  andenreiten  Re- 
g^nng  dorch  ein  Beichsgesetz  an  die  GrosâherzogiicLe  Staatâ-Venraltiing 
reap.  an  die  betreffende  Garni  ^onâ-Gemeinde  zorûek.  Wo  der  Besitz  auf 
Miethayertrâgen  berolit ,  tritt  die  PreiL».4iiche  Venraltnng  in  dièse  Ver- 
trâge  ein. 

Die  Grosaherzoglich  Mecklenbargische  R^iemng  verpâichtet  sich  hier- 
beî,  diejenigen  Gebânde  mid  Grondât Qcke,  welche  Eigenthom  des  Grossher- 
zoglichen  Domaniamà  sind  nnter  denselben  Bedingungen,  wie  seither  der 
eigenen  Militair-Yerwahnng,  femerhin  auch  der  Prenssischen  Militair-Ver- 
wahnng  so  lange  zn  tlberlassen,  al^  fîlr  die  letztere  das  Bedûrùii^  hierzn 
Toriianden  ist. 

Ari.  3.  Die  aâmmtlichen  nach  den  Rechnungs-Abschlôssen  etc.  ult. 
Dezember  1872  vorhandenen  etatàmassigen  Materiiil-Bestânde  der  Truppen 
imd  Behorden  des  Kontingents  ,  aU  :  Bekleidnng ,  Bewafifnnng,  Munition, 
Peld-E<inipagc ,  Fahrzenge,  Pferde  und  Utensilement,  gehen  auf  die  Preussi- 
sche  Verwaltung  Uber,  welche  dagegen  die  Beschaffong  der  etwa  noch  feh- 
lenden  Gcgenâtânde  and  Einrichtongen  zu  ôbemehmen  hat. 

In  laafcndc  Lieferungs-,  Leiîitiinga-  und  sonstige  Vertrâge,  welche  zur 
Zeit  der  Inkrafttretens  der  gegenw&rtigcn  Kouvention  noch  in  Geltung 
»ind,  tritt  die  Preussische  Militair-Verwaltung  ein;  ebenso  werden  die  be- 
reitfl  angefangcncn  Bauten  und  Anlagen  f^  militairLsche  Zwecke  von  der- 
selben  wcâter,  wie  auch  aile  angemeldetcn  Bauprojekte  ,  soweit  Mittel  vor- 
handen,  ausgefUhrt. 

FUr  die  Zukunft  werden  etwaige  WUnschc  Seiner  Koniglichen  Hoheit 
des  Grosshcrzogs  bezttglich  Neu-  und  Umbauten  in  der  Garnison  thunlichst 
Berttcksichtigung  finden. 

Dio  sonst  noch  ausser  dem  Etat  vorhandenen  Bestânde  welche  dem 
Reichs-Militairfîskuâ  nicht  gehoren ,  verbleiben  Mccklenbm-gisches  Staats- 
eigenthum. 

SoUte  die  Preussische  Verwaltung  dieselben  ganz  oder  theilweise 
zn  kaofen  beabsichtigen ,  so  ist  auch  darûber  ein  besonderer  Vertrag  zu 
schliessen. 

Nur  was  die  Best&nde  des  GrossherzogUchen  Militair-Tuch-Depots  an- 
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bdangty  so  liegt  der  Preussischen  Verwaltung  die  Verpflicbtang  ob,  diesel-' 
ben  gegen  Erstattiing  des  Selbstkostenpreiscs  zu  Ubernehmen. 

Art,  4.  Die  gegenwftrtig  im  Dienst  und  in  der  Besoldtmg  des  Reichs 
stehenden  Beamte  und  Angestellte  der  Mecklenbnrgiscben  Militair-Verwal-' 
tong  werden,  unt^  Beibehaltnng  ihres  Ranges  und  ihrer  AnciennetK.t  in 
den  Verband  der  Kôniglich  Preussischen  Armée  eingereiht,  wobei  das  An- 
ciennet&ts-Datum  der  faktisch  zuletzt  innegebabten  Charge  massgebend  sein 
soll.  Diejenigen  dem  Militair-Etat  bereits  angehërîgen  Beamte ,  welche 
nicht  geneigt  nnd  nicht  verpflichtet  sind,  in  den  Verband  der  Preussischen 
Armée  einzutreten ,  scheiden  aus  ihrem  bisherigen  Dienstyerhftltniss  und 
werden,  falls  sie  pensionsberechtigt  sind,  nach  derihnen  gttnstigsten  Preussi- 
schen resp.  Reichs-  oder  von  der  Grossherzoglichen  Landesregierung  adop- 
tirten  Norm  pensionirt.  Die  Zahlung  dieser  Pensionen  geht  auf  den 
Beichs-Militair-Etat  ûber. 

Art.  â.  Die  Beamten  des  Grossherzoglichen  Militair-EoUegiums  und 
der  Orossheraoglichen  Milîtair-Easse  werdcn ,  insofern  sie  es  wûnschen  und 
gegen  ihre  Brauchbarkeit  keine  gegrlindetc  Eînwendungen  zu  erheben  sind, 
ohne  dass  sie  noch  eine  Staatspriifiing  zu  bestehen  haben,  unter  Beibehal- 
tung  ihres  Ranges  und  unter  besonderer  Feststellung  ihrer  Anciennet&t 
nach  Massgabe  der  ftlr  die  betreffende  Preussische  Beamten-Kategorie  gel- 
tenden  Norm  in  den  Reichs-  resp.  Preussischen  Staats-  oder  Militairdienst 
Ubernommen  und  erhalten  ihrer  bisherigen  Dienstleistung  und  ihrer  Be- 
fôlngnng  entsprechende  Stellen. 

Art.  6,  Die  nach  den  Artikeln  4  und  5  in  den  Verband  nnd  in  die 
Verwaltung  der  KSniglich  Preussischen  Année  resp.  in  den  Reichs-  oder 
Preussischen  Staatsdienst  eintretenden  Beamte  verbleiben  in  dem  G^nuss 
ihres  gesammten  Diensteinkommens ,  auch  wenn  dasselbe  die  Kompetenzen 
ihrer  Charge  und  Anciennetat  nach  Preussischem  Etat  ûbersteigt ,  bis  da- 
hin,  wo  sie  in  eine  hohere  etatsmftssige  Einnahme  einrtlcken  oder  pensionirt 
werden. 

Bei  demnUchst  eintretender  Invaliditlit  werden  sie  nach  den  jeweilig 
bestehenden  Preussischen  resp.  Reichsnormen  pensionirt.  BetrUgt  die  dar- 
nach  berechnete  Pension  weniger  als  diejenige,  welche  die  betreffenden  Per^ 
sonen  am  1.  Januar  1873  nach  Mecklenburgischen  Normen  erworben  ha* 
ben,  so  sollen  dieselben  den  letzteren  Betrag  als  Pension  erhalten. 

Art,  7,  Den  zur  Preussischen  Militair- Verwaltung  tlbertretenden  Beamten, 
welche  Mitglieder  der  Grossherzoglichen  Wittwen  -  Pensions  -  Anstalt  sînd, 
bleibt  das  Recht  der  weiteren  Mitgliedschaffc  und  des  Vorrûckens  in  hëhere 
Elassen  bel  diesem  Institute  nach  den  gegenwftrtig  gtiltigen  Statuten  des- 
selben  gewahrt ,  insofern  sie  nicht  ihr  Ausscheiden  aus  demselben  selbst 
wûnschen.  Neue  Wittwen  -  Pensionsversicherungen  dûrfen  nur  bei  der 
Kôniglich  Preussischen  Militair- Wittwen-Pensions- Anstalt  nach  deren  Sta- 
tuten erfolgen  und  sind  hierzu  diejenigen  yerheiratheten  Beamten  verpflichtet, 
welche  nicht  Mitglieder  der  Grossherzoglichen  Wittwen-Pensionsanstalt  ver- 
bleiben. 


310  Mecklenbourg-StréUtsi^  Prusse. 

Art,  8.  Die  StaatsangehSrigkeit  der  im  Grossherzogtlium  Mecklen- 
burg  garnisonireaden  Beamten  der  Militairverwaltung  richtet  sich  unter 
Anwendung  des  im  §.  9.  des  Gesetzes  Uber  die  Erwerbung  und  den  Ver- 
lust  der  Bundes-  und  Staatsangehôrigkeit  vom  1.  Juni  1870  (Bundes-Ge- 
setzblatt  Seite  355)  bezeicbneten  Yorbehalts  nach  den  Bestimmungen  dièses 
Gesetzes.  Ihr  eheliches  Gllterrecht ,  die  Erbfolge  in  ihre  Verlassenschaft 
und  Beyormundung  ihrer  Hinterbliebenen  richtet  sich  nach  den  Bechts- 
normen  ihrer  Heimath.  Das  Gleiche  gilt  fur  die  dem  Grossherzogthum 
Mecklenburg  angehorigen  Personen,  welche  bei  einer  ausserhalb  des  Gross- 
herzogthums  stationirten  Behôrde  angestellt  werden. 

Art.  9,  Die  gesammten  Rechte  Seiner  Këniglichen  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  in  Bezug  auf  das  Kontingent,  soweit  sie  nicht  durch  spezielle  Be- 
stimmungen der  gegenwîlrtigen  oder  frtlheren  Konventionen  modifizirt 
worden  sind,  bleiben  unver8.ndert  beiBestande.  Insbesondere  gilt  dies  von 
den  Artikebi  63  und  66  der  Reichsverfassung.  Seine  Kônigliche  Hoheit 
der  Grossherzog  wird  von  den  Allerhôchst  Ihnenin  BetreflF  der  Bekleidung 
und  Ausrtlstung  der  Truppen  des  Mecklenburg-StrelitzschenKontingents  in 
den  Grenzen  des  bisherigen  Mecklenburgischen  Etats  zustehenden  Verftigun- 
gen  jedesmal  derjenigen  VerwaltungsbehSrde,  welcher  das  Bekleidungs-  und 
Ausrtistungswesen  dieser  Truppen  unterstellt  ist,  Mittheilung  raachen,  damit 
bei  Aufstellung  der  Bekleidungs  -  Geldetats  resp.  bei  Abhaltung  der 
ëkonomischen  Musterungen  die  AUerhochsten  Bestimmungen  Berttck- 
sichtigung  finden.  Eine  Abschrift  der  jedesmaligen  Musterungsberichte  ist 
Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  durch  das  Kontingentskommando 
2u  iiberreichen. 

Auch  soUen  die  Mecklenburgischen  Hoheitszeichen  in  Wappen  und 
Farben  an  den,  der  Preussischen  Militair-Verwaltung  eingerllumten  Lokali- 
t&ten,  beziehungsweise  silmmtlichen  Gamison-Einrichtungen  innerhalb  des 
Grossherzogthums  beibehalten  resp.  eingefûhrt  werden. 

Truppentheile  und  Militairbeh5rden  ftthren  das  Prfidikat  >Grossher- 
zoglich.« 

Art,  10.  Abweichend  von  den  ftlr  die  Preussische  Armée  bestehenden 
Vorschriften  wird  der  fïlr  die  Grossherzogliche  Batterie  erforderliche  Be- 
darf  an  Remonten  nicht  ans  Kôniglich  Preussischen  Dépôts  ûberwiesen, 
Bondem  wie  bisher  durch  eine  ans  Grossherzoglichen  Offizieren  zusammen- 
gesetzte  Remonte-Ankaufs-Eommission  im  Lande  angekauft  und  zwar  in 
Grenzen  der  in  dem  bisherigen  Reichs-Militair-Etat  fttr  das  Mecklenburg- 
Strelitzsche  Kontingent  angesetzten  Preise  unter  eventueller  Zuhtilfenahme 
der  durch  Rtlck-Einnahmen  erzielten  Ersparnisse  und  Ueberschlisse  nach 
den  bisherigen  Normen.  Reichen  dièse  Etats-  etc.  Mittel,  liber  deren  Status 
am  Anfang  eines  jeden  Jahres  von  dem  Kontingents-Eommando,  bei  welchem  der 
Eemontirungsfonds  zu  verwalten  ist,  dem  in  dieser  Beziehung  zustttndigen 
Grossherzoglichen  Militair-Eollegium  Mittheilung  gemacht  wird,  zu  qu.  Zweck 
nicht  aus ,  so  werden  die  Mehrkosten  aus  Mecklenburgischen  Mitteln  be- 
stritten.     Ùebrigens  behalten  Seine  Kënigliche  Hoheit  der  Grossherzog  sich 
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das  Beoht   vor,  hiervon  znrdokzutreten  nnd   der  Prenssischen  Militair-Ver-' 
waltung  die  Gestellang  der  Remonten  zu  tiberlassen. 

Die  Boschaffong  des  Tachbedarfs  fOr  das  Grossherzogliche  Eontingent 
ist  aosschliesslicli  Sache  der  Preussischen  Yerwalttmg.  Dieselbe  wird  jedoch 
die  Mecklenborgischen  Tachfabrikanten  und  Tachmachergewerke  in  gleicher 
Weise  wie  die  Preassischen  znr  Betheiligung  an  den  Tnchlieferongen  anf- 
fordem  and  bei  gleichen  Leiatongen  yorzagsweise  mit  Bestellangs-Ordres 
bertlcksichtigen. 

Art.  11.  Die  fttr  die  A^jutantnr  Seiner  E5niglichen  Hoheit  des 
Grossherzogs  im  Reichs-Militair-Etat  ausgeworfenen  Betr&ge  an  Gehalti 
Servis  und  Rations- YergtLtigungsgeld  werden  vom  1.  Januar  1873  ab  an 
das  Grossherzogliche  Militair-Kolleginm  in  folle,  ûbrigens  in  halbjfthrlichen 
Baten  postnamerando  ausgezahlt  und  ûbemehmen  dagegen  Seine  K5nigliche 
Hoheit  im  Frieden  die  eigenen  Besoldungen  etc.  Allerh5chst  Ihrer  Ao^ju- 
tanten.  Ausserordentliche  Bezûge  in  Folge  von  Dienstreisen,  Yersetzungen 
etc.  werden  jedoch  den  Adjutanten  von  der  Preussischen-Militair-Verwaltung 
ausgezahlt. 

.  Art,  12,  Seine  Eônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  werden  dem  KOnig* 
lich  Preussischen  Kriegs-Ministerium  denjenigen  Geistlichen  namhafb  machen, 
dem  Allerhëchstdieselben  die  Militairseelsorge  des  Kontingents  ûbertragen 
wollen. 

Die  Remunerirung  dièses  Geistlichen  bestreitet  die  ESniglich  Preussi- 
sche  Militair-Verwaltung  nach  den  ftir  die  Militairseelsorge  in  der  Eôçig- 
lichen  Armée  gliltigen  Normen.  Ein  Zurûckflihren  der  bisher  ans  den 
Mitteln  des  Eontingents-Etats  (Tit.  7.,  8.)  fUr  diesen  Zweck  gewtthrten 
Remunerationen  etc.  auf  dièse  Normen  findet  jedoch  erst  bei  eintretendem 
Personalwechsel  statt. 

Der  betreffende  Geistliche  tritt  durch  seine  Verwendung  in  der  Mili- 
tairseelsorge des  Eontingents  in  keinerlei  Beziehung  weder  zum  Eôniglich 
Preusî»ischen  Eultus-Ministerium  resp.  dem  Ober-Eirchenrath ,  noch  im 
Frieden  zum  Feldprobst  der  Eôniglichen  Armée  resp.  dem  Ober-Pfarrer 
9.  Armee-Eorps. 

Art,  13,  In  Betreff  der  Militairjustizpflege  wird  durch  dièse  Eonven- 
tion  nichts  geHndert. 

Art,  14,  Die  Weiterbewilligung  der  in  dem  Schreiben  des  Grossher- 
zoglichen  Militair-EoUegioms  an  das  Eônigliche  Eriegs-Ministerium  vom 
27.  Februar  1870  ausgeworfenen  Pensions-BetrUge  fUr  Wittwen,  femer  die 
Neubewilligang  yon  Pensionen  an  Unteroiïïziere  und  Beamte  mit  Unter- 
offiziers-Rang  und  deren  Wittwen  und  Einder  steht  auch  kllnftighin  Seiner 
Eôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge  in  den  durch  die  Eorrespondenz 
zwischen  dem  EQniglichen  Eriegs-Ministerium,  Abtheilung  fur  das  Invali- 
denwesen,  und  dem  Grossherzoglichen  Militair-Eollegium  frtther  vereinbarten 
Grenzen  zu. 

Anlangend  die  an  Veteranen  ans  den.  Feldztigen  bis  1815  zu  bewilli- 
genden  Pensionen,    so  yerbleibt   es  ebenfalls  bei  der  dieserhalb  getroffenen 
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ErlmflB  des  K5iiî^dieii  Kriegs-Mmîsterhims,  Abihcfliuig  ftr 
das  IjDTalidenwesen,  Tom  7.  April  1869,  Kr.  1295.  3,  69.  A.  1  J.). 
Der  Preussiiclieii  Milîtair-Venraltang ,  wekher  die  Zahlwngs-Vcnnîttelimg 
oUiegt ,  wird  sowohl  ein«  Liste  der  gegenw&rtigeii  Pensions»Kinpftnger 
mitgetlieilty  als  aneii  Ton  allen  ktLnftigeii  Bewilligniigeii  Anzeige  gemadit 
wwlen* 

Art.  là.  WinmehiWfh  ^er  AnsteUnDg  Ton  MilitAÎr-Amribtem  im 
GroBsherzoglicheii  Ifecklenbnrgischen  Staatsdienst  yerbleibt  es,  TorbehmliHch 
etwaiger  weitarer  B^elung  Ton  Beichs  wegen ,  bei  dem  bisberigen  Ver- 
fahren. 

Art.  16.  In  Betreff  der  dnrch  daa  Pensionsgesetz  Tom  27.  Jnni  1871 
—  §S.  3.  17.  20.  25.  26.  27.  39.  44.  45.  60.  94.  96.  97.  98  nnd  116 
-*  der  oberstenMilitair-Yerwaltangs-BehOrde  fibertragenen  Befognisse  wird 
dem  Grossherzogiich  Ifecklenbnrgischen  Militair-EoU^rinm  eine  Mitwirknng 
însofem  Torbehaiten,  alB  Beknrsgesncbe  Ton  nicht  dem  aktiTen  Dienst- 
staade  angebOrigen  Personen  der  Unierklassen  des  Hecklenborgitchen  Kon- 
tingentSy  welche  sicb  bei  der  Entscheidong  der  betreffenden  General-Komman- 
doi  nicht  bemhigen  woUen,  an  das  qn.  Militair-Kollegiom  Behufs  Vermit- 
telnng  der  Erledigong  einzoreichen  sind. 

Art.  17.  Vorstehende  Uebereinkunfl  soll  Allerhôchsten  Orts  ratifizirl 
and  sollen  die  Batifikations-Urkimden  sobald  als  moglich  zu  Berlin  ansge> 
wedbselt  werden. 

.  Zn  Urknnd  dessen  haben  die  Berollmftchtîgten  gegenwftrtige  KonTention 
in  zwei  Exemplaren  unterzeichnet  nnd  besiegelt. 

Berlin,  den  23.  Dezember  1872. 

Eberhard  von  Hartmann, 
Karl  Hcunmer. 
Heimieh  Dehne. 


Na  c  h  weisnng 
flber 

die  in  der  Garnison  Nenstrelitz   Torhandenen  Grossherzoglicben  etc. 

Militair-Gebâade  nnd  Gmndstficke. 

1)  Eine  E^aseme  mit  Flttgel  ftlr  Infanterie  and  Artillerie. 
Anf  dem  Hofe  derselben: 

a)  ein    Gebftnde,    welches    die    Schneider-  nnd    Bûchsenmacher- 
Werkstatt»  sowie  Soldatenwohnstnbe  enth&lt; 

b)  ein  Geb&ude  mit  StftUen,  Vorrathsbôden  nnd  Priyets; 

c)  der  Artillerie-Pferdestall  ; 

d)  ein  Gebâ.ade,  worin  die  Montinmgskammem  ; 

e)  ein  Geb&ude  znr  Anfbewahmng  der  Fahrzenge  etc.  ; 

f)  eine  Schmiede; 

g)  eine  offene  Beitbahn. 
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2)  Bin  Exemerhaus. 

3)  Lokale  ftlr  die  Schlosswache  : 

ein  Offîzder-Wachtlokal  und  dedgleicheu  fUr  Mannschaften  ; 
Holzstall  nnd  Priyets. 

4)  Ein  Waohtgeb&ade  und  ein  Holzstall  fttr  die  Scheibenwache. 

5)  Die  Schwimmanstalt. 

6)  Ein  Lazarethgebttude  (stttdtisches  Eigenthum). 

7)  Aosserhalb  der  Stadt  ein  Pnlverhaus  mit  einem  Gebftade  zor  Auf- 
bewahrung  von  Munitionsvorrftthen. 

8)  Scheibenst&nde. 


66. 

ANHALT.  PRUSSE. 

Coiivendoa  militaire  saivie   d'un  Protocole,   sig^ëe  à  Thaïe, 

le  16  septembre  1873. 

Verhandl,  d.  Reichstaçs^  2.  Lêç,  Fer.^  I,  Sesa.j  Anl,  AV.  33, 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  K^nig  yon  Prenssen  und  Seine 
Hoheit  der  Herzog  von  Anhalt,  von  der  Absicht  geleitet,  die  Vereinbarun- 
gen,  welohe  im  Jahre  1867  zwischen  Preussen  und  Anhalt  getroffen  sind, 
den  Bestimmungen  im  Abschnitt  XI  der  BeichsverfÎEissung  und  den  zur 
Zeit  obwaltenden  Verhftltnissen  entsprechend  zu  erneuem,  haben  Verhand- 
lungen  erëffnen  laasen  und  zu  Ihren  BevoUmilchtigten  emannt  : 

Seine  M^jestât  der  Deutsche  Kaiser  und  K5nig  von  Preussen  : 
Allerhëchstseinen  Obersten  im  Range  eines  Brigade-Kommandeurs 

und   Abtheilangschef    im    Kriegs-Ministerium    Eberhard     von 

Hartmann,  und 
Allerh^^chstseinen  Geheimen  Begierungs-  und   vortragenden   Rath 

im  Beîchkanzler-Amt  Kurt  Starke; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Anhalt: 
HSchstseinen  Staatsminister ,   Wirklichen  Geheimen    Bath   Al&ed 
von  Larisch, 

welche,  nachdem  aie  ihre  Vollmachten  einander  mitgotheilt  und  richtig  ge- 
funden,  folgende 

Convention. 

abgeschlossen  haben:     . 

Ah.  1.  Zur  Aufnahme  der  im  Herzogthiim  Anhalt  zur  Aushebung 
gelangenden  Wehrpflichtigen  ist,  insofern  letztere  fdr  den  Infanterie-Dienst 
tauglich  sind,  das  Anhaltische  Infanterie-Begiment  Nr.  93  bestimmt. 
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Art.  2.  Ueber  die  Dislokation  vorgedaobten  Begûnents  regdt  seine 
Majestât  der  Deat£:che  Kaiger  und  Eônig  von  Preassen  das  N&here,  jedoch 
wollen  AllerhQchstdieselben  das  Régiment  innerhalb  des  Heraogthnms  be- 
lassen  und  von  dem  Ter£assungsmâssig  znstehenden  DislokationBrecht  nor 
YorObergehend  und  in  ansserordentlichen,  durch  militairische  oder  politische 
Inieressen  gebotenen  Fâllen  Gebrauch  machen. 

Art.  3.  Die  fur  die  ûbrigen  Waffen  ansgefaobenen  Webrpflichtigen 
leîsten  ihre  aktive  Dienstpflicht  in  nSchstgelegenen  K5niglich  Prenssischen 
Truppentheilen  ab;  desgleichen  die  fÛr  den  Infanteriedienst  taoglichen 
Mannschaften,  insoweit  dieselben  znr  Reknitining  des  Anhaltischen  Infan- 
terie-Régiments nicht  mehr  Verwendung  finden  konnen. 

Art.  4.  Durch  vorstebende  Bestimmung  wird  die  den  freiwillig  in  den 
Militârdienst  eintretenden  jungen  Leuten  zustehende  Berechtigung  : 

sich    den  Truppentheil ,    bei    welchem    sie    ihrer  aktiven    Dienst- 
pflicht genligen    wollen  ,   innerhall>  des  Dentschen  Reiches  wâhlen 
zu  dûrfen, 
nicht  berûhrt. 

Art.  ô.  Aenderungen  in  der  bestehenden  Eintheilung  des  Herzogthums 
in  Landwehr-  nnd  Aushebungs-Bezirke  sind  nur  unter  Mitwirkung  der  zu- 
stftndigen  Herzoglichen  BehSrden  zolSssig. 

Die  Verwendung  der  innerhalb  des  Herzogthums  doniizilirenden  Offiziere 
nnd  Mannschaften  des  Beurlaubtenstandes  erfolgt  durch  die  kompetente 
Militftrbehôrde  nach  den  fur  die  Preussische  Armée  gûltigen  Vorschriften. 

Art,  6,  Die  auR  dem  Herzogthum  ansgehobenen  Webrpflichtigen, 
m(5gen  sie  in  das ,  Artikcl  1  gedachtc  Anhaltische  Infanterie-Régiment 
Nr.  93  oder  in  andere  Truppentheile  des  Reichsheeres  eingestellt  sein, 
leisten  Seiner  Hoheit  dem  Herzoge  den  Fahneneid  unter  verfassungsmfissiger 
Einschaltung  der  Gehorsamsverpflichtung  gegcn  Seine  Majest&t  den  Dent- 
schen Kaiser  und  Kunig  von  Preussen. 

Art.  7.  Hinsichtlich  der  in  der  Uniformirung  und  Ausriistung  von 
Ofifizieren  und  Mannschaften  des  vorgedachten  Infanterie-Régiments  zur  Zeit 
bestehenden  Abweichungen  von  dem ,  ftir  die  Kôniglich  Preussische  In- 
fanterie Festgesetzten,  betreffend  die  Helmdekoration,  die  Kokarden,  Schftrpe, 
Portepee,  Epauletten,  Achselstttcke  und  Achselklappen,  beh&lt  es  sein  Bewenden. 

Die  ausserhalb  des  Anhaltischen  Infanterie-Régiments  Nr.  93  ihre 
Dienstzeit  ableistenden  Webrpflichtigen  des  Herzogthimis  tragen  an  den 
Kopfbedeckungen  neben  der  Kokarde  des  Tnippentheils  die  Landeskokarde. 

Art.  8.  Seine  Hoheit  der  Herzog  steht  zu  sMmmtlichen  innerhalb 
Hôchstseines  Landergebietes  dislozirten  Truppentheilen  im  VerhRltniss 
eines  kommandirenden  Gênerais  und  tibt  neben  den  beztiglichen  Ehrenrech- 
ten  die  entsprechende  Disziplinarstrafgewalt  ans.  Im  Uebrigen  steht  die 
Handhabung  der  Disziplin  den  Truppenbefehlshabeni  zu. 

Die  Militârgerichtsbarkeit  wird  von  den  Milit&rgerichten  nach  Mass- 
gabe  der  Milit&rstrafgesetze  ausgetlbt  und  erfolgt  nach  deren  Vorschriften 
die  Best&tigung  der  militttrgerichtlichen  Erkenntnisse  von  den  militKrischen 
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Instanzen.  Das  Begnadignngsrecht  ûbt  Seine  Majestftt  der  Deatsche  Kaiser 
und  Kônig  von  Prenssen  ans;  etwaige  Wttnsche  Seinor  Hoheit  hinsiohtlich 
Herzoglicher  Unierthanen  in  dieser  Beziehung  werden  moglichste  Berllck- 
sichtigong  finden. 

Art.  9.  Die  hinsichtlich  der  Pensionirung  der  Milit&rpersonen  bisfaer 
yertragsmllssig  stipnlirten  Festsetzangen  behalten  GUltigkeit  nnter  entspre- 
chender  Anwendiing  des  Reichsgesetzes  vom  27.  Juni  1871. 

Art.  10,  Die  Besetzung  der  Stellen  der  Offiziere ,  Portepoeftlbnricbe 
Aerzte  trnd  Militftrbeamten  im  Offizierrange  bei  dem  Anbaltiscben  Infan- 
terie-Régiment Nr.  93,  sowie  die  Versetzung  derselben  von  diesem  Régiment, 
wird  von  Seiner  Majestftt  dem  Deutschen  Kaiser  und  KSnigo  von  Preussen 
dîrekt  verftigt,  jedoch  soUen  hierbei  die  Wllnsche  Seiner  Hoheit  des  Herzogs 
tbonlichste  Bertlcksicbtigung  finden. 

Die  zu  dem  Anbaltiscben  Infanterie-Régiment  Nr.  93  versotzten  Offi- 
ziere etc.  verpflichten  sicb  mittelst  Handgelôbnisses ,  das  Wobl  und  Besto 
Seiner  Hoheit  des  Herzogs  zu  iordem ,  Schaden  und  Nachtheil  aber  von 
Hocbdemselben  und  Seinem  Lande  abzuwenden. 

Art.  11.  Hinsichtlicbt  der  Berecbtigung  Seiner  Hoheit  des  Herzogs 
zur  Ërnennung  von  Offizieren  à  la  suite  ,  hinsichtlich  der  Besoldnng  und 
Pensionirung  der  letzeren  sowie  hinsichtlich  der  Auswahl  und  Besoldung 
der  Adjutantur  Seiner  Hoheit  des  Herzogs,  sowie  der  Seiner  Hoheit  des 
Erbprinzen  verbleibt  es  bei  den  bestehenden  Vereinbarungen. 

Die  Bestimmung  der  Uniform  der  OfBziere  à  la  suite  und  Adjutanten 
ist  dem  Belieben  Seiner  Hoheit  ûberlassen. 

Die  Offiziere  à  la  suite,  welche  nach  dem  28.  Juni  1867  ernannt 
worden  sind,  oder  kilnftig  ernannt  werden,  sind  den  Militttrgosetzen,  sowie 
den  fUr  die  Këniglich  Preussische  Armée  gttltigen  ehrengerichtlichen  und 
Disziplinar-Strafvorschriften  vorkommenden  Falls  unterworfen. 

Art.  12.  Die  Verpflichtung  der  Militarpersonen  zur  Entrichtung  von 
Staatssteuem  regelt  sicb  nach  den  Landesgesetzen  unter  Bertlcksicbtigung 
des  Gesetzes  wegen  Beseitigung  der  Doppelbesteuerung  vom  13.  Mai  1870. 

Jedoch  ist  das  Militfi.reinkommen  der  Personen  des  Uutoroffizier-  und 
Gemeinenstandes ,  sowie  fiir  den  Fall  einer  Mobiluiachung,  das  Militttrein- 
kommen  aller  AngehÔrigen  des  aktiven  Heeres  bei  der  Yeranlagung  be- 
ziebungsweise  Erhebung  von  Staatssteuem  ausser  Betracht  zu  lassen.  Die 
Feststellung  eines  angemessenen  Steuernachlasses  ftlr  die  Unteroffiziere  und 
Gemeinen  des  Beurlaubtenstandes  und  deren  Familien  fOr  die  Monate, 
in  welchen  jene  sicb  im  aktiven  Dienst  befinden,  bleibt  der  Landesgesetz- 
gebung  Uberlassen. 

Art.  13.  Die  im  Herzogthum  garnisonirenden,  einem  anderen  Bundes- 
staat  angehërigen,  servisberechtigten  Militairpersonen  des  aktiven  Dienst- 
standes  sind  sowobl  hinsichtlich  ihres  dienstlichen  als  soustigen  Einkommens 
von  allen  direkten  Kommunalabgaben  vollstândig  befreit.  Nur  zu  denjeni- 
gen  Kommnnallasten ,    welche  auf  den  Grundbesitz  oder  das  stebende  Gre- 
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werbe,  oder  anf  das  ans  diesen  Qnellen  fliessende  Eiiikommen  gelegt  aiiidy 
intlBsen  auch  sie  beitragen,  wenn  aie  in  dem  Kommnnalbezirk  Gnindbesits 
haben  oder  ein  stehendes  Gewerbe  treiben.  Mîlitar&rzt«  geniessen  rfick- 
sichtlich  ihres  Einkommens  ans  einer  Civilpraxis  die  Befreinng  von  den 
direkten  Eommnnalabgaben  nicht. 

Ali,  14.  Die  in  dein  Herzogthum  garnisonirenden  Milit&rpersonen 
sind  daselbst  den  dortigen  Landesgesetzen  und  Bechisnormen ,  sowie  den 
dortigen  Behôrden  nnd  Gerichten  insoweit  unterworfen ,  als  nicht  Eeichs- 
gesetze  anders  bestimmen.  Wo  in  den  auf  Grund  der  Yerfassung  des 
Dentschen  Reichs  in  Wirksamkeit  getretenen  nnd  noch  in  Geltnng  stehen- 
den  Prenssischen  Milit&rgesetzen  auf  Bestimmungen  des  Prenssischen  Civil- 
strafgesetzbnches  oder  des  Prenssischen  Civilrechts  verwiesen  ist,  kommen 
die  entsprechenden  Bestimmungen  des  Strafgesetzbuches  flir  das  Deutsche 
Reich,  beziehungsweise  der  Landesgesetze,  Verordnungen  und  Rechtsnormen 
znr  Anwendung. 

Art.  16.  Die  Verwaltung  und  Unterhaltung  des  Anhaltischen  Infan- 
terie-Régiments Nr.  93  erfolgt  Seiteus  Preussens  auf  Grund  des  Reichs- 
Milit&retats.  Der  hierdurch  entstehende  Aufwand ,  sowie  die  bisherigen 
nnd  zukûnftigen  MilitUrpensionen  werden  ans  Reichsmitteln  bestritten. 

Weitere  finanzielle  Leistungen  fUr  das  Landheer,  als  der  Reichs-Mili- 
t&retat  festsetzt,  liegen  der  Herzoglichen  Regierung  nicht  ob. 

Art,  16,  Die  vorstehende  Convention  tritt  mit  dem  l.Oktober  1874 
ins  Leben  und  gilt  so  lange,  als  sie  nicht  von  Seiner  Majest&t  dem  Kaiser 
und  KOnig  oder  von  Seiiui  Hoheit  dem  Herzog  von  Anhalt  gektindigt 
wird.  Eine  solche  Ktindigung  muss  mindestens  zwei  Jahre  vor  der  beab- 
sîchtigten  AuflOsung  der  Convention  und  darf  nicht  vor  dem  1.  Oktober 
1884  erfolgen. 

Art,  n.  Die  Convention  soll  alsbald  der  betheiligten  Allerhôchstcn 
und  H5chsten  Regierung  zur  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswech- 
selnng  der  Ratifikation  in  kûrzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  gescbeben  Thaïe,  den  16.  September  1873. 

gez.  Eherhard  %)on  Hartmann, 
Kurt  Starke, 
Alfred  van  Larisch, 


Schlussprotokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  stattgehabten  Unterzeichnung  der  zwischen 
den  Bevollmftchtigten  Seiner  Majest&t  des  Dentschen  Kaisers  und  Konigs 
von  PreuBsen  einerseits,  und  dem  Bevollmachtigten  Seiner  Hoheit  des  Her- 
zogs  von  Anhalt  andererseita  abgeschlossenen  Militair-Konvention  ist  Nach- 
atehendes  vereinbart  worden. 
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Zu  Artikel  12  und  13 

war  man  daiilber  einyerstanden,  dass  durch  den  Inhalt  derselben  der  Reichs- 
geseizgebting  namentlich  auch  insoweif.  nicht  prëjadizirt  werde,  als  dieselbe 
etwa  den  einzelnen  Staaten  oder  Gemeinden  das  Recht  zu  einer  weiterge- 
henden  Heranziehong  der  Militairpersonen  zu  den  Staats-  oder  Kommunal- 
steuem  einrâomen  soUie. 

Femer  erkl&rten  die  BevollmUchtigten  Seinor  MajestUt  des  Deutschea 
Kaisers  und  Kônigs  von  Preusscn,  dass  die  irûhere  Vereinbarung ,  naoh 
welcher  das  Herzogthum  Anhalt  die  Kosten  der  Vermehrung  der  Eavallerie 
antheilig  zu  tragen  habe ,  gegenstandslos  geworden  sei ,  da  eiae  Absicht, 
die  Eavallerie  zu  yermehren,  zur  Zeit  nicht  bestehe,  eine  solche  Vermehrung 
daher  bis  zum  1.  Oktober  1874  nicht  erfolgen  werde. 
Thaïe,  den  16.  September  1873. 

gez.  Eberhard  von  Hartmann, 
Kurt  Sturke, 
Alfred  van  Laritch, 


67. 

PRUSSE,  SCHWARZ  BOURG-SON  DERSHAUSEN. 

Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole,  sîgnëe  à  Thaïe, 

le  17  septembre  1873. 

Verhandl,  d,  JReiehêtags,  2,  Leç,  Per,^  I.  Seas,,  Anl,  Nr,  33, 

Seine  Majestilt  der  Deutsche  Kaiser,  KQnig  von  Preussen  einerseits 
und  andererseits  Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Sonders- 
hausen,  von  der  Absicht  geleitet,  die  Vereinbarungen ,  welche  im  Jahre 
1867  zwischen  Preussen  und  Schwarzburg-Sondershausen  getroflFen  sind,  den 
Bestimmungen  im  Abschnitt  XI.  der  Reichsverfassung  und  den  zur  Zeit 
obwaltenden  Verhâltnissen  entsprechend  zu  emeuem,  haben  Verhandlungen 
erëffinen  lassen  und  zu  Ihren  Bevollm&chtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser  und  KSnig  von  Preussen: 
Allerhôchstseinen  Obersten  im  Range  eines  Brigade-Kommandeurô 
und  Abtheilungschef  im  Kriegsministerium  Eberhard  von  Hart- 
mann, und 
Allerhëchstseinen  Geheimen  Regiemngs-   und  vortragenden  Rath 
im  Reichskanzler-Amt  Kurt  Starke; 
Seine  Durchlaucht  der  Fttrst  von  Schwarzburg-Sondershausen: 
Hôchstseinen  Staatsminister ,  Wirklichen   Geheimen  Rath  Gustav 
von  Kejrser, 
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welche,  nachdem   aie    ihre  Vollmachten  geprtlft   und  riclitig  befunden,  fol- 
gende 

Convention 
abgeschlossen  haben: 

Art.  1.  Die  nach  Massgabe  der  gesetzlichen  Bestimmungen  im 
Fûrstenthum  Schwarzburg  -  Sondershausen  zur  Anshebung  gelangenden 
Wuhrpfiichtigen ,  insoweit  sie  zum  Infanteriedienst  tauglich  sind,  leisten 
ihre  aktive  Dienstzeit  in  einem  Koniglich  Preussischen  Infanterie-Truppen- 
theil  ab. 

Art.  2.  Seine  Majestttt  der  Deutsche  Kaiser  und  Kônig  von  Preussen 
wollon  zu  dem  Zweck,  unbeschadet  des  verfassnngsm&ssigen  Dislokations- 
rochtes,  eine  Koniglich  Preussische  Grarnison  in  Sondershausen  dislozLren 
und  diesolbe  dort  dauernd  belassen,  soweit  nicht  militairische  oder  politi- 
scho  luleressen  dem  entgegonstehcn ,  auch  beim  Eintritt  einer  etwaigen 
vorUborgohonden  Vcrlegung  fUr  anderweitige  Aushtilfe  zum  Behuf  der 
Wahrnehmung  des  inneren  Dienstes  thunlichst  Anordnung  treflfen. 

Art,  3.  Die  fUr  dio  tibrigon  Waflfen  ausgehobenen  Wehrpflichtigen 
leisten  ihre  aktive  Dienstpflicht  in  n&chstgelegenen  Koniglich  Preussischen 
Truppentheilen  ab;  desgleichen  die  ftir  den  Infanteriedienst  tauglichen 
Mannschaften  y  insoweit  dieselben  zur  Rekrutirung  des  in  Sondershausen 
stehenden  Bataillons  nicht  mehr  Verweuduug  finden  konnen. 

Art,  4.     Duich   vorstehendo  Jîestinimung   wii'd   die   don  freiwillig  in 
den  Militairdienst  ointreteuden  jungen  Leuten  zustehende  Berechtigung, 

sich   den  Truppentheil ,   bei   welchem   sie  ihrer  aktiven  Dienst- 
pflicht gentigen  wollon,  innerhalb  des  Deutschen  Reichs  w^hlen 
zu  dttrfen, 
nicht  bertlhrt. 

Art,  ô,  Aenderungen  in  der  bestehenden  Eintheilung  des  Ftlrsten- 
thums  in  Landwehr-  und  Aushebungsbezirke  sind  nur  unter  Mitwirkung 
der  zust&ndigen  FUrstlichen  Behorden  zulë^sig. 

Die  Verwendung  der  innerhalb  des  Fûrstenthums  domizilirenden  Of- 
fiziere  und  Mannschaften  des  Beurlaubtenstandes  erfolgt  durch  die  kom- 
petente  Militairbehôrde  nacli  den  ftir  die  Preussische  Armée  gûltigen  Vor- 
schriften. 

Art,  6,  Die  ans  dem  FUrstenthum  ausgehobenen  Wehrpflichtigen 
leisten  Seiner  Durchlaucht  dem  FUi-sten  den  Fahneneid  imter  verfassungs- 
gemttsser  Einschaltung  der  Gehorsamsverpflichtung  gegeu  seine  Majest&t 
den  Deutschen  Kaiser  und  Kônig  von  Preussen.  Dieselben  tragen  neben 
der  Kokarde  des  Truppentheils ,  in  dem  aie  dienen,  die  Fttrstliche  Landes- 
kokarde. 

Art,  7.  Seine  Durchlaucht  der  Ftlrst  steht  zu  den  innerhalb  des 
Fttrstenthums  dislozirten  Truppen  im  Verhàltniss  eines  kommandirenden 
Gênerais  und  tibt  neben  den  beztlglichen  Ehrenrechten  die  entsprechende 
Disziplinaratrafgewalt  aus.  Im  Uebrigen  steht  die  Handhabung  der  Dis- 
ziplin  den  Truppenbefehlshàbern  zu.  Die  Militairgerichtsbarkeit  wird  von 
den  Militairgerichten  nach  Massgabe   der  Militairstrafgesetze  ausgetlbt  und 
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folgt  nach   deren   Vorschriften   die  Bestâtigong   der   militairgerichtlichen 
rkenntnisse  von  den  militairischen  Instanzen. 

Das  Begnadigungsrecht  ûbt  Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  and 
5nig  von  Preussen  ans  ;  etwaige  Wûnsche  Seiner  Durchlaucht  hinsichtlich 
Qrstlicher  Unterthanen  in  dieser  Beziehung  werden  môglichste  Berûck- 
chtignng  finden. 

Die  betrefifenden ,  von  der  Garnison  benutzten  Lokalitâten  (Kasemen, 
^achen,  Schilderh^user  etc.)  behalten  S.usserlich  in  Wappen  und  Farben  die 
Bherigen  Hoheitszoichen. 

Art,  8.  Die  hinsichtlich  Pensionirung  der  Militarpersonen  bisher  ver- 
agsmftssig  stipolirten  Festsetzungen  behalten  Gtlltigkeit  untor  entsprechen- 
)r  Anwendung  des  Reichsgesetzes  vom  27.  Juni  1871. 

Art,  9,  Hinsichtlich  der  Berechtigung  Seiner  Durchlaucht  des  Pûr- 
dn  zur  Emennung  von  Ofïïzieren  à  la  suite,  hinsichtlich  der  Besoldung  und 
insionirung  der  letzteron,  sowie  hinsichtlich  der  Auswahl  und  Besoldung 
r  Adjutantur  Seiner  Durchlaucht  des  FUrsten  und  Seiner  Durchlaucht 
s  Erbprinzen  verbleibt  es  bei  den  bestehenden  Vereinbarungen.  Die  Be- 
Immung  der  Uniform  der  Offiziero  à  la  suite  und  Adjutanten  ist  dem 
^lieben  Seiner  Durchlaucht  ûberlassen. 

Die  Offiziere  à  la  suite,  welche  nach  dem  28.  Juni  1867  ernannt 
>rden  sind,  oder  kûnftig  ernannt  werden,  sind  den  Milit&rgesetzen,  sowie 
m  fUr  die  Kôniglich  Preussische  Armée  gttltigen  ehrengerichtlichen  und 
LszipUnar-Strafvorschriften  yorkommendon  Falls  unterworfen. 

Art,  10,  Die  Verpflichtung  der  MilitSrpersonen  zur  Entrichtung 
>n  Staatssteuem  regelt  sich  nach  den  Landesgesetzen  unter  Berûcksichtigung 
î8  Geaetzes  wegen  Beseitigung  der  Doppelbesteuerung  vom  13.  Mai  1870. 

Jedoch  ist  das  Militâreinkommen  der  Personen  des  Unteroiïïzier-  und 
emeinenstandes ,  sowie  fÛr  den  Fall  einer  Mobilmachung  das  Milit&rein- 
>mmen  aller  Angehërigen  des  aktiven  Heercs  bei  der  Veranlagung  be- 
ehungsweise  Erhebung  von  Staatssteuem  ausser  Betracht  zu  lassen.  Die 
eststellung  eines  angemessenen  Stenernachlasses  fUr  die  Unteroffiziere  und 
emeinen  des  Beurlaubtenstandes  und  deren  Familien  fur  die  Monate,  in 
elchen  jene  sich  im  aktiven  Dienst  befinden,  bleibt  der  Landesgesotzgebung 
berlassen. 

Art,  11.  Die  im  Fttrstenthum  gamisonirenden ,  eiuem  anderen  Bun- 
ssstaat  angehorigen  scrvisberechtigten  Milit&rpersouen  des  aktiven  Dionst- 
landes  sind  sowohl  hinsichtlich  ihros  dienstlichen,  als  sonstigon  Einkommcns 
3n  allen  direkten  Kommunalabgaben  voUstëndig  befreit.  Nur  zu  denjeni- 
Bn  Kommunallasten ,  welche  anf  den  Grundbesitz  oder  das  stehende  G«- 
erbe,  oder  auf  das  aus  diesen  Quellen  fliessende  Einkommen  gelegt  sind, 
lûBsen  auch  sie  beitragen,  wenn  sie  in  dem  Kommunalbezirk  Grundhesitz 
aben  oder  ein  stehendes  Gewerbe  treiben. 

Milit&rlb-zte  geniessen  rticksichtlich  ihres  Einkommens  aus  einer  Civil- 
raxis  die  Befreiung  von  den  direkten  Kommunalabgaben  nicht. 

Art,  12,  Die  in  dem  Fûrstenthum  gamisonirenden  Milit&rpersonen 
Ad  daselbst  den   dortigen  Landesgesetzen  und  Bechtsnormen;  sowie   den 


320  Prusse,  Sckwar zJ)Our g- Sonder shausen. 

dortigon  Behdrden  und  Gerichten  insoweit  unterworfen ,  ala  nictit  Beicbs- 
gesetze  anders  bestimmen.  Wo  in  den  auf  Grund  der  Verfassang  def  Oeat- 
schen  Reichs  in  Wirksamkeit  getretenen  und  noch  in  Geltung  stehenden 
Preossischen  MilitSargesetzen  auf  Bestimmungen  des  Preussiscben  Civil- 
strafgesetzbucbes  oder  des  Preussiscben  Civilrechts  verwiesen  ist,  kommen 
die  entsprecbenden  Bestimmungen  des  Strafgesetzbuches  flir  das  Beutscbe 
Reicb  beziehungsweise  der  Landesgesetze ,  Verordnungen  und  Kecbtsnormen 
zur  Anwendung. 

Art.  13,  Die  Verwaltung  und  Unterhaltung  des  Ftirstlicben  Kontin- 
gents  erfolgt  Seitens  Freussens  auf  Grund  des  Eeicbs-Militâretats.  Der 
hierdurcb  entstebende  Aufwand,  sowie  die  bisherigen  und  zukûnftigen  Mi- 
litttrpensionen  werden  ans  Reicbsmitteln  bestritten.  Weitere  finauzielle  Lei- 
stungen  fdr  das  Landheer,  als  der  Eeicbs-Milit&retat  festsetzt,  liegen  der 
Fûrstlichen  Regierung  nicht  ob. 

Art,  14,  Die  vorstebende  Convention  tritt  mit  dem  1.  Oktober  1874 
ins  Leben  und  gilt  so  lange,  als  sie  nicht  Yon  Seiner  Majest&t  dem  Kai- 
ser und  Eônig  oder  von  Seiner  Durehlaucbt  dem  Ftlrsten  gektindigt 
wîrd.  Eine  solche  KUndigung  muss  mindestens  zwei  Jabre  vor  der  beab- 
siditigten  Auflôsung  der  Convention  und  darf  nicht  vor  dem  1.  Oktober 
1884  erfolgen.- 

'  Art,  15,  Die  Convention  soll  alsbald  der  betbeiligten  Allerh5cbsten 
nnd  Hôchsten  Regierung  zur  Genebmigang  vorgelegt  und  die  Auswecb- 
selong  der  Ratifikation  in  kûrzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  gesebeben  Tbale,  den  17.  September  1873. 

Eberhard  von  Hartmann, 
Kurt  Starke. 
von  Keyaer, 

Scblussprotokoll. 

Bei  der  am  beutigen  Tage  stattgebabten  Unterzeîcbnung  def  zi^î- 
Bcben  den  Bevollmftchtigten  Seiner  Majest&t  des  Deutscben  Kaisers 
uod  Kënigs  von  Preussen  einerseits,  und  dem  BevoUm&cbtigten  Seiner 
Durehlaucbt  des  Fûrsten  von  Schwarzburg-Sondersbausen  andererseits  ab- 
geschlossenen  Militftr-Konvention  ist  Nacbstehendes  vereinbart  worden: 

Zu  Artikel  9. 

Falls  Seine  Durchlaucht  der  Fttrst  die  Beziehungen  zur  G;^-  nison  durch 
einen,  Hôchstseinerseits  zu  ernennenden  Stadtkommandanten  geregelt  zu 
aehen  wtlnscbt,  gebërt  derselbe  zu  den  OfBzieren  à  la  suite.  Ein  Be- 
fehlsrecbt  tlber  die  Garnison  ûbt  jedocb  ein  solcber  Stadtkommandant 
nicht  aus. 

Zu  Artikel  10  und  Artikel  11 

war  man  darûber  einverstanden,  dass  durch  den  Inhalt  derselben  der  Reichs- 
gesetzgebung  namentlich  auch  inaoweit  nicht  prl^udizirt  werde^  aJs  dieaelbe 


etwa  dm  eimeliien  Staaten  oder  Oemeiiideii  das  Bioht  ni  ciaar  ivrfttr- 
gehenden  Heranziehiing  der  MilitftrpenoBeiL  m  deafltaftta-  odir  Smunnud- 
atenem  einrftumeii  soilte. 

Thaïe,  den  17.  September  1873. 

goz.  EbûniOtû  von  izâffllUIMI* 
«on  Eeyê&r. 


68. 

PRUSSE,  SCHAUMBOURG-LIPPE. 

Convention  notaire  suivie  d'un  Protocole,  signée  à  Berlin, 

le  25  septembre  1873. 

Verkandl.  d.  Beiehstaçs,  2.  LêÇ,  Per„  L  Sua.,  AnL  No.  3B. 

Seine  Mftjestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Kdnig  von  Pfeossen  eineneita 
nnd  andererseits  Seine  Durchlaucht  der  FUrst  zu  Schaumburg-Iippe,  yon 
der  Abaicht  geleitet,  die  Vereinbamngen ,  walche  im  Jahre  1867  zwiiwhaii 
Preossen  and  Schaomburg-Lippe  getroffen  sind,  den  Beetimmongen  im  Ab- 
schnitt  XL  der  Beichsverfassung  nnd  den  zur  Zeit  obwaltenden  Verhilt- 
nissen  entsprechend  zu  erneuern,  haben  Verhandlangen  erô&an  laaaen  nad 
zu  Ihren  Bevollm&chtigten  emannt: 

Seine  Majest£Lt  der  Deutsche  Kaiser  und  K5nîg  von  Preuaaen: 
Allerhochstseinen  Obersten  im  Range  eines  Brigade-Kommaiideiin 
und  Abtheiiungschef  im  Eriegsmiaisterium  Eberhard  von  Hart- 
mann, und 
AllerhQchstseinen  Qeheimen  Begienmgs-  und  yortragenden  Bath 
im  Beichskanzler-Amt  Kurt  Starke; 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Schaumburg-Iippe  : 
Hdchstseinen  Oeheimen  Regienmgsrath  OUq  HfkdEor, 
welche,    nachdem  sie    ihre    Vollmachten   geprttft    uad    richtig  befondeni 
folgende 

Conyention 

abgeschlossen  haben. 

Art.  1,  Die  nacfa  Massgabe  der  gesetzlichen  Beetimmnngfisi  un  Fir- 
stenthum  Schaumburg-Lippe  zur  Aushebung  gelaagenden  Wdirpflichtigeiiiy 
insoweit  sie  zum  Jftgerdienst  tauglich  sind,  lei&ien  ihre  àktiye  Dienstzeit 
in  einem  Kôniglich  Preussiachen  JKger-Bataillon  ab. 

Ah.  2,  Seine  M^jest&t  der  Deutsche  Kaiser  und  EOnig  yon  Preussen 
wollen  zu  dem  Zweck  ein  Kdniglich  PreiUBisdbieB  Jfigcr-BatailloB  in  Bûcke- 
bnrg  dialoziren,  dasselbe  dort  da^erad  in  Oaisûson  balassen  und  yoa  dm 

NoHV.  EêcueU  Gén.    2^  8.  U.  Z  . 
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-TorBeuTOTiiigàm&ssig  zostehenden  Dislokationsrechte  nnr  yortibergebend  und  in 

•^aussarordentlichen^    durch    milit&rische  oder  politische  Interessen  gebotenen 

FlLUen  Gebrauch  macben,  aucb  beim  Eintritt  einer  etwaigen  vorUborgeben- 

den  Verlegang    fUr    anderweitige  Ausbttlfe    zum  Bebuf    der  Wabrnebmang 

des  inneren  Dienstes  tbimlicbst  Anordnung  treffen. 

Die  ftlr  die  ttbrigen  Waffen  ausgebobenen  Scbaumburg-Lippescben 
Unterlbanen  gentlgen  ibrer  Milit&rpflicbt  in  womoglicb  der  Heimatb  nabe 
gelegenen  Kôniglicb  Preussiscben  Truppentbeilen  der  betreffenden  Waffe. 

Art.  3,  Durcb  vorstebende  Bestimmung  wird  die  den  freiwillig  in  den 
MilitUrdienst  eintretenden  jungen  Leuten  zustebende  Berecbtigung  : 

sicb  den  Truppentheil ,    bei    welcbem  sie  ibrer  aktiven  Dienst- 
pflicbt  gentlgen  wollen,  innerbalb  des  Deutscben  Beicbes  w^blen 
zu  dUrfen, 
nicht  berûbrt. 

Art,  4.     Aenderungen    in    der    bestebenden  Eintbeilung    des  Fttrsten- 
thnms    in  Landwebr-    und  Ausbebungsbezirke    sind    nor  unter  Mitwirkung 
'der  FOrstlicben  Regierung  zuliissig. 

Die  Verwendung  der  innerbalb  des  Ftirsteutbums  domizilirenden  Of- 
fiziere  und  Mannscbaften  des  Beurlaubteustandes  erfolgt  durcb  die  kom-^ 
petente  Milit&rbebôrde  nacb  den  fttr  die  Preussisebe  Armée  gtiltigen  Vor- 
aohrifben. 

Art.  â.  Die  aus  dem  Ftirstenthum  ausgebobenen  Webrpfiicbtigen 
lélsten  Seiner  Durcblaucbt  dem  Ftlrsten  den  Fabneneid  unter  verfassungs- 
-mftssiger  Ëinsobaltung  der  Geborsamsverpflicbtung  gegen  Seine  Majest&t 
den  Deutscben  Kaiser  und  Kônig  von  P^ussen.  Dieselben  tragen  neben 
der  Eokarde  des  Truppentbeils,  in  dem  sie  dienen,  die  FUrstlicbe  Landes- 
kokarde. 

■  Art.  6.  Seine  Durcblaucbt  der  Ftlrst  stebt  zu  den  innerbalb  des  Ftir- 
sientbums  dislozirten  Truppen  im  Verbâltniss  eines  kommandirenden  6e- 
-nerftls  und  tibt  neben  den  bezttglicben  Ebrenrecbten  die  cntsprccbende  Dis- 
ziplinarstrafgewalt  aus.  Im  Uebrigen  stebt  die  Handbabung  der  Disziplin 
den  Tmppenbefeblsbabem  zu.  Die  Militârgericbtsbarkeit  wird  von  den 
Milit&rgericbten  nacb  Massgabe  der  MilitUrstrafgesetze  ausgeûbt  und  erfolgt 
nacb  deren  Yorscbriften  die  Best&tigung  der  militUrgericbtbcben  Erkennt- 
nisse  von  den  militâriscben  Instanzen. 

Das  Begnadigungsrecbt  ûbt  seine  Majestat  der  Deutsebe  Kaiser  und 
Kônig  von  Preussen  aus;  etwaige  Wtinscbe  Seiner  Durcblaucbt  binsicbtlicb 
Ptlrstlicber  Untertbanen  in  dieser  Beziebung  werdcn  moglicbste  Bertick- 
sicbtigung  finden. 

Die  betreffenden  von  der  Garnison  benutzten  Lokalitaten  (Kasernen, 
•Wachen,  Schilderbanser  etc.)  bebalten  ttusserlicb  in  Wappen  und  Farben 
•  die  bisberigen  Hobeitszeicben. 

Art.  7.  Die  binsicbtlicb  Pensionimng  der  Militarpersonen  bisber  ver- 
tragsmassig  stipulirten  Festsetzungen  bebalten  Gttltigkeit  unter  eutsprecben- 
der  Anwendung  des  Beicbsgesetzes  vom  27.  Juni  1871. 

Art,  8,  HinsicbUicbtlicb  der  Berecbtigung  Seiner  Durcblaucbt  des 
:  Ftlrsten  zur  Emennung  von  0£6zieren    à  la  suite,    binsicbtlicb   der  Besol- 
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dnng  nnd  Pensionining  der  letzteren,  sowie  hinsicbtUch  'der  iLmswaU  imd 
Besoldung  der  Adjutantur  Seiner  Darchlaucht  des  Ftbrsten  nnd  Seiner 
Dorchlaaoht  des  Erbprinzen  yerbleibt  es  bei  den  bestehepden  Yeran- 
barangen. 

Die  Bestimmung  der  Uniform  der  Offiziere  à  la  suite  nnd  Â4jatanteiii 
ist  dem  Belieben  Seiner  Durchlaucht  ûberlassen. 

Die  Offiziere  à  la  suite ,  welche  nach  dem  80.  Jnni  1867  emannt 
worden  sind,  oder  noch  emannt  werden,  sind  den  Militftrgesetzen  »  sowie 
den  fdr  die  KOniglich  Preussiscbe  Armée  gûltigen  ebrengeriohtlichen  und 
Disziplinar-Strafvorschriften  vorkommenden  Falls  imterworfen. 

Art,  9.  Die  Verpflichtung  der  Militftrpersonen  zur  Entrichtimg 
von  Staatssteuern  regelt  sich  nacb  den  Landesgesetsen  unter  Beriick- 
sicbtigung  des  Gesetzes  wegen  Beseitignng  der  Doppelbestenemng  yom 
18.  Mai  1870. 

Jedoch  ist  das  Milit&reinkommen  der  Personen  des  Unteroffizier-  nnd 
Gemeinnestandes  ,  sowie  ftlr  den  Fall  einer  Mobilmachung  das  Milit&rein- 
kommen  aller  Angehôrigen  des  aktiven  Heeres  b^  der  Veranlagong  beade- 
hongsweise  Ërhebung  von  Staatssteuern  ausser  Betracht  zu  lassen.  Die 
Featstellung  eines  angemessenen  Steuemachlasses  fUr  die  UnterofQadere  nnd 
Gemeinen  des  Beurlaubtenstandes  und  dereti  Familien  fUr  die  Monate,  in 
welchea  jene  sicb  im  aktiven  Dienst  befinden,  bleibt  der  Londesgesetzgebong 
ûberlassen. 

Art.  10,  Die  im  Fttrstenthum  gamisonirenden,  einem  anderen  Bnn* 
desstaat  angebërigen  servisberechtigten  Militftrpersonen  des  aktiven  Dienst- 
standes  sind  sowohl  hinsichtlicb  ihres  dienstUchen,  als  sonstigen  Einkommens 
von  allen  direkten  Kommunalabgaben  vollstftndig  befreit.  Nur  zn  denjeni- 
gen  Kommunallasten,  welche  auf  den  Grundbesitz  oder  das  stehende  Ge- 
werbe,  oder  auf  das  aus  diesen  Quellen  fliessende  Binkommen  gelegt  sind, 
mllssen  auch  sie  beitragen ,  wenn  sie  in  dem  Kommonalbezirk  Gmndbesiti 
haben  oder  ein  stehendes  Gewerbe  treiben. 

Militftrftrzte  geniessen  rtlcksichtlich  ihres  Einkommens  aus  einer  Oivil- 
prazis  die  Befreiung  von  den  direkten  Kommunalabgaben  nicht. 

Art.  Jl,  Die  in  dem  Flirste  nthum  gamisonirenden  Militftrpersonen  sind 
daselbst  den  dortigen  Landesgesetzen  und  Rechtsnormen,  sowie  dendortigen 
Behôrden  und  Gerichten  insoweitunterworfen,  als  nicht  Reichsgesetze  anders  be- 
stimmen.  Wo  in  den  auf  Grund  der  Verfassung  des  Deutschen  Reiches  in 
Wirksamkeit  getretenen  und  noch  in  Geltung  stehenden  Preussischen 
Militftrgesetzen  auf  Bestimmungen  des  Preussischen  Civilstrafgesetzbuchs 
oder  des  Preussischen  Civilrechts  verwiesen  ist,  kommen  die  entsprechenden 
Bestimmungen  des  Strafgesetzbuches  fttr  das  Deutsche  Beich ,  beziehungs- 
weise  der  Landesgesetze,  Verordnungen  und  Bechtsnormen  zur  Anwendung. 

Art.  12.  Die  Verwaltung  und  Unterhaltung  des  Fûrstlichen  Eontin- 
gents  erfolgt  Seitens  Preussens  auf  Grund  des  Beichs-Militftretats.  Der 
hierdurch  entstehende  Aufwand,  sowie  die  bisherigen  und  zukûnftigen  Mili- 
tftrpensionen  werden  aus  Reichsmitteln  bestritten.  Weitere  fînanzielle  Lei- 
stnngen  fOr  das  Landheer,  als  der  Beichs-Militftretat  festsetzt»  liegen  der 
Ftlrstlichen  Begierung  nicht  ob. 

X2 


{(24  Ftuae^  ÉdkaHmBtmrg-'tÂppe. 

Jfi.  Î8,  Die  TOrstdiende  Konvention  tritt  mit  dem  1.  Olctober  1874 
ias  Leben  und  gilt  so  lange,  als  sie  nicht  von  Seiner  Majestftt  dem  Kaiser 
imd  Kdnige  oder  von  Seiner  Dorchlancht  dem  FOrsten  gekflndigt  wird. 
Eine  solche  Kûndigung  moss  mindestens  zwei  Jahre  vor  der  beabsischtig- 
ien  AoflOsang  der  Konvention  and  darf  nicht  vor  dem  1.  Oktober  1884 
erfolgen. 

Ari.  14.     Die  Konvention    soll    alsbald  der  betheiligten  Allerhochsten 
nnd  Hôchsten  Begiemng   zur  Genehmigong    vorgelegt,    nnd    die  Auswech- 
sdnng  der  Ratifikation  in  kOrzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 
So  geschehen  BerHn,  den  25.  September  1873. 

gez.  Eberhard  van  Hartmann, 
Kurt  Starke. 
Otto  Hôclcer. 

Schlnssprot  okoll. 

Bei  der  am  hentigen  Tage  stattgehabten  Unterzeichntmg  der  zwischen 
den  Bevollm&chtigten  Seiner  Majestftt  des  Deutschen  Kaisers  und  Kî5nigs 
▼on  Prenflsen  einerseit-s  und  dem  Bevollmâchtigten  Seiner  Durcblaucbt  des 
Fûrsten  zn  Schaumburg-Lippe  andererseits  abgeschlossenen  Militair-Konven- 
tion  iflt  Nachstebendes  vereinbart,  beziehungswcise  erklSrt  worden: 

L  Zu  Artikel  6    . 

erUftren  die  Bevollmftchtigten  Seiner  MajestSt  des  Kaisers  nnd  Konigs: 

1)  Die  Seiner  Durchlaucht  dem  Ftlrsten  eingeraumten  Ehren- 
rechte  Bchliessen  namentlich  anch  das  Recht  in  sich,  ttber 
die  aufznstellenden  Ehrenposten  und  die  den  Mitgliedem  der 
Fûrstlichen  Familie  einzurilumenden  Ëhrenrecbte  Bestimmung 
zn  treffen. 

2)  FaUs  Seine  Durcblaucbt  der  Ftlrst  die  Beziebungen  zur  Garni- 
son durcb  einen  Hôcbstseiner  Adjutanten  geregelt  zu  sebeu 
und  demaelben  die  Stadtkommandantur  zu  tibertragen  wûnscbt, 
steht  dem  Nicbts  entgegen.  Auch  wird  Seiner  Durcblaucbt 
das  Recbt  eingeraumt ,  einen  Offizier  à  la  suite  zum  Stadt- 
kommandanten  zu  ernennen  ;  ein  solcher  Stadtkommandant  bat 
jedocb  ein  Befeblsrecbt  tlber  die  Garnison  nicbt  auszuUben. 

8)  Der  Kommandeur  des  in  Btlckeburg  garnisonirenden  JSger- 
Bataillons  bat  sicb  mittelst  Handscblags  oder  Reverses  zu  ver- 
pflicbten,  das  Wobl  und  Beste  Seiner  Durcblaucbt  zu  fôrdem, 
Schaden  und  Nacbtbeil  aber  von  H5cbstdemselben  und  Seinem 
Lande  abzuwenden. 

n,  Zu  Artikel  9  und  Artikel  10 

vrarman  darUber  einverstanden,  dass  durcb  deninbalt  derselben  derReicbs- 
gesetzgebnng  namentlicb  aucb  insoweit  nicbt  prSjudizirt  werde,  als  dieselbe 
etwa  den  einzelnen  Staaten  oder  Gemeinden  das  Recbt  zu  einer  weiterge- 
henden  Heranziebong  zu  den  Staats-  oder  Kommunalsteuem  einr&umen  sollte. 


m, 

Ansserdem  erklUrton  die  Bevollmftchiigten  Seîner  Mcgestftt  des  DéiiU 
schen  Kaisers  nnd  Kdnigs  von  Prenssen,  dass  die  frUhere  Vereinbarang, 
nach  welcher  das  Ffirstenthnm  die  Eosten  der  Vermehrung  der  EaTalleria 
antheilig  zn  tragen  habe,  gegenstandslos  geworden  sei,  da  eine  Absicht,  die 
Eavallerie  zn  yermehren ,  znr  2eit  nicht  bestehe,  eine  solche  Vermehruig 
daher  bis  zom  1.  Oktober  1874  nicht  erfolgen  ^erde. 

Berlin,  den  25.  Septomber  1873. 

gez.  Ebêrhard  wm  HoÊimaiim. 
Kwrt  Starke. 
Otto  Eôcker. 


69. 

LIPPE,  PRUSSE. 

Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole,  signée  à  Berlioi 

le  14  novembre  1873, 

Verhandl,  d.  Reichstags^  2.  Leg,  Fer.,  I,  Seêê.^  AnL  No.  SB, 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  KOnig  von  Prenssen  einarseitf^ 
nnd  andererseits  Seine  Dnrchlancht  der  FUrst  znr  Lippe,  von  der  Absicht 
geleitet,  die  Vereinbamngen,  welche  im  Jahre  1867  zwischen  Prenssen  nnd 
Lippe  getroffen  sind,  den  Bestimmnngen  im  Abschnitt  XI.  der  Beichsver- 
fassnng  nnd  den  zur  Zeit  obwaltenden  Verh&ltnissen  entsprechend  sa  er* 
nenem,  haben  Verhandlnngen  erëffnen  lassen  nndzn  Ihren  BevoUmftdhtigten 
emannt: 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser  nnd  K5nig  von  Preassen: 
Allerhôchstseinen  Obersten  im  Range  eines  Brigade-Kommandeon 

nnd   Abtheilungs  -  Chef  im    Kriegs  -  Ministerinm  Eberhard  von 

Hartmann,  und 
Allerhôchstseinen  Geheimen  Begiemngs-  nnd  vortragenden  Bath 

im  Eeichskanzler-Amt  Knrt  Starke; 

Seine  Dnrchlancht  der  Fllrst  zur  Lippe: 

HOchstseinen  Kabinetsminister  Adalbert  von  FlottweQ, 
welche,    nachdem   sie    ihre    YoUmachten    geprûft   nnd   lichtig    befimden, 
folgende 

C  on  V  e  nt  i  on. 

abgeschlosaen  haben. 

Art.  1.  Die  nach  Massgabe  der  gesetzlichen  Bestimmnngen  im  FflT" 
stenthum  Lippe   zur  Aushebung  gelangenden  Wehrpflichtigen|  iii30W^t  i^ 
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zom  Infanteriedienst  taoglich  sind,    leisten  ihre  aktive  Dienstzeit  in  einem 
EOniglich  Prenssisoheii  Lafanterie-Truppentheile  ab. 

Art.  2,  Seine  Majeatërt  der  Deutsche  Kaiser  und  K5nig  von  Preossen 
wollen  za  dem  Zweck  eine  KOniglich  Preussische  Garnison  in  Detmold 
daaemd  dislozireny  iind  von  dem  verfassuugsmftssig  zustehenden  Disloka- 
tionsrechte  nnr  vorUbergehend  und  in  ausserordentlichen,  durch  militairische 
oder  politische  Interesaen  gebotenen  FftUen  Grebrauch  machen ,  auch  beim 
Eintritt  einer  etwaigen  vorttbergehenden  Verlegung  fûr  anderweitige  Aus- 
htllfe  zum  Behuf  der  Wahrnehmuiig  des  inneren  Dienstes  thunlichst  An- 
ordnung  treffen. 

Art,  3.  Die  fttr  die  ûbrigen  Waffen  ausgehobenen  Lippeschen  Wehr- 
pflichtigen  leisten  ihre  aktive  Dienstpflicht,  soweit  ang^ngig ,  in  n&chstge- 
legenen  KOniglich  Preussischen  Trappentheilen  ab,  dosgleichen  die  Rlr  den 
Infanteriedienst  tauglichen  Mannschaften ,  insowcit  dieselben  zar  Rekrn- 
tirung  des  in  Detmold  stehenden  Betaillons  nicht  mehr  Verwendung  finden 
kOnnen. 

Art,  4.  Durch  vorstehende  Bestimmung  wird  die  den  freiwillig  in 
den  Militairdienst  eintretenden  jungen  Leuten  zustehende  Berechtigung  : 

sich    den  Tmppentheil ,    bei  welchem   sie  ihrer  aktiven  Dienst- 
•  pâicht  genûgen  wollen,  innerhalb  des  Deutschen  Reichs  w&hlen 
zu  dûrfen, 
nicht  berûhrt. 

Art,  â.  Aenderongen  in  der  bestehenden  Eintheilung  des  Fflrsten- 
thums  in  Landwehr-  und  Anshebungs-Bezirke  sind  nur  unter  Mitwirkung 
der  zost&ndigen  Fttrstlichen  Behôrden  zulftssig. 

Die  Verwendung  der  innerhalb  des  Ptlrstentbums  domizilirenden  Of- 
finere  und  Mannschaften  des  Beurlaubtenstandes  erfolgt  durch  die  kom- 
petente  MilitairbehOrde  nach  den  fttr  die  Preussische  Armée  gttltigen  Yor- 
Bohriften. 

Art,  6,  Die  ans  dem  Fttrstenthum  ausgehobenen  Wehrpâichtigen 
leisten  Seiner  Durchlaucht  dem  Fttrsten  den  Fahneneid  unter  yerfassungs- 
mftssiger  Einschaltung  der  Gehorsamsverpflichtung  gegen  Seine  Majestât 
den  Deutschen  Kaiser  und  KQnig  von  Preussen.  Dieselben  tragcn  neben 
der  Kokarde  des  Truppentheils,  in  dem  sie  dienen,  die  Fttrstliche  Landes- 
kokarde. 

Art.  7.  Seine  Durchlaucht  der  FUrst  steht  zu  den  innerhalb  des 
Fllrstenthums  dislozirten  Truppen  im  Verhëltniss  eines  kommandirenden 
Gênerais  und  ttbt  neben  den  bezttglichen  Ehrenrechten  die  ent^rechende 
Disciplinarstrafgewalt  ans.  Im  Uebrigen  steht  die  Handhabung  der  Dis- 
ziplin  den  Truppenbefehlshabem  zu.  Die  Militairgerichtsbarkeit  wird  von 
den  Militairgerichten  nach  Massgabe  der  Militairstrafgesetze  ausgettbt  und 
erfolgt  nach  deren  Vorschriften  die  BestAtigung  der  militairgerichtlichen 
Erkenntnisse  von  den  militairischen  Instanzen. 

Das  Begnadigungsrecht  ttbt  Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser  und 
EOnig  Yon  Preussen  ans;  etwaige  Wttnsche  Seiner  Durchlaucht  hinsichtlich 
Fprstlicher  Tlnterthanen  in  dieser  Beziehung  werden  mSglichste  Berttcksich- 


Contention  miUttâre,  ^T> 

*  « 

Die  betreffenden  von  der  Garnison  benutzten  Lokalitftten  (Ea86ni0ii| 
Wachen,  Schilderhauser  etc.)  behalten  ftasserlich  in  Wappen  nnd  Farbe  die 
bisherigen  Hoheitszeichen. 

Art,  8,  Die  hinsichtlich  Pensionirtuig  der  Militairpersonen  yertrags- 
mftseig  stipulirten  Festsetzungen  behalten  GQltigkeit  miter  entsprechenâ^ 
Anwendung  des  Reichsgesetzes  vom  27.  Jnni  1871* 

Art,  9,  Hinsichtlich  der  Berechtigung  Seiner  Durchlancht  des  Fflrstem 
znr  Emennung  von  Offizieron  à  la  suite ,  hinsichtlich  der  Besoldnng  nnd 
Pensionimng  der  letzteren ,  sowie  hinsichtlich  der  Answahl  nnd  Besoldnng . 
der  Adjntantnr  Seiner  Durchlancht  des  Pîirsten  ,  verbleibt  es  bei  den  be- 
stehenden  Vereinbamngen.  Die  Bestimmung  der  Uniform  der  Ofifiziere 
à  la  suite  nnd  Adjutanten  ist  dem  Belieben  Seiner  Drirchlancht  flber- 
lassen. 

Die  Offîziere  à  la  suite,  welche  nach  dem  26.  Jnni  1867  emaant 
worden  sind  oder  noch  emannt  werden ,  sind  den  Militairgesetzen,  sowie 
den  ftlr  die  ESniglich  Preussische  Armée  gtlltigen  ehrengerichtlichen  und 
Disziplinar-Strafvorschriften  vorkommendon  Falles  nnterworfen. 

Art.  10,  Die  Vorpflichtung  der  Militairpersonen  znr  Ëntrichtnng  von 
Staatssteuem  regelt  sich  nach  den  Landesgesetzen  unter  Berûcksichtignng 
des  Gosetzes  wogen  Beseitigung  der  Doppelbesteuemng  vom  13.  Mai  1870. 

Jedoch  ist  das  Militaireinkommen  der  Pcrsonen  des  Unteroffîzier-  nnd 
Gemeinensiandes  ,  sowie  fttr  den  Fall  eiuer  Mobilmachung  das  Militairein- 
kommen aller  Angehôrigen  des  aktiven  Heeres  bei  der  Yeranlagxmg  bezie- 
hungsweise  Erhebung  von  Staatssteuem  ansser  Betracht  zn  lassen.  Die 
Feststellung  eines  angemessenen  Steucrnachlasses  ftlr  die  Untero£Bziere  nnd 
Gemeinen  des  Beurlaubtenstandes  und  deren  Familien  fUr  die  Monate,  in 
welchen  jene  sich  im  aktiven  Dionst  befinden,  bleibt  der  Landesgesetzgebung 
tiberlassen.  i 

Art,  11,  Die  im  Fûrstenthum  gamisonisirenden,  einem  andem  Bnn- 
desstaat  angehôrigen,  scrvisberechtigten  Militairpersonen  des  aktiven  Dienst- 
standes  sind  sowohl  hinsichtlich  ihres  dienstlichen,  als  sonstigen  Einkommens 
von  allen  direkten  Kommunalabgaben  vollst2tndig  befreit.  Nur  zn  dei\jeni- 
gen  Kommunallasten  welche  anf  den  Grundbesitz  oder  das  stehende  Gewerbe,  ■ 
oder  auf  das  ans  diesen  Quellen  fliessende  Ëinkommen  gelegt  sind,  mfissen 
auch  sie  beitragen ,  wenn  sie  in  dem  Kommunalbezirk  Grundbesitz  haben 
oder  ein  stehendes  Gewerbe  betreiben. 

Militair&rzte  geniessen  rUcksichtlich  ihres  Einkommens  ans  einer  Oivil« 
praxis  die  Befrciung  von  den  direkten  Kommunalabgaben  nicht. 

Art,  12,  Die  in  dem  Fûrstenthum  gamisonirenden  Militairpersonen 
sind  daselbst  den  dortigon  Landesgesetzen  und  Bechtsnormeni  sowie  den 
dortigen  Behërden  nnd  Gerichten  insoweit  nnterworfen,  als  nicht  Beiehs- 
gesetze  anders  bestimmen.  Wo  in  den  auf  Grund  der  Yerfassung  dee 
Deutschen  Beichs  in  Wirksamkeit  getretenen  und  noch  in  Oeltnng  stehen- 
den  Preussischen  Militairgesetzen  anf  Bestimmnngen  des  Preossischen  Givil- 
strafgesetzbnches  oder  des  Preussischen  Civilreehts  verwiesen  ist,  kommen 
die  entsprechenden  Bestinunungen   des  Stra^esetzbnohes  fOr  das  Deutiobe- 
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Bdohy  bemehnnggweJBe  der  Landesgesetze,  Verordnmigen  nnd  Rechtsnormen 
sur  Anwendmig. 

Are.  13,  Die  Verwaltung  nnd  Unterhaltung  des  FûrstHchen  Kontin- 
gents  erfolgt  Seitens  Preussens  aof  Grand  des  Beichs-Militairetats.  Der 
hierdnrch  entatehendo  Aufwand,  sowie  die  bisherigen  und  zoktLnftdgen  Mili- 
tairpensionen  werden  ans  Beichamitteln  bestritten. 

Weitere  finanzielle  Leistungen  flir  das  Landheer,  als  der  BeichsMilitair- 
etat  festsetzt,  liegen  der  FfirstHchen  Begierong  nicht  ob. 

Art.  14.  Die  vorstehende  Konvention  tritt  mit  dem  l.Oktober  1874 
ins  Leben  nnd  gilt  so  lange,  als  sie  nicht  von  Seiner  Majest&t  dem  Kaiser 
nnd  EOnige  oder  von  Seiner  Dorchlancht  dem  Fûrsten  gekttndigt  wird. 
Eine  solche  Etlndigang  mnss  mindestens  zwei  Jahre  vor  der  beabsichtigten 
AnflOsnng  der  Konvention  nnd   darf  nicht   vor  dem  1.  Oktober  1884  er- 

folgen. 

Art,  là.  Die  Konvention  soll  alsbald  der  betheiligten  AUerhôchsten 
und  HOdiBten  Begiemng  znr  Genehmignng  vorgelegt  nnd  die  Answechselnng 
der  Batifikation  in  kttrzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geflchehen  Berlin,  den  14.  November  1878. 

Eberhard  von  Hartmann. 
Kwrt  Starke. 
Hdalbert  von  FUMwéU. 

Sohlnssprotokoll. 

Bel  der  am  hentigen  Tage  stattgehabten  TJnterzeichnnng  der  zwischen 
den  BevoUmSchtigten  Seiner  Majest&t  des  Dentschen  Kaisers  nnd  Kônigs 
Ton  Prenssen  einerseits  nnd  dem  Bevollmttchtigten  Seiner  Dnrchlancht  des 
Ftirsten  znr  Lippe  andererseits  abgeschlossenen  Milit&r  -  Konvention  ist 
Nachstehendes  vereinbart,  beziehnngsweise  erkl&rt  worden. 

I.  zn  Artikel  6 

CQrUftren  die  BevoUmftchtigten  Seiner  Majestftt  des  Kaisers  nnd  Kënigs: 

Der  Eommandenr  der  in  Detmold  dislozirten  Preussischen  Garnison 
hat  sich  mittelst  Handschlags  oder  Beverses  zn  verpflichten,  dasWohl  nnd 
Beste  Seiner  Dnrchlancht  zn  fôrdem,  Schaden  nnd  Nachtheil  aber  von 
HOchstdemselben  nnd  Seinem  Lande  abznwenden. 

n.  zu  Artikel  8 

erUftrte  der  Fflrstliohe  Bevollmttchtigte ,  es  sei  den  Wittwen  Lippischer 
0£Bziere  frOher  stets  eine  Gnadenpension  ans  Fûrstlichen  Landesmitteln  ge- 
wâhrt  worden,  nnd  sei  dies  in  einzelnen  F&llen  anch  nach  dem  26.  Jnni 
1867  Prenssischer  Seits  hinsichtlich  der  Wittwen  pensionirter ,  ehemals 
FOrstlioher  OfGziere  anf  beeonderen  Antrag  geschehen.  Lippischer  Seits 
werde  der  Wnnsch  aosgesproohen,  dass  das  gleiche  Verfahren  anch  in  Zu- 
knnft  «tretenden  FaUes  beobaditet  werde. 


/VwM,  WaUêok.  aS9 

Die  BeYollmRchtigten  Seiner  Majest&t  des  Kaisers  tmd  Ednigs  sagien 
die  Qewtiirang  dièses  Wtmsches  ira. 

m.  zu  Artikel  10  nnd  11 

war  man  darllber  einverstanden ,  dass  durch  den  Inhalt  derselben  der 
Beichsgesetzgebiuig  namentlich  auch  insoweit  nicht  pr&jadizirt  werde,  als 
dieeelbe  etwa  den  einzelnen  Staaten  oder  (Jerneinden  das  Becht  za  einer 
weitergehenden  Heranziehung  zu  den  Staats*  oder  Eommunalsteuem  ein- 
rttunen  sollte. 

IV. 

Ansserdem  erkl&rten  die  BevoUmttchtigten  Seiner  Majestftt  des  Dent- 
schen  Etdsers  und  ESnigs  von  Preossen,  dass  die  frtihere  Vereinbarongy 
nach  welcher  das  FUrstenthum  die  Kosten  der  Vermehrang  der  Eavallerie 
antheUig  zu  iragen  habe,  gegenstandslos  geworden  sei,  da  eine  Absicht,  die 
Kayallerie  zu  yermehren,  zur  Zeit  nicht  bestehe,  eine  solche  Yermefamog 
daher  bis  zmn  1.  Oktober  1874  nicht  erfolgen  werde. 
Berliui  den  14.  Noyember  1878, 

ESberhatd  «on  HatimaiMi* 

Kurt  Siarkê. 

Hâalbmi  van  FUMwéliL 


70. 

PRUSSE,  WALDECK. 

Convention  militaire  suivie  d'an  Protocole,  signée  à  Berlin, 

le  24  novembre  1877. 

Verhandl,  d,  Beichetags,  3,  Leg.  Pef.,  IL  Seêê,,  Anl.  Nr.  53, 

Seine  Majestftt  der  EOnig  von  Prenssen  einerseits,  und  andererseits 
Seine  Dnrchlancht  der  Ftirst  zu  Waldeck  und  Fjmnont  von  der  Absicht 
geleitety  die  Vereinbarungen,  welche  im  Jahre  1867  zwisohen  Preussen  und 
Waldeck-Pyrmont  getroffen  sind,  den  Bestimmungen  im  Abschnitt  XI.  der 
Beichsyerfassung  und  den  zur  Zeit  obwaltenden  Verhftltnissen  entsprechend 
za  emeuern,  haben  Verhandlungen  erOffiien  lassen  und  zu  Ihren  Beroll- 
mftchtigten  emannt: 

Seine  Majestftt  der  EOnig  von  Preussen: 

den  Wirklichen  Légations-  und  vortragenden  Bath  im 

gen  Amt  Otto  Hellwig,  und 
den  Mqor  im  Eriegsoiimsterium  Bichard  von  Funk, 


aaO  iVw«e,  Watdeck^ 

Seine  Durchlaucht  der  Ftirst  zu  Waldeck  und  Pyrmont: 

den  Landesdirektor  der  FUrstenthttmer  Hugo  von  Sommerfeld, 
welche ,    nachdem    aie    ihre    Vollmachten    geprtlft    und    richtig    befiinden, 
folgende 

E  ony  en  tien 

abgeschlossen  haben. 

Art,  1.  Die  nacb  Massgabe  der  gesetzlichen  Bestimmungen  in  Wal- 
deck-Pyrmont  zur  Aushebung  gelangenden  Webrpflichtigen  leisten  ibre  ak- 
tive  Dîenstpflicht  in  Kôniglicb  prenssischen  Truppentheilen  ab. 

Art,  2,  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  wollen  unbeschadet 
des  Ihm  als  Deutscbom  Kaiser  reicbsverfassnngsmâssig  zustebenden  Dislo- 
kationerecbts  ein  K5niglich  prenssiscbes  Bataillon  dauernd  als  Garnison  in 
Arolsen  belassen  soweit  nicbt  besondere  inîlitariscbe  oder  politische  Interes- 
sen  dem  entgegenstehen,  ancb  beim  Eintritt  einer  etwaigen  vorûbergebenden 
Verlegong  àr  anderweitige  Ansbtilfe  znm  Behufe  der  Wabrnebmung  des 
inneren  Dienstes  tbunlicbst  Anordnnng  treffen. 

Art,  3.  Insoweit  die  in  Waldeck-Pyrmont  ansgehobenen  Wehrpflichti- 
gen  ziir  Bekmtimng  des  in  Arolsen  stehenden  Bataillons  nicht  Verwendung 
finden,  werden  sie  môglicbst  in  der  Heimath  nahegelegene  oder  der  Garde 
angehôrende  Kôniglicb  prenssisobe  Truppentbeile  eingestellt  werden. 

Art,  4.  Durcb  vorstebende  Bestimmungen  wird  die  den  freiwillig  in 
den  Militttrdienst  eintretenden  jungen  Leuten  zustebende  Berecbtigung  : 

sicb  den  Truppentbeil ,   bei    welcbom   sie    ibrer  aktiven  Dienst- 
pflicbt  genflgen  wollen,  innerbalb  des  deutscben  Reicbs  w&blen 
zu  dflrfen, 
nicbt  berûbrt. 

Art.  ô.  Die  innerbalb  der  Ftirstentbtimer  domizilirenden  Offiziere  und 
Mannscbaften  des  Beurlaubtenstandes  finden  ftlr  die  Kôniglicb  preussiscbe 
Armée  ibre  bestimmungsmftssige  Verwendung. 

Art,  6,  Die  aus  den  FtlrstentbQmem  ausgebobenen  Webrpflichtigen 
leisten  Seiner  Durcblaucbt  dem  FUrsten  den  Fabneneid  unter  verfassungs- 
mlfôsiger  Einscbaltung  der  Geborsamsverpflicbtung  gegen  seine  Maj  estât  den 
Deutscben  Kaiser.  • 

Dieselben  tragen  neben  der  Kokarde  des  Truppentbeils,  in  dom  sie 
diènen,  die  Ftlrstlicbe  Landeskokarde. 

Art,  7.  Seine  Durcblaucbt  der  Fttrst  stebt  zu  den  innerbalb  der 
Fûrstentbttmer  dislozirten  Kôniglicb  preussiscben  Truppen  im  Yerb&ltniss 
eines  kommandirenden  Gênerais  und  tlbt  neben  den  beztiglicben  Ebren- 
recbten  die  entsprecbende  Disziplinarstrafgewalt  aus.  Im  ûbrigen  stebt 
die  Handbabung  der  Disziplin  den  Truppenbefeblsbabem  zu.  Die  Mi- 
litttrgericbtsbarkeit  wird  von  den  Militârgericbten  nacb  Massgabe  der 
Militkrstrafgesetze  ausgeUbt  und  erfolgt  nacb  deren  Vorscbriften  die 
Best&tigung  der  militftrgericbtlichen  Erkenntnisse  von  den  militâriscben  In- 
stanzen. 

Das  Begnadigungsrecht   llbt  Seine  M%jestftt   der  Kônig   yon  Preussen 
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ans;  etwaige  Wtlnsche  Seiner  Dorcfalancht  hinsiehtlich  Ftlrstlicher  Unter- 
thanen  in  dieser  Beziehnng  werden  môglîcbste  Berûcksichtignng  finden. 

Die  betreffendon  von  der  Garnison  benntzten  Lokalitftten  (Kasernen, 
Wachen,  Schilderhâuser  n.  s.  w.)  behalten  ttusserlich  in  Wappen  nnd  Farbe 
die  bisherigen  Hoheitszeichen. 

In  Betreff  der  Truppenverwendung  za  polizeilichen  Zwecken  anf  Ré- 
quisition der  Civilbeh5rden  fînden  die  bezfiglichen  preossischen  Vorschriften 
Anwendung. 

Art.  8,  Die  hinsiehtlich  Pensionirang  der  Militttrpersonen  vertrags- 
mftssig  stipulirten  Festsetzungen  behalten  Gtiltigkeit  nnter  entsprechender 
Anwendung  der  Beichsgesetze. 

Art.  S.  Hinsiehtlich  der  Berechtigung  Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten 
zur  Emennnng  von  Offizieren  à  la  suite,  hinsiehtlich  der  Besoldung  und 
Pensionimng  der  letzteren ,  sowie  hinsiehtlich  der  Answahl  nnd  Be- 
soldung der  A^jutantur  Seiner  Durchlaucht  des  FUrsten  verbleibt  es  beî 
den  bestehenden  Yereinbarungen.  Die  Bestimmung  der  Uniform  der 
Offiziere  à  la  suite  und  Adjutanten  ist  dem  Belieben  Seiner  Durchlaucht 
tiberlassen. 

Die  OfiBziere  à  la  suite ,  welche  nach  dem  6.  August  1867  emannt 
worden  sind  oder  noch  emannt  werden,  sind  den  Milit&rgesetzen  sowie  dem 
fOr  die  EOnigHch  preussische  Armée  gtiltigen  ehrengerichtlichen  nnd  DJ8« 
âplinar-Straf^orschrifben  vorkom'menden  Falles  unterworfen. 

Art,  10,  Die  in  den  FtlrstenthUmern  gamisonirenden,  einem  anderen 
Bondesstaat  angehQrigen  servisberechtigten  Militfirpersonen  des  aktiyen 
Dienststandes  sind  sowohl  hinsiehtlich  ihres  dienstUchen  als  sonstigen 
Einkommens  von  allen  direkten  Kommunalabgaben  yollstSndig  befreii. 
Nur  zu  denjenigen  Eommunallasten ,  welche  auf  den  Orundbeeitz  oder  das 
stehende  Gewerbe  oder  auf  das  ans  diesen  Quellen  fliessende  Einkommen 
gelegt  sind,  mUssen  auch  sie  beitragen,  wenn  sie  in  dem  Eommnnalbeàrk 
Grundbesitz  haben  oder  ein  stehendes  Gewerbe  betreiben. 

Militftrârzte  geniessen  rUcksichtlich  ihres  Einkommens  ans  einer  Civil- 
praxis  die  Befreiung  von  den  direkten  Kommunalabgaben  nicht. 

Art.  11,  Weitere  finanzielle  Leistungen  ftir  das  Landheer,  al»  der 
Beichs  -  Milita  -  Etat  festsetzt ,  liegen  der  FtirstJichen  Eegierung  nicht 
ob.  Jedoch  yerbleiben  die  in  GemUssheit  des  Artikels  8  der  Konvention 
Yom  6.  August  1867  Ftlrstlicherseits  ûberwiesenen  Gamisoneinrichtungen, 
soweit  hiertlber  nicht  schon  durch  Reichsgesetz  Bestimmung  getroffen  ist, 
auch  fur  die  Dauer  dieser  Konvention  unter  den  seitherigen  Bedingungen 
im  Besitze  der  Garnison  und  kOnnen  derselben  ohne  entsprechende  Ersatz- 
leistung  nicht  entzogen  werden. 

Art.  12.  Die  vorstehende  Konvention  wird  als  mit  dem  1.  Oktober 
1877  in  Krafk  getreten  angesehen  und  gilt  so  lange,  als  sie  nicht  von 
Seiner  Majet&t  dem  KOnige  oder  von  Seiner  Durchlaucht  dem  FUrsten  ge- 
kt&ndigt  wird.  Eine  solche  Ktlndigung  muss  mindestens  zwei  Jahre  vor 
der  beabsichtigten  AuflOsung  der  Konvention  und  darf  nicht  vor  dem  1. 
Oktober  1887  erfolgen. 
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Art.  13.  Die  Konvention  soll  alsbald  der  betheiligten  AUerhSch- 
sten  und  HOchsten  Begiening  zur  Genehmigung  vorgelegt  and  die  Aus- 
wechâelung  der  Batiâkationen  in  kUi-zester  Frist  in  Berlin  bewirkt 
werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  24.  November  1877. 

Otto  HeUung. 

Hugo  von  Sommerfdd. 

Richard  von  Funck. 


Schlnss-Protokoll. 

Bel  TTnterzeicbnung  der  zwîschen  den  Bevollm&chtigten  Seiner  Majest&t 
des  ESnigs  von  Preussen  einerseits  nnd  Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten  zu 
Waldeck  nnd  Pyrmont  andererseits  abgeschlossenen  Milit&rkonyention  ist 
Naohstehendes  vereinbart  worden: 

I.     Zn  Artikel  7. 

Die  Seiner  Darchlancht  dem  FUrsien  einger&umten  Ebrenrechte 
schliessen  namentlich  auch  das  Becbt  in  sich,  Uber  die  aufzustellenden 
Ehrenposten  nnd  die  den  Mitgliedern  der  Fûrstlichen  Familie  einzur&nmen- 
den  Ebrenrechte  Bestimmnng  zu  treffen. 

n.     Zn  Artikel  10. 

Dnrch  den  Inbalt  dièses  Artikels  soll  der  Reicbsgesetzgebung  nicbt 
pr^jndizlrt  werden,  besonders  nicbt  insoweit,  als  diesclbe  etwa  das  Eecbt 
zn  einer  weitergebenden  Heranziebung  zu  den  Eommunalsteuern  ein- 
rttamen  sollte. 

m. 

Fttrstlicb  Waldeckscber  Seits  wird  die  Einbolnng  der  st&ndiscben  Zn- 
stimmnng  zn  dem  Yertrage  vorbebalten. 

Berlin,  den  24.  November  1877. 

Otto  HeUwig, 

Hugo  von  Sommerfeld. 

Richard  von  Funck, 
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71. 
ALSACE-LORRAINE.  LUXEMBOURG. 

Convention  d'extradition  signée  à  Berlin,  le  3  juiUet 

1872  •). 

Oêêetzblatt  f.  Elêosa-Lothrinçên,  iS72.    Nr,  20, 

Seine  Majestttt  der  Deutsche  Kaiser,  E5nig  von  Preosseiiy  and  Seine 
M^jest&t  der  Kônig  der  Niederlande ,  Grossherzog  von  Luxemborg  sind 
Ubereingekommen,  fUr  Ëlsass-Lothringen  und  das  Qrossherzogthum  Luzem- 
burg  einen  Vertrag  wegen  gegensoitiger  Auslieferung  flUchtiger  Verbreoher 
abzuschliessen  und  haben  zu  dem  Behufe  zu  Bevollm^chiigten  emannt: 
Seine  MajestUt  der  Deutsche  Kaiser: 

AUerhochstihren  Wirklichen  Geheimen  Cber-Begieiiingsrath  nnd 
Direktor  im     Beichskanzler  -  Amte    Karl   Joseph    Benjamin 
Herzog  ; 
Seine  Majestftt   der  Konig   der   Niederlande,   Grossherzog  von  Ln- 
xemburg  : 

AllerhOchsUhren    Gesch&ftstrager    Jean    Pierre    Godefroi   FOhr, 
Doktor  der  liechte, 
welche  nach  Mittheilung   ihrer    in    guter    nnd  gehOriger  Form  befondenen 
YoUmachten  nachstehende  Artikel  vereinbart  haben. 

Art,  /.  Die  Hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich  dnrch  ge- 
genw&rtigen  Vertrag,  sich  einauder  in  allen  nach  den  Bestimmungen  des- 
selben  zuiftssigen  Fallen  diejenigen  Personen  auszuliefem ,  welche  wegen 
einer  der  nachstehend  aufgezfihlten  strafbaren,  im  Gebiete  des  ersuchenden 
Staats  begangenen  und  daselbst  strafbaren  Handlungen,  sei  es  als  Urheber 
oder  Theilnchmer ,  verurtheilt  oder  in  Anklagestand  versetzt  oder  zor  ge- 
richtlichen  Untersuchung  gezogen  worden  sind,  n&mlich: 

1)  wegen  Todschlags,  Mordes,  Giftmordes,  Elternmordee ,  Kindes- 
mordes  ; 

2)  wegen  vorslitzlicher  Abtreibung  der  Leibesfrucht  ; 

3)  wegen  Aussetzung  eines  Kindes  unter  sieben  Jahren  oder  vors&ts- 
licher  Verlassung  eines  solchen  in  htUfloser  Lage; 

4)  wegen  Baubes  oder  Verheimlichung  eines  Kindes  unter  sieben 
Jahren  wegen  Ëntftthrung,  Unterdriickung,  Verwechselung,  Unterschiebnng 
eines  Kindes; 

'     5)  wegen  £ntftthrung  einer  minderjfthrigen  Person; 

6)  wegen  vorsâitzlicher  und  rechtswidriger  Beraubung  der  persdnlichen 
Freiheit  eines  Menschen,  insofern  sich  eine  Privatperson  derselben  schuldig 
macht; 

7)  wegen  mehrfacher  Ehe; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  81  juillet  1872.  La  CoB- 
▼ention  a  été  remplacée  par  le  Traité  oonoln,  le  9  mars  1876,  entre  l'Empire  Al* 
lemand  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg;  v.  ci-deasus,  Nr.  66. 
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8)  wegen  Nothzacbt; 

9)  wegen  Vomahme  anziichtiger  Handlongen,  mit  Gewalt,  an  einer 
Person  des  einen  oder  anderen  Geschlechts; 

10)  wegen  Vornahme  unzûchtiger  Handlungen,  ohne  Gewalt,  mit 
einer  Person  des  einen  oder  anderen  Geschlechts  unter  vierzehn  Jahren; 

11)  wegen  gewohnheitsmftssiger  Kuppelei  mit  minderjahrigen  Personen 
des  einen  oder  anderen  Geschlechts; 

12)  wegen  vors&tzlicher  Misshandlung  oder  Verletzung  eines  Men- 
schen,  welche  den  Tod,  ohne  Vorsatz  zu  t5dten,  zur  Folge  gehabt  hat; 

13)  wegen  Diebstahls,  Raubes,  Erpressung; 

14)  wegen  Unterschlagong  in  denjenigen  Fttllen,  in  welchen  dieselbe 
Yon  der  Landesgesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  mit  Strafe  be- 
droht  ist; 

15)  wegen  Betroges; 

16)  wegen  betrflgerischen  Bankerutts  ; 

17)  wegen  Meineides; 

18)  wegen  falschen  Zeugnisses; 

19)  wegen  Verleitung  eines  Zeugen  zum  Meineide; 

20)  wegen  F&lschnng  von  Urknnden  nnd  wissentlichen  Gebrauchs  fal- 
Bcher  oder  gefâlschter  Urkunden; 

21)  wegen  Falschmttnzerei,  insbesondere  wegen  Nachmachens  und  Ver- 
ftndems  von  Metall-  und  Papiergeld,  wegen  wissentlichen  Ausgebens  nnd 
Inmnlanfsetzens  von  nachgemachtem  oder  ver&ndertem  Metall-  nnd  Pa- 
piergelde  ; 

22)  wegen  Nachmachens  und  VeriUlschens  von  Bankbillets  nnd  an- 
deren vom  Staate  oder  unter  Autoritât  desStaats,  von  Korporationen,  Ge- 
gellschaften  oder  Privatpersonen  ausgegebenen  Schuldverschreibungen  und 
Bonstigen  Werthpapieren ,  sowie  wegen  wissentlichen  Ausgebens  und  Inum- 
laufsetzens  solcher  nachgemachten  oder  geMschten  Bankbillets,  Schuldver- 
schreibungen und  anderer  Werthpapiere  ; 

23)  wegen  vorsfttzlicher  Brandstiftung  ; 

24)  wegen  Unterschlagung  und  Erpressung  seitens  ëffentlicher  Be- 
omten; 

25)  wegen  Bestechung  (JfTentlicher  Beamten  zum  Zwecke  einer  Verle- 
tzung ihrer  Amtspflicht; 

26)  wegen  g£Lnzlicher  oder  theilweiser  Zerstôrung  von  Eisenbahnen, 
wegen  vor8ë.tzlicher  Stôrung  eines  Eisenbahnzuges  auf  der  Fahrbahn  diu-ch 
Aufstellen,  Hinlegen  oder  Hinwerfen  von  Gegenstttnden,  durch  Verrttckung 
von  Schienen  oder  ihrer  Unterlagen ,  durch  Wegnahme  von  Bolzen,  oder 
durch  Bereitung  von  Hindemissen  anderer  Art,  welche  dazu  geeignet  sind, 
den  Zug  aufzuhalten  oder  ans  den  Schienen  zu  bringen. 

Die  Auslieferung  kann  auch  wegen  Versuches  einer  von  1  bis  26  anf- 
geftthrten  strafbaren  Handlung  stattfinden ,  wenn  der  Yersuch  nach  der 
Landesgesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  mit  Strafe  bedroht  ist. 

Art,  II,  Jedoch  soll  von  Seiten  der  Begierung  Elsass-Lothringens  kein 
Deutscher  an  die  luxemburgische  Begierung  und  von  dieser  kein  Luxem- 
borger  an  die  Begierung  von  Elsass-Lothringen  ausgeliefert  werden. 
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Ist  die  reUamirte  Person  weder  ein  Dentscher  noch  ein  Lnxemburgery 
80  soll  die  Âusiieferong  nui*  dann  erfoigen,  wenn  der  Heimathssiaat  der- 
selben  von  dem  Auslietemngsantrage  dnrch  die  Begierong,  an  welche  der 
Antrag  gerichtet  ist,  Kenntniss  erhalten  und  der  Ansliefenmg  nicht  wider- 
sprochen  hat. 

Art.  III.  Die  Ansliefenmg  soll  nicht  stattfinden,  wenn  die  seitens 
der  Regierung  von  Ëlsass-Lothringen  reklamirte  Person  in  Luzemborg,  die 
seitens  der  loxemburgischen  Regierung  reklamirte  Person  im  Deutschen 
Beiche  wegen  derselben  strafbaren  Handlung,  wegen  deren  die  Ansliefenmg 
beantragt  wird,  in  Untorsuchung  gewesen  und  ausser  Verfolgung  gesetxt 
worden,  oder  sîch  noch  in  Untersuchung  befindet  oder  bereits  bestraft  wor- 
den  ist. 

Wenn  die  seitens  der  Regierung  yon  Ëlsass-Lothringen  reklamirte 
Person  in  Luxemburg,  oder  wenn  die  seitens  der  luxemburgischen  Regierung 
reklamirte  Person  im  Deutschen  Reiche  wegen  einer  anderen  strafbaren 
Handlung  in  Untersuchung  ist,  so  soll  ihre  Auslieferung  bis  zur  fieendignng 
diescr  Untersuchung  und  vollendeter  Vollstreckung  der  etwa  gegen  sie  er- 
kannten  Strafe  aufgeschoben  werden. 

Art.  IV.  Die  Bestimmungen  des  gegen w&rtigen  Vertrages  finden  auf 
solche  Personen,  die  sicb  irgend  eines  polilischen  Verbrechens  oder  Ver- 
gehens  schuldig  gemacht  haben,  keine  Anwendung.  Die  Person,  welche 
wegen  eines  der  in  Artikel  1.  aufgeftihrten  gemeinon  Verbrechen  oder  Ver- 
.  gehen  ausgeliefert  worden  ist ,  darf  demgemttss  in  dengenigen  Staate  an 
welchen  die  Auslieferuug  erfolgt  ist,  in  keinem  Falle  wegen  eines  von  ihr 
vor  der  Auslieferung  vertibten  politischen  Verbrechens  oder  Vergehens, 
noch  wegen  einer  Handlung,  dio  mit  einem  solchen  politischen  Verbrechen 
oder  Vergehen  im  Zusammenhange  steht,  noch  wegen  eines 'Verbrechens 
oder  Vergehens ,  welches  in  dem  gegenwilrtigen  Vertrage.  nicht  vorgesehen 
ist,  zur  Untersuchung  gezogen  und  bestraft  werden. 

Art.  V.  Die  Auslieferung  soll  nicht  stattfinden ,  wenn  seit  der  be- 
gangènen  strafbaren  Handlung  oder  der  Ëinleitung  der  strafgerichtlichen 
Verfolgung,  oder  der  erfolgten  Verurtheilung,  nach  den  Gesetzen  desjeni- 
gen  Staats ,  in  welchem  der  Verfolgte  zur  Zeit ,  wo  die  Auslieferung  be- 
antragt wird ,  sich  aufh&lt  ,  Verj^hrung  der  strafgerichtlichen  Verfolgnng 
oder  der  erkannten  Strafe  eingetreten  ist. 

Art.  VI.  Die  Antrâge  auf  Auslieferung  erfoigen  im  diplomatischen 
Wege. 

Die  Auslieferung  eines  der  in  Artikel  I.  aufgeftthrten  strafbaren  Hand- 
Inngen  Beschuldigten  soll  nm*  bewilligt  werden  auf  Grund  eines  verurthei- 
lenden  Erkenntnisses  oder  auf  Grund  eines  f^rmlichen  Beschlusses  des  zu- 
stâudigen  Gerichts  auf  Versetzung  in  den  Anklagestand  oder  ËrOffnimg  der 
Untersuchung,  oder  auf  Grund  einer  von  dem  zusttodigen  Richter  erlassenoi 
Verfûgung,  in  welcher  die  Verweisung  dôs  Beschuldigten  vor  den  erkennen- 
den  Richter  ausdrûcklich  angeordnet  wird ,  —  insofem  dièse  Schriftstûcke 
in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  und  zwar  in  denjenigen  Formen 
beigebracht  sind,  welche  die  Gesetzgebung  des  die  Auslieferung  begehrendeii 
Staats  vorschreibt. 
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Art.  X.  Die  vertragenden  Theile  verzichten  darauf ,  die  Erstattung 
derjenigen  Kosten,  welche  ihnen  aas  der  Festnahme  und  dem  Unterhalt 
des  Anszolîefernden  and  seinem  Transport  bis  zur  Grenze  erwachsen,  in 
Anjspmch  za  nehmen,  willigen  yielmehr  gegenseitig  darin,  dièse  Eosten 
selbst  zu  tragen. 

Asi,  XI.  Der  gegenwttrtige  Vertrag  soll  zehn  Tage  nach  seiner  in 
GemSssheit  der  durch  die  Gesetzgebnng  der  vertragenden  Theile  vorge- 
schriebenen  Formen  erfolgten  VerSffentlichong  in  Eraft  treten. 

Der  gegenwttrtige  Vertrag  kann  von  jedem  der  beiden  vertragenden 
Theile  anfgektlndigt  werden,  bleibt  jedoch  nach  erfolgter  Aufktlndigimg  noch 
sechs  Monate  lang  in  Kraft. 

Derselbe  wird  ratifizirt  nnd  die  Batifikationen  werden  binnen  vier 
Wochen  oder  womôglich  friiher  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urknnd  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevollrnSchtigten  denselben 
unterzeichnet  und  mit  dem  Abdruck  ihres  Siegels  verseben. 

Oesohehen  Berlin,  den  3.  Juli  1872. 

Henog. 
J.  P.  JF»r. 
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ALLEMAGNE. 

TTltîmatum  adressé,    le   19  mars  1878,  au  Gouvernement  de 
Nicaragua  touchant  l'afiaire  Eisenstuck. 

Imprimé  officiel  allemand. 

An  Bord  S.  M.  Schiff  >Eli8abeth€. 
Hafen  von  Corinto,  den  19.  Mftrz  1878. 

Der  unterzeichnete  GeschSftstrftger  des  Deutschen  Beichs  fûr  Central- 
Amerika  hat  die  Ehre,  Namens  der  Begierung  Seiner  Majestftt  des  Deut- 
schen Kaisers,  der  Begierung  der  Bepublik  Nicaragua  die  nachstehende 
Mittheilung  zu  machen: 

Die  Kaiserliche  Begierung  hat  seiner  Zeit  die  Depesche  des  Herm 
Ministers  der  auswftrtigen  Angelegenheiten  der  Bepublik  Nicaragua  vom 
11.  Juli  V.  J.  nebst  den  begleitenden  Dokumenten  erhalten.  Die  unter 
diesen  Dokumenten  befindlichen  Auszûge  ans  den  Akten  des  Hôchsten 
Gerichtshofes  zu  Léon  und  aus  den  Berichten  des  letzteren  an  den  Justiz- 
minister  der  Bepublik  ûber  das  von  Mitte  Januar  bis  Anfang  April  v.  J»  . 
stattgehabte  Qerichtsver&hren  in  Angelegenheit  der  beiden  in  Bede  stehen- 
den  Attentate    auf  Kaiserliche  Konsularbeamte   vom   23.  Oktober  und  29. 

Now>.  EêcuêU  Gém.    2^  S.  U.  Y 
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11.  JnîL  ustatt 


'«rpfiidxtcii^  zzxr  B«sti«fixng  der  Seinùdîgem  «ad  mr  GevibiWg 
ttiMalen  Ocsagtibaizag  la  Obeue^m,  Dm  Kftbôci  too  ManagUA 
mrmMkem  ndn  nar  MÎaa  «aitfirhft  KorreipoïKksi  aâi  don 
btenriklMm  0«Kfaiftftiftgcr  and  sogar  gaai  Tertrmnlkte  Schreiben  dessd- 
Wa  obae  4«i«ea  BawiliigiiBg  TerGCsotlîdit;  es  fcrfnlir  ia  ^mAer  Weiae 
Wê4  fAmê  im  Zmtimiaiiaf  te  fiaiserlieken  Begiemng  anch  mû  der  Kor- 
tmptmàma  xrnmkta  dem  Aotwirtigen  Amt  des  Dentadiea  HekhB  and  dem 
OiiAiftitfiyr  Hkaragoai,  Hemi  Jaaies  Hart,  ia  Loadoa.  Ja»  die  Depe- 
§éiê  Toai  11.  Jali  endnen  anft  fitar  die  Kaiaeriîcfae  B^ûroag  Terietzaidni 


Eommentarea  in   der   amtlichen  Zeitung  yon  Managua,   noob  ehe  dieiMlbe 
naeh  Berlin  gelangt  sein  konnte. 

Mnaste  die  Kaiserlicbe  Begiemng  deshalb  anf  die  Fortsetzong  einee 
direkten  schriftlicben  Verkehrs  mit  der  Begiemng  von  Nicaragua  venich- 
teUy  80  benntzte  sie  gleichwohl  auch  ferner  die  gaten  Dienste  befirenndeter 
Mtohte ,  nm  zn  einer  gtttlichen  Erledigong  der  Sache  mOglichst  die  Hand 
za  bieien. 

Naehdem  indess  bis  znm  12.  Mftrz  d.  J.  keine  Nacbricbt  nach  Berlin 
gelangt  ist,  wehshe  auf  die  Bereitschafb  der  Begiemng  von  Nicaragua  zur 
ErfUiung  der  aucb  von  nnbetheiligter  Seite  als  gerecbt  anerkannten  For- 
damngen  der  Kaiseriichen  Begiemng  scbliessen  liesse,  ist  derselben  zu  ibrem 
Bedauem  keine  andere  Wabl  geblieben,  als  nunmehr  ihren  nnterzeicbneten 
Qesch&ftstrttger  zu  beauftragen,  yon  dem  Kabinet  yon  Managua  die  yoU* 
stftttdige  Erfllllung  dieser  Fordemngen  nocbmals  und  zwar  binnen  kurzer 
Frist  zu  yerlangen. 

Ungeacbtet  des  in  der  Instmktion  yom  1.  April  y.  J.  gemachten 
Vorbehalts ,  im  Falle  Ittngerer  Verzôgerung  der  Sache  ihre  Ansprdche 
theilweise  zu  steigem ,  bat  die  Kaiserlicbe  Begiemng  den  Unterzeichneten 
angewieseny  bei  den  damaligen  Fordemngen  stehen  zu  bleiben.  Jedooh 
wird  die  Salutirung  der  Deutschen  Flagge ,  naehdem  dieselbe  bis  zor 
Abeendung  Kaiserlioher  Kriegsschifife  durcb  die  Sobold  des  Sabinets 
yon  Managua  nicht  stattgefanden ,  nunmehr  Angesiohts  der  in  den  OewSe- 
sem  Nicaragnas  eingetroffenen  Schifife  SeiQer  Majestftt  des  Kaisers  zu  er- 
fol^en  haben. 

Der  Unterzeiobnete  beebrt  sich  Namens  Seiner  Majestftt  des  Kaisers 
die  Begiemng  der  Bepublik  Nicaragua  zu  ersuchen,  dem  Kaiseriichen  Ma- 
rine-Ofifider,  welcher  Trttger  dieser  Depesche  ist,  ftir  den  Kaiserliohen  Oe- 
scb&ftstrftger  eine  schriftliche  Mittheilung  zn  fibergebeui  welche  die  folgenden 
yier  Zusagen  ausspricht: 

1.  Die  Begiemng  yon  Nicaragua  bekundet  der  Kaiserlich  dentschen 
Begiemng  ihr  Bedauem  wegen  der  beiden  am  23.  Oktober  und  29.  No- 
yember  1876  zu  Léon  in  ëffentlicher  Strasse  auf  Kaiserlicbe  Konsularbe- 
amte  und  deren  AngehSrige  stattgehabten  bewaffiieten  Angriffe,  insl^eson- 
dere  wegen  der  Mitschuld  und  Mitwirkung  yon  Sicherheitsbeamten  und 
Soldaten  der  Bepublik  an  der  in  dem  zweiten  Falle  dem  Kaiseriichen 
Konsul,  Herrn  Morîtz  Eisenstuck,  widerfahrenen  Beleidigung  und  Miss- 
hai^dlung. 

2. 

UrsprOngliche  Fassung. 

Die  Begiemng  yon  Nicaragua  yer- 
spriebt  die  unyerzttgliche  Einleitung 
eines  Strafyerfahrens  gegen  aile  an 
jenen  beiden  Angriffen  betheiligte 
Personen  und  yerpfiichtet  sicfa,  bin- 
nen Uagateni   yianelm  Tagen  dem 


Telegraphisch  stipulirte  Fassung. 

Die  Begiemng  yon  Nicaragua  ver* 
pflichtet  sich  feierlicb,  ihren  morali- 
schen  Einfluss  zur  (}eltung  zu  brin- 
gen,  yon  dem  Beohte,  welobes  ihr 
die  Konstitution ,  Art.  55  Nr.  11 
yerleifati  >tlber  die  F^ii^bftbB*?g  der 


MO 

ttetM  'iie  B<9trafang  deijenigeii  B<^  za  TnarfwHi  nnd  mli  eriKgfirh  vcn  des 
amtoi  mJUotbeilen  «  welcher  am  29.  GwchuhÔ&it  za  fordero.  mid  zn  Tcr- 
HoTemb«r  1876  Herm  Prandaco  langen .  das  sîe  sobAld  wie  irgend . 
Leal  eîn  I>eta«faemeiit  Polizei-âoldar-  m^giîdi  zor  EbileituiLg  <ks  Strafrer- 
ta&  znr  Anaf&hrniig  des  gesetziridri-  fahrens  xad  mr  Bestrafong  der 
gen  AngrifFfi  aaf  die  Famille  Eîâen*  Sehnldigen  d<»n  <j<setKii  entdfirediend 
ftoek  zor  Verftgong  gestellt  bat.         sekreiteii.     S«jilte  iniMrhalb  der  Frât 

Ton  lingsteiià  yienehn  Tagen  nicht 
wenigstoa  die  Beâtrafong  des  Ex- 
Âlkalden  BaDadares,  wekfaer  an  don 
Ereigidâs  Tom  29.  NoTember  1876 
betheîligt  war,  sich  Terwirkiiclien,  so 
rerpfiichtet  dch  die  Begicrang ,  eine 
Geldboââe  Ton  8000  Dollars  sa 
zahlen,  welche  âe  zor  Yerftgnng 
des  Kaiâeriiclien  Gresch&ftstr&gers 
atellen  %ird. 

3.  Inneriialb  deraelben  Frist  wird  die  Regienmg  von  Nicaragua  die 
laare  Anszahlinig  Ton  dreiâsig  Taosend  Dollars  an  àen  Kaiserlichen  6e- 
seliSftttrSger ,  als  Beparation  fOr  die  den  Kaiserlichen  Konsolarbeamten 
dnreh  die  Angrife  Tom  23.  Oktober  nnd  29.  November  1876  zogeftigte 
Beleidigiing  bewirken. 

4.  Die  Begienmg  Ton  Nicaragna  verpflicbtet  sicb,  vor  Ablaof  der- 
aelben Frisi  Yon  vierzehn  Tagen  an  dem  von  dem  Oberbefehlshaber  der 
Kaiserlichen  KriegBSchifre  bierffir  za  bestimmenden  Orte  zmn  Abschlnss  der 
Sache  ,  als  ôffentliches  Zeichen  des  Bedanems  ûber  die  stattgehabte  Yer- 
latenng  der  den  Kaiserlichen  Konsolarbeamten  von  Privaten  nnd  Beamten 
der  Kepnblik  geschnldeten  Achtang,  Angesichts  der  Kaiserlichen  Kriegs- 
schiffe,  in  Gegenwart  des  Kaiserlichen  (jesch&ftstrSgers,  des  Konsds  Eisen- 
stock,  des  hôcbsten  Sicherheitsbeamten  von  Léon,  des  Prafekten  der  Provinz 
nnd  eines  Vertreters  des  Kabinets  von  Managua  nnd  nnter  Mitwirknng  von 
Détachements  aller  Tmppentheile  der  RepnbUk  in  angemessener  Stârke  mit 
21  Schnss  zn  salntiren. 

So  anfrichtig  die  Kaiserliche  Regiemng  von  dem  Wnnsche  beseelt  ist, 
wie  mit  allen  Republiken  von  Central-Amerika,  so  aach  mit  Nicaragua  die 
bisher  bestandenen  freondlichen  Beziehungen  zn  erhalten,  nnd  soweit  die- 
selbe  davon  entfcmt  ist,  der  staatlichen  Unabh&ngigkeit  dièses  Freistaats 
zn  nahe  treten  oder  in  seine  inneren  Einrichtungen  emgreifen  zn  wollen, 
kann  dieselbe  doch  nicht  zngeben ,  dass  konsnlarische  Yertreter  des  Reichs 
dort  ohne  Bestrafnng  nnd  Oenngthnnng  verbrecherisch  angegriffen  nnd 
misshandelt  werden.  IJnd  zwar  vermag  sie  anf  eine  internationale  Genng- 
thnnng  in  diesem  Falle  nm  so  weniger  zn  verzichten ,  als  bei  der  BeleicQ- 
gnng  sogar  Staatsbeamte  betheiligt  waren ,  nnd  diesen  thats&chlich  der 
Bchntz  der  Staatsre^emng  zngewendet  blieb.  Der  TJeberbringer  dieser 
Depesche  wird  w&hrend  viemndzwanzig  Stnnden  anf  die  Antwort  des  Ka- 
binets Ton  Managua  warten.    Bleibt  seine  Mittb^nng  nnbeantwortet|  oder 
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«itspridit  die  Antwort  nicbt  vollstftndig  den  oben  aufgefQbrten  yier  For- 
denmgen  ,  oder  erfolgt  die  Erfallung  dieser  Forderangen  nicht  innerhalb 
der  fVist  von  vierzebn  Tagen ,  so  bat  der  Unterzeicbnete  den  Beféhl ,  die 
diplomat-iscben  Beziebungen  zn  dem  Eabinet  yon  Managaa  abzabrecben. 

Er  ist  zngleicb  beauftragt ,  der  Re^erang  der  Bepublik  zu  erU&ren, 
dass  Deatscbland  Nicaragua  ftlr  die  sich  aus  einer  émeut  en  Weigemng  er- 
gebenden  Folgen,  und  insbesondere  aucb  fttr  die  Sicberbeit  der  Person  und 
des  Eigentbums  der  dort  lebenden  Beicbsangeb^^rigen  yerantworUicb  macbt. 

Die  Begierung  Seiner  Majestftt  bofft  jedocb  aufrichtig,  mit  der  Re- 
giemmg  von  Nicaragua  sicb  wenigstens  jetzt  in  dem  Wuoscb  zu  begegnen, 
das  der  H9cbstkommandirende  der  Kaiserlicben  Kriegsscbiffe  yon  seinen 
VoUmachten  keinen  anderen  Gebraucb  zu  macben  sicb  genOtbigt  seben 
werde ,  als  den ,  Zeuge  der  freiwilligen  und  entgegenkommenden  £r- 
ftOlung  deijenigen  Forderungen  zu  sein ,  welcbe  der  Unterzeicbnete  bier- 
mit  der  eileucbteten  Erw&gung  des  Kabinets  yon  Managua  zu  empfeblen 
fflch  eilaubi 

Der  Unterzeicbnete  benutzt  etc.  etc. 
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ALLEMAGNE,  NICARAGUA. 

Protocole  signe  à  Corinto,   le   31  mars  1878,  pour  Tarran- 

gement  de  Fafiaire  Eisenstuck. 

Imprimé  offieUl  allemand. 

Texte  allemand. 

Am  einunddreissigsten  Mftrz  des  Jabres  eintausendacbtbundertacbtund- 
siebenzig  traten  in  der  Stadt  Corinto  zusammen 

der  Kaiserlicb  Dentscbe  Gescb&ftstrager,  Herr  Wemer  yon  Bergen, 

xmd 
der  Spezialbeyollmttcbtigte  der  Begierung  yon  Nicaragua  Sefior 
Don  Francisco  J.  Médina, 
um  ein  Protokoll  tlber  die  ErfQllung  der  Bedingungen  au&umacben,  welcbe 
Mnsicbtlicb  der  Akte,  die  der  Beklamation  gegen  dièse  Bepublik  zu  Orunde 
lagen,  seitens  Nicaraguas  als  die  der  Begierung  des  Deutscben  Beicbs  und 
deren  Eonsularbeamten  zustebende  Beparation  angenommen  worden  sind. 

Erstens.    In  ErftQlung  des   ersten  Artikéls  des  Ultimatums  bekundet 
der  Spezialbeyollm&cbtigte  das  Bedauem   seiner  Begierung  wegen  der  bei- 
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den  am  23.  Oktober  und  29.  November  1876  zu  Léon  anf  OffentUcbar 
Strasse  anf  Kaiserliche  Konsularbeamte  und  deren  Angehdrige  stattg^ah* 
ten  bewaffiieten  Angriffe,  insbesondere  wegen  der  Mitschuld  und  Mitwirkimg 
von  Sicherheitsbeamten  und  Polizeisoldaten  der  Republik  an  der  in  den^ 
zweiten  Falle  dem  Kaiserlichen  Konsul  Herrn  Moritz  Eisenstuck  wider&hrenen 
Beleidigung  nnd  Hisshandlong. 

Zweitens.  Der  Spezialbevollm&chtigie  hat  dem  Kaiserlichen  Gesch&fts* 
trKger  beglatibigie  Abschriften  yon  dem  amtlichen  Schreiben  der  Erekative 
an  den  HOchsteo  Gericbtshof  ûbergeben,  in  welchem  dieser  zur  Feststellung 
und  zur  Bestrafung  der  Scbuldigen  aufgefordert  wird,  und  yon  demB^pct^^ 
dièses  Gericbtsbofis  ûber  die  Lage,  in  welcber  sicb  gegenw&rtig  die  Ai^gO" 
legenbeit  befindet.  Herr  yon  Bergen  erkl&rt  im  Namen  seiner  Begien^pg^ 
yon  diesem  ersten  Schritte  Kenniniss  genommen  zu  haben,  welchen  dj^ 
Begierung  von  Nicaragua  behufs  AusftLbrung  des  zweiten  Artikels  des  tj}- 
timatoms/  welcher  folgendermassen  lautet,  gethan  bat:  »DieliegieruQg  yoi:i 
Nicaragua  yerpflicbtet  sicb  feierlicb,  ibren  moraliscben  Einfluss  zur  GeHunf 
zu  bringen,  yon  dem  Recbte,  welcbes  ibr  die  Eonstitution  Art.  55  Nr.  11 
yerleibt,  »tlber  die  Handbabung  der  Becbtspflege  zu  wacbenc,  Gebraucb  zu 
macben  und  onyerztLglicb  yon  den  Gericbtsbëfen  zn  fordern  und  zu  yer- 
langen,  dass  sîe  sobald  wie  irgend  môglicb  zur  Einleitung  des  StrafVer- 
fahrens  und  zur  Bestrafung  der  Scbuldigen  den  Gesetzen  entsprecbend 
schreiten.  Sollte  innerbalb  der  Frist  yon  Ittngsteos  yierzebn  Tagen  nicbt 
wenigstens  die  Bestrafung  der  Ex-Alkalden  Baladares ,  welcber  an  dem 
Ereigniss  yom  29.  Noyember  1876  betbeiligt  war ,  sicb  yerwirklicben, 
80  yerpflicbtet  sicb  die  Begierung,  eine  Geldbusse  yon  acbttausend 
Dollars  zu  zablen,  welcbe  sie  zur  Verfûgung  des  Kaiserlicben  GescbKftstrft- 
gers  stellen  wird.< 

Drittens.  Herr  yon  Bergen  erklKrt  an  diesem  Tage  an  Bord  S.  M. 
S.  »Bli8abeth<,  yon  der  B^erong  der  Bepublik  Nicaragua  die  Summe  von 
dreissigtausend  Dollar^  al«  B^paration  fttr  clie  den  Kaiserlicben  Eonsularbe- 
amten  durcb  die  Angriffe  yom  23.  Oktober  und  29.  Noyember  1876  zu- 
gefûgten  Beleidigungen  erbalten  zn  baben,  womit  die  dritte  Bedingung  des 
Ultimatums  yollkommen  erledîgt  ist. 

Viertens.  Als  5ffentlicbes  Zeicben  des  Bedauems  der  Begierung  yon 
Nicaragua  tlber  die  erwfthnten  Ereignisse  des  28.  Oktober  und  29.  No- 
yember 1876  und  der  den  Kaiserlicben  Eonsularbeamten  yon  Priyaten 
nnd  Beamten  der  Bepublik  gescbuldeten  Acbtung  bat  der  Salut  der 
Deutscben  Flagge  beute  nm  4Vt  Ubr  Nacbmittags  mit  21  Scbuss  statt- 
gefbnden  gegentlber  dem  Kommandanturgebftude  dièses  Hafens  an  dem 
duroh  den  Hdcbstkommandirenden  der  Kaiserlicben  Eriegsscbifife  bestimm- 
ten  Flatze ,  im  Angesicbt  dieser  Eriegsscbiffe ,  in  Gegenwart  des  Eaiser- 
lichen  Gescb&ftstrftgers  ,  des  Hdcbstkommandirenden  des  Gescbwaders  ,  des 
Konsuls  Eisenstnck ,  eines  Détachements  der  Besatzung  der  Eaiserlicben 
Sobiffe,  des  Herrn  Spezialbeyollm&chtîgten  der  Begierung  yon  Nicaragua, 
àm  Pfttfektan  yen  Léon   und  dea   hdohsten  Bicherbeitsbeamten   yon   Léon 
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nnd  unter  Mitwirkung  eines  Détachement!  von  800  Hami  des  Heeres  der 
Repoblik  mit  der  zagehOrigen  Musikbande. 

ffîermit  erklftrt  der  Eaiserliche  Qeach&ftstrftger  die  Bedingangen  1,  8 
nxid  4  des  Ultimatums  als  aofirichtig  und  loyal  erftlllt  und  spricht  die 
Hoffaong  ans,  dass  die  Begierong  derBepublik  in  gleicher  Weise  aacli  die 
zweite  Bedingong  ansfCthren  werde. 

In  zwei  Originalen  ausgefertigt ,  das  eine  in  Deatscher,  das  andere  in 
Spaniscfaer  Spracbe. 

Wemer  van  BêrgmL 
Franc.  J,  Mêdma. 
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74. 
AUTRICHE,  LIECHTENSTEIN. 

Convention  pour  la  prorogation  de  ITunion  douanière  des 
deux  pays;  signée  à  Vienne,  le  12  décembre  1876*). 

Oesierr.  Reichagesettblatt,  i876,    Nr,  96, 

Seine  Maj estât  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  Eënig  von  Bôhmen  etc. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungam  einerseits,  nnd 

Seine     Durchlaucht     der    souverline     FUrst    za     Liechtenstein    an- 
dererseits, 

haben  wegen  Emeuerung  der  im  Jabre  1852  gegrûndeten  nnd  lant 
des  Staatsvertrages  vom  23.  December  1863**)  fortgesetzten  Zoll-  nnd 
SteuereiniguDg,  die  nach  erfolgter  KUndigung  mit  31.  December  dièses 
Jahres  ablftnft,  Unterhandlungen  eingeleitet  nnd  hierzn  als  Bevollmftditigte 
emannt  : 

Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  KSiiig  von  Bôhmen  etc. 
and  Apostolischer  Kënig  von  Ungam: 

Herm  Joseph  Freiherrn  von  Schwegel,  Bitter  des  St.  Stephan-Ordens 
nnd  des  Ordens  der  eisemen  Krone  dritter  Classe,  k.  nnd  k.  Hof-  nnd 
Ministerialrath  : 

Seine  Durchlancht  der  sonverâne  FUrst  zn  Liechtenstein: 

Herm  Clemens  Reichsgrafen  von  Westphalen, 

welche ,  nachdem  sic  ihre  Yollmachten  eingesehën  und  in  gnter 
Ordnnng  befnnden  hatten ,  sich  ûber  folgende  Bestimmnngen  geeinigt 
haben: 

Art.  I.  Der  am  23.  December  1863  zwischen  den  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theilen  vereinbarte  Steuer-  und  Zollverein  wird  mit  allen. 
seinen  gegenw&rtig  in  Kraft  stehenden  Bestimmnngen  anf  Ein  Jahr  ver- 
llfcngert,  und  dessen  Dauer  hier  mit  bis  Ende  1876  festgesetzt. 

Indem  beide  Tbeile  die  wohlthâtigen  Wirknngen  dièses  Vertrages  im 
AUgemeinen  anerkennen  und  nur  die  Nothwendigkeit  einiger  nenen,  den 
verânderten  VerhiUtnissen  entspreohenden  Modificationen  sidi  beransgestellt 
hat,  sind  die  hohen  contrahirendeu  Theile  dahin  ûbereingekommen,  im  Lanfe 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  80  juin  1676. 
»♦)  Y.  N,  B.  G.  XX.  828. 

Z2 


348  Autriche^  LiecUemstem. 

des  Jahres  1876  fiber  die  wfinschenswertben  AtAndeniiigeii  des  Vertrages 
Yerhandlaiigen  einznleiten  and  znm  Abschloàse  za  bringeD. 

Art.  II,  Die  Batification  des  gegenwârtigen  Vertrages  wird  vor  Ende 
1875  in  Wien  erfolgen, 

Urkand  dessen  haben  die  BevollrnSchtigten  der  bohen  contrahirenden 
Theile  den  Vertrag  nnterschrieben  nnd  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

Wien,  am  12.  December  1875. 

Josepb  Preiherr  von  Sckwegel. 
Clemens  Graf  von   Wettphalen, 


75. 

AUTRICHE.  LIECHTENSTEIN. 

Traité   concernant  la  prorogation  et  la  modification  de 
ITFnîon  douanière  des- deux  pays;  signé  à  Vienne, 

le  3  décembre  1876»). 

Oêsterr.  JUiehêçeêetzblaU  1876.    AV.  143. 

Seine  Majestftt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  K5nig  von  Bdhmen  etc. 
nnd  Apostolischer  Eônig  von  Ungam,  and 

Seine  Darchlaacht  der  soaver&ne  Fttrst  von  Liechtenstein 

haben  in  Anerkennang  der  vohlthfttigen  Wirkangen  der  im  Jahre 
1852  gegrOndeten,  mit  dem  Vertrage  vom  23.  December  1863**)  auf  wei- 
tere  zw5lf  Jahre  fortgesetzten  and  mit  dem  Vertrage  vom  14.  December 
1875***)  fllr  das  Jahr  1876  emeuerten  Vereinigang  des  Ftirstenthumes 
Liechtenstein  mit  dem  Zoll-  and  Steaergebiete  von  Yorarlberg ,  wegen 
Wiederemeuerang  des  Vertrages  anter  einigen ,  darch  die  gegenwârtigen 
verttnderten  Verh&ltnisse  bedingten  nnd  diesen  entsprechenden  Modifica- 
tionen,  Unterhandlangen  eingeleitet  and  hierzu  als  BevoUmachtigte 
emannt: 

Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich  ,  KQnig  von  B5hmen  etc. 
imd  Apostolischer  Kdnig  von  Ungam: 

Herm  Joseph  Freiherrn  von  Schwegel,  Ritter  des  St.  Stephans-Ordens 
nnd  des  Ordens  der  eisemen  Krone  UL  Classe,  Hof-  und  Ministerialrath 
im  k.  and  k.  Ministerinm  des  Aeossem: 

Seine  Darchlaacht  der  soaverftne  Fûrst  za  Liechtenstein: 

Herm  Clemens  Beidisgrafen  von  Westphalen, 


:•? 
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welche,  nachdem  sie  ihre  VoUmacbten  dîngesehen  tmd  in  guter  Ord-* 
ntmg  befnnden  hatten,  sich  Uber  folgende  Bestimmungen  geeinigt  haben: 

Art.  1,  Seine  Durchlancht  der  souverSne  Fcirst  zu  Liechtenstein  be- 
halten  nnbeschadet  Ihrer  landesherrlicben  Hoheitsrechte  ftir  das  Fûrstenthnm 
Liechtenstein,  yom  1.  Jânner  1877  angerechnet ,  anf  weitere  12  (zw6\£) 
Jahre  das  System  der  ZQlle,  Staatsmonopole,  Verzehrungssteuem  and  Stftm- 
pel  auf  Ealender ,  Zeitungen  und  Spielkarten  bei ,  wie  solches  im  Lande 
Vorarlberg  auf  Grand  der  diesiUlligen  Gesetze  and  der  daraaf  bezttglichen 
Yorschriften  and  Ëinrichtungen  gegenwftrtig  besteht,  oder  in  derFolge  be- 
stimmt  werden  sollte. 

Art,  IL  Die  einschlUgigen  ^sterreichiscben  Gesetze  and  Yorschriften^ 
namentlieh  die  Zoll-  and  Staatsmonopolsordnang  und  das  GeMlenstraf- 
gesetz  yom  11.  Juli  1835  die  Gesetze  and  Yorschriften  in  Bezag  aaf  die 
Yerzehrungssteuern,  das  St&mpolgesetz  fur  Ealender,  Zeitungen  und  Spiel- 
karten Yom  6.  September  1850  und  der  bestehende  ZoUtarif,  sammt  den 
auf  dièse  Gesetze  Bezug  nehnienden  Nachtr&gen  und  Yorschriften ,  werden 
daher  wie  bisher  auch  weiterhin  im  Fttrstenthume  gehandhabt,  die  Nach- 
tragsgesetze  und  Yerordnungen  ,  sowie  neue  Gesetze  dieser  Art  von  den 
5sterreichischen  BehQrden  der  fUrstlichen  Regierung  mitgetheilt  and  von 
dieser  in  Liechtenstein  kundgemacht  werden. 

Dagegen  bleiben ,  w&brend  der  Dauer  des  gegenwllrtigen  Yertrages, 
mit  Ausnahme  des  Rheinzolles,  dessen  Yerhâ^ltnisse  unver&ndert  fortzubeste- 
hen  haben,  aile  wie  immer  gearteten  Abgaben  aufgehoben,  welche  vor  dem 
1.  August  1852  fur  Rechnung  des  Landes  oder  der  Gemeinden  und  KOr- 
perschaften  im  Ein-,  Aus-  oder  Durchgange,  bei  der  Hervorbringung,  Zu- 
bereitung,  dem  Yerkaufe  oder  Yerbrauche  von  Waaren  und  Gogenstânden, 
die  den  oben  bezeichneten  Abgaben  unterliegen  im  Fûrstenthume  Liechten- 
stein zu  entrichten  waren  und  es  k5nnen  wfthrend  der  Daaer  dièses  Yer- 
trages  A\)gaben  solcher  Art,  wenn  sie  Gegenstftnde  betreffen ,  die  ans  dem 
Aaslande  oder  aus  der  ësterreichisch-ungarischen  Monarchie  nach  Liechten- 
stein eingefUhrt  werden,  nur  mit  Zustimmung  der  k.  und  k.  Regierung  fest- 
gesetzt  werden. 

Art.  III.  Die  Erh5hang  der  nach  den  gegenw&rtig  in  Oesterreich 
bestehenden  Gesetzen  im  Fûrstenthume  Liechtenstein  eingeffihrten  Yer- 
zehmirgssteuem  um  ein  FUnftheil  des  gegenw&rtigen  Satzes  oder  die  Ein- 
fdhrung  einer  neuen  solchen  Steuer  auf,  derselben  jetzt  nicht  onterlie- 
gende  Gegenstttnde,  wird  nur  im  Einverstttndnisse  mit  Seiner  Durchlaacht 
erfolgen. 

Wird  ein  Einyerstândniss  nicht  erzielt,  so  steht  es  jedem  der  oontra- 
hirenden  Theile  zu  den  Yertrag  zu  ktlndigen  und  nach  drei  Monaten  ans 
demselben  auszuscheiden. 

Art,  IV.    Fttr  Solange,   als   in  Oesterreich   die   &mtlichen   Zeitungen 
yom  Zeitungsstttmpel  befreit  bleiben,  wird  auch  im  FtLrstenthume  Liechten- 
stein eine  âmtliche  Zeitung  (die  Regierungszeitong)   yom  Stttmpel  frei  be- 
lassen. 

Art,  V,  Die  Durchfiihr  aus  und  nach  der  Schweiz,  der  Grttnz-  and 
Postyerkehr  werden   im  Fûrstenthume  Liechtenstein  dieselben  Erleichteron- 
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gen  nnd  Begttnstîgungen  geniessen,  wie  in  Vorarlberg,  der  Weideverkehr  aber 
ûberdies  die  grbsste  an  irgend  einer  GrUnze  der  Osterreichisch-nngarischen 
Monarchie  gegen  die  Schweiz  oder  das  deutsche  Keich  gestattete  Erleich- 
terung. 

Art.  VL  Der  zwischen  der  kaiserlichen  osterreichischen  und  fUrsUich 
Liechtenstein^sclien  Eegierung  bostehendo  Salzliefenmgsyertrag  bleibt  w^hrend 
der  Dauor  des  gegenwSrtigen  Vertrages  mit  der  Modification  in  Wirksam- 
keit,  dass  die  liechtenstein'sche  Regierung  jabrlich  beiliiufig  134,000  Kilo- 
gramm  Speisesalz  in  Sîicken  zu  84  IGlogramm  von  der  k.  k.  Legst&tte  in 
Feldkircli  beziehen  und  fttr  je  84  Kilogramm  Salz  im  Nettogewicbte  den 
Preis  von  3  fl.  79  kr.  ôsterreicliischer  Wâlimng  entrichten  soll. 

Ausserdem  soll  der  liechtenstein'schen  Regierung  auch  das,  fUr  Land- 
wirthe  zur  DUngung  erforderliche  Salz ,  insolauge  Dungsalz  von  der  Saline 
in  Hall  erzeugt  wird,  auf  Verlangen  erfolgt  werden.  Die  Menge  des  Be- 
darfes  an  solcbem  Oekonomiesalze  wird  von  der  fQrstlichen  Regierung 
l&ngstens  bis  Ende  October  jeden  Jahres  fttr  das  nâchstfolgende  Jahr  bei 
der  Finanzbezirkdirection  in  Feldkirch  angemeldet  werden.  Dièses  Salz 
wird  der  fUrstlicben  Regierung  von  der  k.  k.  Legstatte  iu  Feldkirch  zu 
den  dortigen  Gestehungskosten ,  das  ist  um  den  in  Hall  bestehenden  Ver- 
schleisspreis  mit  Zuschlag  der  Verpackungs-  und  Fi'achtkosten  und  in  dem 
Zustande ,  beziehungsweise  mit  der  Beimischung  tiberlassen  werden,  wie  es 
in  Vorarlberg  in  Verschleiss  gesetzt  wird. 

Die  Preise,  um  welche  die  fUrstliche  Regierung  das  Salz  im  Ftirstenthume 
yerkaufen  llisst,  dttrfen  hôchstens  um  die  Kosten  der  Fracht  von  Vaduz 
nach  Feldkirch  niedriger  sein ,  als  die  Verkaufspreise  der  Privatgrossver- 
schleisser  in  Feldkirch. 

Art»  VU.  Die  Preise  von  Tabak  und  Schiesspulver  werden  in  Vorarl- 
berg nnd  Liechtenstein  dieselben  sein,  und  diejenigen  Personen  und  K(5rper- 
schaften,  sowie  diejenigen  Besch&ftigungsarten,  welchen  in  Vorarlberg  der 
begtlnstigte  Bezug  von  Taback  und  Schiesspulver  eingerâumt  ist ,  haben 
denselben  auch  in  Liechtenstein  zu  geniessen. 

Art,  VIII.  Die  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  ZôUe, 
Steuem  nnd  Preise  der  StaatsmonopolsgegenstUnde  sind  in  derselben  Va- 
luta  zu  entrichten,  welche  auch  in  Vorarlberg  zu  diesem  Zwecke  angenom- 
men  wird  und  in  dem  daselbst  gesetzlich  bestehenden  Werthverh^tnisse  ; 
in  derselben  Valuta  und  im  gleichen  Werthverhttltnisse  haben  auch  die 
Hinauszahlungen  wegen  unrichtiger  Erhebungen ,  dann  Steuernachlâsse, 
Provisionen  fUr  Steuerperceptionen  und  fttr  den  Verschleiss  von  Monopols- 
gegenstttnden,  sowie  Zahlungen  wegen  fthnlicher,  auf  die  unmittelbare  Ab- 
gabenerhebung  sich  beziehender  Anl&sse  zu  erfolgen. 

Art.  IX,  Die  im  Fttrstenthume  Liechtenstein  cursirenden  fremden 
Mfinzen  sind  von  den  !$oll&mtem  nach  den  fttr  Vorarlberg  bestehenden 
Evalvationstabellen  anzunehmen. 

Bei  Zahlungen  in  klingender  Mttnze  i^t  die  Partei  zur  Annahme  des 
Herausbetrages  im  Osterreichischen  Papiergelde  nicht  verpflichtet. 

Art.  X.  Die  gegenwUrtig  im  Ftirstenthume  Liechtenstein  bestehenden 
Einrichtungen   tlber  die  VerwaUnuig   der   den  Gegenstand  dièses  Vertrages 
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bfldMidMi  OeftUe  ,  insbesondere  die  Bestinmraiigen  det  OrtniboDrioMy  dar 
Standorte  der  Aemter  and  Wachtposten ,  der  Bichtimg  der  ZonstruMOi 
kônaen  snr  in  gegenseitigem  Einverat&ndnisse  geHndert  werden, 

Seine  Durchlaucht  werden  wie  bisher  die  gedacbte  Verwaltmig  dem 
kaiserlich  ësterreichischen  Finanzyerwaltongsbezirke  Feldkirch  zagetheîlt 
lassen. 

Die  Zoll&mter  im  FUrstenthtune  Liechtenstein  sollen  anch  kllnftiglnn 
als  gemeinscbailliche  angeseben  ,  als  kaiserlich  Ssterreicbische  und  fOrst- 
Mch  licbtenstein'sche  bezoichnet  nnd  mit  beiden  Wappen  versehen  sein. 

Die  Zoll-  und  sonstigen  Tafeln,  Schlagbanme  n.  s.  w.  bleiben  mit  den 
liechtenstein'scben  Landesfarben  bezeicbnet. 

Art.  XI.  Die  Zoll-  und  Steaerbeamten  und  ÂufsichtscMrgane  im  Fttr- 
stentbume  werden  von  Oesterreicb  emannt,  beeidet,  besoldet,  enthoben  und 
entlassen,  in  zeitlicben  oder  bleibendon  Kuhestand  vorsetzt,  sie  fûhren  die 
Osterreichische  Uniform  und  Bewafinung,  ibro  Angeh5rîgen  geniessen  die 
Ansprtlcbe  der  Angehôrigen  ësterreicbiscber  Beamten  und  Diener.  Sie 
untersteben  in  allen  Dienstangelegenheiten,  insbesondere  beztiglich  der  ge- 
sammten  Disciplin  den  osterreichischen  Bebërden  und  Organen.  Doch 
haben  aile  im  FUrstenthume  stationirten  osterreichischen  Beamten  uad 
Diener,  ftir  die  Zeit  ihrer  dortigen  Dienstleistung  Seiner  Durchlaucht  dem 
Fdrsten  zu  Liechtenstein  Gehorsam  und  Treue  anzugeloben  nnd  werden 
sodann  behufs  Austtbung  ihres  Dienstes  von  der  fûrstlichen  Begierung  mit 
Legitimationen  versehen.  Sie  haben  w&hrond  ihrer  dienstlichen  Verwendting 
im  Fûrstenthumo  nebst  der  ësterreichischen  auch  die  liechtenstein*8ohe 
Cocarde  zu'tragen.  Sie  untersteben  sanmit  ihren  Familienangehôrigen  i& 
allen  Privât-  und  bUrgerlichen  Angelégenheiten ,  femer  wegen  aller  im 
FOrstenthume  begangener  Verbrechen  und  sonstiger  nach  den  liechtén- 
stein'schen  Gesetzen  strafbaren  Handlungen  den  Gerichten  des  Ftirsten- 
thumes. 

Von  jeder  eingeleiteten  XJntersuchung  oder  geschehen^  Aburtheilung 
ist  aber  die  Mittheilung  an  die  dem  Beschuldigten  vorgesetzie  BehûrdA 
binnen  derselbcn  Zeit  und  in  derselben  Weise  zu  machen ,  wie  dies  den 
osterreichischen  Gerichten  obliegt.  Directen  Steuem  oder  Gemeinde* 
umlagen ,  sowie  Personalleistungen  k5nnen  sie  nicht  unterwarfen  werden, 
nur  in  Ansehung  ihres  unbeweglichen  Eigenthumes  unterliegen  sie  deBp 
selben  Verpflichtungen  und  Lasten,  wie  andere  Bealitlltenbefiits&er  im  FtIr* 
stenthume. 

BeiEmennung  von  Beamten  und  Angestellten,  sei  es  imFUrstentknmei 
sei  es  in  Vorarlberg ,  ist  auf  Angeh5rige  des  Fûrstenthumee ,  welche  die 
erforderlichen  Eigenschaften  besitzen  und  von  der  ftirsUidien  Begierung 
empfohlen  werden,  besonders  Bûcksicht  zu  nehmen. 

Taback-  und  Schiesspulververschleisspltttze  im  FUrstenthume  werden  in 
der  Begel  nur  Angehôrigen  desselben  verliehen  werden. 

Art.  X/7.  Jeder  Wechsel  in  der  Person  der  im  Ftirstenthume  statio* 
nirten  Beamten  nnd  Diener  wird  der  ftirstlicheKi  Begierung  mitgethcdlty  nnd 
BoUen  gegrtlndete  Bedenken,    welche  die  Znweisung  eines  Individaanu  aor 
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Dienstleîstung  im  Fûrstenthnine  nîcht  r&thlich  erscheinen  lassen,  berllcksich- 
tigt  werden. 

Auch  werden  die  ôst-erreichischen  Behôrden  der  von  der  ftirstlichen 
Begierung  ans  ôffentliclien  Rûcksichten  begehrten  Uebersetzung  so  viel  als 
thanlich  Rûcksicht  tragen. 

Die  im  Fttrstenthume  stationirte  k.  k.  ôsterreichische  Finanzwache  hat 
Uber  Anrofen  der  politischen  Landesbehôrde  polizeilicbe  Assistenz  zu  leisten. 

Die  Verbandlungen  mit  Parteien  oder  Gemeinden  im  Fûrst^ntbume 
Liechtenstein  ûber  die  systenunftssigen  Abfindungen  hinsichtlich  der  Ent- 
richtxing  der  Verzehrangssteuer  sind  wie  bisher  durch  einen  Beamten  der 
Finanzbezirksdirection  Feldkircb  unter  Beiziehung  eines  Abgeordnet^n  der 
Begierung  vorzunehmen. 

Art.  XIII.  Bei  den  von  der  kaiserlicben  Regiemng  und  deren  Beamten 
nnd  Angestellten  zu  leistenden  Zablungen  sollen  die  fUrstliche  Begierung 
und  die  Angehôrigen  des  Fûrstenthumes  nicht  gezwungcn  sein,  dort,  wo  es 
der  gegenwfirtige  Yertrag  oder  besondere  Stipulationen  nicht  ausdrûcklich 
bestimmen,  ôsterreichisches  Papier-  und  Silbergeld  im  Nominalwerthe  an- 
snnehmen. 

Art,  XIV,  Fttr  die  Beschaffung  der  erforderlichen  Zollamtsgebttude,  so- 
wie  fUr  deren  Erhaltung  im  bentitzungsfôhigen  Zustande,  soweit  dies  einem 
Vermiether  obliegt  (§.  1096  Ssterr.  a.  b.  G.  B.),  hat  Liechtenstein  zu  sor- 
gen.  Dagegen  hat  die  Eosten  der  Instandhaltung  derselben,  welche  sich 
durch  die  gewôhnliche  Abntttzung  ergeben,  femer  die  Kosten  der  Einrich- 
tong,  Beheizung  und  Belenchtung  der  Amtslocalitftten ,  endlich  die  Kosten 
der  Casemirung  und  Unterbringung  der  Finanzwache  Oesterreich  zu  tragen. 
Die  liechtenstein'sche  Begierung  wird  aber,  falls  Schwierigkeiten  entst^hen, 
die  Ausmittlung  der  Casemen  auf  Kosten  Oesterreichs  veranlassen. 

Das  gemSss  Separatartikel  IV  des  Vertrages  vom  23.  December  1863 
auf  Eosten  Liechtensteins  errichtete  Zollamt  zu  Vaduz  wird  tiber  Wunsch 
der  fClrstlichen  Begierung  nunmehr  gleichfalls  wie  aile  tibrigen  Zoll&mter 
auf  den  gemeinsamen  Etat  unter  der  Bedingung  ûbemommen,  dass  die 
ftlrstliche  Begierung  das  zur  Unterbringung  dièses  Amtes  erforderliche  Amts- 
gebttude  mbglich  in  der  N&he  der  dortigen  Bheinbrttcke  auf  einem  zur  Ue- 
berwachung  des  Yerkehres   geeigneten  Punkte   auf  eigene  Kosten  herstellt. 

Art.  XV.  Den  Beamten  und  Angestellten,  welche  auf  die  im  Artikel 
XI  erwfthnte  Weise  im  Fttrstenthume  Liechtenstein  im  ZoU-  und  Steuer- 
fache  Dienste  leisten,  werden  die  gleichen  Bechte  und  Befdgnisse  einger&umt 
und.  haben  dieselben  die  gleichen  Verpflichtungen  zu  erftUlen,  wie  auf  Oster- 
reichischem  Gebiete. 

Die  Gerichte,  Beh5rden  und  Ortsvorsteher  des  Fttrstenthumes  werden 
ihnen  bei  ihren  Dienstesverrichtungeh  denselben  Beistand  zu  leisten  haben, 
wie  die  ësterreichischen  BehSrden  auf  Ssterreichiscbem  Gebiete  den  Beamten 
gleicher  Kategorie. 

Art.  XVI.  Die  im  XJmflEuige  des  Fttrstenthumes  Liechtenstein,  sowie  die 
Yon  Angéhôrigen  desselben  versuchten  nnd  verûbten  Uebertretungen  der  in 
Folge  des  gegenwlbidgen  Vertrages  daseibst  in  Wirksamkeit  stehenden  Ge- 
fiUlBgësetie  werden  nach   denselben  Bestimmungen  und  von  denselben  Be- 
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hSrden  nnd  Oerichten  nntersucbt  und  bestraft,  wie  diejenigen ,  welche  in 
Vorarlberg  oder  welcbe  von  AngehSrigen  der  Qsterreichisch  -  ungarisohen 
Monarchie  yersacht  oder  yertlbt  werden. 

Untersncbungen  ttber  im  FUrstenthume  begangene  OefUllstlbertrettingen 
werden  dann,  wenn  der  Aufonthalt  des  Bescbuldeten  oder  der  Znsammen- 
bang  mit  anderen,  bereits  eingeleiteten  Untersncbungen  nicbt  eine  Abwei- 
chnng  rftthlicb  macben,  stets  an  Sitze  der  liecbtenst«in*8cben  Regiemngs- 
bebOrde  dnrcb  einen  dazu  ermftchtigten  kaiserlicb  ësterreicbiscbeu  Beamten 
abgef&brt  werden. 

Der  Landricbter  des  Fttrstentbnmes  ist  Beisitzer  des  Oef^llenbezirks- 
gericbtes  fOr  den  Finanzverwaltungsbezirk  Feldkircb  und  wird  znr  Abur- 
tbeilung  aller  von  Liechtensteinem  im  FtSrstentbnme  begangenen  QefâUs- 
nbertretungen,  bei  sonstiger  Nicbtigkeit',  beigezogen  werden. 

Die  OrtSYorstllnde ,  Behôrden  und  Gericbte  des  Fttrstentbnmes  baben 
bei  Entdeckung  und  Untersucbung  von  GefUllsttbertretungen,  bei  Ergreifdng 
und  Aufbewabrung  der  Bescbuldigten  und  der  Gegenstttnde  der  IJebertretung, 
bei  Erbebang  nnd  Sicberstellung  des  Tbatbestandes  und  des  Erfolges  der 
Untersucbung,  endlich  bei  der  Vollstreckang  der  Straferkenntnisse  die  gleicben 
Verpflicbtungen  zu  erfUllen  und  es  werden  ihnen  die  gleicben  Befugnîssey 
sowie  der  Bezng  derselben  G^bttbren  eingerftumt,  wie  sie  in  Vorarlberg  ftlr 
die  entsprecbenden  BehOrden,  Gericbte  und  Ortsvorstttnde  gegenw&rtig  be« 
besteben,  oder  in  der  Folge  eingefttbrt  werden  soUten. 

Dem  sonverUnen  Fttrsten  zu  Liechtenstein  bloibt  das  Begnadigungsrecbt 
Yorbebalten  und  erklftren  Seine  Durchlaucbt  dièses  Recht  nur  nacb  geen* 
detem  Instanzenzuge  und  dergestalt  austtben  zu  woUen,  dass  der  Antboil 
des  Anzeigers  nicbt  verktirzt  wird. 

AH.  XVII,  Es  wird  eine  Gemeinsamkeit  der  in  Vorarlberg  und  d#r 
im  Fttrstentbume  Liechtenstein  eingebenden  Zôile,  Verzebmngssteuern ,  der 
Stempelabgaben  yon  don  im  Artikel  I  genannten  stempelpflichtigen  Gegen- 
stftnden  nnd  dem  Erlôse  yon  den  in  Vorarlberg  und  dem  Fttrstentbume 
Liechtenstein  yerbrauchten  Gegenstânden  des  Tabak-  und  Scbiesspulyermo- 
nopols  bestehen,  und  zwar  erfolgt  die  Theilung  auf  folgende  Weise: 

A.  Die  Reinertr&gnisse  der  Verzehmngssteuem,  des  Tabak-  und  Schiess- 
pulyermonopols  und  der  Stempelabgaben  yon  Kalendem,  Zeitungen  und 
Spielkarten  werden  im  Verh^tnisse  der  Beyôlkerung  dieser  Gebiete  getheilt. 

B.  Was  die  ZôUe  betrifift,  so  wird  yon  dem  Beinertr&gnisss  ein  Drit- 
theil,  als  den  Ertrag  der  in  Vorarlberg  nnd  Liechtenstein  fttr  andere  Ge- 
biete der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  stattfindenden  Verzollnngen 
darstellend ,  ftlr  Oesterreich  -  Ungam  zurttckbehalten  und  die  ttbrigen  zwei 
Drittheile  werden  zwischen  Vorarlberg  und  Liechtenstein,  nacb  Verhftltniss 
der  Bey5lkemng  getheilt. 

Die  BeyQlkerung  wird  wie  bisher  yon  drei  zu  drei  Jahren  nnd  zwar 
im  Fttrstentbume  Liechtenstein  ganz  auf  dieselbe  Weise  wie  in  Vorarlberg 
ermittelt  nnd  die  Nachweisungen  werden  gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Rttcksichtlich  des  Ertrages  des  Salzgefïdles  wird  keine  Gemeinsamkeit 
der  BeinertrUgnisse  bestehon. 

Art,  XVIII.     Die  Beinertrttgnisse  werden  dadurch  ermittelt^  dass  yon 
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der  Smnme  der  Brattoeiiuialiine,  wie  sie  sîcb  aos  den  individoell  aii£rafUi- 
renden  BechnungsabschlfiBden  aller  in  Yorarlberg  und  Liechtenstem  beete- 
benden  Zollâmter,  Verscbleisaniederlagen  nnd'  GrossYerscbleiâser  ergeben, 
abgezogen  werden: 

a)  Die  VergUtongen  wegen  nnricbtiger  Erbebiingen. 

b)  Die  Kosten  der  Verschleissniederlagen  und  der  Zoll&inter,  dann  die 
Perceptionskosten  und  VerdcbleissproTÎsionen,  und  zwar  in  der  Ya- 
lata,  in  welcber  dièse  Kosten  thatsâcblich  geleistet  werden. 

c)  Die  Gestebongskosten  des  verschlissenen  Tabaks  und  Schiesspnlyers 
nacb  fixen  Dorchschnittspreisen  des  Vorjabres  berecbnet 

d)  Als  Beitrag  za  den  Kosten  der  Verwaltong  nnd  der  Finanzwacbe 
bat  Liecbtenstein  ein  Pauscbale  von  25  Percent  (fUnfondzwanzig 
Percent)  des  ibm  zufallenden  Antbeiles  ans  den  gemeinsamen  Bein- 
ertrilgnissen  (Artikel  XVII  lit.  A  und  B)  za  entrichten,  welcber  von 
diesen  Beinertrftgnissen  abzuzieben  ist,  so  dass  nur  der  Rest  an 
Liecbtenstein  binausgezablt  wird. 

Art.  XIX.  Die  ReineinkfLnfte  werden  am  Scblusse  eines  jeden  Quar- 
ials  sofort  bei  der  Finanz  -  Landesdirection  in  Innsbruck  provisoriscb  be- 
recbnet. 

Der  Abrecbnungsausweis,  welcber  aile  der  Tbeilung  unterliegenden  Ein- 
nahmen  und  Ausgaben  jodes  Amtes,  jeder  Verscbleissst&tte  und  jedes  Gross- 
yerscbleisses  in  Yorarlberg  und  Liecbtenstein  abgesondert  zu  entbalten  bat, 
ist  in  zwei  Parien  zu  verfassen  und  von  der  Finanz-Landesdirection  als  mit 
den  Eecbnnngen  tlbereinstimmcnd,  und  nacb  den  Bestimmungen  dièses  Yer- 
trages  abgefasst,  zu  bestiitigen. 

Boide  Parien  sind  der  fUrstlicb  liecbtenstein'scben  Regierung  zu  Uber- 
n^itteln,  welcbe  das  eine  Exemplar,  mit  der  Anerkenntniss  der  Bicbtigkeit 
yerseben,  der  Finanz-Landesdirection  zurtlcksendet. 

Es  stebt  der  flirstlicb  liecbtenstein'scben  Regierung  frei,  die  nôtbigen 
Aufklttrungen  zu  fordem  und  durcb  einen  Commisse  in  die  Recbnungen 
Einsicbt  nebmen  zu  lassen,  die  ihr  bereitwilligst  zu  gestatten  ist. 

Art.  XX.  Nacb  Ablauf  eines  Yerwaltungsjabres  wird  die  k.  k.  Finanz- 
Landesdirection  auf  Grund  der  agnoscirten  Qaartalabrecbnungs-Ausweise  ei- 
nen provisoriscben  Jabresabrecbnungs-Ausweis  anfertigen,  diesen  —  gleicb- 
falls  der  fUrstlicben  Regierung  mittbeilen  und  letzterer  den  auf  Liechten- 
stein entfallenden  Reinertrftgniss  -  Antbeil  mit  BerûcksicbtiguQg  der  bereits 
angewiesenen  Yorscbûsse  (Artikel  XXII)  beim  k.  k.  Hauptsteueramte  in 
Feldkireh  fltissig  macben. 

Die  Abrechnung  findet  in  der  Yaluta  statt,  in  welcber  die  einzelnen 
ZOlle  und  Steueim  eingeboben  und  die  anrecbenbaren  Auslagen  geleistet 
werden,  also  aucb  ganz  oder  tbeilweise  in  Papiergelde,  insoferne  dasselbe 
bei  den  ZoUftmtem  fUr  aile,  beziebungsweise  fÛr  einige  Abgaben  an  Zab- 
lung  angenommen  wurden  und  zu  dem  Wertbyerb&ltnisse ,  in  welcbem  diè- 
ses der  Fall  war. 

Die  defihitiye  Abrecbnung  erfolgt  durcb  den  Obersten  Recbnungsbof 
in  Wien. 

Art.  XXI.     Seine  Duroblaucbt  wird  die  definitiye  Abrecbniulg,  wiewobl 
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dnrch  dnren  Ergebnisse  die  dem  Fttrstenthnme  gebtlbronde  Biimalimsquote 
gettndert  werden  kann,  insoweit  als  bindend  anerkennoD,  als  daduroh  blosse 
Bedmungafebler  richtiggestellt  worden,  welche  bel  Ermitilung  der  einselnen 
in  der  provisoriscben  Abrecbnung  orscheinenden  Einnabms-  oder  Anagabs- 
posten  sicb  ergeben. 

Dabei  sollen  Ausscheidungen  von  Einnabms-  oder  Aafhahme  yon  Ab- 
zngsposten  ftir  Liechtenstein  insoferne  bindend  sein,  als  derartige  Poaten 
nach  den  Bestimmungen  dièses  Vertrages  bei  der  Ërmittlong  der  Beiner- 
trftgnisse  zn  beachten  sind,  wobei  Ubrigens  aile  in  der  Sache  oder  in  diesem 
Vertrage  gegrllndeten  Einwondungen  gegen  die  deiiuitive  Abreofannng  yor- 
behalten  bleiben. 

Der  Ersatz,  wie  die  AusgleichuDg  geschieht  in  der  Valuta,  in  welcher 
nach  Artikel  XX  die  Abrecbnung  statthat. 

Wird  die  définitive  Abrecbnung  der  fUrsilichen  Regierung  bin^en  zwei 
Jahren,  vom  Tage  der  Mitthoilung  des  provisoriscben  Jahresabrechnungs- 
Ausweises  des  betrefifenden  Verwultuugsjahres  an  gerechnot,  nicht  zngestellt, 
so  verbleibt  es  bei  don  Bostiramungen  der  provisoriscben  Abrechnong. 

Art,  XXII,  Um  die  fUrstlicbe  Regierung  vor  plotzlichcn  AusikUen  zn 
decken,  verbttrgt  Oesterreich  dorselbon  ein  jUbrliches  Reineinkommeu-  an 
ZdUen,  Vorzehrungssteuern  und  Stâmpelabgaben  von  Spielkarten,  Kalendem 
and  Zeitungen,  ferner  am  Erlose  von  l'abak  und  Schicsspulver  von  minde- 
stens  2  fl.  20  kr.,  in  Worten  Zwei  Guldeu  zwanzig  Kreuzer  fOr  don  Kopf 
der  Bevëlkerung. 

Dieser  von  Oesterreich  verbttrgto  Miuimalreinertrag  wird  in  vierteljSh- 
rigen  Raten  im  Vorhinein  der  liechtenstoiu'scLon  Landescasse  abgeftthrt,  der 
ans  der  provisoriscben  Schlussrechnuug  der  vier  Quartale  sich  ergebende 
Mehrbetrag  aber  am  Schlusse  eines  jeden  Jabres  darauf  bezahlt. 

Art.  XXIII.  Wahrend  der  Dauer  der  gegenwttrtigen  Uebereinkunft 
findet,  wie  bisher,  gegenseitig  freier  Verkehr  zwischen  dem  FUrstenthome 
Liechtenstein  und  dem  Lande  Vorarlberg  in  dem  Masse  statt,  ois  der  freie 
Verkehr  zwischen  Vorarlberg  nnd  den  ttbrigen  Theilen  der  ësterreichisch* 
ungariscben  Monarchie  gestattet  ist. 

Dièse  Bestimmung  bezieht  sich  insbesondere  aof  Handels-  und  6e- 
werbeleute,  welche  in  dem  Gebiete  des  anderen  contrahirenden  Staates  Han- 
del  und  Gewerbe  treiben  oder  Arbeit  suchen,  dergostalt,  dass  dieselben  kei- 
nen  Abgaben  unterzogen  werden,  welchen  nicht  gleichmftssig  die  eigenen 
dnterthanen  in  derselben  Art  unterworfen  sind.  Dessgleichen  soll  Fabri« 
kanten  und  H^dlern  der  Ankauf  von  Waaren  zn  ihrem  Gewerbebetriebe 
im  Heimatlande,  dann  Handlungsreisenden ,  welche  nicht  Waaren  (sondem 
bôchstens  Muster  derselben)  mit  sich  ftlhren,  das  Sucheu  von  Bestellungen 
in  dem  einen  Staate  ohne  Abgabe  gestattet  werden,  wenn  sie  die  Befugniss 
hiena  in  dem  anderen  Staate  erworben  haben.  Endlich  sollen  die  Unter- 
bhanen  des  einen  Staates  ihre  Waaren  in  dem  Gebiete  des  anderen  frei  von 
Abgaben  und  ohne  hierzu  von  diesem  Staate  einer  besonderen  Oonces- 
sion  oder  eines  Gewerbescheines  zu  bedtirfen,  auf  die  Mttrkte  bringen  kônnen, 
wenn  sie  die  Berechtigung  hierzu  im  eigenen  Lande  geniessen  und  die  Waaren 
jolohe  sind,  deren  Verkauf  auf  M&rkten  nicht  auch  Inlttndem  verwehrt  ist. 
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Art.  XXIV,  Die  Chansseepflaster,  Damm-,  and  Ueberftilirsgelder  sol- 
len  in  Yorarlberg  und  Liechtenstein  ,  obne  Rttcksicht,  ob  sie  fOr  Bechnnng 
des  Staates  oder  von  Oemeinden  nnd  Corporationen  besteben,  nnr  in  einem 
solehen  Betrage  beibebalten,  oder  nen  eingeftibrt  werden,  dass  sie  die  Un- 
terhaltungskosten  nnd  die  landesûblichen  2^nsen  des  Anlagècapitales  nicht 
tlberschreiten,  ancb  soll  dabei  kein  Untersebied  je  nach  der  Bescbaffenbeit 
oder  Herknnft  der  transportirten  GegenstMnde  stattfinden. 

Die  im  FOrstentbnme  aufgestellten  ZollSmter  baben  anf  Verlangen  der 
fElrstlicben  Regiemng  an  ihren  Standpancten  die  behdrdlich  g^nebmigten 
Brttcken-  n,nd  Weggelder  einznbeben  nnd  an  die  liecbtenstein*scbe  Landes- 
casse  abznftlbren. 

Art,  XXV.  Privilegien  auf  die  ansscbliessliche  Benûtznng  von  Erfin- 
dnngen,  Entdecknngen  nnd  Verbessemngen,  welche  nacb  dem  in  der  ôster- 
reiebiscb-ongarischen  Monarcbie  geltende  Gesetze  erworben  werden ,  sind 
auch  als  fttr  das  Ptirstentbnm  Liechtenstein  giltig  anznseben ,  jedoch  ist 
die  Verfertigung  oder  der  gewerbemUssige  Verschleiss  der  Gegenstîlnde 
Bolcber  Privilegien  im  Ftlrstentbume  Liechtenstein  an  die  Beobacbtnng  der 
daselbst  bestebenden  Gewerbsgesetze  gekntlpft. 

Uebrigens  werden  Angebôrige  des  Fûrstentbnms  Liechtenstein  in  Allem, 
was  die  Erwerbnng  solcher  Privilegien  botrifft,  den  Angebôrigen  der  ôster- 
reicbiscb-nogariscben  Monarchie  gleichgestellt  und  die  Ansûbnng  der  ibnen 
ertheilten  Privilegien  im  Ptirstenthnme  wird  von  derselben  Recbtswirknng 
sein,  als  wenn  die  Ansûbnng  auf  dem  Gebiete  der  ôsterreicb-nngariscben 
Monarchie  Platz  greifen  wûrde. 

Der  fttrstlicben  Regiemng  in  Vaduz  werden  in  Ansebung  der  von 
liechtenstein*schen  Unterthanen  angesuchten  und  erlangten  Privilegien  die- 
selben  Befugnisse  zngestanden  und  die  gleichen  Verpflichtungen  aufgelegt, 
welche  die  ôsterreichischen  Gesetze  den  Stattbaltereien  zugestanden  oder 
anferlegt  haben,  oder  in  der  Folge  zugestehen  oder  auferlegen  soUten. 

Art.  XXVI.  Seine  Dnrchlaucbt  der  Fûrst  zn  Liechtenstein  werden  im 
Ftlrstentbnme  stets  dasselbe  Mass-  nnd  Gewichtssystem  in  Anwendung 
bringen  lassen,  das  jeweilig  in  Yorarlberg  gesetzliche  Geltnng  bat. 

Die  frtlstlicbe  Regiemng  verpflicbtet  sich,  im  Falle  der  Abttndening 
der  gegenwftrtig  die  liecbtenstein'sche  Landesw&bmng  betreffenden  Ver- 
ordnnngen  eine  Regelnng  des  Mûnzwesens  nnr  in  der  Art  eintreten  zn  las- 
sen,  dass  die  diessfUlligen  gesetzlichen  Bestimmungen  sofeme  sie  von  den 
in  Oesterreich  geltenden  Normalen  abweicben  sollen,  anf  die  G^ldgebamng 
der  ësterreichisch-liechtenstein'scben  ZolUmter,  der  Tabak-  und  Scbiess- 
polver-Verschleisser,  feraer  anf  die  Verzehmngssteuer ,  endlicb  auf  die  Art 
der  dnrch  vorliegenden  Vertrag  festgesetzten  Bezahlnng  des  von  Oester- 
reich der  fUrstlichen  Regiemng  garantirten  Minimalreinertrages  und  all- 
fâlligen  ans  den  Mehreinnabmen  der  Z5lle  Stenem  nnd  Monopolsgegen- 
stftnde  sich  ergebenden  Ueberschnssantheilen  keine  Anwendung  haben. 

Art.  XXVII.  Die  k.  und  k.  Regiemng  wird  sich  bemtihen,  aile  Vor- 
iheile  ftlr  den  Handel  nnd  Verkehr ,  welche  ibr  dnrch  die  bestebenden 
Handelsvertrilge  schon  gegenwttrtig  eingerftumt  sind,  oder  dnrch  nene  Yer- 
trttge  in  der  Folge  eingerttnmt  werden  sollten,    ancb  auf  das  FUrstenthnm 
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Liechtenstein  ansdehnen  zn  lassen,  wogegen  Liechtenstein  sich  zurMitllber- 
nahme  der  Verpâichtongen  bereit  erkl&rt,  welche  der  Osterreichisch-nngari- 
schen  Monarchie  durch  die  bereits  bestehenden  oder  dorch  die  in  der  Folge 
abzuschliessenden  Handels-  und  Schiflffahrtsvertrftge  oder  durch  Zolieinigon- 
gen  erwachsen. 

Zn  Yerpflichtnngen,  wodarch  von  Liechtenstein  Geldbeitr&ge  gefordert 
werden,  ist  die  Zostimmung  der  fUrstlichcn  Begierung  erforderlich.  Sollte 
es  sich  nm  Handels-  nnd  Zollvertr&ge  mit  der  Schweiz  handeln,  so  wird 
Oesterreich-Ungam  nicht  bloss  die  besonderen  WUnsche  der  fûrstlichen 
Begierung  bei  den  Unterhandlungen  berUcksichtigen ,  sondern  auch  den 
Vertrag  nicht  ratificiren,  bevor  es  sich  dor  Zustimmung  Liechtensteins  yer- 
sichert  hat. 

Art.  XXVIII.  Der  gegenwttrtige  Vertrag  wird  mit  1.  Jibiner  1877 
in  Wirksamkeit  treten  und  bis  Ende  1888  in  Kraft  bleiben.  Erfolgt  Ein 
Jahr  Yor  Ablanf  dièses  Zeitraumes  keine  Ktlndigung,  so  ist  gegenw&rtiger 
Vertrag  als  auf  weitere  zw5lf  Jahre  yerlftngert  anzusehen,  und  ebenso  ist 
in  der  Folge  der  Vertrag  jedesmal  auf  weitere  zwOlf  Jahre  yerlftngert  zn 
betrachten,  wenn  Ein  Jahr  yor  dem  Ablaufe  seiner  Dauer  yon  keiner  Seite 
eine  Etlndignng  erfolgt. 

Art.  XXIX.  Die  Batificationen  gegonw&rtigen  Vertrages  werden  so- 
bald  als  mëglich  in  Wien  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  BevollmUchtigten  der  hohen  contrahirenden 
Theile  den  Vertrag  unterschrieben  und  ihre  Siegel  beigedrQckt. 

So  geschehen  zn  Wien  am  3.  December  1876. 

Schtoegel. 
Oraf  y.   Westphalen. 


76. 

AUTRICHE-HONGRIE.  ITALIE. 

Traite  concernant  la  séparation   des  réseaux  de    cheraina 
de  fer  des  deux  États,  signé  à  Vienne,  le  29  février  1876; 
suivi  de  deux  déclarations,  l'une  du  même  jour  et  l'autre  du 

13  août  1876»). 

Oesterr.  BeichsçêiêtxbiaU,  iS77.    Nr.  37. 

Traité. 

Sa  Majesté  rEmperenr  d*Âutriche ,   Boi  de  Bohème  etc.   et  Boi  Âpo* 
stolique  de  Hongrie  et 

*)  Les  ratîficatioiui  ont  été  échangées  à  Vieime,  le  18  août  1876, 
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Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie, 

animées  du  désir  d'eflfectaer  la  séparation  des  réseaux  de  chemins  de 
fer  des  deux  Etats  qui  est  prévue  par  l'article  XII  du  traité  de  paix  et 
d'amitié  signé  à  Vienne  le  3  octobre  1866*),  ont  nommé  à  cette  fin: 

Sa  Majesté  TËmpereur  d'Autriche ,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Boi  Apo- 
stolique de  Hongrie 

le  Sieur  Jules  Comte  Andràssy  de  Csik-Szent-Kiràly  et  £[raszna- 
Horka ,  Grand  d*E8t)agne  de  la  1*'®  classe ,  Grand-Croix  de  Son  ordre  de 
St.  Etienne  de  Hongrie  et  de  Tordre  suprême  de  TAnnonciade  d'Italie,  Son 
Conseiller  intime  actuel  et  Ministre  de  Sa  Maison  Impériale  et  des  affaires 
étrangères  etc.  etc.,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 

l'Honorable  Chevalier  Qnintino  Sella ,  Chevalier  Grand-Cordon  de  Ses 
ordres  des  S.  S.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  Chevalier  de 
l'ordre  civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  Tordre  Impérial  de  Leopold,  Député 
an  Parlement  national, 

Leurs  Plénipotentiaires,  lesquels  après  avoir  produit  leurs  pouvoirs  r&- 
cozmus  en  bonne  et  due  forme  se  sont  mis  d'accord  sur  les  stipulations 
suivantes  : 

Art,  L  Un  contrat  réglant  les  conditions  de  rachat  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  a  été  signé  à  BâJe  le  17  novembre  1875 
et  un  contrat  additionnel  à  Vienne  le  25  février  1876  entre  le  Gouver- 
nement italien  d'une  part  et  la  Société  des  chemins  de  fer  sud-autrichiens, 
lombards  et  central-italiens  de  l'autre. 

La  dite  Société,  aux  termes  de  Tarticle  33  du  contrat  de  Bâle  a  de- 
mandé et  obtenu  T approbation  de  ces  contrats,  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  pour  ce  qui  le  concerne. 

Les  deux  contrats  sont  annexés  au  présent  traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  en  conséquence  d'un 
commun  accord  que,  dès  que  les  stipulations  relatives  au  rachat  du  réseau 
de  la  Haute-Italie  seront  entrées  en  vigueur,  il  aura  été  pleinement  satis- 
fait aux  dispositions  de  Tarticle  XII  §.  1  du  traité  de  paix  et  d'amitié 
signé  à  Vienne  le  3  octobre  1866  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie. 

Art.  n.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  en  môme  temps 
qu'avec  Tentrée  en  vigueur  des  contrats  de  Bâle  et  de  Vienne  la  séparation 
des  deux  réseaux  ausb-o-hongrois  et  italien  sera  complète  et  que  toutes  les 
questions  prévues  aux  articles  X  §.  5 ,  XI  et  XII  §.  2  du  traité  de  paix 
signé  à  Vienne  le  3  octobre  1866  seront  définitivement  réglées  pour  ce 
qui  regarde  les  rapports  mutuels  entre  ces  deux  réseaux. 

Art,  III.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réciproquement 
à  favoriser  dans  leurs  territoires  respectifs  l'établissement  de  voies  ferrées 
devant  servir  à  relier  directement  entre  eux  les  réseaux  austro-hongrois  et 
italien,  à  condition  toutefois  que  les  lignes  à  concéder  ne  grèvent  d'aucune 
façon  les  finances  de  l'État. 
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n  est  bien  entenda  qa*on  se  régeire  de  déterminer  d'un  oommon  ae- 
cord  le  tracé  général  ainsi  que  les  points  de  jonction  de  ces  lignes. 

AH.  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  Hantes  Parties  con* 
tractantes  et  les  ratifications  en  seront  échangées  duis  le  pins  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  qnoi  les  Plénipotentiaires  req^ectifis  ont  signé  le  {Hrésent 
tr^té  et  7  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  ea  double  expédition  le  vingt-neuf  février  de  Tan  de 
grftce  mil  huit  cent  soixante  seize. 

Andràêêy, 
Quintino  Sella. 

Déclaration. 

A  la  demande  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d*Italie,  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TËmperenr  et  Roi  8*empresse  de  lui  dé- 
clarer que  Tannexion  des  contrats  de  B&le  et  de  Vienne,  dont  il  est  que- 
stion au  §  3  de  Tarticle  I  du  traité  de  ce  jour,  ne  se  rattache  qu*au  paie- 
ment de  Tannuité  stipulée  en  faveur  de  la  Société  des  chemins  de  fer  sud- 
autrichiens  ,  ainsi  qu*aux  crécmces  de  la  dite  Société  mentionnés  dans  les 
contrats  précités,  une  fois  que  ces  créances  seront  liquidées. 
•     Vienne,  le  29  février  1876. 

Andrâêty, 

Déclaration. 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  du  traité  conclu 
à  Vienne  le  29  février  1876  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Italie,  les  sous- 
signés Jules  Oomte  Ândràssy,  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des 
affaires  étrangères  représentant  le  Gouvernement  U.  et  RI.  d'Autriehe- 
Hongrie  et  Comte  Charles  Robilant,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  Roi 
dltcdie,  représentant  le  Gouvernement  Royal  d'Italie,  à  ce  dûment  auto« 
risée,  déclarent  ce  qui  suit: 

Un  compromis  ayant  été  conclu  à  Paris  le  11  juin  1876  entre  Moil<> 
sieur  le  Commandeur  Correnti,  au  nom  du  Gouvernement  Royal  d'Italie  et 
le  Baron  Alphonse  de  Rothschild,  au  nom  de  la  société  du  chemin  de  ftr 
de  la  Stldbahn,  un  contrat  additionnel  à  celui  de  B&le  du  17  novembre 
1875  à  été  signé  en  conséquence  à  Rome  le  17  juin  1876  entre  L.  L.  £. 
E.  le  Commandeur  Depretis,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Italie,  et  le  Chevalier  Zanardelli,  Son  Ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  du  Gouvernement  Royal  d'Italie,  d^une  part,  et  Monsieur  Ho- 
race Landau,    au  nom   de  la  dite  Société  de  chemin  de  fer  d*antre  part. 

n  est  bien  entendu,  que  ces  deux  documents,  dont  copie  authentique 
est  jointe  à  la  présente  déclaration,  n^altèrent  pas  les  dispositions  essen- 
tielles des  contrats  de  B&le  et  de  Vienne,  des  17  novembre  1875  et  25 
février  1876,  en  tant  que  ces  contrats,  en  vertu  de  la  déclaration  échan- 
gée lors  de  la  signature  du  traité  international  de  Vienne,  en  date  du  29 
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t&rnes  1876,  auqael  ils  ont  été  annexés,    forment  partie  intégrante  de  ce 
traité. 

A  la  demande  da  GonYemement  Boyal  d^Italie  le  QoaTemement  IL 
et  Kl.  d*Aatriche-Hongrie  déclare  par  la  présente,  qn'il  a  pris  acte  des 
docoments  ci-annexés  et  qa*il  a  donné,  poor  ce  qui  le  concerne,  à  la  dite 
Société  de  chemin  de  fer  Son  i^probation  à  la  signature  du  compromis  de 
Paris  dn  11  join  1876. 

La  présente  déclaration  a  été  échangée  en  même  temps  que  les  in- 
struments ratifiés  dn  traité  international  dn  29  février  1876  et  men- 
tion en  a  été  faite  dans  le  procès  yerbal  constatant  rechange  des  ratifi- 
cations. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  13  août  1876. 

Andràêty, 
RoàOafU. 


77. 

AUTRICHE-HONGRIE.  ITALIE. 

Déclaration  concernant   les   sociétës  commerciales,  signée  le 

24  janvier  /  3  février  1877. 

BaeeoUa  délie  leggi  e  decreti,  Série  2»  ,     No.  37  i2. 

Texte  de  la  Déclaration  italienne.*). 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères,  déclare  parla  présente, 
an  nom  du  Gouvernement  de  Sa  M^'esté  le  Roi  d'Italie,  que  les  Sociétés 
anonymes  et  celles  en  commandite  par  actions  (y  compris  les  Sociétés 
d^assurance  de  tout  genre)  légalement  fondées  en  Autriche-Hongrie,  pour- 
ront exercer  dans  le  Bojaume  d'Italie  tous  les  droits,  y  compris  celui 
d'ester  en  justice,  en  se  conformant  aux  lois  et  prescriptions  en  vigueur 
sur  cette  matière,  et  à  la  condition  que  les  Sociétés  de  inôme  nature  fon- 
dées en  Italie  en  vertu  des  lois  respectives,  seront  admises  à  jouir  des 
mômes  droits  dans  la  Monarchie  austro-hongroise. 

En  foi  do  quoi,  le  soussigné  a  muni  la  présente  déclaration  de  sa 
signature  et  du  cachet  de  ses  armes. 

Rome,  le  24  janvier  1877. 

Mdegari, 


*)  Echangée  contre  nne  Déclaration  analogue  du  Ministère  autrichien ,  signée 
le  S  février  1877. 
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78. 

AUTRICHE- HONGRIE ,    GRANDE-BRETAGNE. 
Traité  de  navigation  signe  à  Vienne,  le  30  avril  1868*). 

Oetttrr,  Retektaettithlatt,  £868  No.  87. 

\ 
m 

Texte  anglais. 

His  Impérial  and  Bojal  Apostolic 
Majesty  on  the  one  part,   and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  on  the  other  part, 


Texte  allemand. 

Seine  kais.  kôn.  Apostolische  Ma- 
jest&t  aof  der  einen  Seite,   und 

Dire  Majest&t  die  Eônigin  des  ver- 
einigten  Eônigreiches  von  Orossbri- 
tannien  nnd  Irland  auf  der  anderen 
Seite, 

Yon  dem  Wunsche  beseelt,  die  zwî- 
schen  Ihren  beiderseitigen  Staaten  und 
Besitzungen  bestehenden  Schififfahrts- 
beziehangen  wechselseitig  za  erleich- 
tem  und  auszudehnen,  haben  beschlos- 
sen,  einen  Yertrag  zu  diesem  Zwecke 
einzugehen  und  haben  zu  Ihren  Be- 
vollm&chtigten  emannt,    nttmlich: 

Seine  kais.  k6n.  Apostolische  Ma- 
jestftt: 

den  Herm  Friedrich  Ferdinand 
Freiherm  von  Beust,  Allerhëchst 
Ihren  geheimen  Batb,  Reichskanzler 
und  Minister  des  Hauses  und  der 
aoswttrtigen  Angelegenheiten ,  Gross- 
kreuz  des  St.  Stephan-  und  des  Leo- 
pold-Ordens  ; 

Ihre  Majest&t  die  Kônigin  des  yer- 
einigten  Eônigreiches  yon  Grossbri- 
tannien  und  Irland: 

den  sehr  ehrenwerthen  Johann  Ar- 
thur Douglas  Baron  Bloomfield 
yon  Oakhampton  und  Bodwood,  Pair 
Yon  Irland,  Mitglied  Ihrer  britischen 
Majest&t  hôchst  ehrenwerthen  Ge- 
heimrathes,  Grosskreuz  des  hôchst  eh- 
renwerthen Bath-Ordens,  AUerhQchst 
Ihren  ausserordentlichen  und  beyoU- 
m&chtigten  Botschafter  bei  Seiner  kais. 
k5n.  Apostolischen  Majestttt,    und 


beîng  equally  animated  hj  the  de- 
sire  of  extending  and  promoting  the 
facilities  of  nayigation  between  their 
respective  States  and  dominions  haye 
resolved  to  conclude  a  treatj  for  that 
purpose,  and  hâve  named  for  their 
Flenipotentiaries  that  is  to  say: 

His  Impérial  and  Royal  Apostolic 
Majesty  : 

Frédéric  Ferdinand  Baron  Ben  s  t, 
His  Impérial  Majesty's  Privy  Coun- 
cillor,  Chancellor  of  the  Empire  and 
Minister  of  the  Impérial  House  and 
of  Foreign  affairs,  Grand  Cross  of 
the  Orders  of  St.  Stephan  and  Leo- 
pold; 

and  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Eingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland: 

the  Bight  Honorable  John  Arthur 
Douglas  Baron  Bloomfield  of 
Oakhampton  and  Bedwood,  a  Peer 
of  Ireland ,  a  Member  of  Her  Maje- 
sty's  Most  Honorable  Privy  Council, 
Knight  Grand  Cross  of  the  most  Ho- 
norable Order  of  the  Bath,  Her  Ma- 
jesty^s  Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  to  His  Impérial 
and  Boyal  Apostolic  Majesty,   and 


*)  Les  ratificatioDB  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  26  juin  1868* 
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den  Herm  Lonis  Mallet  Esqaire, 
Bitter  des  hôchst  ehrenwerthen  Bath- 
Ordens,  beigeordneten  Secret&r  des 
C!omités  Ihrer  Majest&t  hôchst  ehren- 
werthen Geheimratbs  fOr  den  Uandel 
nnd  ausw&rtîge  Pflanzstfttten, 

welche  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
Inng  ihrer  in  guter  nnd  gehôriger 
Form  befondenen  Yollmachten  die 
nachstehenden  Artikel  yereinbart  nnd 
abgeschlossen  haben; 

Art,  1,  Schiflfe  y  on  AngehQrigen 
der  Staaten  Seiner  kais.  kQn.  Apo- 
stolischen  Majestât  nnd  deren  La- 
dongen  sollen  in  allen  Besitzungen 
Ihrôr  Majest&t  der  K5nigin  der  ver- 
einigten  Kônigreiche  von  Grossbritan- 
nien  nnd  Irland,  und  britische  SchifPe 
nnd  deren  Ladungen  sollen  in  allen 
Besitzungen  Seiner  kais.  kQn.  Àpo- 
stolischen  Majest&t,  gleichviel  woher 
die  Schiffe  kommen  und  wohin  sie 
gehen,  und  woher  die  Ladungen  kom- 
men oder  wohin  sie  bestimmt  sind, 
in  jeder  Beziehung  wie  die  einheimi- 
Bchen  Schiffe  und  deren  Ladungen 
behandelt  werden. 

Jede  BegUnstigung  oder  Befreiung 
in  dieser  Beziehung,  sowie  jedes  an- 
dere  die  Schifffahrt  betreffende  Pri- 
Tilegium,  welches  einer  der  vertra- 
genden  Theile  einer  dritten  Macht 
gew&hren  wtLrde,  soll  augenblicklich 
nnd  bedingnngslos  auf  den  anderen 
Theil  ausgedehnt  werden. 

Man  ist  jedoch  darûber  einyerstan- 
den,  dass  dièse  Bestimmung  auf  die 
nationale  Fischerei  beider  Theile  keine 
Anwendung  finden  soll. 

Art,  2,  Die*  in  dem  yorstehenden 
Artikel  enthaltenen  Bestimmungen  fin- 
den  auch  auf  die  Colonien  und  aus- 
w&rtigen  Besitzungen  Ihrer  britischen 
Majestâty  sowie  auf  deren  Schiffe  und 
Ladungen  Anwendung,  jedoch  was 
dieEUstenschiffahrt  betrifft,  nur 
in  jenen  Colonien  und   ausw^igen 


Louis  Mallet  Esquire,  Companion 
of  the  Most  Honorable  Order  of  the 
Bath,  Assistant  Secretary  to  the  Corn-, 
mittee  of  Her  Majesty^s  Most  Hono- 
rable Privy  Coundl  for  Trade  and 
Foreign  Plantations; 

Who  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  fidl 
powerSy  found  to  be  in  due  and  pro- 
per  form  hâve  agreed  upon  and  con- 
cluded  the  foUowing  Articles: 

Art,  1,  Ships  belonging  to  the 
citizens  of  the  Impérial  and  Royal 
States  and  their  cargoes  in  ail  the 
dominions  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Ireland  and  British  ships 
and  their  cargoes  in  ail  the  domi- 
nions of  His  Impérial  and  Royal 
Apostolic  Majesty,  from  whatever  place 
arriving  or  whatever  may  be  their 
place  of  destination,  and  whatever 
may  be  the  place  of  origin  or  desti- 
nation of  their  cargoes,  shall  be  trea- 
ted  in  every  respect  as  national  ships 
and  their  cargoes. 

Every  favour  or  exemption  in  thèse 
respects,  or  any  other  privilège  in 
matters  of  navigation,  which  either 
of  the  Contracting  Parties  shall  ^grant 
to  a  third  Power,  shall  be  extended 
immediately  and  unconditionally  to 
the  other  Party. 

It  is  however  agreed,  that  this 
stipulation  shall  not  be  applicable  to 
the  national  fisheries  of  either  of  the 
two  countries. 

Art,  2,  The  stipulations  contained 
in  the  preceding  Article  are  also  to 
be  applied  to  the  Colonies  and  Fo- 
reign Possessions  of  Her  Britannic 
Majesty,  as  well  as  to  the  ships  and 
cargoes  of  the  same:  but,  as  regards 
the  coasting  trade,  only  in  those 
Colonies  and  Foreign  Possessions  the 
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Besitzangen,  deren  Eûstenachifffahrt 
in  Oem&9sheit  der  Uber  den  Gegen- 
Btand  ergangenen  Parlamentsacten 
fremden  Sohiffen  ge5ffnet  ist  oder  in 
Zukunft  erôfiEhet  werden  sollte. 

Die  ausw&rtigen  Besitzungen  and 
Colonien  Durer  britischen  Majest&t, 
deren  Ktlstenschifi^ahrt  fremden  Schif-  . 
fen  ii>ereit8  geSffnet  wnrde ,  und  in  j 
welchen  desshalb  Sohiffe  von  Ange- 
hôrigen  der  kais.  k5n.  Staaten  wie 
die  eigenen  behandelt  werden,  sind: 

Britisch-Indien , 

Ceylon , 

Gap  der  gnten  Hoffnnng, 

Victoria, 

St.  Lncia. 

Art.  3,  Wenn  ein  Eriegs-  oder 
Handelsschiff  eines  der  beiden  ver- 
tragenden  Theile  an  den  Ktisten  des 
anderen  Schiffbmch  oder  Hayarie  oder 
irgend  einen  Uniall  erleiden  sollte, 
80  soll  ihm,  sowie  seiaer  Ladang, 
seinem  Gerftthe  und  seiner  Ausrttstung 
derselbe  Schutz  nnd  Beistand  gelei- 
stet  werden,  wie  einem  einheimischen 
Schiffe;  auch  sollen  in  einem  solcben 
Falle  von  den  Eigenthttmem,  deren 
Bevollm&cbtigttin  oder  Yertretem  ftir 
die  Sicherung  ibres  Eigentbums  oder 
des  Lebens  der  au  Bord  befindlichen 
Personen  keine  anderen  Kosten  zu 
bezablen  sein,  als  in  dem  entspre- 
cbenden  FaUe  des  Scbififbmcbes  oder 
des  UnfaUes  eines  einheimiscben  8chif- 
fes  zn  zahlen  sein  wUrden. 

Sollte  der  FUbrer  eines  Handels- 
scbiffes  genëthigt  sein,  einen  Theil 
seiner  Ladnng  zur  Decknng  von  Bet- 
tnngskosten  zuyerkaufen,  so  sollibm 
Yon  Seite  derBebôrden  kein  Hinder- 
niss  in  den  Weg  gelegt  werden;  der 
FtQirer  ist  jedocb  zur  Beacbtung  der 
bestebenden  Yorscbriften  und  Tarife 
verpflicbtet. 

Die  von   dem  Wrack  geborgenen 


coasting  trade  of  wbidi  shall  hâve 
been,  or  sball  be  bereafter,  opened 
to  Foreign  sbips  in  conformitj  with 
tbe  Acts  of  Parliament  wbicb  goyem 
tbis  matter. 

Tbe  Foreign  Possessions  and  Colo- 
nies of  Her  Britannic  Majestj  the 
coastiug  trade  of  wbicb  bas  been  al- 
ready  so  opened  to  Foreign  sbipSi 
and  in  wbicb  tberefore  sbips  belong- 
ing  to  citizens  of  tbe  Impérial  and 
Boyal  States  are  placed  on  tbe  na- 
tional footing,  are: 

Britisb  India, 

Ceylon , 

Cape  of  6ood  Hope, 

Victoria , 

St.  Lucia. 

Aîi,  3,  If  any  sbip  of  war  or 
mercbant-yessel  of  one  of  tbe  Oon- 
tracting  Parties  sbould  nin  aground 
orbewrecked,  or  meet  witb  any  oa- 
sualty  upon  tbe  coasts  of  tbe  other, 
tbe  same  aid  and  assistance  sball  be 
rendered  to  it,  and  to  tbe  cargo,  ap- 
parel,  and  fumitnre  thereof,  as  to  a 
national  vessel  ;  and  in  sucb  case  no 
otber  expenses  sball  be  paid  by  the 
owners  or  tbeir  agents  and  représen- 
tatives for  tbe  préservation  of  the 
property  or  of  tbe  lives  of  tbe  per- 
sons  on  board  tbe  sbip,  than  wonld 
be  payable  in  tbe  liko  case  of  a  wreck 
of  or  casualty  to  a  national  vesseL 


In  case  tbe  master  of  a  mercbant 
vessel  sbould  be  under  tbe  necessity 
of  disposing  of  a  part  of  bis  mer- 
cbandise  in  order  to  defray  any  sal- 
vage  expenses,  no  impediment  sball 
be  opposed  by  tbe  autborities,  tbe 
master  being  bound,  bowever,  to  con- 
form  to  tbe  existing  régulations  and 
Tariffs. 

Tbe  goods  and  merchandise  saved 
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OUter  und  Waaren  sollen ,  soferne 
sie  nicht  in  den  Verbrauch  (Iberge- 
hen,    Yon  jeder  Zollabgabe  frei  sein. 

Wenn  der  Eigenthttmer  oder  Schiffs- 
ftihrer  oder  ein  anderer  BevollmUcb- 
tigter  des  Eigenthtlmers  nicht  gegen- 
wftrtig  ist,  oder  gegenwftrtig  ist  und 
es  wUnscbt,  oder  zur  Annahme  des 
Gonsularbeistandes  durch  seine  Hei- 
matsgesetzgebung  verpûichtet  ist,  sol- 
len die  beiderseitigen  GeneralconsiUn, 
Consuln,  Viceconsuln  oder  Consular- 
Agenten  befagt  sein,  die  Gew^hrung 
des  erforderlicben  Beistandes  an  die 
Betheiligten  zu  yermitteln. 

Art,  4,  Den  Generalconsuln,  Con- 
suln, Viceconsuln  und  Consular- Agen- 
ten jedes  der  yertragenden  Theile, 
welche  in  dem  Gebiete  und  den  Be- 
sitzungen  des  anderen  ihren  Sitz  ha- 
ben,  soll  von  den  Ortsbehôrden  jeder 
gesetzlich  zulftssige  Beistand  zurEin- 
bringung  der  von  den  Scbiffen  ihres 
Landes  desertirten  Personen  geleistet 
werden. 

Art.  <5.  Aile  Schiffe,  welche  nach 
den  Gesetzen  der  Staaten  Seiner  kais. 
k5n.  Apostoliscben  Majest&t  als  SchifPe 
von  AngehQrigen  dieser  Staaten  und 
aile  Schifife,  welche  nach  britischen 
Gesetzen  als  britische  Schiffe  anzu- 
sehen  sind,  sollen  in  allen  Beziehun- 
gen  dièses  Vertrages  als  britische, 
beziehungsweise  als  Schiffe  von  An- 
gehërigen  der  kais.  kon.  Staaten  gel- 
ten. 


Art,  6.  Gegenwartiger  Vertrag 
Boll  yom  Tage  der  Auswechslung  der 
Batificationen  desselben  bis  zum  31. 
December  1877  in  Kraft  bleiben, 
und  falls  keine  der  hohen  contrahi- 
renden  M&chte  der  anderen  zw6lf 
Monate  vor  Ablauf  des  besagton  Zeit- 
jaumes  dieAbsicht  kruidgegeben  ha- 


from  the  wreck  shall  be  exempt  from 
aU  duties  of  Customs,  unless  cleared 
for  consumption. 

The  respective  Consuls  -  General, 
Consuls,  Vice-Consuls  and  Consular- 
Agents  shall,  if  the  owner  or  master, 
or  other  agent  of  the  owner  is  not 
présent,  or  is  présent  and  recjuires 
it,  or  is  bound  by  the  laws  of  his 
country  to  accept  consular  assistance, 
be  authorized  to  interpose  in  order 
to  afford  the  necessary  assistance  to 
those  concemed. 


Art,  4.  The  Consuls-General,  Con- 
suls, Vice-Consuls  and  Consular- Agents 
of  each  of  the  Contracting  Parties 
residing  in  the  Dominions  and  Pos- 
sessions of  the  other,  shall  receiye 
from  the  local  authorities  such  assi- 
stance as  can  by  law  be  giyen  to 
them  for  the  recovery  of  deserters 
from  the  yessels  of  their  respective 
coun  tries. 

Art,  5,  Ail  yessels  which  accor- 
ding  to  the  laws  prevailing  in  the 
States  of  His  Impérial  and  Royal 
Apostolic  Majosty  are  to  be  deemed 
yessels  belonging  to  the  subjets  of 
His  Impérial  and  Royal  Apostolic 
Majesty  and  ail  yessels  which  accor- 
ding  to  British  law  are  to  be  dee- 
med British  yessels,  shall  for  the 
purposes  of  this  Treaty  be  respecti- 
vely  deemed  British  yessels  and  yes- 
sels belonging  to  the  citizens  of  the 
Impérial  and  Royal  States. 

Art,  6,  The  présent  Treaty  shaU 
remain  in  force  from  the  exchange  of 
the  ratifications  thereof  until  the  31. 
December  1877,  and  in  case  neither 
of  the  High  Contracting  Powers  shall 
hâve  notified  to  the  other,  twelve 
months  beforo  the  expiration  of  the 
said  period;  the  intention  to  put  an 
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^^SuL  wW,  die  Wirksamkeit  des  Ver- 
orages  aafh^ren  zu  lassen,  soll  der 
fertrag  ftlr  cin  weiteres  Jahr  in 
«^irksamkeit  bleiben,  and  so  fort  von 
E^-Jahr  zu  Jahr,  bis  zum  Ablaufe  Ëines 
-'JàhreSy  von  dem  Tage  an  gcrech^et, 
''an  welchem  der  eine  oder  anderé  der 
^'boben  contrahirenden  Theile  seine  Ab- 

■  ticht  knndgemacht  haben  wird ,    der 

■  Wirksamkeit   deeselbon    ein  Ende  zn 
setzen. 

Ari.7,  Gegenwttrtiger  Vertrag  soll 
ratificirt  und  es  sollen  die  Ratifica- 
tionsurknnden  in  Wien  binnen  acht 
Wochen,  oder  wenn  môglich  frtiher, 
ansgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  bei- 
derseitigen  Bevollm&chtigten  densel- 
ben  nnterzeichnet  nnd  ihre  Siegel  bei- 
gedrûckt. 

So  gescbeben  zn  Wien  am  30. 
Tage  des  Monats  April,  im  Jabre 
des  Heiles  Achtzehnhundert  Sechzig 
rind  Acbt. 

Beust. 


end  to  its  opération,  the  Treaiy  shall 
continue  in  force  for  another  jear, 
and  so  on  from  year  to  jear,  ontil 
the  expiration  of  a  jear  connting 
from  tbe  daj  on  which  one  or  other 
of  the  High  Contracting  Parties  shall 
haye  annonnced  its  intention  to  put 
an  end  to  it. 


Art.  7.  The  présent  Treatj  shall 
be  ratified  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  atVienna,  withineight 
weeks  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  bave  signed  the 
8ame>  and  bave  affixed  thereto  the 
seal  of  their  arms. 

Donc  at  Vienna,  this  SOth  day  of 
April,  in  the  year  of  onr  Lord  one 
thonsand  eight  hundred  and  sizty 
eight. 

Bloomfièld. 
Louis  MaUet, 


79. 
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Traité  de  commerce  signé  à  Buda-Festh,  le  5  décembre  1876*). 

Pari.  Paper  [i€43]  i877.  —   Oesterr.  IU%chsgé$étzbtaU,  i876  No.  144. 


Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  ,  on  the  one  part ,  and  His 
Majesty  the  Emperor  of  Anstria,  Eing 
of  Bohemia,  etc.,  and  Apostolic  King 


Texte  allemand. 

Ihre  M^jest^t  die  Eônigin  des  Ver- 
einigten  Kônigreiches  von  Qrossbri- 
tannien  nnd  Irland,  einerseits  nnd 
Seine  Majestftt  der  Kaiser  von  Oe- 
sterreich,   KOnig  von  B5hmen,  etc., 


*)  En  anglais,  en  allemand  et  en  hongrois.    Les  ratifications  ont  été  éohMigées 
à  Vienne,  le  29  déo.  1876, 
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of  Hungary,  on  the  other  part,  beîng 
equally  désirons  to  regulate  and  ex- 
tend  the  commercial  relations  between 
their  respective  States  and  Posses- 
sions, baye  resolvedy  after  notice  had 
been  given  for  the  termination  of 
ihe  Treaty  of  Commerce  of  the  16th 
of  December,  1865*),  and  of  the 
Convention  supplementary  thereto  of 
the  30th  of  December,  1869**),  to 
conclude  a  new  Treaty  for  the  above 
pnrpose,  and  hâve  appoînted  as  their 
Plénipotentiaires,    that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  the  Bight  Honourable 
Sir  Andrew  Buchanan,  a  member  of 
Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy 
Council,  Enight  Grand  Cross  of  the 
Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Majesty*8  Ambassador  Extraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  His 
Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of 
Austria,  Eing  ofBohemia,  etc.,  and 
Apostolic  Eing  of  Hungary ,  Julius, 
Count  Andrassy  de  Csik-Szent-Eirdly 
et  Bjraszna-Horka,  Grand  Cross  of  the 
Order  of  St.  Stephen,  General  in 
His  Impérial  Majest/s  Army,  Privy 
Coundllor,  Mînister  of  the  Impérial 
House  and  of  Foreign  Affairs; 


Who,  after  having  commnnicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  to  be  in  due  and  pro- 
per  form,  hâve  agreed  upon  and  con- 
cluded  the  foUowing  Articles:  — 

Art.  1,  The  subjects  of  His  Im- 
périal and  Royal  Apostolic  Majesty 
who  réside  temporarily  or  perma- 
nently  in  the  territories  and  posses- 
sions, iududing  the  Colonies  and  fo- 


und Apostolischer  Eî5nig  von  Ungam 
andererseits,  von  dem  gleichen  Wtin- 
sche  geleitet,  die  Haudelsbeziehnngen 
zwischen  Ihren  beidorseitigen  Staaten 
und  Besitzungen  zu  regeln  und  aus- 
zudehnen,  haben  nach  erfblgter  Efin- 
digung  des  Handelsvortrages  vom  16. 
Dezember  1865*),  sowie  der  dazu 
gehôrigen  Nachtrags-Convention  vom 
30.  Dezember  1869**),  beschlossen, 
einen  neuen  Vertrag  zu  diesem  Zwecke 
abzuschliessen  und  zu  Ihren  Bevoll- 
m&chtigten  ernannt,  nJimlich: 

Ihre  Majestat  die  EOnigin  des  Ver- 
einigten  Eônigreiches  von  Grossbri- 
tannien  und  Irland,  den  sehr  ehren- 
werthen  Sir  Andrew  Buchanan,  Mit- 
glied  Ihrer  Majestat  hSchst  ehren- 
werthen  Geheimen  Rathes,  Grosskreuz 
des  hôchst  ehrenwerthen  Bath-Ordens, 
Allerhëchst  Ihren  ausserordentlichen 
und  bevollmttchtigten  Bo'tschafter  bei 
Sciner  Eaiserlichen  und  ESniglichen 
Apostolischen  Majestat  ; 

Und  Seine  Majestat  der  Eaiser  von 
Oesterroich,  Eonig  von  Bohmen,  etc. 
und  Apostolischer  Eônig  von  Ungam, 
den  Julius  Grafen  Andrassy,  von 
Csik-Szent-Eiràly  und  Eraszna-Horka, 
Grosskreuz  Allerhochst  Ihres  Stefans- 
Ordens ,  Allerhëchst  Ihren  General- 
major,  und  Geheimen  Rath,  Minister 
des  kaiserlichen  Hanses  und  des  Aeu- 
ssem; 

Welche  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer  in  guter  und  gehëriger 
Form  befundenen  Vollmachten,  die 
nachstehenden  Artikel  vereinbart  und 
abgeschlossen  haben:  — 

ArL  1,  Die  Unterthanen  Seiner 
Eaiserlichen  und  Eëniglichen  Apo- 
stolischen Majestat,  welche  in  den 
Gebieten  ùnd  Besitzungen  einschliess- 
lich   der   Colonien    und    ausw&ridgen 


*)  y.  Oesterr.  BeiohsgeBeizblatt  1866  No.  2.  —  Archives  dipl.  1866.  I,  354. 
**)  y.  Oesierr.  ReichBgeMtzblatt  1870  No.  18. 
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reîgn  possessions,  of  Her  Britannic 
Majesty,  and  tbe  subjets  of  Her  Bri- 
tannic Majestj  who  réside  tempora- 
rily  or  permanentlj  in  the  Anstro- 
Hnngarian  Monarchy,  sball  enjoj 
therein  doring  the  continnance  of  this 
Trealy,  with  respect  to  résidence  and 
the  exercise  of  commerce  and  trade, 
the  samerights  as;  and  shaJl  not  be 
snbjected  to  anj  bigber  or  other  im- 
poste than,  tbe  subjects  of  any  tbird 
oonntry  tbe  most  favoured  in  thèse 
respects. 

Art.  2,  The  prodnce  and  manu- 
factures o^  as^well  as  ail  goods  co- 
ming  from,  Austria-Hungary ,  which 
are  imported  into  the  territories  and 
possessions,  inclading  the  Colonies 
and  foreign  possessions,  of  Her  Bri- 
tannic Majesty,  and  the  produce  and 
manufactures  of,  as  well  as  ail  goods 
coming  from,  British  possessions, 
wbicb  are  imported  into  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy,  whether  inten- 
ded  for  consumption,  warehousing, 
re-exportation  or  transit,  sball  there- 
in, during  the  continuance  of  this 
Treaty,  be  treated  in  the  sameman- 
ner  as,  and  in  particular  sball  be 
subjected  to  no  bigber  or  other  du- 
ties  than,  the  produce  and  goods  of 
any  tbird  country,  tbe  most  fiftyoured 
in  this  respect. 


No  other  or  bigber  duties  sball  be 
levièd  in  the  Austro-Hungarian  Mo- 
narchy on  the  exportation  of  any 
goods  to  the  territories  and  posses- 
sions, induding  tbe  Colonies  and  fo- 
reign possessions,  of  Her  Britannic 
M^jesty,  or  in  the  territories  and 
possessions,  inclnding  tbe  Colonies 
and  foreign  possessions,  of  Her  Bri- 
tannic Majesty,  on  the  exportation 
of  any  goods  to  tbe  Austro-Hunga- 


Besitzungen  Ibrer  Britischen  Majestftt 
und  die  Untertbanen  Ibrer  Britischen 
Majestât,  welcbe  in  der  Qsterreicbisch- 
ungariscben  Monarchie  vorUbergebend 
oder  dauernd  sich  aufhalten,  soUen 
daselbst  wfthrend  der  Dauer  des  ge- 
genwSrtigen  Vertrages  in  Beziebung 
auf  den  Aufentbalt  und  den  Betrieb 
des  Handels  und  der  Oewerbe,  die 
nUmlicben  Bechte  geniessen  und  kei- 
nen  bôberen  oder  anderen  Abgaben 
unterworfen  werden,  als  die  Angehô- 
rigen  des  in  dieser  Beziebung  am 
meisten  begtinstigten  dritten  Landes. 

Art,  2.  Die  Boden-  und  Qewerbs- 
erzeugnisse,  sowie  alleWaaren  Oster- 
reichisch-ungarischer  Provenienz  ûber- 
baupt,  welcbe  in  die  Glebiete  und  Be- 
sitzungen,  einschliesslicb  der  Colonien 
und  ausw&rtigen  Besitzungen  Ibrer 
Britischen  Majestë.t  und  die  Boden- 
und  Gewerbserzeugnisse ,  sowie  àUe 
Waaren  Britischer  Provenienz  Uber- 
haupt,  welcbe  in  die  5sterreichisch- 
ungarische  Monarchie  eingefûhrt  wer- 
den, soUen  daselbst,  sic  m5gen  zmn 
Verbrauch,  zur  Lagerung,  zur  Wie- 
derausfuhr  oder  zur  Durchfubr  be- 
stimmt  sein,  w&brend  der  Dauer  die- 
ses  Vertrages  der  n&mlichen  Beband- 
luDg  unterliegen  und  insbesondere 
keinen  bëheren  oder  anderen  Abga- 
ben unterworfen  werden,  als  die  Er- 
zeugnisse  und  Waaren  des  in  diesen 
Beziebungen  am  meisten  begtinstig- 
ten dritten  Landes. 

Bei  der  Ausfobr  nach  den  Gebie- 
ten  und  Besitzungen  einschliesslich 
der  Colonien  und  ausw&rtigen  Besi- 
tzungen Durer  Britischen  Majestttt, 
sollen  in  der  5sterreichisoh-ungari- 
schen  Monarchie  und  bel  der  Aus- 
fuhr  nach  der  ôsterreichisch-ungari- 
scben  Monarchie,  sollen  in  den  Qe^ 
bieten  und  Besitzungen  einschliesslich 
der  Colonien  und  ausw&rtigen  Besi- 
taungen    Durer   Britischen    Majestftt 
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rian  Monarchy,  than  on  the  expor- 
tation of  the  like  goods  to  anj  third 
conntry  the  most  favourcd  in  this 
respect. 


The  two  High  Contracting  Parties 
likewise  guarantee  to  each  other  treat- 
ment  on  the  footing  of  the  most  fa- 
voured  third  country  in  regard  to 
the  transit  of  goods  through  the 
territory  of  the  one  from  and  to  the 
territory  of  tho  other. 

Art.  3.  Every  réduction  in  the 
Tariff  of  Import  and  Export  Duties, 
aswell  as  every  faveur  or  immunity 
that  one  of  the  Contracting  Parties 
grants  to  the  subjects  and  commerce 
of  a  third  Power,  shall  be  participa- 
ted  in  simultaueously  and  unconditio- 
nally  by  the  other. 

Art,  4,  The  stipulations  of  the 
foregoing  Articles ,  1  to  3 ,  relative 
to  the  reciprocal  treatment  on  the 
footing  of  the  most  favored  third 
country,  shall  not  apply  — 

1.  To  those  spécial  and  ancient 
privilèges  which  are  accorded  to  Tur- 
kish  subjects  for  the  Turkish  trade 
in  Austria-Hungary. 

2.  To  those  advantages  which 
are  or  may  be  granted  on  the  part 
of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
to  the  neighbouring  countries  solely 
for  the  pnrpose  of  facilitating  the 
frontier  traffic,  or  to  those  réductions 
of,  or  exemptions  from,  Customs  du- 
ties which  are  only  valid  in  the  said 
Monarchy  for  certain  frontiers,  or 
for  the  inhabitants  of  certain  dis- 
tricts. 

8.    To    the    obligations    imposed 


Ausgangsabgaben  von  keinen  anderen 
Waaren  und  mit  keinem  h5heren  oder 
anderen  Botrage  erhoben  werden,  als 
bei  der  Ausfuhr  nach  dem  in  dieser 
Beziehuog  am  meisten  begflnstigten 
dritten  Lande. 

Die  beiden  hohen  vertragschliessen- 
den  Theile  sichem  sich  desgleichen 
auch  bezttglich  der  Waarendurchfuhr 
durch  das  Gebiet  des  einen  von  und 
nach  dem  Gebiete  des  anderen  Thei- 
les  die  Behandlung  auf  dem  Fusse 
des  am  meisten  begûnstigten  dritten 
Landes  zu. 

Art.  3.  Jede  Erm&ssigung  in  dem 
Tarife  der  Einfuhr-  und  Ausfuhrab- 
gaben,  sowie  jede  Begûnstigung  oder 
BefreiuDg,  welche  einer  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  don  Unterthanen 
und  dem  Handel  einer  dritten  Macht 
zugesteht,  wird  gleichzeitig  und  ohne 
Bedingung  dehi  Anderen  zu  Theil 
werden. 

Art,  4.  Die  Bestimmungen  der 
vorstehenden  Àrtikel  1  bis  3  tiber 
die  gegensoitige  Behandlung  auf  dem 
Fusse  des  am  meisten  begtinstigten 
dritten  Landes  werden  keine  Anwen- 
dung  finden:  — 

1.  Auf  jene  besonderen  altherge- 
brachten  Vorrechte,  welche  den  ttir- 
kischen  Unterthanen  ftir  den  ttirki- 
schen  Handel  in  Oesterreich-Ungam 
zukommen. 

2.  Auf  jene  Begtlnstigungen  wel- 
che von  Seite  der  6sterreichisch-un- 
garischen  Monarchie  lediglich  zur  Er- 
leichterung  des  Grenzverkehres  den 
Nachbarlë,ndern  gegenwttrtig  zugestan- 
den  sind  oder  in  Zukunfb  zugestan- 
den  werden  k5nnten ,  sowie  auf  jene 
Zbllerm&ssigungen  und  ZoUbefreiun- 
gen,  welche  in  der  genannten  Mo- 
narchie nur  fUr  gewisse  Grenzen  oder 
ftir  die  Bewohner  gewisser  Distrikte 
Greltung  haben. 

8.     Auf  dieEinem  der  beiden  bo« 
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npon  eiiher  of  the  High  Coniracting 
Parties  by  a  Customs  Union  alreadj 
condnded,  or  which  maj  hereafter 
be  concladed. 

Art.  5,  Neither  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  shall  establish  a 
prohibition  of  importation,  exporta- 
tion, or  transit  against  the  other 
which  shall  not,  nnder  like  circum- 
stances  be  applicable  to  the  third 
conntry  most  favoored  in  this  respect. 

Art,  6,  The  subjects  of  one  of  the 
two  High  Contracting  Parties  shall 
enjoj  in  the  territories  of  the  other 
the  same  protection  as  native  sub- 
jects with  regard  to  rights  of  owner- 
shîp  over  trade  and  mannfaeturo 
marks,  and  other  distinctive  marks 
of  goods  or  their  packages,  as  well 
as  over  patterns  and  designs  for  nia- 
nofactm'es. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty  will  not,  however,  be  able  to 
claim  in  Anstria-Hungary  the  exclu- 
sive right  to  a  mark  or  other  indi- 
cation on  a  pattern  or  design  unless 
they  hâve  deposited  two  spécimens 
of  it  in  the  Chambers  of  Commerce 
at  Vienna  and  Buda-Pesth. 


Art,  7,  The  présent  Treaty  shall 
corne  into  force  on  the  Ist  of  Ja- 
nnary,  1877,  and  remain  in  opéra- 
tion nntil  the  3 Ist  of  December  of 
the  same  year. 

Art.  8.  The  présent  Treaty  shall 
be  ratified  as  soon  as  possible,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Vienna  by  the  3 Ist  of  December, 
1876,    at  latest. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  same, 
and  hâve  af&xed  thereto  the  seals  of 
théir  arms. 


hen  vertragschliessenden  Theile  dnroh 
eine  schon  abgeschlossene  oder  etwa 
kQnftighin  abznschliessende  Zolleini- 
gung  auferlegten  Verbindliohkeiten. 

Art,  ô.  Keiner  der  beiden  hohen 
vertragschliessenden  Theile  wird  ein 
Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Dnrchfdhr- 
verbot  gegen  den  Anderen  in  Kraft 
setzen,  welches  unter  den  gleichen 
Umst&nden  nicht  auch  anf  das  in 
dieser  Beziehuog  am  meisten  begtln- 
stigte  dritte  Land  anwendbar  wftre. 

Art.  6*.  Die  Angehërigen  Eines 
der  beiden  hohen  vertragschliessenden 
Theile  werden  in  den  Gebieten  des 
Anderen  hinsichtlich  des  Eigenthums- 
rechtes  an  Handels-  nnd  Fabrîksmar- 
ken  und  anderen  Bezeichnnngen  der 
Waaren  oder  deren  Verpacknng  so- 
wie  an  Mustem  oder  Modellen  fttr  In- 
dustrie-Erzengnisse,  dcnselben  Schntz 
wie  die  Inlttnder  geniessen. 

Die  Unterthanen  Ihrer  Britischen 
Majestat  werden  aber  in  Oesterreich- 
Uogam  das  ausschliessliche  Eigen- 
thumsroLht  an  einer  Marke  oder  an- 
deren Bezeichnung,  an  einem  Mnster 
oder  Modell  nnr  daan  beansprachen 
kënnen,  wenn  sie  je  zwei  Exemplare 
davon  bei  der  Handelskammer  zn 
Wien  und  zu  Budapest  hinterlegt 
haben. 

Art.  7.  Der  gegen w&rtige  Vertrag 
soll  am  1.  Januar  1877  in  Kraft 
treten  und  bis  zom  31.  Dezember 
desselben  Jahres  in  Wirksamkeit  blei- 
ben. 

Art.  8.  Der  gegenwftrtige  Vertrag 
wird  sobald  als  m($glich  ratifidrt  wer- 
den und  es  sollen  die  Batifikations- 
Urkonden  bis  Ittngstens  ^\,  Decem- 
ber 1876  in  Wien  ansgewechselt  wer- 
den. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  BevoUmftchtîgten  densel- 
ben  nnterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
gedrtlckt. 
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Done  at  Bada-Pesth,  on  the  5th 
day  of  December,  in  theyear  of  onr 
Lord  one  thonsand  eight  hundred 
and  seyentj-siz. 


So  geschehen  zu  Badapeiit  den  5. 
Dezember,  im  Jahre  des  Herm  Ein- 
tausend  achthnndert  sechs  and  sde- 
benzig. 


Andrew  Buehanan. 
Andrdssy, 


80. 

AUTRICHE  -  HONGRIE .  GRANDE  -  BRETAGNE. 

Déclaration   concernant  la   prorogation   du   Traité   de  com- 
merce du  5  décembre  1876*);  signée  à  Budapest,  le  26  no- 
vembre 1877. 

Oeêterr.  Rekhsgesetahlatt ,  i877  No,  ii7. 


Texte  anglais. 

Whereas  the  Treaty  of  Commerce 
concluded  between  Austria-Hongary 
and  Great  Britain  on  the  5th  of  De- 
oember  1876  will  terminate,  accor- 
ding  to  Art.  VII  upon  the  Slst  of 
December  1877,  the  Government  of 
HisM^esty  the  Emperor  of  Austria, 
Eing  of  Bohemia  etc.  and  Apostolic 
Eing  of  Hungary  and  the  Govern- 
ment of  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Eingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  actuated  by  the 
désire  to  prolong  the  opération  of 
this  Treaty  hâve  agreed  upon  the 
following  stipulation. 

Theduration  of  the  Treaty  of  Com- 
merce concluded  between  Austria- 
Hungary  and  Great  Britain  on  the 
6th  of  December  1876  shall  be  pro- 
longed  indefinitely,  with  the  réserva- 
tion that  both  the  contraoting  Par- 
ties are  at  ail  times  entitled  to  de- 


Texte  allemand. 

Nachdem  der  am  5.  December  1876 
zwischen  Oesterreich  -  Ungarn  und 
Grossbritannien  abgeschlossene  Han- 
delsvertrag  nach  Art.  VIT  mit  letz- 
tem  December  1877  ausser  Kraft  zu 
treten  bat,  sind  die  Regierung  Sei- 
ner  Majestftt  des  Kaisers  von  Oester- 
reich, Kônigs  von  B5hmen  etc.  und 
Apostolischen  K5nigs  von  Ungarn 
und  die  Begierung  Ihrer  Majest^t 
der  ESnigin  des  Vereinigten  E5nig- 
reiches  von  Grossbritannien  und  Ir- 
land,  von  demWunsche  geleitet,  die 
Wirksamkeit  dièses  Vertrages  zu  ver- 
iKngem,  tlber  nachstehende  Bestim- 
mung  tlbereingekommen. 

Die  Dauer  des  am  5.  December 
1876  zwischen  Oesterreich  -  Ungarn 
und  Grossbritannien  abgeschlossenen 
Handels  -  Vertrages  wird  auf  nnbe- 
stimpite  •  Zeit  mit  dem  Vorbehalte 
verllbigert,  dass  die  beiden  vertra- 
genden    Theile    jederzeit    berecbtigt 


♦)  V.  oi-desMis  No.  79, 
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nounce  tbe  same.  In  case  one  of 
the  two  contraciing  Parties  should 
notify  its  intention  to  put  an  end  to 
tbe  opération  of  thisTreaty,  it  shall 
remain  in  force  for  the  term  of  one 
jear  from  the  date  npon  which  the 
notice  shall  hâve  been  given. 

In  witness  whereof  the  TJndersig- 
ned  bave  signed  the  above  déclara- 
tion in  dnplicate  and  bave  affîxed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Donc  at  Budapest  this  26tb  No- 
vember  1877. 

Andrdsêy, 
Andrew  Buchanan, 


sind,  denselben  zu  kttndîgen.  In  dem 
Falle,  dass  Einer  der  bdden  yertm- 
genden  Theile  seine  Absicht,  die  Wir- 
knngen  dièses  Vertrages  anfhOren  za 
lassen,  knndgibt,  w^  dersélbe  Us 
zum  Ablanf  eines  Jabres  yon  dem 
Tage  ab  in  Qeltnng  bleîben,  an  wel* 
chem  die  Etlndigaug  erfolgt  ist. 

Zn  Urknnd  dessen  haben  die  Un* 
terzeichneten  yorstehende  ErUftrung 
in  doppelter  Ansfertigong  nnterzeich- 
net  nnd  ibre  Siegel  beigedrftckt. 

So  geschehen  zn  Budapest,  den  26. 
November  im  Jàhre  1877. 

Andrâiêy, 
Andrew  Buehaman, 


81. 

.      AUTRICHE-HONGRIE,  ROUMANIE. 

GonventioD  commerciale  signëe  à  Vienne,  h  22  juin  1875; 
suivie  de  trois  Tarifs,  d'un  Acte  additionnel  et  d'un 

Protocole  final*). 

OsUrr,  HeichsgeaêUblaU,  1876.    Nr.  78. 

Convention. 

Le  Gonyemement  de  Sa  Majesté  TEmpereor  d'Autriche,  Boi  de  Bo- 
bôme  etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  et 

le  Gouvemement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Ronmanie, 

également  animés  du  désir  d'étendre  et  de  développer  les  relations 
commerciales  entre  leurs  États  respectife,  ont  résoin  decondnre  à  cet  effet 
une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Boi: 

le  Sieur  Jules  Comte  Andràssy  de  Csik-Szent-Kiràly  et  Ejraszna-Horka, 
Son  Conseiller  .intime,  Ministre  de  Sa  Maison  et  des  affaires  étrangères, 
Orand-Groix  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  etc.  etc.,  et 

Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie 

le  Sieur  George  Costafom,  Son  Agent  diplomatique,  Grand-Croix  de 
1 -Ordre  de  François-Joseph  etc.; 


*)  Les  ratifications  ont  été  édhangées  à  Baobarest,  le  l«r  juin  1870. 
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lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouyés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

7.  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  sujets  de  la  Monarchie  austro-hongroise  et  ceux  de  la  Princi- 
pauté de  Roumanie  qui  pourront  les  uns  et  les  autres  s'établir  librement 
dans  le  territoire  de  l'autre  État.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Boi  en  Roumanie  et  les  sujets  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  en 
Autriche-Hongrie,  soit  qu'ils  s'établissent  dans  les  ports,  villes  ou  lieux 
quelconques  des  deux  territoires  soit  qu'ils  y  résident  temporairement ,  ne 
seront  pas  soumis,  dans  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie, 
à  des  droits,  impôts,  taxes  ou  patentes  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  des  nationaux;  les 
privilèges,  exemptions,  immunités  et  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en 
matière  de  commerce  .et  d'industrie ,  les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  communs  aux  sujets  de  l'autre. 

n  est  entendu  que  par  cette  disposition  on  n^a  pas  voulu  déroger 
aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  États  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général  : 

1  ®  En  Autriche-Hongrie,  aux  lois  relatives  au  commerce  de  colportage 
et  à  l'exercice  de  la  pharmacie,  et 

2^  en  Roumanie  aux  lois  et  prescriptions  concernant  la  prohibition 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles  ruraux  (voir  art.  IV). 

II.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  général,  qui  pour- 
ront prouver  d'avoir  acquitté  dans  le  pays  où  ils  résident,  les  droits  et  impôts 
nécessaires  pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  ne  seront 
soumis,  à  ce  titre,  à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur  dans  l'autre  pays  avec 
soit  lorsqu'ils  voyageront  ou  feront  voyager  leurs  commis  ou  agents,  soit  sans 
échantillons,  dans  l'intérôt  exclusif  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'ils 
exercent,  et  à  l'effet  de  faire  des  achats  ou  de  recevoir  des  commissions. 

Les  sujets  des  Etats  contractants  seront  réciproquement  traités  comme 
les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays  à  l'autre  pour  visiter  les 
foires  et  marchés ,  dans  le  but  d'y  exercer  leur  commerce  et  d'y  débiter 
leurs  produits. 

Les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  exercent  le  mé- 
tier de  charretiers  entre  les  divers  points  des  deux  territoires  ou  qui  se 
livrent  à  la  navigation  soit  maritime,  soit  fluviale,  ne  seront  soumis,  par 
rapport  à  l'exercice  de  ces  métiers  et  industries,  à  aucune  taxe  industrielle 
ou  spéciale  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  passagers 
et  les  formalités  administratives  relatives  aux  documents  de  voyage, 
seront  restreintes  aux  strictes  exigences  du  service  public,  au  passage  des 
frontières. 

///.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire, 
sur  terre  et  sur  mer,  tant  dans  la  txoupe  régulière  que  dans  la  milice  et 
la  garde  nationale.  Ils  seront  dispensés  également  de  toute  fonction  offi- 
cielle obligatoire^  judiciairei  administrative  ou  municipale,  du  logement  mi- 
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litaire,  de  tonte  contribution  de  guerre ,  de  toute  réquisition  ou  prestation 
militaire  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  hormis  cependant  les  charges  atta- 
chées à  la  possession  ou  à  la  location  de  biens  immeubles  ainsi  que  les 
prestations  ou  réquisitions  militaires  auxqueUes  sont  soumis  tous  les  na- 
tionaux en  leur  qualité  de  propriétaires  ou  de  locataires  d*immeubles. 

Ils  ne  pourront  ôtre  assujettis,  ni  personnellement,  ni  par  rapport  à 
leurs  meubles  ou  immeubles,  à  d'autres  devoirs,  restrictions,  taxes  ou  im- 
pôts qu*à  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

IV.  Les  Roumains  en  Autriche-Hongrie  et  les  Autrichiens  et  Hongrois  en 
Roumanie  auront  réciproquement  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des 
biens  de  toute  sorte  et  de  toute  nature ,  meubles  ou  immeubles,  et  en 
pourront  librement  disposer  par  achat,  vente,  donation,  permutation,  contrat 
de  mariage,  testament,  héritage  et  par  quelqu*autre  acte  que  ce  soit,  aux 
mêmes  conditions  que  les  nationaux  sans  payer  des  droits,  contributions  et 
taxes  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux 
en  vertu  des  lois  (voir  art.  I). 

V.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  rengagement  de 
n'empêcher  le  commerce  réciproque  de  leurs  sujets  par  aucune  prohibition 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

Toutefois  ne  sont  pas  soumis  à  ces  dispositions  les  articles  suivants: 
le  tabac  sous  toutes  ses  formes,  le  sel,  les  armes,  la  poudre  et  les  muni- 
tions de  guerre.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  restriction  les  fusils, 
pistolets  et  armes  de  commerce  avec  les  objets  et  cartouches  indispensables 
à  leur  usage. 

Des  mesures  prohibitives  pourront  également  être  prises: 

1^  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  surtout  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique  et  conformément  aux  principes  internationaux  adoptés  à  ce  su- 
jet, et 

2^  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par  rapport  aux  provisions 
de  guerre. 

•  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à 
une  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  n'aurait  pas  été  appli- 
cable dans  les  mômes  circonstances,  à  toutes  les  autres  nations. 

F/.  Quant  au  montant ,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de 
toute  faveur ,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits, 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  la 
présente  Convention,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puis- 
sance. 

Toute  faveur  ou  immunité  concédée  plus  tard  à  un  tiers  État,  sera 
étendue  immédiatement^  sans  condition  et  par  ce  fait  même,  à  l'autre  Par- 
tie contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  ne  s'appliquent  point: 

1^  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  accor- 
dées ultérieurement  à  d'autres  États  limitrophes  pour  faciliter  la  circula- 
tion sur  les  frontières  et 
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2^  aux  obligations  imposées  à  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes par  des  engagements  d*une  union  douanière  déjà  contractée  ou  qui 
pourrait  Tôtre  à  Tavenir. 

Vil,  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Roumanie  qui  seront 
importés  dans  la  Monarchie  austro-hongroise  et  qui  sont  destinés  soit  à  la 
oonsommation,  soit  à  Tentreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit, 
y  seront  soumis  au  môme  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni 
plus  élevés,  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

VIII.  Les  objets  de  provenance  ou  do  manufacture  autrichienne  ou 
hongroise  seront  exportés  vers  la  Roumanie  en  franchise  de  droits  de 
douane  à  Texception  des  articles  grevés  d^un  droit  de  sortie  vis-à-vis  des 
nations  les  plus  favorisées. 

IX.  Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  autrichienne  ou 
hongroise  énumérés  dans  le  Tarif  A,  joint  à  la  présente  Convention,  et  im- 
portés par  terre  ou  par  mer  en  Roumanie,  y  seront  admis  libres  de  tout 
droit  d'entrée. 

Les  objets  de  la  môme  provenance  ou  de  manufacture  énumérés  dans 
le  Tarif  6 ,  annexé  à  la  présente  Convention ,  et  importés  par  terre  ou 
par  mer  en  Roumanie,  y  seront  admis  moyennant  Tacquittement  des  droits 
d'entrée,  indiqués  dans  ledit  Tarif,  y  compris  tous  les  droits  addi- 
tionnels. 

Les  objets  et  produits  de  provenance  ou  de  manufacture  autrichienne 
ou  hongroise  qui  ne  sont  pas  énumérés  dans  les  Tarifs  A  ou  B,  seront 
assujettis,  à  leur  entrée  en  Roumanie,  au  paiement  d'un  droit  unique  d'im- 
porlÂtion  de  7^0  de  leur  valeur  au  lieu  d'origine  et  fixée  conformément 
aux  articles  XII  à  XYII  de  la  présente  Convention.  Dans  le  paiement  de 
ce  droit  de  7%  seront  compris  tous  les  droits  additionnels. 

n  est  entendu  que  les  droits  ad  valorem  seront  remplacés  d'un  com- 
mun accord,  aussitôt  et  autant  que  faire  se  pourra,  par  des  droits  spé- 
cifiques à  acquitter  au  poids  et  à  calculer  également  à  raison  de  7%. 

Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  soit  efifectuée,  les  importateurs  an- 
trichiens  et  hongrois  auront  la  faculté  de  choisir  entre  les  droits  ad  valorem 
prévus  par  la  présente  Convention  et  les  droits  spécifiques  à  acquitter  an 
poids  ou  an  nombre  et  arrôtés  soit  par  un  tarif  roumain  général,  soit  par 
une  Convention  spéciale  conclue  avec  une  tierce  Puissance. 

X  n  sera  prélevé  en  Roumanie  sur  les  marchandises  de  toute  na- 
ture exportées  par  terre  ou  par  mer  de  la  Principauté  roumaine  dans  la 
Monarchie  austro-hongroise  à  leur  sortie  et  à  titre  d'enregistrement,  les 
droits  spécifiés  dans  le  Tarif  roumain  des  droits  de  sortie,  promulgué 
par  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie,  en  date  de  Sinaïa,  6  Août  1872. 

n  est  bien  entendu  que  les  droits  de  sortie  en  question  ne  dépasseront 
jamais  un  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises  exportées. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  dans  les  cas  prévus  par  Fart 
XVin  de  cette  Convention. 

Seront  également  exempts  de  ce  droit  de  sortie,  hormis  les  articles 
indiqués  déjà  dans  le  susdit  Tarif,  les  articles  énumérés  dans  le  Tarif  C, 
joint  à  la  présente  Convention. 
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Le  QoQYenienient  roumain  se  réserve  en  outre  de  fs^per  les  drilles 
et  chififons,  rognures  de  papier  et  maculature  exportés  de  la  Roumanie,  Ses 
mâmes  droits  de  sortie,  auxquels  ces  mômes  objets  seraient  soumis  à  Tex- 
portation  de  rAutriche-Hongrie. 

XI,  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des  deux  ter- 
ritoires ou  7  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  Tautre  de  tout 
droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que,  pendant  le 
transit,  elles  doivent  être  déchargées. 

XII,  Les  droits  ad  valorem  dans  les  cas,  où  la  présente  Convention 
les  prévoit,  seront  calculés  d'après  la  valeur  au  lieu  do  provenance  de 
l'objet  importé,  augmentée  des  frai<3  de  transport,  d'assurance  et  de  com- 
mission nécessaires  pour  Timportation  dans  l*nn  des  deux  territoires  jusqu'à 
la  frontière. 

L'importateur  devra  joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  va- 
leur de  la  marchandise  importée ,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et 
émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

XIII,  Des  certificats  d'origine  seront  exigés  par  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  pour  établir  l'origine  nationale  do  certaines  marchan- 
dises importées  ou  exportées  et  désignées  d'un  commun  accord.  A  cet  efiet 
l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays,  soit  une  décla- 
ration officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit 
un  certificat  délivré  par  le  Chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'expor- 
tation, soit  un  certificat  délivré  par  les  Agents  consulaires  du  pays  dans 
lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédi- 
tion ou  dans  les  ports  d'embarquement.  La  facture  des  marchandises  en 
question  présentée  au  bureau  de  douane  respectif  pourra  exceptionnel- 
lement tenir  lieu  du  certificat  d'origine. 

XIV,  Si  la  douane,  dans  les  24  heures,  après  que  la  déclaration 
lui  sera,  présentée,  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit  de 
retenir  les  marchandises  en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui, 
augmenté  de  10%.  Ce  paiement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s^il  en  a  été  perçu,  seront  en 
même  temps  restitués. 

XV,  L'importateur ,  contre  lequel  la  douane  de  Tun  des  deux  Pays 
voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'artide  précédent,  pourra 
dana  les  huit  jours  après  que  la  décision  de  la  douane  à  ce  siget  lui  aura 
été  communiquée,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  la  marchandise 
par  des  experts.  La  môme  faculté  appartiendra  à  la  douane  lorsqu'elle  ne 
jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement  à  la  préemption  ;  seu- 
lement elle  devra  communiquer  à  l'importateur  sa  décision,  à  l'égard  de 
cette  expertise,  dans  les  24  heures  après  qu'il  lui  aura  présenté  sa  décla- 
ration. 

XVI,  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne  dé- 
passe pas  de  5^0  celle  qui  est  déclarée  par  l'importateuri  le  droit  sera 
perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  pour  cent  celle  qui  est  déolarée,  la  douane 
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pourra,  à  son  choix ,  exercer  la  préemption  on  percevoir  le  droit  aur  la 
yaleur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  50  pour  cent,  à  titre  d'amende,  si  l'éra- 
luation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  tirais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant ,  si  la  valear 
déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  5  pour  cent  la  valeur  dé- 
clarée; dans  le  cas  contraire  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

XVn,  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  XV  les  deux  arbitres  experts 
seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant ,  Tautre  par  le  Chef  local  du  service 
des  douanes  ;  en  cas  do  partage,  ou  môme  au  moment  de  la  constituldon  de 
l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre  ; 
s'il  y  a  désaccord ,  celui-ci  sera  nommé  par  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  déclaration  est  à  plus  d'un  myria- 
mètre  du  siège  du  Tribunal  de  commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nom- 
mé par  le  Président  du  Tribunal  le  plus  rapproché. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  huit  jours  qui  sni* 
vront  la  nomination  des  arbitres. 

XVIIL  Pour  favoriser  l'échange  réciproque  des  produits  sur  la  fron- 
tière des  deux  pays,  les  objets  suivants  seront  admis  et  exportés  des  deux 
côtés,  avec  l'obligation  de  les  faire  retourner ,  en  franchise  temporaire  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  et  conformément  aux  ordonnances  douanières 
et  règlements  émanés  d*un  commun  accord  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractaoïtes: 

a)  Toutes  les  marchandises ,  à  l'exception  des  aliments)  qui,  en  sor- 
tant du  libre  trafic  sur  le  territoire  d'une  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes,  seront  expédiées  aux  foires  et  marchés  sur  le 
territoire  de  l'autre,  ou  qui,  sans  cette  destination  seront  trans- 
portées sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  pour  y 
être  déposées  dans  les  entrepôts  ou  magasins  de  douane,  ainsi 
que  les  échantillons  importés  réciproquement  par  les  commis- 
voyageurs  des  maisons  autrichiennes,  hongroises  ou  roumaines,  à 
condition  que  toutes  ces  marchandises  et  ces  échantillons  soient 
reconduits  au  pays  d'où  ils  proviennent ,  dans  un  délai  précé- 
demment établi; 

b)  le  bétail  conduit  d'un  territoire  à  l'autre  aux  marchés  ou  an 
pacage.  Dans  ce  dernier  cas  la  franchise  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sera*  également  étendue  aux  produits  respectifs,  tels  que 
le  lait,  le  beurre  et  le  fromage  recueillis  pendant  le  séjour  soi 
l'autre  territoire  et  les  animaux  mis  bas  pendant  ce  môme  séjour, 
ainsi  qu'aux  efifets  et  au  mobilier  des  paysans  ou  pasteurs  qui 
accompagnent  les  bestiaux  ; 

c)  les  objets  destinés  à  être  réparés  sans  que  leur  nature  et  leur 
dénomination  commerciale  subissent  un  changement  essentiel; 

d)  les  sacs  d'emballage  et  les  futailles  vides  portant  des  signes 
d'usage. 

XIX.  Les  marchandises  soumises  au  traitement  de  l'acquit  à  caution 
et  passant  immédiatement  du  territoire  d'nne  des  deux  Hautes  Parties  coa- 
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tractantes  à  celui  de  Tantre  ne  seront  point  déballées  et  les  scellés  ne 
seront  pas  levés  et  remplacés,  sous  la  réserve  qne  Ton  ait  satisfait  aux 
exigences  du  service  combiné  à  cet  égard. 

.  En  général  les  formalités  du  service  douanier  seront  simplifiées  et  les 
expéditions  s'effectueront  dans  le  même  lieu,  par  Torgane  d'une  seule  au- 
torité et  seront  accélérées  autant  que  possible. 

XX,  Les  deux  Hautes  Parties  contactantes  auront  soin  de  réunir  dans 
la  même  localité,  autant  que  fi&ire  se  pourra,  leurs  bureaux  de  douane 
établis  sur  la  frontière,  afin  que  les  opérations  douanières,  au  passage  des 
marchandises  d'un  territoire  à  Tautre  puissent  être  effectuées  simul- 
tanément. 

XXI.  Si  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir,  ou  de  îàxre  établir  par  les  autorités  municipales  et  autres,  Tin 
droit  nouveau  ou  un  supplément  du  droit  d'accise  ou  de  consommation  sur 
un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  prévu  par  la  présente 
Convention,  rarlicle  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  à 
rimportation  d'un  droit  égal. 

En  conséquence  les  marchandises  importées  du  territoire  d'une  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront  passibles,  à  leur  entrée  dans 
le  territoire  de  l'autre ,  d'aucun  droit  d'accise  ou  de  consommation  soûs 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  si  les  marchandises  de  même  nature  ne 
sont  ni  produites  ni  fabriquées  dans  ce  dernier  pays. 

XXIL  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  d'Autriche-Hon- 
grie et  importées  en  Eoumanie  et  les  marchandises  de  toute  nature  origi- 
naires de  Roumanie  et  importées  en  Autriche-Hongrie  ne  pourront  être 
assujetties  ni  par  les  autorités  de  l'État,  ni  par  les  administrations  muni- 
cipales ou  autres  à  des  droits  quelconques  d'accise  ou  de  consommation  su- 
périeurs à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de 
production  nationale. 

XXIIL  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  coopérer 
par  des  moyens  convenables,  pour  empêcher  et  punir  la  contrebande  dirigée 
contre  leurs  territoires,  à  accorder,  à  cet  effet,  toute  assistance  légale  aux 
employés  de  l'autre  État  chargés  de  la  surveillance,  à  les  aider  et  à  leur 
&ire  parvenir,  par  les  employés  de  finance  et  de  police,  ainsi  'que  par  les 
autorités  locales  en  général,  toutes  les  informations  dont  ils  auront  besoin 
potur  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

A  ce  sujet  des  règlements  spéciaux  seront  arrêtés  d'un  commun  ac- 
cord. 

'  XXIV.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  ainsi  que  les 
dessins  et  modèles  de  toute  espèce. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  présentera 
aux  Chambres  roumaines  et  cherchera  à  faire  sanctionner,  dans  le  délai 
d'un  an,  une  loi  sur  les  marques,  dessins  et  modèles  de  fabrique  et  de 
commerce,  conforme  aux  dispositions  généralement  admises  en  cette  ma- 
tière. 

Nintv.  RêcuêU  Gén.    2*  S.  H.  Bb 
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Le  droit  exclusif  d^exploiter  tm  dessin  on  un  modèle  industriel  on 
de  fabrique  ne  peut  avoir .  an  profit  des  Autrichiens  et  Hongrois  en  An- 
triche-Hongrie,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à 
regard  des  nationaux.  Bi  le  dessin  ou  modèle  industriel  appartient  au 
domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  Tobjet  d*une 
jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 

XXV.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  TEmpereur  et  Roi  ne  pourront  ré- 
clamer en  Roumanie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou 
d*an  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  à  Bucarest. 

Réciproquement  les  sujets  roumains  ne  pouront  réclamer  en  Autriche- 
Hongrie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
•*ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  soit  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Vienne,  soit  à  celle  de  Budapest. 

XXVI.  Auctin  droit  spécial  quel  qu'il  soit,  ne  sera  perçu  ni  des  na- 
vires sur  le  Danube,  ni  des  marchandises  à  bord  de  ces  navires  à  l'excep- 
tion des  droits  de  péage  à  payer  par  les  navires  aux  embouchures  du  Da- 
nube et  aux  Portes  de  fer. 

D  en  sera  de  môme  pour  les  marchandises  importées  ou  exportées 
réciproquement  par  la  voie  du  Danube  qui,  après  avoir  acquitté  les  droits 
d'entrée  ou  de  sortie  établis  par  la  présente  Convention ,  ne  seraient 
Bssigetties  à  aucun  droit  additionnel.  Toutefois  les  taxes  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  les  ports  du  Danube  et  établies  dans  le  seul  but 
d'y  améliorer  le  stationnement  des  navires  et  de  favoriser  l'exécution  de 
certains  travaux  publics,  destinés  à  faciliter  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement des  marchandises,  pourront  être  prélevées  aussi  à  l'avenir  à  titre 
d*un  droit  additionnel  spécial,  tant  des  navires  que  des  marchandises  aux 
conditions  des  règlements  spéciaux  publiés  à  ce  sujet. 

En  conséquence  les  marchandises  importées  en  Roumanie  ou  exportées 
de  cet  État  par  la  voie  du  Danube  et  "Boumises  au  paiement  des  droite 
d'entrée  ou  de  sortie  spécifiques  et  acquittables  au  poids  seront  assujetties 
dans  les  villes  situées  sur  les  bords  de  ce  fleuve  et  pour  les  effets  susin- 
diqués,  à  un  droit  additionnel  de  57o  du  montant  des  droits  d'entrée  re- 
spectifs à  payer  en  vertu  de  la  présente  Convention. 

Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  cette  môme  voie  et 
soumises  au  paiement  des  droits  ad  valorem ,  seront  passibles,  à  ce  môme 
titre,  d'un  droit  additionnel  spécial  de  V'  Vo  de  leur  valeur,  constatée  en 
conformité  de  la  présente  Convention. 

De  môme  les  bfttiments  et  navires  de  toute  sorte  s'arrôtant  dans  les 
ports  et  villes  le  long  de  la  rive  roimiaine  du  Danube,  auront,  quand  ils 
feront  usage  des  quais  de  l'Etat  ou  des  communes,  à  payer  à  ce  môme 
titre,  et  pour  les  mômes  effets,  une  taxe  de  quaiage  à  raison  de  20  cen- 
times par  tonne  et  d'après  la  gradation  suivante  :  Sur  le  tiers  du  tonnage, 
A  la  quantité  des  marchandises  embarquées  ou  débarquées  n'excède  pas  le 
tiers;     sur    deux    tiers i     si    elle  excède     le   tiers   et  n'arrive  pas  à  deux 
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tiers,  et  sur  le  tout  si  elle  est  au-dessus  de  deux  tiers  de  la  portée  utili- 
sable du  navire.  Aucun  navire  touchant  pendant  un  et  le  même  voyage, 
soit  en  amont,  soit  en  aval  du -fleuve,  à  plusieurs  échelles  de  la  rive  rou- 
maine, ne  pourra  être  assujetti  au  paiemant.  des  taxes  de  quaiafge  qui,  en 
leur  totalité,  excéderaient  le  montant  de  ces  droits  calculés  à  raison  de  20 
centimes  sur  toute  la  portée  du  navire. 

Le  tonnage  des  navires  sera  établi  d'après  le  système  et  les  règles 
adoptés  par  la  Commission  européenne  du  Danube.  Les  b&timents  d*£tat, 
de  poste  et  de  passagers  faisant  usage  des  quais,  seront  exempts  du  paie- 
ment de  cette  taxe,  et  seront  maintenues,  en  outre  ,  toutes  les  autres  ex- 
emptions accordées  aux  navires  jusqu'à  présent  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

XXVIL  Jusqu*au  moment  où  les  règlements  de  navigation  ou  de  po- 
lice fluviale  pour  le  Danube  prévus  par  l'Article  17  du  Traité  de  Paris 
1856  auront  été  arrêtés,  les  lois  et  prescriptions  promulguées  à  ce  sujet 
par  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  seront  combinées  autant 
que  possible  d'un  commun  accord  et  dans  l'intérêt  du  développement  de  la 
navigation  sur  le  Danube,  et  adaptées  au  principe  en  vigueur  sur  tout  le 
parcours  du  fleuve  et  notamment  sur  sa  partie  on  aval  d'Isaktscha. 

XXVIII,  Toutes  les  facilités  accordées  jusqu'à  présent,  des  deux  c^tés, 
à  la  navigation  fluviale  sur  le  Danube,  seront  maintenues  à  l'avenir  et 
étendues  autant  que  possible. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  font  un  service  régulier  de  transport,  y 
pourront  opérer,  même  pendant  la  nuit,  les  chargements  et  déchargements 
sans  un  retard  quelconque.  Les  capitaines  de  ces  bateaux  ou  leurs  repré- 
sentants remettront,  à  leur  arrivée,  aux  bureaux  ou  organes  de  douane 
une  déclaration  spécifiant  les  marchandises  déchargées.  Les  fonctionnaires 
de  douane  pourront  opérer,  en  cas  de  besoin,  des  visites  et  des  recherches 
à  bord  des  navires  avec  l'assistance  des  organes  consulaires  du  pays  auquel 
ces  navires  appartiennent  et  qui  résident  dans  le  même  lieu.  La  citation 
qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  Consuls,  Vice-Consuls  et  autres  organes 
consulaires  respectifs  indiquera  une  heure  précise;  et,  si  ces  organes  con- 
sulaires négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence.  Aucune  pénalité  ne 
sera  infligée  au  Capitaine  d'un  bateau ,  si  le  nombre  des  collis  déchargés 
est  inférieur  à  celui  porté  dans  la  déclaration  présentée,  quand  le  Capitaine 
ou  qui  de  droit  n'aura  pas  négligé  d'en  in  former  le  bureau  de  douane 
immédiatement  après  le  déchargement  total  effectué  dans  ime  station; 
toutefois   avant  que  la  douane  n'ait  constaté  la  différence. 

Les  Capitaines  de  ces  bateaux  ne  seront  point  tenus  à  se  présenter 
devant  les  autorités  locales  pour  faire  ériger  le  >Costitud«  ou  d'autres 
documents  analogues  et  qui  ne  seraient  pas  indispensables. 

XXIX,  Les  compagnies  de  navigation  et  les  propriétaires  des  ba-. 
teaux  faisant  un  service  régulier  de  transport  sur  le  Danube,  pourront  ac- 
quérir, aux  débarcadères  des  stations  de  leur  bateaux,  les  terrains  néces- 
saires pour  l'installation  de  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins  et  il  leur 
sera  permis  d'y  établir  des  magasins  spéciaux  qui  seront  considérés  comme 

Bb  2 


38» 

mbnçMm  éèm  qn'IU  répondront  a  ^ntea   Les  r^TÎman^i   ièâ  Jois  «la  pays  ai 

XIX  fia  ^îgard  anx  dxcontfances  •sxceptioimiîilea  Tteeri  ixa.  reiatioiiâ 
aeauMsmtfles  entra  la  Manaatm  aiutroHiun^proiae  et  la  PrmmpaaLd  de 
toomaai^  mr  cette  paru»  «ia  iBora  i>arrii«)irâa  ja  lenzs  nrontièreâ  se  toa- 
ehMt  immédiaCement  ainsi  '\tia  par  la  v^ûe  «in  Danane.  et  tti  Le  ^anu^ère 
wçéâài  àa  commerce  qui,  par  ioite  'ieA  'îondicionB  ia  iol  et  «le  la  nature 
dea  produit»  dm  deux  paya,  est  on  complément  indiapensabie  pour  l'exi- 
sleaee  des  habitanti  rédproqnea.  on  eat  •^onv'HUu  .i  cetie  oecasdoa.  an  snjet 
dfo  ce  coaunerce,  d*an  arrangement  ipeciai  «iont  usa  âtipiiiaâonâ  je  troorenb 
eoMignéee  dans  un  aete  addiâonnei  qni  ^t  partie  integrance  de  la  pré- 
ieste  Cosveation. 

XXXI,  La  présente  Convention  restera  en  vigoeur  pendant  dix  an- 
léea  à  partir  dn  jonr  de  rechange  des  mtirirationfî. 

iHÛia  le  caa  on  aacone  des  Ffantt*»  Parties  contnu! tantes  n'aurait  no- 
méf  àcfos»  mois  avant  la  an  de  4adite  perîo«ie .  àon  intention  d^'en  faire 
eeseer  les  effets,  elle  demeurera  obdgatoire  juisqn  a  l'expinidon  d*nne  ann^e 
à  partir  dn  joor  où  Tane  on  l'antre  des  deux  fiantes  Parties  contractantes 
f  «ara  dénoncée. 

Lea  diepontions  qrzi  préeèdesit  seront  exécutoires  dans  les  deux  États 
m  moîa  apfès  rechange  des  ratiâcations. 

Les  deax  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'introduire 
jhm  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  Convention  des  modifications 
4pà  serwent  j^ççbtM  tonformes  à  son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont  i^op- 
porUaâté  tenài  démontrée  par  Texpérience. 

XXXIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
ftvûot  échangées  à  Bucarest  aussitôt  que  possible. 

Sn  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  j  ont 
êppùêé  le  seeao  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Vienne,  le  22  Jnin  1875. 


GeoTjfe  Càêtafont, 
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TARIF  A. 
A  l'entrée  en  Boiunanie. 


Dënominatîon  des  articles 


Droiti 


Céréales  en  général; 

Pétrole,  brut  et  raffiné; 

Bois  de  construction; 

Minerais  de  fer; 

Fer  et  acier  brut,  en  barres  ou  en  barreaux,  pris- 
matiques ou  ronds; 

Peaux  brutes; 

Charbons  de  terre  (houille,  lignite  etc.); 

Livres  en  général,  oeuvres  de  cartographie  en  feuil- 
les volantes  ou  réunies  en  atlas,  gravures, 
lithographies  et  photographies  en  feuilles  volan- 
tes ou  réunies  en  albums,  oeuvres  de  musique 
gravées,  lithographiées  ou  imprimées  en  carac- 
tères mobiles; 

Instruments  et  appareils  de  démonstrations  ser- 
vant à  Tusage  de  renseignement  de  tous  les 
degrés  ; 

Objets  d'art  et  de  curiosité,  destinés  aux  musées 
publiques  ou  aux  collections  privées; 

Machines  à  vapeur  en  général,  fixes  ou  mobiles  ; 

Machines  et  instruments  agricoles  de  toute  es- 
pèce; 

Machines  de  toute  espèce,  servant  à  l'exercice 
d'une  profession  ou  d'une  industrie  quelcon- 
que; 

Suifs  et  produits  dérivés  (Stéarine,  oléine  etc.)  en 
général  toutes  les  matières  destinées  à  la  fa- 
brication des  bougies  de  stéarine  et  du  savon, 
ainsi  que  les  produits  accessoires  à  cette  fabri- 
cation ; 

Drilles  et  chiffons  de  toute  espèce; 

Matières  tinctoriales  et  produits  chimiques  néces- 
saires à  Tindustrie. 


o 

os 

s 

H 


TAKIF  B 


Ur/rjt  ik  r 


*Pt  eL 


I 


1 


2 


3 


5 
7 


\}Huozm:JàXyjU  de?  ardck* 


Tii^iw  •iC" 

Tan 

.**wWr  -.*?l 

:.*«  ^runi 

p.r:«-.  .tft 

fc  -  nL>:c- 

*a  j».**-  es 


:•:•!; 


Utniik} 

€f  kiroy^  en  UitbkkVA  ,     . 

&i^e: 

a)  «D  }j^mUfUhA  et  en  enKhons   . 

If)  es  fou 

Hpintoetiz  dinilHéa,  de  urate  esp«9ce, 
t^  que:  eaaz-de  vie,  alcools, 
rbu//i ,  ftmi/;k ,  e!»M;ii/;e  de 
puA'ii,  i^QerjJTt  et  autres  îspi- 
rituenz  nwnréh  <m  non  sacrés. 

Cire  : 

a)  brnUf,     hUm.he    on  jaune  de 

iouU  ifiqtésf/s 

if)  ouvr^^j  blanche  ou  jaane,  telle 
<{W!:  <:Usrg*!Hf  figures,  flenrs 
on     autrcH     préparations     de 

UflîU)  K^;rte 

l5ouj{ie»*  iUi   KU^rine  et  de  sperma- 

('Mif  do  toute  sorte  .     .     . 
HaroHH,  do  iimUi  espèce  k  l'exception 

des  savons  do  parfumerie  . 
l'apiors  et  papeteries: 

a)  ordinaires,  c.  à  d.  papiers  gris 
ou  autres  d'emballage,  simples 

fou  goudronnés  y   cartons  ordi- 
naires, papier   de   Terre,    pa- 


lOORN.   20       frts. 


> 


12 


15 


> 

> 
9 


25 


'  43 


12  en  cais- 
|»s    et     en 

€■2  sacâ   ou 
en  baHotj 

20  en  caîs- 
âes.  25  en 

doubles 
)      fûts, 
^     15  en 
fôts 

simples 


I 


55 
25 
15 


12  en  cais- 
ses et  en 
futaiUes 


*)  Pour  las  marohandises  qui ,  oonformément  au  présent  tarif,  ne  sont    passi- 
biM  <iutt  d'un  droit  maximum  de  7  francs  60  cent,   par  100  Kilos  ainsi  que  pour 
Us  qui  ne  portent  aucune  indication  de  tare,  les  droits  seront  per^  an  bmt. 
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5 

0 

S 


Dënominatîon  des  articles 


h 


o 

!Z7 


Unités  Bar 

lesquelles 

portent  les 

droits 


Taaz 
des  droits 
à  l'impor- 
tation 


Tare 
en  pCt.  du 
poids  brut 


8 


pier  à  rémeri  et  antres  simi- 
laires       

h)  papiers  non  spécialement  dé- 
nommés  

e)  papiers  de  tenture,  de  toute 
espèce 

d)  papiers  de  luxe,  c.  à.  d.  pa- 
piers dorés  ou  argentés,  pa- 
piers avec  ornaments  en  relief 
ou  à  Temporte-pièce  ;  papiers 
à  lettres  avec  monogrammes 
ou  dessins  et  enveloppes  cor- 
respondantes, papier  de  Chine  ; 
ûnsi  qu'ouvrages  en  papier 
simples  ou  combinés  avec 
d'autres  matières  à  Texception 
des  métaux  précieux,  des 
pierres  fines  et  semifines,  du 
corail  vrai,  des  perles  fines, 
de  r ambre,  du  jais  et  de  Té- 
caille      

Tissas  de  laine: 

a)  ordinaires,  savoir:  couvertures 
grossières  à  longs  poils  (Pa- 
turi,  Tsoluri),  draps  pour  va- 
reuses grossières  dits  de  halina 
( Aba ,  Zeghe ,  Dimie) ,  .  drap 
brut,  tapis  de  laine  de  toute 
espèce,  à  la  pièce  ou  au  mètre 

b)  draps  et  autres  tissus  analo- 
gues aux  draps ,  non  impri- 
més; ainsi  que  flanelles  de 
toute  sorte,  blanches  ou  co- 
lorées      

c)  tous  autres  tissus  de  laine  non 
compris  ci-dessus  aux  lettres 
a)  et  5),  à  Texception  des 
châles  et  des  dentelles;  de 
môme   tous   articles  de  passe- 


100  K.N. 


/ 


8       frcs. 


19 
40 


16  en  cais- 

iSesetG  en 

ballots 


60 


80 


15  en  cais- 
ses et  6  en 
ballots 


58 


tfW 


Â 


xPîxu'MÙBuœtvt  i»  wràiî»» 


d«4 
imiiu 


ê9    ft  rmanB- 


10 


i0k  VnXVl;   «UTi^.    ttlsiM: 
if  MCtf^   tMfW        .      .       . 

ntffiit  ;     «muftiLM .     tttiisiB»i>u 

VvsKOa^^ 

ïkum^f  kfm  uémUf  mm  ufr- 
ptt^HMf  wm  ^ma^\  autiefciM 

l«bn^j^  (ii^Aia^  <m.  wm  .     . 
«y  Âm,  UU  'l'i^  imynm*;ii;   tu^ox 

V«|//ttt^,      «      « 

|jn//o,    giu6«  et  ftoiret  tims 
UlftrrUf  k  Vexcepù/m  dm  den- 

4)  mriidm  im  p«M«iiieDterie ,  de 
h^iti/miurria  «i  de  rnbanerie 

/;  ftiiieie»    de  bonneterie  de  co- 
ton,   de   toute  iorte,    mdme 
fpwnie  d'autre*  tieims    . 
Ouir  (pewix  tonnée»)  et  ourrages  en 
euirs 

a)  m\rn  ordlnairee  non  dénommés 
Np4<?iiUement 

h)  etiir  flnn,  teb  que:  teinte ,  à 
Tesoeption  des  cuirs  simple- 
ment noirds  pressés ,  Ternis» 


imiLy.  w      feL. 


:m 


*?. 


20 

25 
45 


100K.B. 


90 


80 


150 


40 


>  «  •> 


15  es  eus- 
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3 

g 

o 

8 
s 


Dénomination  des  articles 


Unités  Bor 
lesquellee 
portent  les 
droits 


Taux 
des  droits 
à  l'impor- 
tation 


Tare 
en  pCt.  du 
poids  bmt 


11 


12 


dorés  ou  argentés  ,  ainsi  que 
cuirs  mégis  et  chamoisés, 
peaux  de  gants,  cuir  marroquin, 
cordouan ,  peaux  dites  de 
castor,  etc 

e)  ouvrages  en  cuir,  ordinaires, 
tels  que:  ouvrages  de  cor- 
donnier, de  sellier,  d^hama- 
cheur,  de  malletier,  en  cuir  or- 
dinaire; môme  combinés  avec 
d'autres  matières,  à  rexcep-| 
tion  de  celles  énnmérées  au 
No.  7  d) 

d)  ouvrages  en  cuir  fins  (sauf  les 
gants),  savoir,  ceux  énumérés 
ci-dessus  à  la  lettre  c),  môme 
combinés  avec  d^autres  ma- 
tières, à  Texception  de  celles 
nommées  au  No.  7  d) .  .  . 
Ouvrages  en  caoutchouc*): 

a)  ordinaires,  tels  que:  articles 
en  caoutchouc  non  verni,  non 
teint,  non  imprimé,  môme 
combinés  avec  d'autres  matiè- 
res ,  à  Texception  de  celles 
énumérées  an  No.  7  d)     . 

h)  fins,  tels  que:  articles  en 
caoutchouc  verni,  teint,  im- 
primé ,  môme  combinés  avec 
d'autres  matières,  à  l'exception 
de  celles  énumérées  au  No.  7  d) 
Ouvrages  en  bois  : 

a)  tout  à  fait  ordinaires ,  tels 
que:  ouvrages  de  tonnelier, 
de  menuisier,  de  tourneur, 
grossiers,  bruts;  ouvrages  de 
charron  et  autres  ouvrages  en 
bois    simplement    rabotés    ou 


100  K.B. 


lOOK.N. 


70       frcs. 


45 


90 


16  encais- 
ses, 12  en 
paniers,  6 
en    baUots 


45 


90 


»  . 


Tare   la 
môme 
qu'au 

No.  10 


*)  Les  ariiol^  en  gattaperoba  soivent  le  régime  de  oeox  en  oaoatohouc 


AÊâr^ 


18 


ai  Wj-aéi.  ci  reraîi,  m  |KrHj 


1*;  '.«difiJÉn*,  tdi  qii>:  l<âa  âô^ 
«■  £»IIks  p9Qr  plaesi^.  fMr- 

«n  plaques,  en  fedHeiy  en 
meU'»  «t  <fn    booduniâ;    tnu 
4ei  artûles  bmtj. 

e^  fins  y  idf  que:  nsteuOea  de 
ménage  (meablee;,  parqueta 
marqueta  9  ainâ  qoe  tons  lei 
artidef  désignés  ci-dessos  anx 
lettres  ay  et  6;  peints,  passés 
an  mordant ,  laqués ,  Ternis, 
polis,  même  combinés  aTec  des 
métAox  communs,  dn  cnir  or- 
dinaire, de  la  canne,  dn  rosean 
et  antres  matières  fibreuses  vé- 
gétales   

d)  extrafins,  tels  que:  ouTiages 
de  bois  marquetés,  incrustés, 
sculptés;  ouvrages  fins  de 
tourneur  et  de  vannier,  en 
bois  doré,  horloges  de  la  forêt 
Noire,  feuillets  pour  placage 
en  marqueterie  et  en  général 
tot^  les  articles  non  désignés 
ci-dessus  aux  lettres  a),  b)  et 
e),  môme  combinés  avec  d*aut- 
res  matières ,  sauf  celles  énu- 
mérées  an  No.  7  d),  enfin  meu- 
bles rembourrés ,     recouverts 

ou  non 

Verre: 

a)  moulé,  dépoli,  gravé,  sculpté, 
&conné,  massif;   tous  ces  ob-l 
jets  non  colorés,  non  taillés  .1 


1WK.B.     2       6t& 


> 


100  K,X.:     9 

■ 

! 


50 


20 


16  encais 
ses  et  en  fb 
^tailles ,  ! 
en   ballot 
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Unités  sur 

lesquelles 

portent  les 

droits 


Taox 
des  droits 
à  l'impor- 
tation 


Tare 
en  pGt.fda 
poids  bmt 


14 
15 


16 


b)  tailléy  coloré,  peint,  doré,  ar- 
genté ;  pendeloques  de  lustres. 

Eaux  minérales  naturelles  et  factices, 
en  bouteilles  et  en  cruchons  . 

Instruments  : 

a)  clavecins,  pianos  et  pianinos  . 

b)  tous  autres  instruments  de  mu- 

sique      

c)  instruments    d'astronomie,     de 

chirurgie ,  d'optique  (à  l'ex- 
ception des  lunettes  montées, 
binocles  et  lorgnettes  de  thé- 
âtre) ,  de  mathématiques  ,  de 
physique,   et  de  chimie  (pour 

laboratoire 

Couleurs  préparées,  liquides  ou  soli- 
des, en  poudre ,  en  tablettes, 
en  yessies  en  coquilles ,  en 
flacons  ou  en  boites  avec  ou 
sans  leurs  accessoires    .     .     . 


lOOK.N. 

100  K.B. 

valeur 


100  K. 


100K.B. 


50        frcs. 
1         » 

6> 
5% 


exempts 


80  en  cais- 

Ises  et  en 
futaille8,20 
en  paniers 
et  en  demi- 
caisses 


60  frce. 


TARIF  C. 
A  la  sortie  de  Roumanie. 


Dénomination  des  articles 


Droits 


Sel; 

Tabac  en  feuilles  ou  fabriqué  sous  toutes  ses  formes  ; 

Farines  ; 

Livres,   oeuvres   de   cartographie  et  de    musique, 

imprimés  en  Roumanie; 
Vins  et  vinaigres; 
Eaux  de  vie,  alcools  et  bières; 
Pétrole  brut  et  raffîné; 
Produits  des  mines  exploitées  en  Roumanie; 
Produits  manufacturés  en  général. 


•■g 

s 

o 

•ë 

o 


.388  Autriche,  Roumanie. 

Acte   additionnel. 

Afin  de  donner  au  trafic  des  districts  des  frontières  respectives  les  fa- 
cilités qu^exigent  les  besoins  du  commerce  journalier,  les  Deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

1^  Resteront  libres  de  tout  droit  de  douane  à  Timportation  et  à  Tex- 
portation  à  travers  les  frontières ,  austro-hongroise  et  roumaine,  en  Aut- 
riche-Hongrie et  en  Boamanie: 

a)  toutes  les  quantités  de  marchandises  dont  la  somme  totale  de 
droits  à  prélever  n*atteint  pas  le  chiffre  de  deux  Kreuzer  v.  a. 
ou  cinq  centièmes  de  iranc  ; 

b)  herbe ,  foin ,  paille ,  fanes ,  mousse  pour  emballage  et  calfatage, 
plantes  fourragères,  joncs  et  cannes  ordinaires,  plantes  vivantes 
(plants  et  provins  de  vigne),  céréales  en  gerbes  ou  en  épis, 
plantes  légumineuses,  chanvre  et  lin  non  battus,  pommes  de  terre  ; 

c)  ruches  avec  abeilles  vivantes; 

d)  sang  de  bestiaux; 

e)  lait  doux  et  lait  caillé; 

f)  charbons  do  bois,  de  terre,  tourbe,  charbons  de  tourbe  ; 

g)  pierres  à  bâtir  et  de  taille ,  pierres  à  paver  et  meules ,  pierres 
ordinaires  à  aiguiser,  cous  ordinaires  pour  faux  et  faucilles,  tou- 
tes les  pierres  soit  taillées  soit  non  taillées  —  mais  ni  polies  ni 
taillées  en  dalles  ;  —  scories ,  cailloux ,  sable ,  chaux  et  plâtre 
crus,  marne,  argile  et  en  général  toute  sorte  de  terre  ordinaire, 
servant  à  fabriquer  des  briques,  pots,  pipes  et  vases; 

h)    briques  ; 

t)    sons,  pains  de  colza  et  autres  déchets  de  ônits  pressés  et  cuits  et 

de  semences  oléagineuses; 
;)    charrée  végétable  ou  de  houille,  engrais,  vinasses,  lavures,  drèche, 
marc,  balayures,  tessons  de  marchandises  en  pierre  ou  en  argile, 
lavures  d'or  et  d'argent,  limon; 
k)    pain  et  farine  en  quantité  de  10  kilogrammes, 
viande  fraîche  en  quantité  de  4  kilogrammes, 
fromage   en  quantité   de  2  kilogrammes,  beurre  frais  en  quantité 
de  2  kilogrammes. 
2^  Resteront  également  libres  de  tout  droit  de  douane  à  Timportation 
en  Autriche-Hongrie  à  travers  les    frontières  austro-hongroise  et  roumaine, 
ainsi  que  par  la  voie  du  Danube  à  travers  tous  les  ports  de  ce  fleuve,  tant 
de  la  Roumanie  que  de  l' Autriche-Hongrie ,    les  céréales   en    général,  pro- 
duit du  sol  de  la  Roumanie. 

3^  Les  vins  de  toute  sorte,  produit  de  sol  de  TAutriche-Hongrie,  im- 
portés en  Roumanie  par  les  voies  mentionnées  dans  l'article  précédent, 
paieront  à  leur  entrée  en  Roumanie,  soit  en  futailles  soit  en  bouteilles,  un 
droit  ad  valorem  de  cinq  et  demi  pour  cent. 

Les  vins  de  la  Roumanie  entreront  par  toutes  les  frontières  de  TAut- 
riche-Hongrie  en  ne  payant,  soit  en  futailles  soit  en  bouteilles,  que  les 
droits  d'entrée  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée  sans  que  leur  position 
d*ai:yourd'hui  soit  dans  aucun  cas  aggravée. 
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4^  Seront  exempts  des  droits  de  douane  d'importation  et  d'exportation 
et  jouiront  de  libre  passage  en  dehors  des  routes  douanières  les  bêtes  de 
labeur,  instruments  agricoles,  le  mobilier  et  les  effets  que  les  paysans,  do- 
miciliés aux  extrêmes  frontières,  importeront  ou  exporteront  par  la  ligne 
douanière  pour  leurs  travaux  agricoles  ou  par  suite  du  changement  de  leur 
domicile. 

5^  Les  animaux  vivants,  importés  d'un  territoire  àTautre,  ne  paieront 
réciproquement  à  leur  entrée  que  les  droits  d'importation  qui  sont  ou 
aeront  prélevés  en  Autriche-Hongrie  dans  le  commerce  de  frontière,  con- 
formément aux  stipulations  des  traités  conclus  à  ce  sujet  avec  les  nations 
les  plus  favorisées. 

6^  Les  farines  et  farineux  alimentaires,  produit  de  Tindustrie  de  TAu- 
triche-Hongrie ,  seront  libres  de  tout  droit  de  douane  à  l'importation  en 
Roumanie  à  travers  les  frontières  austro-hongroise  et  roumaine,  ainsi  que 
par  la  voie  du  Danube  à  travers  tous  les  ports  de  ce  fleuve. 

7^  Les  produits  du  sol  provenant  des  propriétés  des  sujets  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  qui  se  trouveraient  par  la  ligne  frontière 
austro-hongroise  et  roumaine  séparées  des  logis  et  fermes,  seront  exempts 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  leur  transport  dans  ces  bfttiments  (habi- 
tations ou  fermes). 

Les  concessions  contenues  au  No.  1  et  au  No  4  sont  cependant  limi- 
tées aux  habitants  d'une  enceinte  le  long  de  la  frontière  qui  ne  dépasserait 
pas  en  Autriche-Hongrie  et  en  Roumanie  la  distance  de  10  kilomètres. 

8^  Les  deux  Jiautes  Parties  contractantes  s'entendront  sm*  les  pré- 
cautions et  mesures  à  prendre  afln  de  pouvoir  accorder  pour  certaines  lo- 
calités où  on  le  jugera  nécessaire  le  libre  passage,  en  dehors  des  routes 
douanières,  des  objets  qui  sont  exempts,  en  Aubîche-Hongrie  et  en  Rou- 
manie, des  droits  de  douane  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  conformément 
anz  lois  et  règlements  de  chaque  pays. 

Protocole   final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de  commerce 
conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  T Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie ,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi  et  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  ont  &it 
au  stg'et  des  articles  *  sous-mentionnés  de  cette  Convention  les  réserves  et 
les  déclarations  suivantes  : 

Art,  L  Par  les  mots  >  biens  immeubles  ruraux  «  insérés  au  dernier 
alinéa  du  I^'  article  on  n'a  pas  voulu  exclure  les  maisons  et  constructions 
de  toute  sorte  établies  sur  ces  biens  immeubles  ruraux  et  qui  sont  égale» 
ment  soumises  à  la  même  restriction. 

n  est  entendu,  en  môme  temps,  entre  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes que,  par  la  disposition  de  cet  article,  on  n'a  pas  voulu  déroger 
aux  droits  de  chaque  Gouvernement  de  prendit  par  des  lois  et  des  rè- 
glements, toutes  les  mesures  néc^saires  de  police  et  de  sûreté,  et  notam- 
ment celles  par  rapport  à  l'établissement  de  tout  individu  dans  une  com- 
mune rurale  avec  l'autorisation   seulement  du  Conseil  municipal;  toutefois 
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ces  lois  et  ordonnances  ne  pourraient  entrarer  d*ancane  façon  la  liberté  de 
commerce  et  ne  devraient  porter  atteinte  anx  droits  et  privilèges  stipulés 
réciproquement,  par  la  présente  ConTention,  en  fayenr  des  nationaux  des 
deux  pays. 

Art,  771  Le  Plénipotentiaire  roumain  déclare  que  son  CrouTemement 
a  riniention  de  révoquer  dans  le  plus  bref  délai  et  avant  Texécution  de  la 
présente  Convention  encore,  le  règlement  qui  exige  aujourd'hui  que  celui 
qui  passe  la  frontière,  soit  nanti  d'une  certaine  somme  d'argent. 

Art.  IV.     n  est  bien    entendu   que   par  les  dispositions  de  cet  articte 
lY  les   deux   Hautes   Parties   contractantes    n'entendent    nullement  dérogiEL^ 
aux  restrictions  faites  par  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  I  an  sujet  du  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles  ruraux. 

Art.  VU,  Le  tarif  conventionnel  actuellement  en  vigueur  en  Autriche- 
Hongrie  se  composant  des  tarifs  spéciaux  annexés  aux  traités  de  commerce 
conclus  par  T Autriche-Hongrie  avec  la  France,  en  date  du  11  Décembre 
1866*),  avecTItalie,  en  date  du  23  Avril  186 7**),*avec  l'Union  douanière  de 
rAllenmgne,  en  date  du  9  Mars  1868***),  et  avec  la  Grande-Bretagne,  en  date 
du  30  Décembre  1869t),  \\  est  entendu  que  par  cuite  du  principe  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  dont  jouit  la  Roumanie  en  vertu  de  la  présente  Con- 
vention, elle  participera  à  l'avenir,  à  tout  les  bénéfices,  conséquences  et  modificati- 
ons qui  résulteraient  d'un  changement  ultérieur  de  ces  traités  et  de  tarifs  spéciaux. 

Art.  IX.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  tombées  d'ac- 
cord de  réunir  immédiatement  après  que  la  présente  Convention  sera  con- 
clue par  l'échange  des  ratifications,  une  Commission  mixte  qui  sera  chargée 
de  compléter,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  le  tarif  conventionnel  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  IX  et  X  tant  pour  les  droits  d^importa- 
tion  que  pour  ceux  d*exportation. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  ne  tombera  pas  d'accord  pendant  ce 
délai,  elle  aura  à  procéder  immédiatement  après  pour  les  articles  non  ré- 
glés, à  l'élaboration  d'un  tarif  spécifique  sur  le  pied  d'un  droit  ad  valorem 
de  7Vof  en  prenant  pour  base  les  valeurs  autrichiennes  et  hongroises  por- 
tées au  tableau  du  commerce  austro-hongrois,  pour  l'année  1873,  et  aug- 
mentées de  15%*     Ce  travail  sera  achevé  dans  15  jours. 

n  est  convenu  que  les  mots  »y  compris  les  droits  additionnels  €  à 
Talinéa  2  ne  se  rapportent  nullement  à  la  question  des  octrois  en  Rouma- 
nie qui  se  trouve  réglée  par  l'article  XXI  de  la  Convention. 

H  est  également  convenu  que  la  liberté  de  commerce  ne  pourra  jamais 
dtre  entravée  par  aucune  disposition  de  monopole  ou  autre  qui  pourrait 
être  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente  Convention  et 
notamment  avec  celles  des  articles  V  et  XXL 

Art.  XIII.  Le  cas  échéant,  on  s'entendra,  d'un  commun  accord ,  sur 
les  marchandises  pour  lesquelles  la  nécessité  d'exiger  des  certificats  d'origine 

serait  démontrée. 

« 

*)  y.  Archives  diplomatiques,  1867.  I,  p.  49. 
**)  y.  Trattati  e  Oonvensionl,  yol.  U.  p.  298. 
••♦)  V.  N.  E.  G.  XIX.  886. 
t)  y.  Oesterr.  BeichsgeaeUblatt  1870  No.  18. 
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Art.  XVIIL  Par  rapport  à  Palinéa  b)  de  Tarticle  XVm  il  est  en- 
ida  qae  pour  toutes  les  botes  qui  ne  retournent  pas,  excepté  celles  qui 
aient  mortes  pendant  le  pacage,  on  paiera,  au  retour  des  troupeaux,  les 
>its  d*importatipn  respectifs. 

Art,  XX.  Dans  Tintérôt  du  commerce  les  Plénipotentiaires  austro- 
igrois  et  roumain  expriment  le  désir  que  les  bureaux  douaniers  au3tro- 
igrois  et  roumains  traitent ,  autant  que  possible ,  simultanément  les 
rchandises  soumises  à  leurs  opérations. 

Quant  à  Rétablissement  des  bureaux  mixt<}s  de  douane,  les  deux  Hau- 
Parties  contractantes  tomberont  d'accord  sur  les  principes  à  adopter  à 
sujet.  Cependant  il  est  entendu  dès-à-présent ,  que  ces  jîrincipes  ne 
irront  être  autres  que  ceux  contenus  dans  le  traité  de  commerce  et  de 
lane  passé  entre  rAutncbe-Hongrie  et  T  Union  douanière  de  T Allemagne 
9  Mars  1868. 

Art.  XXI  et  XXII.     Les    dispositions    de    ces    articles    n^affectent  en 

D  le  droit  des  communes  de  frapper   par   des  taxes  d* octroi  ou  d*accise 

boissons  et  les  liquides,  les  commestibles,  les  combustibles,  les  fourrages 

matériaux  à  .leur  entrée    dans    la  commune ,    quand    même  ces  articles 

uraient  pas  des  similaires  en  Roumanie. 

Néanmoins  ces  droits  ne  peuvent  être  supérieurs  aux  taxes  les  plus 
yées  prévues  par  les  lois  roumaines  actuellement  en  vigueur.  Le  ma- 
lum  des  droits  dont  il  s'agit  dans  ce  cas  est  réglé  par  les  lois  rou- 
ines  du  25  Novembre  1871,  No.  262, 

du  14  Février  1875,  No.  328, 
du  U  Février  1875,  No.  330, 
du  19  Février  1875,  No.  376, 
du  25  Février  1875,  No.  420, 
du  25  Février  1875,  No.  421, 
du  26  Février  1875,  No.  425, 
du  20  Mars  1875,  No.  588,' 
du  20  Mars  1875,  No.  589, 
Â  que  par  Tart.  84  de  la  loi  du  25  Novembre  1871. 

ArU  XXIV.  Il  est  convenu  que  si  le  projet  de  loi  en  question  ne 
icontrait  pas  l'assentiment  des  Chambres ,  le  Gouvernement-  de  Sa  Ma- 
té l'Empereur  et  Roi  ne  se  verrait  nullement  lié  par  le  présent  article. 
Art.  XXVI.  Les  Plénipotentiaires  austro-hongrois  et  roumain  recon- 
issent  que  les  droits  additionnels  prévus  comme  exception  aux^  principes 
)ncés  à  l'article  XXVI  ne  sauraient  autoriser  le  Gouvernement  Princier 
f  introduire  des  modifications ,  qui  grèveraient  les  marchandises  ou  les 
rires  d'un  droit  quelconque  dépassant  les  taux  des  taxes  indiquées  dans 
rticle  en  question. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
r  les  deux  Gouvernements   sans  autre  ratifica^n  spéciale,  par   le   seul 
t  de  l'échange   des  ratifications   sur  la  ConvéiKon  à  laquelle  il  se  rap- 
rte,  a  été  dressé  en  double  expédition  à 
Vienne,  le  22  Juin  1875. 

Ai^drà89y.  Oeorgé  Coêtaforu. 
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AUTRICHE-HONGRIE.  CHINE. 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Pé- 
kin, le  2  septembre  1869;  suivi  d'un  Tarif  et  de  Règlements 

commerciaux  *). 

Oeaierr.  Eeichsffetefzblatt,  i872  No,  58. 

Seine  'Majestttt  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  K5nig  von  Bôhmen  etc. 
and  Apostqjischer  Rônig  von  Ungam  einerseits  und  Seine  MajestUt  der 
Kaiser  von  China  andererseits ,  von  dem  aufrichtigen  Wnusche  beseelt, 
freondschafbliche  Beziehangen  zwischen  den  vorgedachten  Staaten  zn  begrûn- 
den,  haben  bescblossen,  solcho  durch  einen  gegenseitig  vortheilhaften  nnd 
den  Unterthanen  der  hohen  vertragenden  M&chte  nûtzlichen  Frenndschafts-, 
Handels-  und  Schiffahrts-Vertrag  zu  befestigen.  Zu  dem  Ende  haben  zn 
Ihren  Bevollmttchtigten  einanni: 

Seine  kaiserliche  und  kQnigliche  Apostolische  Majestât: 

Allerhdchst  Ihren  Contre-Admiral  Anton  Preiherrn  von  Petz,  bevoU- 
mftchtigten  Minister  und  Gesandten  in  ausserordentlicher  Mission,  Chef  der 
k.  und  k.  Expédition  nach  Ostasien,  Bitter  des  militlbdschen  Maria-There- 
sien-Ordens  etc.  etc.  etc.  ; 

Seine  M^estUt  der  Kaiser  von  China: 

Tung-Sfin,  Président  des  Conseils  der  Staatseinnahmen ,  einen  der 
Cabinetsminister  fdr  auswftrtige  Angelegenheiten; 

Chung-Hou,  Vormund  des  Thronerben,  Viceprftsidenten  des  Kriegs- 
Conseils,  einen  Commandanten  des  rothen  Banners  mit  Borten  der  chinesi- 
Bchen  Bannertruppen,  Anfpeher  des  Handels  der  drei  nôrdlichen  H&fen  etc. 
etc.  etc. 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  sich  mitgetheilt  und  solche  in 
guter  und  gehSriger  Form  befonden  haben,  ûber  nachstehende  Artikel  tlber- 
eingekommen  sind: 

Art.  /.  Zwischen  den  contrahirenden  Staaten  soll  danernder  Friede 
und  nnwandelbare  Freundschaft  bestehen.  Die  Angehôrigen  derselben  sol- 
len  in  den  beiderseitigen  Staaten  vollen  Schutz  ftlr  Person  und  Eigenthum 
geniessen. 

Art.  II,  Zur  Aufrechthaltung  der  guten  Beziehnngen  in  der  Zuknnft, 
genebmigen  Seine  kaiserliche  und  kQniglich  Apostolische  M^estftt  und  Seine 
Majestftt  der  Kaiser  von  China,  dass,  nach  dem  zwischen  grossen  und  be- 
freundeten  Nationen  eingefûhrten  Gebrauche,  Seine  kaiserliche  und  k5nig- 
lich  Apostolische  Majest&t,  wenn  es  Ihr  angemessen  erscheint,  bei  der  Re- 
gierung  Seiner  Majestttt  dtt  Kaisers  von  China  einen  diplomatischen  Agen- 
ten,  und  andererseits  Seine  Msg'est&t  der  Kaiser  von  China ,    wenn    es  Ihm 


*)  Lei  ratificationf  ont  été  échangées  à  Shanghaï,  le  27  nov.  1871. 
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angemessen  erdcheint,   bel  der  Begiertmg  Sdiner  kaisôrlîchen  nnd  k?5ingl!di 
Apostolisohen  Majestlit  einen  diplomatischen  Agenten  beglaubigen  kSxme. 

Art.  III.  Die  beiderseitig  emannten  diplomatischen  Agenten  haben 
das  Becbt,  znr  Besorgung  ihrer  (}eschftfte  nach  ibrem  Ermessen  den  Anf- 
entbalt  entweder  bleibend  in  der  Hauptstadt  des  anderen  Theiles  za  neh- 
men,  oder  dieselbe  gelegentlich  zu  besneben. 

Die  diplomatiscben  Agenten  der  beiden  yertragenden  Theîle  soUen  ge- 
genseitig  am  Orte  ihres  Aufentbaltes  die  Yorrecbte  nnd  Freibeiten  génie- 
ssen,  welche  das  Vôlkerrecbt  ibnen  gewttbrt.  Ibre  Person,  ibre  Familie, 
ibr  Haas  and  ibre  Correspondenz  sollen  onverletzlicb  sein.  Sie  sollen  in 
der  Wabl  and  Anstellong  ibrer  Beamten,.  Couriere,  Dobnetscber,  Diener 
n.  s.  w.  nicbt  bescbr&nkt  werden,  welcbe  Personen  in  keiner  Weise  belft- 
stigt  werden  sollen. 

Wer  immer  sicb  gegen  die  Yertreter  ibrer  Majestâten,  oder  gegen  ein 
Mitglied  ibrer  Familien,  oder  ibres  Haosbaltes  eine  mûndlicbe  oder  tb&t- 
licbe  Beleidignng  oder  Gewalttb&tigkeit  zuScbolden  kommen  Utest,  soll  Toh 
den  BebOrden  strengo  bostraft  werden. 

Art.  IV.  Es  ist  femer  festgesetzt,  dass  den  Beisen  des  Yertreters 
Seiner  kaiserlicben  and  këniglicb  Apostoliscben  Majest&t  oder  den  Personen 
seines  Qefolges  keinerlei  Hindemisse  in  den  Weg  gelegt  werden  sollen. 
Dieser  Yertreter  wird  seine  eigene  Correspondenz  tlber  was  immer  fttr  ei- 
nen Panct  der  Kûste  nacb  Belieben  versenden  oder  bezieben  kënnen-;  seine 
Briefe  nnd  seine  Effocten  werden  anyerletzlîcb  sein.  Er  wird  sicb  eigener 
Cooriere  bedienen  k5nnen  nnd  dièse  werden  aaf  ibrer  Bonté  denselben 
Scbntz  and  dieselben  Erleichtemngen  geniessen,  deren  sicb  die  mit  dem 
Transporte  der  kaiserlicb  cbinesiscben  Begiernngsdepescben  betrauten  Perso- 
nen erfrenen. 

Ueberbanpt  wird  er  derselben  Privilegien  tbeilbaftig  werden ,  welche 
die  Fnnction&re  gleicben  Ranges  nacb  dem  Gebrancbe  der  Nationen  des 
Ocddents  geniessen. 

AUe  Arten  von  Kosten,  welcbe  die  diplomatiscben  ICssionen  yenirsa- 
eben ,  werden  von  ibren  respectiven  Begierongen  getragen  werden. 

Art.  V.  Der  Yertreter  Seiner  kaiserlicben  nnd  kôniglicben  ApostoE- 
scben  Majestftt  wird  die  Gescb&fte  mit  den  Ministem  Seiner  Mi^est&t  des 
Kaisers  von  Cbina  persQnUcb  oder  scbrifUicb  auf  dem  Fosse  yoUkommener 
Gleicbbeit  bebandeln. 

Art.  VI.  Die  Begierang  Seiner  kaiserlicben  nnd  k5niglicb  Apostoli- 
scben Majest&t  soll  das  Becbt  baben,  einen  Oeneràl-Consnl  nnd  fiOr  jeden 
oSènen  Hafen  oder  jede  dergleicben  Stadt  in  Cbina,  ftlr  welcbe  ibre  Han- 
delsinteressen  es  erbeiscben,  einen  Consol,  Yice-Consnl  oder  Consnlar-Agen- 
ten  za  emennen. 

Dièse  Beamten  sollen  mit  der  gebtibrenden  Acbtnng  yon  den  cbinesi- 
scben Bebôrden  bebandelt  werden  nnd  dieselben  Priyilegien  nnd  Yorrecbte 
geniessen,  wie  die  Consnlar-Beamt^n  der  meistbegtlnstigten  Nation. 

Wenn  die  Begierang  Seiner  kaiserlicb  nnd  k5niglicb  Apostoliscben 
Majestftt  die  Anfetellong  eines  Consals  in  ônem  der  dem  Handel  geOffioe- 
ten  flafen  nicbt  flir  notbwendig  eracbtet,  wird  sie  den  Consul  einer  befrenn- 
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deien  Macht  mit  den  Fonctionen  eines  Consular-Agenten  in  diesem  Hafen 
betrauen  k5nnen. 

Art,  VII,  Die  amtlichen  Mittheilungen  der  diplomatischen  und  der 
Consular-Agenten  Seiner  kaiserlichen  und  këniglich  Apostoliscben  Majestftt 
sollen  in  deutscher  Sprache  geschehen  und  von  einer  chinesischen  Ueberse- 
tzung  begleitet  sein.  Ebenso  sollen  die  chinesischen  fiehôrden  in  chinesi- 
scher  Sprache  schreiben,  und  im  Falle  in  der  deutschen  oder  in  der  chine- 
sischen Version  ein  Unterschied  entdeckt  wird,  so  soll  diejenige  aïs  die 
richtige  anerkannt  werden,  welche  in  der  Sprache  der  Nation  abgefasst  ist, 
die  das  Schreiben  erlassen  hat. 

Der  gegenwftrtige  Vertrag  ist  in  deutscher  und  chinesischer  Sprache 
ausgefertigt  und  beide  Texte  sind  sorgfôltig  verglichen  worden ,  so  dass 
Sinn  und  Bedeutung  jedes  Artikels  vollkommen  gleichlautend  sind. 

Art,  VIII.  In  den  H&fen  und  Stadten  von  Canton,  Swatow,  Amoy, 
Foochow,  Ningpo,  Shanghai,  Chinkiang,  Nanking,  Kiukiang  und  Hankan, 
auf  dem  Yang-tse-Flusse,  Chee-Foo  (Yentai),  Tientsin  und  Newchuang,  dann 
Tamsui  und  Taiwan-foo  auf  der  Insel  Formosa  und  Kiungchow  auf  der 
Insel  Haiman  ist  es  den  Angehôrigen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie und  ihren  Familien  erlaubt,  sich  frei  zu  bewegen,  niederzulassen, 
Handel  und  Industrie  zu  treiben,  in  voiler  Sicherheit  und  ohne  irgend  wel- 
ches  Hinderniss. 

Im  Innem  des  Landes  kQnnen  sie,  gleich  den  Angeh5rigen  anderer 
Nationen,  Handel  treiben,  ohne  jedoch  Waarenh&user  daselbst  zu  errichten. 

Art.  IX.  Jeder  Angehorige  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie, 
welôber  in  Gbmftssheit  der  Stipulationen  des  vorhergehenden  Artikels  |in 
einem  der,  dem  fremden  Handel  geSffneten  H&fen  anlangt,  wird,  olme 
Btlcksicht  auf  die  Daaer  seines  Aufenthaltes,  H^user  und  Magazine  zur 
Aufbewahrung  seiner  Waaren  miethen,  oder  Grundstticke  pachten,  und  dar- 
aof  selbst  HUuser  und  Magazine  erbauen  kQnnen. 

Die  Angehôrigen  der  besagten  Monarchie  werden  in  gleicher  Weise 
Gotteshauser,  Spit&ler,  Armenasyle,  Schulen  und  Friedhôfe  anlegen  kënnen. 
Im  gegebenen  Falle  wird  die  Localbehôrde,  nachdem  sie  sich  mit  dem  Con- 
snl  ins  Eiinyemehmen  gesetzt  hat,  die  flir  den  Aufenthalt  der  vorbenannten 
8taatsangeh5rigen  geeignetsten  Stadtviertel  und  Platze,  wo  obbesagte  Bau- 
ten  stat^nden  kônnen,  bezeichnen. 

Der  Preis  der  Miethen  und  Pachtungen  wird  zwischen  den  Betheilig- 
ten  frei  debattirt,  und,  so  viel  als  môglich,  nach  dem  durchschnittlichen 
Localpreise  geregelt  werden.  Die  chinesischen  Behërden  werden  ihre  Na- 
tionalen  davon  abhalten,  Ûbertriebene  Preise  zu  stellen  oder  solche  zu  for- 
dem,  und  der  Consul  wird  semerseits  darauf  Bedacht  nehmen,  dass  die 
Angehôrigen  der  5sterreichisch  -  ungadschen  Monarchie  keinerlei  Zwang  an- 
wenden,  mn  den  chinesischen  EigenthtUnem  ihre  Zustimmung  abzunôthigen. 

Art.  X.  Die  Handelsschiffe  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie 
werden  die  dem  fremden  Handel  geôffneten  H&fen  und  Stadte  besuchen  und 
mit  ihron  Waaren  von  einem  Hcîen  zum  anderen  frei  fahren  kônnen.  Es 
ist  ihnen  aber  verboten,  andere  Httfen  zu  besuchen  oder  an  der  Eûste 
Bohmoggelhandel  zu  treiben. 
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Wemi  ein  Eaoffahrer  im  Schmnggelliandel  betzeten  wirâ,  so  soll  seine 
Ladung,  ohne  Bûcksicht  auf  deren  Werth  oder  BeschaflFenbeity  der  Confis- 
cation dorch  die  chinesischen  Behôrden  unterliegen;  der  Kauffahrer  kann 
Yon  dem  weiteren  Handel  ansgeschlossen  und  entfemt  werden,  sobald  er 
seine  Bechnungen  geordnet  und  beglichen  hat.  Aile  Confiscationen  wenden 
zom  Besten  der  chinesischen  Regierung  stattfinden,  welch*  letztere  jedoch, 
ebe  die  Beschlagnahme  und  Confiscation  giltig  ausgesprochen  worden,  den 
k.  und  k.  Consul  des  n&chsten  Hafens  davon  in  Kenntniss  setzén  solL 

Eein  Kaufmann  oder  Kauffahrer  darf  Rebellen  oder  Piraten  irgend 
welche  Lebensmittel ,  Waffen  oder  Munition  zufQhren.  Im  Falle  der  Ue- 
bertretnng  sollen  Schiff  und  Ladung  confiscirt  und  der  Schuldige  seiner 
Begierung  ûbergeben  werden,  damit  or  nach  der  Strenge  des  Gesetzes  be- 
strafb  werde.  Auch  ist  der  Besuch  der  von  Rebellen  besetzten  Gebiete 
verboten. 

Den  unberechtigten  Gebrauch  ihrer  Handelsflagge  wird  die  dsterrei- 
chisch-ungarische  Regierung  durch  aile  Mittel  zu  verhindem  suchen. 

Art.  XL  Angehërige  der  Qsterreichisch-ungarischen  Monarchie,  welche, 
um  Handel  zu  treiben,  nach  dom  Innern  reisen,  mtlssen  sicb  gleich  den 
Unterthanen  anderer  MSchte  mit  Reisedocumenten  von  Seite  des  Zollin- 
spectors  versehen;  denjenigen,  welche  blos  zum  Yergnûgen  reisen,  wird  der 
Consul  einen  Pass  ausstellen,  welcher  von  der  Localbeh5rde  vidirt  werden 
muss.  Dieser  Pass  muss  auf  Verlangen  vorgezeigt  werden.  Ist  derselbe 
in  Ordnung,  so  kann  der  Inhaber  seinen  Weg  fortsetzen,  und  er  darf  nicht 
gehindert  werden,  Personen  in  Dienst  zu  nehmen,  oder  Boote  zum  Trans- 
porte seines  Gep&ckes  oder  seiner  Waare  zu  miethen.  Ist  der  Reisende 
dagegen  mit  einem  Passe  nicht  versehen  oder  begeht  er  gesetzwidrige  Hand- 
lungen,  so  soU  er  dem  n&chsten  Consulate  zur  Bestrafung  ausgeliefert  wer- 
den; doch  darf  derselbe  ausser  der  nothwendigen  Arrestation  einer  ûblen 
Behandlung  nicht  unterworfen  werden;  Zu  Ausflûgen  in  einer  Entfemung 
von  nicht  ûber  hundert  Li  von  dem  Handel  geôffneten  Hftfen  und  ftlr  eine 
Zeit  von  nicht  ûber  ftinf  Tagen  bedarf  es  keines  Passes. 

Dieser  Artikel  bezieht  sich  nicht  auf  die  Schiffsmannschaften  u.  s.  w», 
fOr  welche,  im  Einverst&ndnisse  der  Consuln  und  der  Ortsbehdrden,  beson- 
dere  Grftnzen  werden  gesetzt  werden. 

Der  k.  und  k.  Consul  wird  bedacht  sein,  blos  an  achtbare  Personen 
Pftsse  zu  ertheilen. 

Art.  XII.  Es  soll  den  Staatsangehërigen  der  dsterreichiach-ungarischen 
Mouarchie  gestattet  sein,  Compradors,  Dolmetscher,  Scfareiber,  Arbeiter, 
Bootftihrer,  Schiffleute  und  Diener  ans  allen  Theilen  Chinas  gegen  eine  ent- 
sprechende,  durch  Uebereinkunft  beider  Theile  festzustellende  VergUtung  in 
Dienst  zu  nehmen.  Dessgleichen  soll  es  ihnen  unverwehrt  sein,  von  CUne- 
sen  die  Sprache  oder  die  Dialecte  des  Landes  zu  erlemen,  oder  sie  in 
fremden  Sprachen  zu  unterrichten.  Dem  Verkaufe  von,  im  ësterreichisch- 
ungarischen  Reiche  gedruckten,  sowie  dem  Ankaufe  von  chinesischen  BtL- 
chern  soll  kein  Hindemiss  in  den  Weg  gelegt  werden. 

Axi.  XIII.  Das  wie  immer  geartete  Eigenthum  der  Angehërigen  der 
ësterreichisch-ungarischen  Monarchie   im  Eaiserthume  China  wird  yon   den 
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dhinMen  âls  nnTerletzfich  beia'aditei  nhâ  ton  ilmèli  ètels  gescbôïit  Verden. 
Die  clûnesisclien  Behërden  âtLrîén  nnter  keiner  Bedingang  atdT  die  Schif  e 
der  obbenannten  Staatêangefadrigen  Beschlag  legen,  oder  dieselben  iigeâd 
ta  innem  ôffentlichen  oder  Priyatzwecke  gewaltsam  yerwenden. 

*  Art,  XIV.  Wenn  ein  der  ôsterreichisch-angarischen  Monarchie  zoge- 
bôrendes  Schiff  in  den  Gewttssem  eines  dem  Handel  erôffneten  Hafens  an- 
langt,  80  soll  es  ihm  fireistehen,  eineh  Lootsen  nach  seiner  Wahl  an&nneh- 
men,  om  sich  in  den  Hafen  fCQiren  zn  lassen.  Ebenso  soll  es  ,  wenn  es 
aile  GebUhren  und  Abgaben  entrichtet  bat,  nnd  znr  Abreise  fertig  ist,  sicb 
einen  Lootsen  wfthlen  kCnnen,  nm  es  ans  dem  Hafen  hinausznfOhren. 

Art,  XV.  Sobald  ein  der  Osterreichisch-nngarischen  Monarchie  znge- 
hSrendes  Kanffahrteischiff  in  einem  Hafen  eingelanfen  ist^  so  soll  der  ZoU- 
inspector,  wenn  er  es  ftlr  gut  findet,  einen  oder  xnehrere  ZoUbeamten  ab- 
ordnen,  um  das  Schiff  zu  tiberwachen,  nnd  daranf  zu  sehen,  dass  keine 
Waaren  geschmuggelt  werden.  Dièse  Beamten  kOnnen  nach  ihrem  IQelie- 
ben  in  ihrem  eigenen  Boote  bleiben,  oder  sich  an  Bord  des  Schiffes  anf- 
halien. 

Die  Eosten  ihrer  Besoldnng,  ihrer  Nahmng  und  ihres  Unterhaltes  Mal- 
ien der  chinesischen  ZollbehSrde  znr  Last,  nnd  sie  dûrfen  keine  Entschftdi- 
gnng  oder  Belohnnng  irgend  einer  Art,  weder  von  dem  Schiffscapitfin  noch 
Ton  den  Consignat&ren  verlangen. 

Art.  XVI.  Innerhalb  nenindzwanzîg  (24)  Stnnden  nach  Anknnft  mûs- 
Sen  die  Schiffspapiere,  fVachtbriefe  n.  s.  w.  dem  Consul  ûbergeben  sein, 
welcher  nach  weiteren  viemndzwanzig  (24)  Stunden  dem  Zollinspector  den 
Vamen  des  Schiffes,  dessen  Tonnengehalt  und  die  Beschaffenheit  seiner  La- 
dnng  berichten  wird. 

Wenn  durch  Schuld  des  Capitftns  binnen  achtnndyierzig  (48)  Stunden 
iiach  der  Anknnft  des  Schiffes  ^eser  Yorschrift  nicht  entsprochen  worden 
ist,  so  soll  derselbe  einer  Strafe  von  ftlnfidg  (50)  Taels  flir  jedenTagVer- 
tOgerung  unterworfen  sein.  Jedoch  soll  der  Gesammtbetrag  dieser  Strafe 
zweihundert  (200)  Taels  nicht  tlbersteigen. 

Der  Capit&n  ist  fOr  die  Bichtigkeît  des  S(^ffsmanifestes  verantwort- 
liëh,  Welches  einen  genauôli  und  uâistSndlichen  Bericht  ûber  die  an  Bord 
befindliche  Waarenladung  enthalten  muss.  Ftir  die  Ueberreichung  eines 
lUischen  Schiflbmanifestes  unterliegt  er  einer  Geldstrafe  von  ftinfhundert 
(500)  Taels,  aber  es  soll  ihm  gestattet  sein,  innerhalb  vierundzwanzig  (â4) 
Stunden  nach  Ueberreichung  des  Manifestes  an  die  Zollbeamtèh,  ii^nd  ei- 
iien  Irrthum  zu' yerbessem,  den  et  in  demselben  entdeckt,  ohne  desahàlb 
i&ùSt  Strafe  zu  verfallen. 

Kachdem  der  Zollinspector  yom  Consul  den  yorgeschriebenen  Beivriit 
àtialten  hat,  wird  ersterer  die  Erlaubniss  zum'  Oeffnen  des  Schiffsramnes 
ertheilen.  Sollte  der  Capit&n  ohne  einé  solche  Erlaubniss  zum  Oeffnen  des 
Schiffsranmes  und  zum  Ausladen  der  Waaren  schreiten,  so  verflQlt  er  einer 
Geldstrafe  von  ftinfhundert  (500)  Taels  und  aile  ansgeladenen  Waaren  8ol- 
len  oonfisdrt  werden. 

Art.  XVII.    So  oft  ein  Eanfbaim  des  Hstétreichisch-ungftrisdien  Béi- 

Waaren  zu  landen  od€(r  ^  y^rschiffén  hbt,  HoU  er  die  Erlaubniss  dam 
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bei  dem  ZoUinspector  naokançlieiu     Waaren,   welehe  olme  eine  soldie 
laubniss  gelaadet  oder  yerschijfft  werden,    tqiterliegen  der  Confiscatioiu 

Art.  XVIIL  Keine  Umladang  ans  einem  Schiffe  in  ein  anderes  kann 
ohne  besondere  Erlaabniss  des  Zollinspectors  stattfinden.  Olitery  welehe 
ohne  ErlanbnisB  yon  einem  Scfaifife  Skxd  ein  anderes  iimgeladen  worden  sind, 
sollen  confiscirt  werden.  • 

AH.  XIX.  Die  Capit&ne  tuid  Handelsleute  des  5sterreidhisch-nngazi« 
sohen  Beiohes  werden  beliebige  Gattongen  von  Lichterschiffen  and  Fahr- 
zeogen  zam  Transporte  der  Waaren  and  Passagiere  miethen  kOnnen,  an4 
der  Mieihpreis  fttr  dièse  Lichterscliiffe  wird  darch  das  freie  Uebereinkonir 
men  der  Betheiligten  ohne  Dazwischenkonft  der  chinesischen  BehOrde  gere- 
gelt  werden.  Die  Anzahl  wird  nicht  beschrftnkt  sein,  and  das  Monopd 
derselben,  eben  so  wenig  wie  jenes  des  Transportes  dnrch  Trttger  der  ein- 
and  aaszaladenden  Waaren,  wird  an  Niemanden  yerliehen  werden  kOnnen. 
SoUte  in  jenen  Lichterschififen  Schmnggel  getrieben  werden,  so  anterliegen 
die  Waaren,  welehe  hiitten  eingeschmuggett  werden  sollen,  der  Oonfisoation. 

Art,  XJf,  Die  Eaofleate  der  Osterreichisch-angarischen  Monarchie  sol* 
len  die  im  Zolltarife  yerzeichneten  Ans-  and  Einfokrzdlle  bezahlen  ;  in  kei- 
nem  Falle  aber  hOhere  als  die  Eauflente  der  meistbegfinstigten  Nation. 

Im  Falle  China  yor  Ablaaf  dièses  Vertrages  mit  einer  anderen  Madht 
liber  ErmttsEfigang  oder  Erhëhong  der  ZOlle  yerhandeln  sollte,  so  wird  ^ 
kaiserliche  and  kCnigliohe  Regierang ,  sobald  eine  solohe  Vereinbanmg  all- 
gemeîn  angenommen  warde,  derselben  gleichfalls  beitreten. 

Die  dem  gegenwttrtigen  Vertrage  beigeftlgten  Handelsbestimmangeii 
sollen  ^s  integrirender  Theil  dièses  Vertrages,  and  desshàlb  als  bindend 
fdr  die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  angesehea  werden. 

4H.  XXI.  'Was  die  Waaren  ^belangt,  welçhe  i^h  dem  Tarife  einer' 
Abgabe  ad  yalorem  onterliegpn,  30  soll,  wenn  der  Eaafinann  der  Osterrei- 
chisch-ungarischen  Monarchie  mit  den  chinesischen  Beamteu  sich  tlber  den 
Werth  nicht  einigen  kan^,  jede  Partei  zwei  oder  drei  Eaofleate  zanehem^ 
welehe  die  Waaren  onterst^chen  sollen.  Der  hQchste  Preis,  za  welchem  ri- 
ner  dieser  Eaofleate  sie  zi^  kaofeu  Willens  w^e,  soll  als  der  Werth  de|r« 
selben  angenommen  werden. 

Asri.  XXII.  Die  Tariânttssige  Abgab0.  wird  mach  dem  Nettogewiohtff 
jeder  Waare,  nach  Abzog  der  Tiura  ber^ch^^t.  Wemii  om  dièse  Tara  a^ 
jeden  einzelnen  Artikel,  z.  B.  aaf  Thee,  zo  ^rhaifcen,  der  l^aafmann  4(4l 
mit  dem  ZoUbeamten  nicht  einigen  kann,  so  w&hlt  jeder  yon-ihnen  eine 
gleiche  Anzahl  Eisten,  nach  Honderten,  ans»  ^ach  Ermittelmig  des  Bratto- 
gewichtes,  dann  des  Nettogewicbtee  a«d  Bar0olmung  der  Differenz  ergiebt 
sioh  mittelst  dieser  Opération  die  Durohscbnittfliipra  fUr  die  ganze  Pari^d. 
Nach  demselben  Principe  ist  die  Tara  fi^  Jede  Waare  oder  fbr  jeden  A]r« 
tikel  zo  ermitteln.  Wenn  sieb  ausserdem  and^w  Anlass  za  Meinongsyer- 
sehiedenheiten  ergibt,  welehe  nieht  sofort  za  iQsejii  9iild>  so  ist  darftber  ^obbl 
Consol  Anzeige  zo  maoben,  ond  dieser  hat  die  Pocmmente  dem  ZolUnspeo- 
tor  za  llbersenden,  om  na(Âi  Beoht  and  ^iUigkdit  sa  entsebeidiWL  Der  Be- 
OBTS  mnss  aber  binnen  yierondzwanzig  Stund^n  lorfol^B,  widrige^lfolto  dwr 
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sélbe  ohne  Wirknng  bleibi  Bis  zur  Erledigting  der  Angelegenheit  hat  der 
Zollinspector  die  Bnchung  der  Waaren  zu  suspendiren. 

Art.  XXIIL  Ftlr  aile  eingeflihrten  Waaren,  welche  eine  Beschftdigcmg 
erlitten  haben  sollten,  wird  eine  der  Bescb&digung  entsprechende  Zollerm&- 
Bsigong  eintreten.  Ergeben  sicb  aber  Streitigkeiten,  so  soUen  dièse  aof  die- 
selbe  Weise  zu  Ende  gefOhrt  werden,  sis  solches  im  Artikel  XXI  fttr  die 
mit  einer  Abgabe  ad  valorem  belasteten  Waaren  vorgeschrieben  ist. 

Art.  XXIV.  Der  Capitân  eines  der  ësierreicbisch-nngarischen  Monar- 
chie angehôrenden  Kanffahrteischiffes  kann  innerbalb  achtundvierzig  Stun- 
den  nach  Anknnft  seines  Schiffes,  aber  nicht  8pâ,ter,  sich  zum  Wiederans- 
lanfen  entschliessen,  ohne  den  Schiffsranm  geôffnet  zu  haben,  in  welchem 
Falle  er  der  Entrichtung  der  Tonnengeldor  nicht  unterHegen  wird.  Nach 
Ablauf  der  achtundvierzig  Stunden  mtissen  die  Tonnengelder  entrichtet  wer- 
den. Keine  anderen  GebQhren  oder  Abgaben  sollen  beim  Ein-  oder  Aus- 
laufen  behoben  werden. 

Art.  XXV.  Die  Eingangsz(5lle  sind  beim  Landen  der  Gûter  und  die 
ÀusgangszQlle  beim  Yerschifien  derselben  flillig.  Wenn  die  Connengelder 
und  ZôUe ,  welche  von  Schiff  und  Ladung  zu  zahlen  sind ,  vollstândig  be- 
richtigt  wurden,  so  soll  der  Zollinspector  eine  Generalquittung  darttber  aus- 
stellen,  auf  deren  Yorzeigung  der  Consularbeamte  dem  Capit&n  seine  Schiffs- 
papiere  zurtlckgeben  und  erlauben  wird,  unter  Segel  zu  gehen. 

Art.  XXVI,  Die  Einzahlung  der  Abgaben  erfolgt  bei  den  von  der 
chinesischen  Begiemng  bezeichneten  Bankh&usern  in  Sjcee-Silber  oder  in 
firemden  Mttnzen.  Dièse  letzteren  werden  von  den  5sterreichisch-ungari- 
aohen  Staatsangeh(5rigen  zu  demselben  Course  angenommen,  wie  von  den 
anderen  fremden  Kaufleuten,  imd  in  keinem  Falle  zu  einem  verschiedenen 
oder  hôheren  Course. 

Art.  XXVJI.  Die  der  Osterreichisch-ungarischen  Monarchie  angehëren- 
den  Eauffahrteischiffe  von  mehr  als  hundertftlnfeig  (150)  Tonnen  sollen  vier 
(4)  Mace  per  Tonne,  und  Schiffe  von  hundertflinfzig  (150)  Tonnen  oder 
weniger,  Ein  (1)  Mace  per  Tonne  bezahlen.  Der  Berechnung  dieser  Ge- 
btthren  wird  das  englische  Tonnenmass  zu  Grande  gelegt.  Ueber  die  er- 
folgte  Bezahlung  der  Tonnengelder  soll  der  Zollinspector  dem  Capitto  oder 
Gonsignatttr  eine  Bescheinigung  ertheilen,  auf  dcren  Yorzeigung  bei  den 
ZoUbehOrden  anderer  chinesischen  HSfen,  in  welche  derCapit&n  eiozulaufen 
ftlr  gat  finden  sollte,  binnen  vier  (4)  Monaten  vom  Datum  der  im  Artikel 
XXV  erwiUmten  Generalquittung  keine  abermaligen  Tonnengelder  mehr  ver- 
langt  werden  sollen. 

Eeîne  Tonnengelder  sollen  zu  entrichten  sein  von  Fahrzeugen,  welche 
AngehOrige  der  Osterreichisch-ungarischen  Monarchie  zum  Transporte  von 
Passagieren,  Geptlck,  Briefen,  Lebensmitteln  oder  solchen  Artikeln  verwen- 
den,  welche  keinem  Zolle  unterliegen.  Ftlhren  solche  Fahrzeuge  gleichzei- 
tig  auch  zollpflichtige  Waaren  mit  sich,  so  sollen  sie  in  die  ^tegorie  der 
Schiffe  unter  hundertfûn&ig  (150)  Tonnen  Gehalt  gerechnet  werden,  und 
ein  Tonnengeld  von  Ein  (1)  Mace  per  Tonne  entrichten. 

Art.  XXVIH,  Den  StaatsangehSrigen  der  Osterreichisch-ungarischen 
Monarchie»   welche  Producte   au8   dem  Innem   von  China  nach  einem  der 
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chinesischen  Hftfen,  oder  importirte  Waaren  ans  einem  Hafen  nach  emem 
Platze  des  Innern  versenden  wollen,  soll  es  freistehen,  die  Transitgebfthren 
aof  Einmal  zu  entrichten  nnd  die  Zahlang  in  der  Weise  zu  leisten,  welohe 
die  dem  Tarife  beigeschlossene  siebente  Handelsbestimmung  vorschreibt. 

Dièse  einmalige  GebUhr  wird  die  H^lfte  der  im  Tarife  festgesetzten 
Gebtlhren  betragen,  mit  Ausnahme  der  zoUfreien  Waaren ,  welche  in  Qe? 
mftssheit  der  im  Tarife  dièses  Vertrages  beigeschlossenen  zweiten  Handels- 
bestimmung, einem  Transitzolle  von  2^/%  Procent  ad  valorem  nnterliegen. 

Es  ist  ausdrtlcklicb  bestimmt,  dass  die  Entrichtnng  der  TransitgebQh- 
ren  die  im  Tarife  vorgesehenen  Ein-  and  AasfnbrzOlle  nicht  berfihrt,  nnd 
es  haben  letztere  im  ganzen  Betrage  und  abgesondert  eingehoben  zuwerden. 

Im  Falle  die  chinesiscbe  Regiemng  in  Zukunft  mit  einer  anderen  Macht 
in  Bezng  anf  die  Rédaction  odor  ËrhOhang  der  ZOUe,  oder  wegen  einer 
Verftndemng  in  der  Art  and  Weise  ihrer  Einhebang  unterhandeln  sollte, 
so  wird  die  kaiserlicbe  and  k5nigliche  Begierang  einer  solchen  Ueberein- 
•kunft,  sobald  dieselbe  allgemein  angenommen  worden  ist,  gleich&Us  bei« 
treten. 

Art.  XXIX,  Wenn  der  Capitftn  eines  der  Osterreichisch-ongarischen 
Monarchie  angehOrenden  Schiffes,  welcbes  in  einem  chinesischen  Hafen  6in«* 
gelaofen  ist,  daselbst  nar  einen  Theil  der  Ladung  zu  lOschen  wUnscht,  80 
soll  er  anch  nor  ftir  diesen  Theil  znr  Zollentrichtung  verbonden  sein.  Den 
Best  der  Ladnng   kann   er  nach  einem  anderen  Hafen  ftlhren  nnd  daselbst 

verzollen  and  verkaafen. 

• 

Art.  XXX.  Den  Fahrzeagen  von  AngehOrigen  der  5sterreichisch-nnga- 
rischen  Monarchie,  welche  Kttstenfahrt  betreiben,  wird  es  freistehen,  ohine- 
sische  Erzeugnisse  von  einem  offenen  Hafân  znm  anderen  zn  transportiren 
gegen  Entrichtang  des  tarifmttssigen  Zolles  im  Hafen  der  Einladnng,  nnd 
femer  Entrichtang  der  Cabotagegebtthr  (welche  die  HlQfte  des  tarifmftssi- 
gen  Zolles  betrftgt)  im  Aasschi£fungshafen.  Wenn  dièse  chinesischen  Er- 
zeugnisse, welche  ans  einem  anderen  Hafen  eingefûhrt  worden  sind,  inner- 
halb  eines  Jahres  wieder  aasgeftihrt  werden ,  so  soUen  die  oberwfthnten 
Fahrzenge  einen  Bûckzollschein  (draw  back  Certificate  oder  Tson-piao)  er- 
halten,  welcher  den  halben  Werth  des  bezahlten  Zolles  vorstellen  wird ,  wo- 
naéh  das  Verschiffen  einem  Aasgangszolle  nicht  mehr  nnterliegt,  doch  wird 
im  Ausschiffungshafen  die  HUlfte  der  Cabotagegebtthr  zu  entrichten  sein. 

Art.  XXXI,  Wenn  Kanfleate  der  Osterreichisch-nngarischen  Monarchie 
in  einem  der  offenen  Hftfen  Waaren  eingeflihrt  und  daselbst  verzollt  haben, 
werden  sie  vom  Zollinspector  die  Erlaubniss  zur  Wiederausfuhr  erlangen 
kOnnen.  Um  jeder  Defraudation  vorzubeugen,  werden  die  Zollbeamten  sioh 
ttberzeugen,  ob  die  ZoUgebtthren  fttr  die  bezeichneten  Waaren  wirklich  ent- 
richtet  und  gehOrig  registrirt  worden,  femer  ob  die'Marken  nnverletzt  sînd. 
SoUte  sich  eine  ZoUdefraudation  herausstellen ,  so  werden  die  Waaren  von 
der  chinesischen  Begierang  confiscirt  werden.  Unter  diesen  Bedingungen 
werden  die  Kaufleute  der  Osterreichisch-ungarischen  Monarchie  zur  Wieder- 
ausfuhr fremder  Waaren  in*s  Ausiand  einen  Bttckzollschein  ttber  den  be- 
zahlten Einfnhrszoll  erhalten.  —  Bei  der  Wiederausftihr  chinesischer  Er- 
zeugnisse  innerhalb    einer   zwôlfînonatlichen  Frist   ins  Ansland  kOnnen  die 
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Kjaflenie  iar  ZMtnrtadâaA''ua^uiadiem  Honardàt  einen  EfidknîlflebBÊB  tibcr 
die  WaiiKfin  Cabota^BgctbfihreD  Tensfigoo. 

16^  BQdk;K>IIf>cli»ae  verden  xcm  dem  ZoUsmU:  àss  Halens,  vo  ôe  las* 
IpMfUdH  ttiidf  bû  der  EntrkbUziig  Ton  Ejsfdir-  imà  A.ii££aiizt5Dai  EomKo- 
ntsahrectibe  iii  ZaJilnng  angaïammoi  irerdeo. 

Ststt  der  BttdnoliKiKegae  wird  mas  xom  ZcJLuiile  eânen  Ërlanbnû»- 
idieûi  mn  vÂïb^tm  I/^dun  der  Waaren  liieii-Bdiiu*-i&n)  âr  ecnen  an- 
dercn  dusanscfaen  Ha£»  gîhig  esiaxigen  kônnen.  Di^  der  ôsterrekiiudi- 
nnjpOTfriim  M^mirdbie  aogeà&ngen  Bcinfe,  welcibe  mit  freanden  Ceraalkn 
bcbden  nad,  k^naen  dîaaetUen  zoU&d  ai^ffibren,  &o  knge  sie  nidit  einea 
Tbnl  ihrer  Lodong  gel5ieht  hàbeiL 

SoUie  dia  ehinasische  Eegienmg  in  Znkrmft  mh  eino-  andmn  Ifadit 
in  Bemg  anf  die  Daœr  mtierhandeln ,  inneiiialb  welcher  solcbe  Bfickzoll- 
idime  (Tom  Zât{ninete  der  Ladnng  der  Waaren  gerechnet)  aosgestellt  wer- 
den  kOnnen^  fo  wird  die  kaiserlicbe  and  kônigliche  Begierong  solchenVer- 
mbamagen  natxauDen^  sobald  diesdben  allgemein  angenommen  worden  sind. 

Art.  XXXII.  In  jedem  der  H&fen,  welche  dem  fremden  Handel  ge- 
(Mbet  mnà^  8oU  der  ZoUinspector  beim  Consnlarbeamten  eine  Sammlong  der 
beim  2k>Uamte  in  Canton  gebriliichlicfaen  Masse  und  Gewichte,  sowie  ge- 
aetdieba  Wagen  zom  Abwiegen  der  Waare  nnd  des  Geldes  deponiren. 
Dieia  Normalmaise,  Normalgewichte  und  Wagen  soUen  die  Gnindlagen  al- 
ler ZoUeinfordemngen  und  i^hlnngen  bilden,  und  im  Falle  Ton  Streitigkei- 
ten  aoU  auf  ihre  Ergebnisse  verwiesen  werden. 

Um  jedem  Irrtbomé  Torznbengen  nnd  gr5asere  Gleichfôrmigkeit  za  er- 
sdelen^  ist  man  Obereingekonunen,  daas  dièse  Maasse  nnd  Gewichte  mit  der 
Tiertea  HandeUbeetimmung  dièses  Vertrages  im  Einklange  stehen  sollen. 

Art.  XXXIII,  Aile  Qeldstrafen  nnd  Confiscationen  fOr  Znwiderhand- 
Iqngen  gegen  diesen  Vertrag  sollen  der  cbinesisclien  Eegierong  zofallen. 

Die  chinetiacben  Beli()rden  werden  in  jedem  Hafen  die  ihnen  am  ge- 
eignetaien  scheinenden  Maasregeln  ergreifen,  damit  die  Staatseinnahme  we- 
der  dorch  Betmg,  noch  dorcb  Schmuggel  einé  Beeintr&chtigong  erleide. 

Art,  XXXIV»  Den  kaiBerliohen  und  kôniglichen  Kriegsschiffen,  welche 
nicbt  in  firindseliger  Absicbt  kommen,  oder  welcbe  mit  der  Yerfolgong  yon 
Baerttubem  bescbftftigt  sind,  soll  es  freisteben,  aile  cbinesiscben  HKfen  obne 
Unterscbied  sn  besocben. 

Beim  Ankanfe  von  VorrUtben,  Einnebmen  vonWasser,  sowie  bei  Aos- 
bessarongen  soll  ibnen  jede  Erleicbterong  za  Tbeil  werden,  and  sie  sollen 
keinerlei  Hindernissen  begegnen.  Die  Befeblsbaber  solcber  Schiffe  sollen 
mit  don  cbinesiscben  Beb(5rden  als  Gloicbgestellte  und  auf  b5£licbem  Fosse 
▼orkebren.  Abgaben  irgend  einor  Art  sollen  von  solcben  Scbiffen  nicbt  er- 
hobon  worden. 

Art,  XXXV.  Sollte  ein  ôsterreicbiscb-angariscber  Kaaffabrer  zu  irgend 
oinor  Zeit  an  der  Ettste  von  Cbina  Scbififbrucb  leiden  oder  stranden,  oder 
gozwungen  sein  in  irgend  einem  Hafen  innerbalb  des  Gebietes  des  Kaisers 
▼on  Obina  Znflucbt  zu  sucben,  so  sollen  die  cbinesiscben  Beb5rden,  sobald 
lie  Ton  dieser  Tbatsaobe  Nacluicbt  erbalten,  unverweilt  Massregeln  zur  Bet- 
tung  und  Sioherheit  des  Sobiffes  treffen;    don  an  Bord  befindlicben  Perso* 
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nen  boU  eine  freondliche  Behandlong  zuTheil  werden,  und  sio  soUen,  wenn 
nothwenâig,  mit  den  Mitteln  znr  Weiterfahrt  nach  der  n&chsten  Consular-  ' 
station  yersehega  werden. 

Art,  XXXVl.  Wenn  Matrosen  oder  andere  Individaen  von  dem  der 
Ssterreichisch  -  ungarischen  Monarchie  zogehôrenden  Kriegs-  oder  Handels- 
sdiififen  desertiren,  so  soll  die  chinesische  Beh5rde  auf  Réquisition  des  Con- 
snlarbeamten,  .oder,  wenn  ein  solcher  nicht  vorhanden  ist,  des  Capitâns,  die 
erforderlichen  Schritte  thun,  nm  den  Déserteur  oder  Flûchtling  zu  entde- 
cken  und  in  die  HUnde  des  Consularbeamten  oder  des  Capitftns  zurûckzu- 
liefem. 

Gleichermassen  kann,  wenn  chinesische  Deserteure  oder  wegen  eines 
Verbrechens  Yerfolgte  sich  in  die  H^user  oder  auf  die  Sohiffe  von  Staats- 
angehôrigen  des  ôsterreichisch-ungarischen  Beiches  flûchten  sollten,  die  Orts- 
beh9rde  sich  an  den  kaiserlich  und  kôniglichen  Consularbeamten  wenden, 
welcher  die  nôthigen  Massregeln  ergreifen  soll,  um  die  Auslieferung  dersel- 
ben  zu  bewerkstelligen. 

Art,  XXXVIL  Wenn  Schiffe  der  5sterreichisch-ungarischen  Monarchie 
in  chinesischen  Qew&ssern  von  Seer&ubem  gepltlndert  werden  sollten,  so  soll 
es  Pflicht  der  chinesischen  Bohôrden  sein,  aile  Mittel  zur  Habhaftwerdung 
und  Bestrafung  au&ubieten.  Die  geraubten  Waaren  soUen  in  die  H&nde 
des  betreffenden  Consularbeamten  abgeliefert  werden,  welcher  dieselben  an 
die  Berechtigten  gelangen  lassen  wird.  Kann  man  weder  derPiraten  hab- 
haft  werden,  noch  die  geraubten  Gegenstftnde  wieder  erlangen,  so  soUen  die 
chinesischen  Beh5rden  nach  den  chinesischen  Gesetzen  bestraft  werden,  ohne 
zum  Ersatze  der  beraubten  Gegenst&nde  verpflichtet  zu  sein. 

Art,  XXXVIII.  Wenn  ein  Staatsangehôriger  der  Osterreichisch-unga- 
rischen Monarchie  IJrsache  zu  Beschwerden  tlber  einen  Chinesen  hat,  so  soll 
er  sich  zuvôrderst  zu  dem  Consular-Beamten  begeben  und  den  Gtegenstand 
seiner  Beschwerde  auseinandersetzen.  Der  Consular-Beamte ,  nachdem  er 
die  Angelegenheit  untersucht  hat,  wird  sich  Mûhe  geben,  dieselbe  gtttlich 
auszugleichen. 

Ebenso  wird  der  Consular-Beamte,  wenn  ein  Chinese  sich  tlber  einen 
Angehôrigen  der  5sterreichisch-ungarischen  Monarchie  zu  beschweren  hat, 
ersterem  williges  Geh5r  scheuken  und  eine  gûtliche  Einigung  herbeizufllhren 
suchen. 

SoUte  eine  solche  aber  in  dem  einen  oder  anderen  Falle  nicht  gelin- 
gen,  so  wird  der  Consular-Beamte  die  Mitwirkung  des  betreffenden  chinesi- 
sehen  Beamten  in  Anspruch  nehmen,  und  beide  vereint  werden  die  Ange- 
legenheit nach  den  Grundsfitzen  der  Billigke^  entscheiden. 

AH.  XXXIX.  Chinesische  Unterthanen,  welche  sich  einer  verbreche- 
riflchen  Handlung  gegen  einen  Angeh5rigen  der  Osterreichisch-ungarischen 
Monarchie  schuldig  machen,  sollen  von  den  chinesischen  BehOrden  yerhaftet 
und  nach  chinesischen  Gesetzen  bestraft  werden. 

AngehOrige  der  Osterreichisch-ungarischen  Monarchie,  wenn  sie  sich  ei- 
ner yerbrechenschen  Handlung  gegen  einen  chinesischen  Unterthan  schuldig 
maûben,  sollen  von  dem  Consularbeamten  verhafket  und  nach  den  Gesetzen 
des  Osterreichisch-ungarischen  Beicbes  bestraft  werden. 
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Art.  XL,  .  Streitsachen  zwischen  Angebôrigen  der  ësterreichisch-unga- 
rischen  Monarchie,  bezflglich  der  Bechte  des  Eigentbnms  oder  der  Personen, 
unterstehen  der  Gerichtsbarkeit  der  kaiserlicben  tind  kSniglichen  BebOrdeiL 
Streitsachen  zwischen  Angebôrigen  der  ôsterreicbiscb-nngariscben  Monarchie 
and  Angeb5rigcn  einer  fremden  Nation  werden  in  China  nach  den  zwischen 
der  Osterreichisch-nngarischen  Monarchie  nnd  dieser  fremden  Nation  beste- 
henden  YertrUgen  entschieden  werden,  obne  dass  der  cbinesiscben  Regierong 
eine  Ingerenz  zustûnde.  Wenn  aber  chinesiscbe  Untertbanen  in  die  Streit- 
sache  verwickelt  sind,  werden  die  cbinesiscben  Bebërden  in  jedem  Falle  an 
dem  Verfahren  sich  betheiligen,  in  Gemassbeit  der  Artikel  XXXVIII  nnd 
nnd  XXXIX  des  gegenwfirtigen  Vertrages. 

Art,  XLI.  Die  cbinesiscben  fiebôrden  sollen  der  Person  nnd  dem  Ei- 
gentbnme  der  Angebôrigen  der  osterreicbiscb-ungariscben  Monarchie  zn  je- 
der  Zeit  den  voUsten  Schutz  angedeiben  lassen,  namentlîcb  wenn  denselben 
eine  Beleidignng  oder  Gewalttbat  widerfabren  soUte. 

In  FlQlen  von  Ranb  oder  Brandscbatzung  sollen  die  Ortsbebôrden  die 
geeigneten  Massregebi  ergreifen,  um  das  geraubte  Eigenthum  znrtickzner- 
langen,  der  IJnordnung  za  stenem  nnd  die  Scbnldigen  zn  arretiren,  welcbe 
nach  dem  (îesetze  bestraft  werden  sollen.  Sollte  es  aber  der  Localbebôrde 
nicht  gelingen,  der  Scbnldigen  babbaft  zu  werden,  so  wird  von  der  cbine- 
siscben Begiemng  keine  andere  Compensation  verlangt  werden  kënnen,.  aïs 
die  Bestrafnng  besagter  Bebôrde  nach  cbinesiscben  Gesetzen. 

Art,  XLU,  Wenn  ein  chinesischer  Unterthan,  welcber  Scbuldner  eines 
Staatsangebôrigen  der  ôsterreichiscb-nngariscben  Monarchie  ist,  es  nnter- 
Iftsst,  seine  Schnld  zu  bezablen,  oder  in  betrttgeriscber  Absicht  sich  entfemt, 
so  wird  die  chinesiscbe  Bebërde  jedes  ibr  zn  Gebot  stehende  Mittel  anwen- 
den,  um  den  Flûchtigen  zu  verbaften ,  nnd  den  Scbuldner  zur  Bezablung 
peiner  Scbold  zu  zwingen. 

Ebenso  sollen  die  kaiserlicben  nnd  kôniglichen  Bebôrden  ibr  Môglich- 
stes  thun,  um  Staatsangebôrige  der  ôsterrejcbisch-ungariscben  Monarchie, 
welcbe  ihre  Schulden  an  chinesiscbe  Untertbanen  nicht  bezablen,  dazu  zu 
zwingen  y  nnd,  wenn  sie  in  betrûgerischer  Absicht  sich  entfernt  haben,  vor 
Ctericht  zu  ziehen. 

In  keinem  FaUe  aber  sollen  jnreder  die  chinesiscbe  Regienmg  noch  die 
Begiemng  Seiner  kaiserlicben  nnd  kôniglicben  Apostoliscben  Majestât  ftir 
die  Schulden  ihrer  Staatsangebërigen  verantwortlich  gemacht  werden  kônnen. 

Art,  XLni.  Der  Osterreicbiscb-ungariscben  Monarchie  und  ibren 
Staatsangebôrigen  sollen  yolle^jmd  gleiche  Theilnabme  an  allen  Privilegien, 
Freiheiten  und  Yortheilen  zus^en,  welcbe  von  Seiner  Majestftt  dem  Kai- 
ser Yon  China  der  Begiemng  oder  den  Untertbanen  irgend  einer  anderen 
Nation  gewtthrt  sind  oder  in  Zukunft  gewftbrt  werden  môgen. 

Aile  VerlUiderungen  im  Tarife  oder  in  den  Bestimmungen  tlber  Zôlle, 
Tonnen-  und  Hafengelder,  Einfuhr,  Ausfnhr  und  Transit,  auch  die  be- 
sohrftnkenden,  sollen,  wenn  sie  allgemein  angenommen  worden  sind,  auch 
auf  die  Handelsleute  und  Eauffahrer  der  osterreicbiscb-ungariscben  Monar- 
chie sofort  und  obne  weiteren  Yerirag  Anwendung  finden. 
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Ebenso  sollen  cbinesîsche  IJntertbanen  in  dem  Gebiete  àer  Osterrei- 
cbiacb-ungariscben  Monarchie  gleiob  den  IJntertbanen  der  meist  begtlnstig- 
ten  Nation  bebandelt  werden. 

Art.  XléïV.  Man  ist  (ibereingekonimen,  dass  jeder  der  boben  contra- 
birenden  Tbeile  das  Recbt  baben  soll,  nacb  Ablauf  von  zebn  Jabren  die 
Beyision  des  Tarifes  und  der  auf  den  Handel  bczttglicben  Artikel  dièses 
Vertrages  zn  verlangen.  Wcnn  aber  in  den  darauf  folgenden  secbs  Mona- 
ten  kein  Verlangen  gestellt  wird,  so  bleibt  der  Tarif,  yom  obigen  Zeit- 
puncte  an  gerecbnet,  weitere  zebn  Jabre  in  Kraft,  und  dasselbe  wird  nacb 
dem  Ablaufe  einer  jeden  der  nacbfolgenden  zebnj&hrigen  Perioden  beobacb- 
tet  werden. 

Sollte  aber  vor  Ablauf  der  ersten  zebn  Jabre  mit  einer  der  Mftchte, 
welcbe  mit  China  im  Vertrags-Verhftltnisse  steben,  eine  Révision  ibres  Ver- 
trages oder  Tarifes  vorgenommen  werden,  so  sollen  die  Vortbeile  derselben 
der  Begierung  Seiner  kaiserlicben  und  kôniglicben  Apostoliscben  Majestftt 
sofort  zu  Statten  kommen. 

Art.  XLV,  Die  Ratificatîonen  dièses  Vertrages  sollen  innerbalb  Bines 
Jahres  vom  Tage  der  Unterzeicbnung  desselben  in  Sbangai  oder  Tientsin 
ausgewecbselt  werden. 

Urkund  dessen  baben  die  beiderseitigen  BevollmRcbtigten  den  gegen- 
wftrtigen  Vertrag  unterzeicbnet  und  demselben  ibre  Siegel  beigedrtlckt. 

G^cheben  zu  Peking,  in  vierfacber  Ansfertigung  am  zweit^n  Septem-i 
ber  des  Jabres  Ëintausend  Acbtbundert  secbzig  und  neun  der  cbrisÛichen 
Zeitrecbnung,  d.  i.  am  26.  Tage  des  7.  Monates  des  8.  Jabres  der  Begie- 
rung Seiner  Majestttt  Tang-Cbib. 

Preiherr  von  P(rf«,  Tung-Slin, 

Contre-Admiral.  Chtmg-Him. 


404 


AHMeie,  CItme. 


ZOLLTAEIF. 
I.  Einfuhr, 


Gege.n  stand 

per 

T. 

M. 

C. 

C. 

Aj™r-A(îar .'    , 

100  Cattiea 

1 

5 

Aaea  foStida 

- 

6 

& 

Banliolz  : 

Hastea  nnd  Sparren,    hartes  Holz,  nicbt  ttber  40 

StUck 

4 

Hartes  Holz,  nicht  Uber  60  engl.  Fusa   .     .     .     . 

6 

_ 

_ 

_ 

HarteB  Holz,  ttber  60  engl.  Fubs 

10 

— 

— 

_ 

Weiches  Holz,  nicht  Uber  40  engl.  Pusb       .     .     . 

2 

_ 



— 

WeioheH  Holz,  nicht  tlber  60  engl.  Fuss      .     .     . 

4 

5 



— 

Weiches  Holz,  Uber  60  engl.  Fuas 

6 

5 

— 

_ 

BalkflQ ,    hoiies  Holz ,   nicbt    fiber   26  engl.  Fusa 

lang,  nntsr  12  Zoll  im  Qnadrat      .     .     .     . 

» 

1 

5 

— 

— 

Flanken,    hartes  Holz,    nicbt  Uber  24  engl.  Fnss 

lang,  12  Zoll  breit  nnd  8  Zoll  stark  .     .    . 

100 

3 

5 

— 

Hartes  Holz,    nicht    Uber  16  engl.  Pubs  lang,  12 

ZoU  breit  ond  8  Zoll  atark 

100 

3 

_ 

Weicbee  Holz 

1000  DPss. 
Cnb.  Posa 
100  Cattius 

7 

Von  Teakbanm-Holi 

- 

3 

3 

& 

grau,  weias,   glatt    gekOpert   fiber    84    engl.  ZoU 

StUtk 

— 

— 

8 

— 

eran,  ttber  34  engl.  ZoU  brut  nnd  ttber  40  Yards 

lang  .     . 

10  YardB 

2 

DriUa  nnd  Grana,  eine  Art  Barchent,  nicht  ttber  30 

engl.  ZoU  breit  nnd  nicbt  ttber  40  Yorda  lang. 

StUck 

— 

1 

— 

— 

DriUs  nnd  Orans ,   nicht  ttber  30  engl.  Zoll  breit 

und  nicbt  flber  30  Yards  lang 

> 

— 

— 

7 

5 

T.  Tuch,  nicht  Uber  34  engl.  ZoU  breit  und  nicht 

ttber  48  Yarda  lang 

8 

T.  Tnch,  mcht  ttber  34  engL  Zoll  bràt  nnd  nicht 

ttber  24  Yards  laos 

4 

T.  Tuch,  geftrbt,  gemnatert  nnd  nngemnatert,  nicht 

aber  36  engl.  ZoU   breit    nnd  nicht  ttber  40 

Yards  lang 

I 

— 

1 

b 



Bant«  Waaren,  weiaaer  Brocat,  pnnctirter  Shirting, 

nicht  ttber  89  engl.  ZoU  breit  nnd  ucht  ttber 

40  Tarda  lang 

» 

— 

1 

— 

— 

TnM  de  tamene. 
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T. 

M. 

c. 

- 

- 

7 
7 
S 
7 
8 

_ 

_ 

— 

2 

6 

- 

2 
1 

8 

2 

- 

7 
t 

1 

2 

- 

5 

7 

1 

5 

— 

S 

5 

1 

— 

^- 

f> 

— 

_^ 

1 

6 

4 
8 

1 

» 

4 
4 

2 

— 

- 

a 

— 

l 

8 

1 

1 

s 

— 

S 

6 

1 

8 

Gedrackte;    Zitz-  nnd  MSbel-Cattune,     tiicht   Ûber 

31  engL  Zoll  brait  nnd  nïcht  Uber  30  Yards 

lang 

Gambric,  nicht  tlber  46  engl.  ZoU  breit  and  nicbt 

aber  24  Yards  lang 

Gambric,  nicbt  uber  46  engl,  Zoll  breit  nnd  nicbt 

nber  12  Yards  lang 

Hoosseline ,    nicbt    Uber    46  engl.  Zoll   breit  und 

nicht  tlber  24  Yards  lang 

Moasselise  ,     nicht    Uber    46  engl.  Zoll  breit    nnd 

nicbt  Uber  1 2  Yards  lang 

Dunaat,  nicht  liber  36  engl.  Zoll    breit  und  nicht 

tlber  40  Yards  lang 

Dimîty  der  Piqué,   nicht  Uber  40  engl.  Zoll  breit 

nnd  nicht  Uber  12  Yarda  lang  .  .  . 
Gingham,  nicht  Uber  28  engl.  ZoU  breit  mtd  nicht 

Uber  30  Yards  lang 

TUcher,  nioht  tlber  1  Yard  im  Quadrat  .  . 
Barcbent,  nicht  Uber  35  Yards  lang  .  .  . 
Sammt,  nicht  Uber  34  Yards  lang      .     .     . 

Banmwollzwim 

Banmwollgam 

B«telmiSB 


StUck 7  — 


Dutzend 

StUck 


100  Catties  -    7    2  — 


Bêche  de  mer,  schwarz 


Bienenwaohs,  gelbes 

Gochenille 

Cow  BezAar,  indidches  . 

Cntch 

Elflphantenzfihne,  ganz. 

>  Breck 

Veierh,  Eiovogel      .     . 

>       PfiiTien  .    .     . 

Fetienteine    .... 

Pischbalg 

Fischs,  gesalzone  .  . 
Fischmagen    .... 

Qambier 

Ounelen,  getrocknetâ  . 
GeWtlicnelkeu  .  .  . 
OewUrzDelkenmatter 


Catty 
100  Cattiee 


100 

100 

100  Catties 


Amlricbe,  Ckime. 


Ginseng,  amerikanischer,  ungeklitrt 
»  geklart   -     . 

Glas,  Fenster 

Golddrafat,  echter 

>  imitirter 

Omnmî,  Benjamin 

>  Oel,  von 

»        Drachenblat 

ï        Olibanum 

Oummigntt 

HaifiacÛloasen,  schwarze   .... 


.  100  DFttsa  - 
Catty 


Haifiacbbaute 

Eauseublase  (Pisebleim) 

Hiluto: 

Btlffol-  oder  Kuh- 

Ebinoceros- 

Pachs-,  grosse 

>       kleine 

Marder- 

Bea-Otter- 

Tiger-  oder  Leoparden- 

Biber 

Beh-,  Haaen-  imd  Kaninchen     .     ,     .     . 

Eichhom . 

Land-Otter 

WaechMr- 

Dachs- 

Wolf-,  grosse 

»       kleine.     ...  - 

HOrner,  Bflffel- 

>  Hirsch- 

>  Rhinocéros- 

Holz,  Camagon- 

»     Eben- 

>  Tohlrieohendea     . 

>  Kraqiee,  35  engl.  Fnaa  lang,  1  engl. 

Zoll  breit  nnd  1  Fosg  starlc  .     . 

Laka 

.     Both 

»     Oarro 


Stuck 
.  100  Catties  - 


StUck 
.  100  Catties  - 


Indigo,  flossiger 

Kampfar,  Barroos,  gereiniget; 

Abfall      .     .     .     .' 

Kardamomen,  bessere  QaaliUt 

>  geringere  QoalitAt  oder  PsradieskOmer 

Eameol 

Kameolperlen 

KziCpfe,  metallene 

Korollen 

Lackirta  Waarea 

Leder 

Lcdm 

lieinen,  feina  ,    wie  iriuihe  oder  scbottîsche ,    nioht 

nber  50  Yargs  long 

Lmnen ,   grobe ,    wie  Leiuen   mit  Baumwolle  oder 

Seide  gemiecbt,  nicht  Uber  &0  Tarda  laog 

Locraban,  Samea 

Maciflbluthe 

Uongrove-  (Mangelbaum-)  Rinde 

MetaUe: 
Kupfer ,  vararbeiteteB ,    wia   in   Blechen ,   Stangen, 

Nftgebi   

Knpfer,  nnverarbeitatea,  vie  in  Platten   .     . 
Tellow,  Uetall,  Bleche,  NBgel 

>  japanasiscbea 

Ëisen,  verarbei têtes,  wie  in  Blechen,  Stangen,  StB- 

ben,  Beifen 

Eisen,  unTerarbeitetee,  in  BlOcken  .... 

>  BallaBt 

»      Dratt 

Blei,  in  BlScken 

>  in  Tafebi 

Qnecksitbar 

Zink  (nnr  nach  dem,  dem  Tarife  angeh&ngten  Be- 

gnlative  vorl&nfig) 

Stahl 

Weiasblech 

UnacatnOsse 

MuBoheln,  getrocknato 

Oliven,  nneingemacbte,  gesalzena  oder  tingemacfate. 
Opiom  . 


100  Catliee  - 
Catty 

100  Catties 

100    Steiae- 
100  Cattiea 

Gros 

Catty 
100  Catties 
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Oegsnstanâ 


Perlemnattenchale 

Pfeffer,  schwarzer 

Pfeffer,  weisser 

Patschak  (Kortwnrzel) 

Botang  (ostindisches  Stahlrohr) 

Salpeter  (nnr  nach  dem,    dem  Tarife  angehSngtei 

Begnlative  verltSnâich) 

Sammtzetige  nicht  Uber  34  Yards  lang    .     -     ■ 

Sandelholz 

Sapanbolz 

BchilâbOtenscbalen 

»  Bniob 

Schirme 

Scfamalte 

Schnapftabak,  fremder 

Schwefel  (nor   nach  dem,  dem  Tarife  angeh&ngten 

Beguiative  verkftaflich) 

Segeltach   von  Leinen  oder  Baomwolle,  nicht  Uber 

50  Tards  lang 

Sehnen,  Buffel-  und  Hirsch- 

Silberdraht,  echter 

»  imitirter _ 

Bpieldosen,  S^/o  ad  valorem 

Stangenlacï 

Steinkohleo,  &emde 

Stockfisch  

Taschenrofaren 

>  emaiUirt  à  perles 

Tanwei^,  STaiiilla 

TeleBC(q>e,  Fernglaser,    Opemglttser,    Spiegel,  Tru- 

meani,  5°/a  ad  valorem 

Tigerknochen . 

Chren,  Wand-  «nd  Stntz-,  5%  ad  valoren.     . 
Vogelaester,  indische,  esabare  1.  Qnalitftt     .     - 

•  >  >        2.  Qualitat     .     . 

•  >  >        3.  Qualitat  odernn- 

gereioigte 

WallrOBsiabne 

WachB,  japanesisches 

Wollengam 

Wolleawaaren,  nSonlich: 
Decken 


StUck 
100  Cattiefi 


Catty 


Stock 
100  Cfltties 


StUck 

100  Catties 
Catty 


100  Catties 
Paar 


\      I      I 
T.  M.  C  C. 


2 

_l 

al  6l 

5  — 

6]  — 

1,   5 

»!- 

18 

*\~ 

Il — 

2l   S 

— ■   7 

—    8 

si  — 

'r 

2|  — 

4|— 

SI   S 

3 

— 

3 

— 

-1   51 

s!- 

5 



S 

S 

5 

S 

S 

f, 

4 

i 

1 

i 

« 

h 

— 

— 

2 

Trailé  àexotmneree. 


M» 


Oegesstand 


per 

T. 

M. 

0 

Ohang 

1 

2 

— 

.  - 

4 

— 

S 

_ 

1 

_ 

— 

3 



4 

— 

5 

— 

8 

SlUck 

- 

2 

- 

■  Chang 

- 

2 
1 

- 

100  Cttttiea 

] 

5 

— 

- 

S 

5 

Faînes  Tuch  und  Spanish  stripes ,  Habit  tmd  Me- 
dinm  Tuidi,  51  bis  64   engl.  Zoll  breit  ' 

Long  Elis,  81  engl.  Zoll  breit 

Camelot,  engliscber,  31  engl.  Zoll  breit  .  . 
1  holl&ndischer,  S3  engl.  Zoll  breit  . 
>        imitirter  oder  Bombazettes   -     .     . 

Casimir,  Flanell  and  schmaiea  Tnch     .     . 

ItastingB,  81   engl.  Zoll  breit 

LastingB,  imitirter  tind  Orléans,  84  engl.  Zoll  breit 

Flaggentnch ,  Banting,  nicht  Uber  24  engl.  Zoll 
breit,  40  Yards  lang 

Wollene  and  banmwollene  gemiscbte  Gewebe,  wie 
Lnstres,  elnfacbe  oud  brocat ,  nicht  flber  31 
Tards  lang 

Ordin&re  Spanish  stripee 

Zimmt 

Zondor 


U.  Âusiîihr. 


>       grOnor  oder  EisenTÎtriol .     . 

AiâB-Stran 

»     -Bmch 

.     -Oel 

Aprikosenkeme  oder  Mandeln    .     . 

Arsenik 

»        gelbes  oder  Opennent   .     , 
Austerachalen  nnd  Seemuscbeln  .     . 

Bambnsfabrikate 

Banglea  oder  gltlseme  Ârmspongen 

Baonivotle,  robe 

>           Lnmpen-   .     .     .     .     . 
Bilder  nnd  OemÙde 

Bleigelb  (Kassicot)  . 

Bleîrotb  (Minium) 

Bleiweias  (Cernse) 

Ifom.  BMtml  Oém.    a»  8.1Z. 


-    3 

-I  3 
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Antriehet  Chine. 


Qegenatand 


Blnmen,  kUnstliche 

Bohnen  undErbaeo  (ausgenommen  von  Newchwajig 

und  Tangchow) ■     ■ 

BohDCiikuchen  (aosgonommen  von  Neweiwang  und 

Tangchow^ 

Capoor  Cutchery     ......... 

Cattia  lîgnea 

»     -BltttheD 

>     -Zweige 

»     -Oel 

Oartor-Oal 

Chinawunel 

Ooir  (CooosnnBsfaaer-Geflecht) 

Cûw-beioar 

X>attelii,  Bchwarze 

»       rothe      

Deckan,  grobe,  von  Haaren  odor  Fellen  .     . 

DUngerkuchen  oJsr  Poudrette 

.   Eier,  eiiigemachte 

Elfenbeinwaareu 

Erdnnase 

»         Kocben 

firdschwSmme ■ 

Vteixtx,  ron  Fedam 

>  Ton  Papier 

>  TOtt  Palmenbl&ttarn,  eingefaast    -     - 

>  T(«  PalmenblILttern,  uneingefaaat 

Farbe,  grtliie 

FKiiMstoff,  grttner 

FikabfoU 

Filsmatzen 

KrnÛB  odw  roher  Lack 

Galgant 

Gallttpfel 

Qelbwnrz  (Tannerie) 

GÎBeng,  einheimiscber,  57o  ^  volorem     .     ■ 

*        Ton  Corea  oder  Japan  1.  Qualitït    - 

Olas  oder  dlaswaaren 

QUsperlen 

GraBtooh,  feinae ■ 

>  ordin&res 


Catty 
100  Catties 

StUck 
100  Cdtties 

1000 

Catty 
100  Catties 


1000 

100  Cattiea 
.  Catty 
100  Catties 

100 
100  Catties 


4    5 
6_ 

6  — 

;-iz 


Gegenstai 


.  ce. 

8  — 


Gyps 

Haare  Kameel- 

Hanf 

Hanfgame  von  Cantoa 

»         von  Sutschau  (Sutchow) 

Hllate,  grUne 

Holz:  Pi&ble,  Stangen,  Balken  .     .     . 

*     -Waaren 

Honig 

H&rner,  Hirach-,  alte 

»  »         juage    ..... 

Indigo,  trockener 

Joss  Bticks  (chineeische  QliiiuiLkerzei]) . 

Kampfar 

Sacthandeii 

Kastanien 

KleidimgsBtUcke  baomwollene     .     .     . 


StUck 
.  100  Catties 


KnobUach 

Knochen-  und  Homwaaren 

Xoffer  Ton  Leder . 

Konfeot  und  Ëingemachtea  aller  Art  .... 

£orallen,  unechte 

Knbebfln 

Kapfererz 

>         Blecb,  altes 

Snpfer-  und  Zinnwaaren 

Xaiiositftten  und  AntiquitftteD  ^'/v   ad  valorem 

Lackirte  Waaren 

Lakritzen 

Lampendochte 

Leder,  fHsches 

liedervraaren,  «is  Taicben,  Beutel,  Bi}raen   .     . 

liîchties  (getrockuett)  FrUchte) 

Xiilianblnmen,  getrocknete 

liilienaamen  oder  Lotosntlsse 

LuDg-Dgan  (getrocknets  Frtlcbte) 


llormorplatten    , 
Uatten  aller  Art 


Amtneket  Chme. 


Uattenbelag,  fortkafend  die  BoUe  von  40  Yards 

Melonenaamen 

Metallltnapfe 

Metallfolie 

Molallwaaren 

lletalldrabt 

MoachoB 

IJanking  ond  înllLiidische  BaamwoUcnzeuge  .     .     , 

Uudeln,  lango  (Vermicelli) 

Oel,  wie  Bohnen-,  Thee-,  H  oh-,  Baumwolleit-  und 

Hanfsamen-Oel .     . 

Olivensamen 

Palampore,  gesteppte,  Bottdecken  von  Baumwolle. 
Papier,  1.  Qualitttt 

>       2.  .  

•        geSltea 

Perlen,  Tinechto 

Perlenmntter-Waaren 

Pfeffermllnzblatter 

PfeffenDUnziJl 

Forzeltan,  feinca 

>         ordinUres 

Beis  oder  Paddy,  Weizen,  Hirse  oder  andere  KBr- 

nerfrUcbte 

Bhabarber 

BohrstScke 

Botang,  geapaltener 

>         WasTcn 

Bamtcbu < 

SaudelholK-Waaren 

ScbaleD,  Orange- 

>  Pumolo-,  1.  Qualitttt    ....... 

>  >         2.         >         

BchildpUtt-Woiiroii 

Bchinkon 

âobirme,  Papier,  Kitty  sols 

Scbaupftabak .     .     .     . 

Schubo  und  Sfiefel  von  Leder  oder  AtXas  .  .  . 
Scbube  von  Stroh  ....,.,..., 
Schwttriner  und  Fouorwerk    ........ 

Bcbwamm  oder  Agario     .     ^ 

Scbwafel-Quockailbor,  rothes 


BoUe  von 
40  Yards 
100  CattieB 


Catty 
100  CattieB 


100 

100  Catties 


Catty 
100  Cattiea 


Tans  end 
100  Catties 


Catty 
100  Catties 


Catty 
100  Catties 


100  Catties 
100  Pnar 


- 

2 
1 

3 

1 

5  — 

1 

1|   5 
5  — 

1 

~- 

1     8 

2 

3 

7 
7 

_l 
5 

^ 

4 

4 

1 

1 
5 

6 

3 

_ 

- 

*=l 

1 

^1 

— 

5 

r 

TVaUé  de 
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GegeSBtand. 


Seegras  (Âlgen,  Tang) 

Seide:  rohe  oder  gez^^^ 

>  gelbe  von  SetSR 

»       gehaspeite  von  Dapiong 

*       wilde,  rob 

»       AbfiiU 

>  Cocons 

»        Floret  Ton  Canton 

>  *       TOn  andaren  Provinzen 

>  B&hder  nnd  Zwim 

Smden-Waaren  : 

>  -Pongies,  Shawls,  âch&rpen  (icaifs),  Erepp, 

Atlas,  Graze,  Sammt  and  brodirte  Stoffe     . 

>  -Sammte  von  Setchnen  and  Shang-tong ,     , 
»     -Qaasten  {TroSdeln) 

>  -Hntzen 

Ifit  BaomwoUa  gemtschte  Stoffe 

SesamsamaQ 

Silber-  and  Goldwaaren 

Soya 

Strobgeflecht 

Steckrtlben  (Tnmips), 
Steinkoble     .     .     . 
Tabalc,  znberdteter. 

.       -Bl&ttBr .     . 
Talg,  animaliscber  . 

>  vegetabiliscber 

Teppicbe  and  Droguets 100 

Thee 100  CattaoB 

TSpfer-  and  irdene  Waaren. 
TuBche,  chineaiscbe'.  .  .  . 
Waobs,  weisMs  oder  Inaecten' 

Wollo 

Zinnfolie 

Zinnober 

Zocker,  branner      .... 

>  weisser 

>  Eaadis- 


12- 

10- 


4U  .   Aminehe,  CMite. 


Handelsbestîmmmigen. 

Brste    Bestimmun^g. 

Nicht  aufgeflllirte  Waarei 

Artikel,  welche  in  dem  Ausfi;ihrtarife  Dickt  angefttlirt  sind,  BÎck  aber  in  dem 
Einfahrtarîfe  aufgoz&hlt  ûnden,  soUen,  wemi  sie  ausgeftihrt  werden,  dieiel- 
ben  Zëlle  bezahlen ,  welche  ihnen  durch  den  Einfuhrtarif  auferlegt  sînd. 
In  gleicher  Weise  sollen  die  im  Einfuhrtarife  nicht  aufgez^ten  Artikel, 
welche  sick  îm  Au»fuhrtarife  verzeichnet  finden^  wenn  ne  importirt  werden, 
dieselben  Z'ôHe  zahlen,  die  in  dem  Ausfohrtarife  ihn^  auferlegt  sind. 

Artikel,  welche  sich  weder  in  dem  einen,  noch  m  dem  anderen  dieeer 
beiden  Tarife  verzeichnet  finden  ,  und  auch  untor  den  zollffreieii  Waaren 
nicht  aufgeftlhrt  sind,  ^llen  eînen  ZoU  von  fûnf' Percent  ad  valorem  zah- 
len,  wobei  der  Marktpreis  zu  Grande  gelegt  werden  soll. 

Zweite    Bestimmnng. 

Zollfreie  Waaren. 

'  Qolà  nnd  Silber  in  Barren ,  fremde  MUnzen ,  Mehl,  Maismehl,  Sago, 
Biscuit  y  priteervirtes  Fleisch,  pr&servirtes  Gemtise,  Kilse,  Butter,  Zii<^er- 
waaren,  fremde  KleidungsstUcke ,  Gold-^  und  Juwelierwaaren ,  Silber -und 
plattirte  Waaren ,  ParfUmerien ,  Seife  aller  Art ,  Holzkohlen,  Brezmholz, 
fremde  Kerzen,  fremder  Taback,  fremde  Cigarren,  Wein,  Bier  und  Spiritn- 
osen,  Hansger&the,  Haus-  und  Sehiffsvorr&the ,  GepS,ck  zum  persSnlichen 
€^brauche.  Papier  und  Sckreibmaterialien,  Tapisseriewaaren,  Messersckmied- 
waaren,  fremde  Medicamente,  Glas*-  und  Crystallwaaren. 

Die  hier  aufgefûhrten  Artikel  sollen  weder  Einfuhr-  noch  AusftihrKoU 
zahlen.  Mit  Ausnahme  von  Gep&ck  zum  persônlichen  G^brauche,  Oold  und 
Silber  in  Barren  nnd  fremden  Mûnzen  sollen  sie  aber,  wenn  sie  nach  doux 
Innem  von  China  geftlhrt  werden,  einem  Transitzoll  von  zwei  und  einem 
^Iben  Percent  ad  valorem  nnterliegen.  Ein  Fahrzeug,  welches  ganz  oder 
theilweise  mit  zollfreien  Artikeln  (Gepftck  zum  persQnHchen  G^branche, 
€bld  und  Silber  in  Barren  und  fremde  Geldmiinzen  ausgenommen)  befrachteit 
ist,  soll  zur  Entrichtung  ven  Tonnengeldem  verbunden  sein,  selbst  wenn 
ea  keine  ^idere  Ladung  an  Bord  haben  soUte. 

DritteBestimmung. 

Verbotene  Waaren. 

Die  Einfuhr  sowohl  als  die  Ausfuhr  folgender  Gegensttode  ist  ver- 
boten: 

Schiesspnlver,  Eugeln,  Eanonen,  gross  und  klein,  Gewehre  von  jedem 
Ealiber,  Waffen,  Munition  und  Kriegsgerathschaften  aller  Art,  Salz. 
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Vierte    Bestimmung. 

Masse  and  Gewichte. 

Der  Tarifreclinuiig  liegt  die  Annalime  zu  Grande,  dass  das  Oewicht 
eines  (1)  Picul  von  handert  (100)  Gatti  gleich  ist  handertzwanzig  (120) 
Zollpfund  siebenundzwanzig  (27)  Loth  ein  (1)  Qnent  acht  (8)  Cents,  oder 
sechzig  (60)  Kilogramm  vierhundert  dreiundfûnfzîg  (453)  Gramm,  and  dass 
die  Lange  eines  (I)  Tschaug  von  zehn  (10)  chinesischen  Eass  gleich  ist 
eilf  (11)  Fass  zwei  (2)  ZoU  neun  (9)  Linien  (5sterreicliisch  oder  drei  (8) 
Meter  ftlnfiindflinlzig  (55)  Centimeter.  Ein  chinesischer  Fass  wird  ange- 
nommen  gleich  dreizehn  (13)  Zoll  ftinf  (5)  Linien  5sterreichisch,  oder  drei 
handert  f(ln£zig  ftlnf  (355)  Millimeter. 

FtlnfteBestimmang. 

Artikel,  die  frllher  yerboten  waren. 

Die  Beschr&nkong  dos  Handels  mit  Opiom,  Kapfermttnzen ,  Cerealieii, 
Htdsenfrfichten,  Schweiel,  Salpeter  und  der  anter  der  englischen  Benennang 
Spelter  bekannten  Zinkart,  ist  unter  folgenden  Bedingangen  aofgehoben: 

1.  Opium  soll  Ton  jetzt  an  dreissig  (30)  Taels  EingangBEoll  fOr  dM 
Picnl  zahlen.  Der  Importcur  soll  es  nar  im  Hafen  Terkauien  kGnneii,  tind 
in  das  Innere  China's  soll  der  Artikel  nor  Yon  Cbinesen  and  a)s  chinesisohes 
Eigenthum  vorfûhrt  werden  dûrfen.  Dem  Eaufmanne  der  ôsterreit^iMlÉ» 
ougarischen  Monarchie  soll  nicht  erlaubt  sein  ihn  zu  begleiten.  Der  XI 
(eilfte)  Artikel  des  Vertrages  darf  also  auf  diesen  Fall  nicht  ansgedAkat 
werden.  Ebenso  finden  die  Bestimmangen  liber  Transitgebtihren  saf  Opiam 
keine  Anwendung,  sondern  die  chinesische  Begierong  darf  dieee  Waare  naoh 
(}atdtlnken  mit  TransitzOllen  belegen.  Aach  Tarifrevisionen  solkn  aaf  Opiom 
keine  Anwendung  finden. 

2.  Kupfermûnze.  Die  Ausfuhr  chinesischer  Eupfermtlnze  nach  einem 
fremden  Hafen  ist  yerboten,  aber  die  Angehôrigen  der  5sterreichisch-anga- 
rischen  Monarchie  kOnnen  dieselben  unter  folgenden  Bedingungen  ans  einem 
der  offenen  H&fen  China's  nach  einem  anderen  verfdhren. 

Der  Verschiffer  muss  den  Betrag  der  Kupfermûnze,  welche  er  einza- 
schiffen  beabsichtigt,  und  den  Hafen,  nach  welchem  dieselbe  bestimmt  ist, 
angeben.  Er  muss  zwei  zahlongsfôhige  Personen  als  Bûrgen,  oder  irgend 
eine  andere  vom  Zollinspector  genûgend  erachtete  Caution  dafttr  stellen, 
dass  er  innerhalb  sechs  (6)  Monate  vom  Zeitpunct  der  Elarirang  ab,  dem 
Zolleinnehmer  im  Hafen  der  YerschifiPang  das  von  demselben.  ausgestellte 
Certificat  zurtickgeben  will,  und  zwar  mit  einer  darauf  enthaltenen,  anter 
Siegel  ausgefertigten  Bescheinigung  des  Zolleinnehmers  im  Hafen  der  Be- 
stimmung, dass  die  Kupfermûnze  daselbst  angekommen  ist.  Bringt  der 
Yei^chiffor  das  Certificat  nicht  bei,  so  verfôUt  er  in  eine,  dem  Betrage  der 
yerschifPten  Kupfeianûnze  gleiche  Geldstrafe.  Die  Kupfermûnze  soll  keinen 
Zoll  zahlën,  aber  eine  vollstâjidige  oder  theilweise  Ladung  dieser  Mûnze 
soll  das  Fahrzeug,  auf  dem  sie  sich  befindet,  zur  Zahlang  von  Tonnengd- 
dern  yerpflichten,  selbst  wenn  es  keine  anderen  Frachten  an  Bord  hfttte. 
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Di»e  ArtiU  nOcB  mr  n  don  Hifen  rcrinaft  amka,  «ad  aa  allai 
Ortm  fclloi  âe  ak  ekinecÎKlMa  Eagensfaïai  umgmthesi 

Die  Zttwidqbiaiifhnig  gv^gen  die  Iner  feetgescCcUB  Beâingna^cB 
deam  der  Haadel  mit  Opimn,  Kupfeimttinie,  CerealîeB,  Salpeur^  SchwcM 
«ad  dem,  «aier  dem  Samen  Speltcr  bekamiteo  Zink  eriasnbc  ist,  soll  mit 
OmfiicalîaB  aller  m  Beâe  stehenden  Axtik«l  bestzvlt  w«rden. 

Sechste    Bestimmung. 

F<»iDaiîtlteii,  welcfae  tcd  den  Sdâffen  beâ  flirer  Aakonft  im  Haftn  m  be- 

obacfaten  mid. 


Um  jedes  Mîairergtlndiriw  za  Terfanten,  ist  man  iibproîngg»kAmi^vff|^ 
daai  éer  Zeitraïun  ron  24  Stimdeii,  binnen  deesen  jcder  Capitin  lant  Ar- 
tikel  XVI  det  VertragB  seine  Papiere  dem  Consul  llbergeben  moss.  Ton 
dem  Aogenblicke  za  lanfen  anfangen  soO,  wo  das  Schiff  innerbalb  àer  Ha- 
fengillnze  angekommen  ût 

EbeuKo  80II  die  Frist  ron  48  (aditnndyiendg)  Stonden  gerechnet  wer- 
deiit  welche  der  Artikel  XXIV  dièses  Vertrages  den  der  (^sterreichiscb-nn- 
garisdien  Monarchie  zngehdrenden  Schiffen  im  Hafen  za  bldben  erlaubt, 
obne  Tonnengelder  za  bezalilen« 

Die  Ha&ngrtazen  sollen  ron  den  Zollbebdrden  den  BedOrfoisaen  des 
HandeUfiandes  gemAss  bestimmt  werden,  soweit  dieselben  mit  gebflhrender 
Wahnmg  der  Zolleinkftnfte  rereinbar  sind 
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Ânf  dieselbe  Weise  sollen  die  Orte  bestimmt  werden,  wo  es  in  jedem 
Hafen  gestattet  sein  wird,  Gûter  ein-  and  aoszuladen,  und  dièse  Orte  sollen 
den  Consnln  bekanntgemacht  werden,  damit  sie  dem  Publicum  davon  Eennt- 
niss  geben. 

Siebente   Bestimmung. 

Durchfnlirzôlle. 

Eaufmannsgtiter  haben  die  TransitzQlle  beriobtigt,  wenn  sie  folgendo 
Bedingnng  erfiillt  baben. 

Bei  der  Einfuhr.  Dem  Vorstande  des  Zollamtes  in  dem  Hafen,  von 
welcbem  ans  die  Waaren  in  das  Innere  versendet  werden,  soll  von  der 
Art  nnd  Anzahl  dieser  Waaren,  von  dem  Namen  des  Schiffés,  welches  die- 
selben  ansgeladen  bat,  nnd  von  dem  Namen  der  Orte,  wobin  sie  bestimmt 
sindi  Anzeige  gemacbt  werden. 

Der  Yorstand  des  Zollamtes  wird,  nachdem  er  sicb  von  der  Wahr- 
beit  dieser  Angaben  dberzeugt,  nnd  den  Betrag  der  Transitabgaben ,  wie 
er  in  Ârtikel  XXVIII  des  Vertxages  normirt  ist,  empfangen  bat,  dem  Im- 
porteur der  Waaren  ein  Transitabgaben-Certificat  ausbftndigen ,  welches  bei 
allen  Hebestellen  vorgezeigt  werden  muss.  Keine  andere  Abgabe  irgend 
einer  Art  kann,  nacb  welcbem  Tbeile  des  Beiches  dièse  Waaren  auch  ge- 
bracht  werden  mëgen,  davon  erboben  werden. 

Bei  der  AnsfÛir.  Die  im  Innern  von  Cbina  von  einem  Staatsange- 
hOrigen  der  5sterreicbisch-ungarischen  Monarchie  gekauften  Erzetignisse 
sollen  an  der  ersten  Hebestelie,  welche  sie  auf  ihrem  Wege  nach  dem  Ein« 
schifFongsbafen  passiren,  nntersacht  nnd  notirt  werden.  Die  Person,  oder 
die  Personen,  welche  den  Transport  besorgen,  sollen  eine  von  ihnen  nnter- 
zeicbnete  Erklttmng  ûber  die  Qualit&t  der  Erzeugnisse  nnd  den  Hafen,  in 
welchem  sie  eingeschi£ft  werden  sollen»  tlbergeben.  Sie  werden  dann  ein 
Certificat  erhalten,  das  bei  jeder  Hebestelie  auf  dem  Wege  nach  dem  Ein* 
schiffongshafen  vorgezeigt  und  visirt  werden  muss. 

Bei  Ankunft  der  Waaren  an  der,  dem  Hafen  zonftchst  gelegenen  He- 
bestelie wird  dem  ZoUamte  dièses  Hafens  davon  Anzeige  gemacht-  werden, 
und  die  Waaren  kOnnen,  nachdem  der  lant  Artikels  XXVIII  des  VertragM 
darauf  lastende  Durchfuhrszoll  entnchtet  ist,  passiren.  Bei  der  Ausfânr 
sollen  die  durch  den  Tarif  festgesetzten  ZOlle  bezahlt  werden. 

Jeder  Yersncb,  ein-  oder  aoszuftibrende  Waaren  den  obigen  Bestim- 
mungen  entgegen  durchznschmuggeln ,  soll  zur  Folge  haben,  dass  dièse 
Waaren  der  Confiscation  unterliegen. 

Waaren,  welche  auf  die  angegebene  Weise  als  Transitwaaren  nach 
einem  Hafen  declarirt  worden  sind,  dOrfen  confiscirt  werden,  wenn  de  ohne 
Erlaubniss  wfthrend  des  Transits  verkauft  werden. 

Jeder  Yersuch,  mehr  Waaren  durchzuftihren  als  in  dem  Certificat  an- 
gegeben  sind,  Iftsst  aile  in  dem  Certificate  aufgefOhrten  Waaren  derselben 
Benennung  der  Confiscation  anheim£allen. 

Der  Yorstand  des  Zollamtes  soU  das  Becht  haben,  die  EinschifFung 
von  Waaren  zu  verhindem ,  von  denen   die  Zahlong  der  darauf  haftenden 
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T^ransitabgaben  nicht  nachgewîesen  werden  kann,  und  das  Solange,  bis  dièse 
Abgaben  entrichtet  sind. 

Achte    Bestimmnng. 

Fremder  Handel  im  Innem  aof  Grand  von  Pâssen. 
Man  ist    ûbereingekommen ,   dass   der  Artikel  XI  des  Yertrages  nicht 
so  verstanden  werden  soll,  «Is  erlaube  er  den  Angehôrigen  der  5sterreichisch- 
ungarischen  Monarchie   nach   der  Uauptstadt   von  China   za  kommen,   um 
dort  Handel  zu  treiben. 

Nennte   Bestimmnng. 

Entrichtnng  der  ZôUe  in  den  H&fen. 

Da  der  vorstehende  Yertrag  der  chinesischen  Begiemng  das  Recht 
einrftnmty  aile  jene  Massregeln  zn  treffen,  welche  ihr  geeignet  scheînen 
werden,  nm  die  ans  dem  Handel  der  Ôsterreichisch-ongarischen  Monarchie 
ihr  erwachsenden  Ëinnahmen  zn  schtltzen,  ist  man  Ubereingekommen,  dass 
ein  gleichfôrmiges  System  in  allen  offenen  H&fen  angenommen  werden  wird. 

Die  chinesische  Begiemng  wird  aile  jene  Massregeln  ergreifen ,  welche 
ihr  nothwendig  scheinen  werden,  nm  den  Schleichhandel  auf  dem  Yang-tze- 
Idang  hintanznhalten. 

Der  von  der  chinesischen  Begiemng  znr  Ueberwachung  des  fremden 
Handels  ernannte  Functionttr  wird  zn  diesem  Behufe  von  Zeit  zn  Zeit  die 
Verschiedenen  Hftfen  entweder  seibst  besnchen,  oder  einen  Vertreter  dahin 
senden.  '  Dem  besagten  Fnnctionlb:  wird  es  freistehen ,  nach  seinem  Gnt- 
dttnken  einen  Angehôrigen  der  5sterreichisch  -  nngarischen  Monarchie  zn 
wfthlen,  den  er  fUr  geeignet  hâlt,  ihm  in  der  Verwaltung  der  ZolleiDnahmeny 
in  der  Hintanhaltung  des  Schmnggels ,  in  der  Feststellimg  der  Hafengrftn- 
zen,  in  der  Ânsûbnng  der  Fnnctionen  eines  Hafencapitâns  ;  endlich  in  der 
Tertheiltmg  der  Lenchtthûrme,  Bojen,  Seezeichen  n.  s.  w.  zn  unterstUtzen  ; 
die  Unterhaltnngskosten  derselben  sollen  ans  den  Tonnnengebûhren  be- 
stritten  werden. 

Freihorr  von  Petz,  Tung-SUn. 

Contre  -  Admirai.  Chung  -  Hou. 


83. 

AUTRICHE-HONGRIE,  JAPON. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  Jédo,  le  18 
octobre  1869  ;  suivi  de  Règlements  commerciaux  et  d'un  Tarif*), 

OesUrr.  lUîchêgeêetzblaU,  1872,    Nr.  i28. 

Texte   anglais. 
His  Majesty  the  Emperor   of  Anstria,    King   of  Bohemia  etc.,   and 
Apostolic  Eing  of  Hnngary  on  the  one  part,  and 

*)  EÎD  allemand,  en  anglais  et  en  japonaÎB.  Les  ratifications  ont  été 
à  lUo,  le  13  janv.  1872. 
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His  Majesty  the  Bmperor  of  Japan  on  the  other  part, 
being  desirons  to  place  the  relations  between  the  two  Empires  on  a  per- 
manent and  friendly  footing  and  to  facilitate  the  commercial  interconrse 
between^eir  respective  subjects,  hâve  resolved  to  enter  into  a  Treaty  of 
Friendship,  Commerce  and  Navigation,  and  bave  for  that  pnrpose  appointed 
as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say:  . 

His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty; 
the  Bear  Admirai  Baron  Anthony  Petz,  Minister  Plenipotentiary  and  Bnvoy 
in  extraprdinary  Mission,   Knight  of  the  Militaiy   order  of  Maria  Theress, 
etc.  etc.  etc., 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan: 

Sawa  Kiyowara  no  Ason  Nobuyoshi,  Principal  Minister  for  foreign 
Affiairs,  invested  with  the  second  dejrree  of  the  third  rank,  and 

Terashima  Fujiwara  no  Ason  Munenori,  assistant  Minister  for  foreign 
Aflairs,  invested  with  the  second  degree  of  the  fourth  rank, 
who,  afber  having  communicated  to  each  other  their  respective  fnll  Powerg 
and    foond    them    to   be   in    due    and  proper  form,  hâve  agreed  npon  ihe 
fbllowing  articles: 

Art,  I.  There  shall  bo  perpétuai  peace  and  friendship  betWeen  the 
Mgh  cdntracting  Powers  and  their  respective  subjects. 

Art,  II,  His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  shàll  bave  the 
right  to  appoint  a  diplomatie  Agent,  a  Consul  General,  and  for  every  port 
or  town  in  Japan  open  to  foreign  trade  a  Consul,  Yice-Consul  or  Constdar 
Agent;  thèse  Officiais  shall  hâve  the  same  privilèges  and  rights  as  those 
of  the  most  favoured  nation. 

The  diplomatie  Agent  appointed  by  His  Impérial  and  Royal  Apostolic 
Majesty  as  well  as  the  Consul  Général,  shall  hâve  the  right  to  travd 
freely  in  any  part  of  the  Japanese  Empire. 

Likewise  those  Impérial  and  Royal  Consular  Officers,  who  are  entrusted 
with  judicial  powers,  shall  bave  the  right,  whenever  an  Austro-Hungarian 
sMp  is  wrecked,  or  an  attack  is  made  upon  the  life  and  property  of  an 
Austro-Hungarian  citizen,  within  the  limits  of  their  jurisdiction,  to  proceed 
to  the  spot,  in  order  to  coUect  such  évidence  as  may  be  neoessary.  Bnt 
in  every  snch  case  the  Impérial  and  Royal  Consular  Officers  shall  inform 
the  Japanese  local  Authorities  in  writing,  of  the  object  of  their  jonmey 
and  the  place  to  which  they  intend  to  proceed,  and  shall  undertake  this 
joumey  only  in  the  company  of  a  high  japanese  officer,  to  be  appointed 
by  the  Japanese  Authorities. 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  may  appoint  a  diplomatie  Agent 
at  the  Court  of  Vienna  and  Consulair  Officers  at  any  port  or  town  of  the 
Austro-Hungarian  Monarchy  where  Consular  Officers  of  any  other  power 
are  admitted  to  réside. 

The  diplomatie  Agent  and  the  Consular  Officers  of  Japan  shall,  uiider 
the  condition  of  recîprocity,  enjoy  in  the  territory  of  the  Austro«>Hnngariali 
Empire  the  same  rights,  privilèges  and  immunitîes,  wUch  those  of  any 
other  Power  now  enjoy  or  may  hereafber  ecgûy. 

Art,  III.    The   ports    and    towns   of  Yokohama   (in    the   district   of 
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Eanagawa),  Hiogo,  Osaka,  Nagasaki,  Nîigata,  Ebisnminato  on  tbe  island 
of  Sado,  Hakodate  and  the  dtj  of  Tokei  (Tedo) ,  shall ,  from  the  day  on 
which  this  Treaty  cornes  into  opération,  be  opened  to  the  citizens  of  the 
Anstro-Hnngarian  Monarchy  and  to  their  trade.  ^ 

In  the  above  ports  and  towns  Austro  -  Hungarian  citizens  may  per- 
manently  réside;  they  shall  bave  the  right  therein  to  lease  land,  to 
porchase  honses  and  to  erect  dwellings  and  warehooses. 

The  place,  where  Austro  -  Hnngarian  citizens  shall  réside  and  where 
they  shall  erect  their  buildings,  shall  be  determined  on  by  the  Impérial 
and  Boyal  Consulaïf  Offîcers  in  conjunction  with  the  competend  local  autho- 
rities;  the  harbour-regnlations  sh^  be  arranged  in  a  similar  manner. 

If  the  Impérial  and  Royal  Gonsular  Officer  and  the  Japanese  Autho- 
rities  cannot  agrée,  the  matter  shall  be  submitted  to  the  diplomatie  Agent 
and  the  Japanese  Goyemment. 

No  wall,  fence  or  gâte  shall  be  erected  by  the  Japanese,  aroond  the 
place,  where  Austro-Hungarian  citizens  réside,  and  nothing  shall  be  done 
there,  which  may  prevent  firee  egress  or  ingress. 

.  Austro-Hungarian  citizens   shall  be  free  to  go  where  they  please  wi- 
thin  the  foUowing  limits: 

At  Yokohama  (in  the  district  of  Eanagawa)  to  the  river  Bokugo  and 
ten  Ri  in  any  other  direction. 

At  Hiogo  in  the  direction  of  Eioto  as  far  as  ten  Ri  from  that  city, 
and  ten  Bi  in  any  other  direction. 

At  Osaka,  on  the  South  from  the  mouth  of  the  Yamatogawa  to 
Funabashimura  and  from  the  latter  place  within  the  limits  of  a  line  drawn 
from  there  through  Eiokoji  mura  to  Sada;  the  town  of  Sakai  lies  outside 
thèse  limits,  but  Austro-Hungarian  citizens  shall  be  allowed  to  yisit  it. 

At  Nagasaki  into  any  part  of  the  Nagasaki  District. 

At  Niigata  and  Hakodate  ten  Ri  in  any  direction. 

At  Ebisnminato  throughout  the  whole  island  of  Sado. 

At  Tokei  (Yedo)  within  the  following  boundaries:  from  the  mouth  of 
the  Shintonegawa  to  Eanamashi  and  from  there  along  the  highroad  to  Mito 
as  &r  as  Sei^ji;  from  there  along  the  river  Sumida  as  far  as  Furuy- 
akamigo,  and  thenoe  through  Omuro,  Takakura,  Koyata,  Ogiwara,  Miyadera, 
Mitsugi  and  Tanaka  to  the  ferry  of  Hino  on  the  river  Rokugo. 

The  distances  of  ten  Ri  shall  be  measured  by  land  from  the  Saibansho 
or  Townhall  of  eaoh  of  the  above  mentioned  places. 

One  Ri  is  equal  to: 

12.367  feet  Austrian  Measure 
4.275  Yards  English     » 
3.910  môtres  french     > 

Austro-Hungarian  citizens  who  transgress  thèse  limits  shall  be  liable 
to  a  fine  of  one  hundred  Mexican  Dollars  for  the  first  offence  and  for  a 
second  oflfence  to  a  fine  of  twohundred  fifty  Mexican  Dollars. 

Art.  IV.  Austro-Hungarian  citizens  residing  in  Japan  shall  be  allowed 
the  free  exercioe  of  their  Religion  and  for  this  purpose  they  shall  hâve  ths 
right  to  erect  within  the  limits  of  their  settlement  suitable  places  of  worship. 
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Jri.  V.  Ail  questions  in  regard  to  riglits,  whether  of  properiy  or 
of  person,  ariMng  between  Austro-Hngarian  dtizens  residing  in  Japan,  shall 
be  snbject  to  tke  jorisdiction  of  the  Impérial  and  Royal  Anthorities. 

In  like  manner  the  Japanese  Anthorities  shall  not  interfère  in  airf 
question  which  maj  arise  between  Anstro-Uangarian  citizens  and  the  snb- 
jects  of  any  other  Treaty  Power. 

If  an  Austro-Hungarian  citizen  has  a  complaint  or  grievance  against 
a  Japanese  subject,  the  case  shall  be  dedded  bj  the  Japanese  Anthorities. 

If  on  the  contraiy  a  Japanese  has  a  complaint  or  grieyanoe  against 
a  citizen  of  the  said  Monarchj,  the  case  shall  be  dedded  bj  the  Impérial 
and  Boyal  Anthorities. 

Shonld  any  Japanese  snbject  fail  to  discharge  debts,  incnrred  to  an 
Anstro-Hnngarian  citizen,  or  shonld  he  frandnlently  abscond,  the  compétent 
Japanese  Anthorities  will  do  their  ntmost  to  bring  him  to  justice  and  to 
enforce  recovery  of  the  debts.  And,  shonld  any  Anstro-Hnngarian  citizen 
frandnlenty  abscond  or  fail  to  discharge  debts,  incnrred  by  him  to  a  Ja* 
panese  snbject,  the  Impérial  and  Royal  Anthorities  will  do  their  ntmost, 
to  bring  him  to  justice  and  to  enforce  recovery  of  the  debts. 

Neither  the  Anstro-Hnngarian  nor  the  Japanese  Anthorities  shall  be 
held  responsible  for  the  payment  of  any  debts  contracted  by  Anstro-Hun» 
garian  or  Japanese  snbjects. 

Art,  VI,  Anstro-Hnngarian  dtizens,  who  may  commit  any  crime 
against  Japanese  snbjects  or  against  the  snbjects  of  any  other  nation,  shall 
be  bronght  before  the  Impérial  and  Royal  Consnlar  Ofificer  and  punished 
according  to  the  laws  of  their  country. 

Jupanese  snbjects,  who  may  commit  any  crime  against  Anstro-Hnn- 
garian dtizens  shall  be  bronght  before  the  Japanese  Anthorities  and  pn- 
nished  according  to  Japanese  laws. 

Art,  VII.  Any  case  involving  a  penalty  or  confiscation  by  reason 
of  any  breach  of  this  Treaty,  Ôie  Trade- Régulations,  or  the  TariiF 
annexed  thereto,  shall  be  bronght  before  the  Lnperial  and  Royal  Con- 
snlar Anthorities  for  dedsion.  Every  penalty  enforced  or  oonfiscaVon 
made  by  thèse  anthorities,  shall  belong  to  and  be  appropriated  by  the 
Japanese  Gonvemment.  Goods,  which  are  seized,  shall  be  put  nnder  the 
seals  of  both  the  Japanese  and  the  Consnlar  Anthorities,  and  shall  be  kept 
in  the  godowns  of  the  Cnstomhonse  nntil  the  Impérial  Consul  shall  baye 
giyen  bis  dedsion. 

If  this  dedsion  is  in  favonr  of  the  owner  or  consignée  of  the  goods, 
they  shall  be  immediately  placed  at  the  disposai  oftheConsnl;  but  should 
the  Japanese  Government  wish  to  appeal  against  the  décision  of  the  Consul, 
the  owner  or  consignée  of  the  good  shall  be  bonnd  to  deposit  their  raine 
at  the  Impérial  and  Royal  Consnlate  nntil  the  final  décision  has  been 
pronounced. 

Shonld  the  seized  goods  be  of  a  perishable  nature,  they  shall  be 
banded  over  to  the  owner  or  consignée,  even  before  the  final  dedsion  be 
giyen,  on  bis  lodging  the  amount  of  their  value  jbX  the  Impérial  and  Royal 
Consnlate. 
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Art.  VIII.  At  eacb  of  the  ports  open  or  to  be  openod  to  trade, 
Aostro-Hungarian  citizens  shall  be  at  full  liberty  to  impart  from  their 
own  or  any  other  ports,  and  sell  tbere  and  purchase  tberein,  and  erport 
to  their  own  or  to  anj  other  ports  ail  inanner  of  merohandize  not  con- 
traband,  pajing  the  duties  thereon  as  laid  down  in  the  tariff  annexed  to 
this  Treaty,  and  no  other  charges  whatsoever. 

In  estimating  ad  valorem  duties,  if  the  Oustom  Hoose  offîcers  are 
dissatisfied  with  the  value  placed  by  a  merchant  on  any  of  bis  goods, 
tbey  mey  themselves  place  a  value  thereon  and  ofifer  to  take  the  goods  at 
that  valuation. 

K  the  owner  refuses  this  ofifer,  he  shall  pay  the  duty  on  the  valiui- 
iion,  which  the  Japanese  Gustom  House  offioers  bave  made.  If  on  the 
contrary  the  owner  accepts  the  ofifer,  the  Gustom  House  valuation  shall 
be  paid  to  him  without  delay  and  without  any  abatement  or  discount. 

Art.  IX.  Austro  -  Hungarian  Citizens  having  imported  merchandize 
inio  one  of  the  open  ports  of  Japan  and  having  paid  the  duty  due 
thereon,  shall  be  entitled  to  demand  from  the  Japanese  Gustom  House  Aa- 
thorities  a  Gertificate,  stating  that  such  payment  bas  been  made,  and  shall 
be  at  liberty,  by  virtue  of  this  certificate,  to  reezport  the  same  merchan- 
dize and  land  it  in  any  other  of  the  open  Ports  without  the  payment  of 
any  additional  duty  whatever. 

Art.  X,  Thé  Japanese  Government  engages  to  erect  in  ail  the  open 
Ports  Warehouses,  in  which  imported  goods  may  be  stored  on  the  appli- 
cation of  the  importer  or  owner  without  payment  of  duty. 

The  Japanese  Government  will  be  responsible  for  the  safe  custody 
of  thèse  goods,  so  long  as  they  romain  in  their  charge,  and  during  such 
time  will  adopt  ail  the  précautions  necessary  to  render  the  said  goods 
insurable  against  fire.  When  the  owner  or  importer  wishes  to  remove  the 
goods  from  the  said  warehouses,  he  must  pay  the  duties  fîxed  by  the 
iaiifif  annexed  to  this  treaty,  but  if  he  should  wish  to  reexport  them,  he 
may  do  so  without  payment  of  duty. 

Storage  -  charges  must  be  paid  in  any  case  on  delivery  of  the  goods. 
The  amount  of  thèse  charges  as  well  as  the  régulations  necessary  for  the 
management  of  the  said  warehouses  will  be  established  by  common  con- 
sent of  the  high  contracting  parties. 

Art.  XI.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  shall  be  at  liberty 
to  ship  ail  kinds  of  Japanese  produce  boùght  in  one  of  the  open  porta 
in  Japan  to  another  open  port  in  Japan  without  the  payment  of  any  duty. 

When  Japanese  products  are  shipped  by  an  Austro-Hungarian  citizen 
firom  one  of  the  open  ports  to  another,  the  said  citizen  shall  deposit  at 
the  Gustom-House  the  amount  of  duty,  which  would  bave  to  be  paid,  if 
the  same  goods  were  exported  to  foreign  countries. 

This  amount  shall  be  returned  by  the  Japanese  Authorities  to  the 
said  citizen  immediately  and  without  any  objection  on  their  part  upon  the 
production  within  six  months  of  a  certificate  from  the  Custom-Honae  An- 
thorities  at  the  port  of  destination,  stating  that  the  same  goods  bave  been 
landed  there. 
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^  In  the  case  of  goods,  the  export  of  which  lo  foreign  ports  is  abap- 
Intelj  prohîbited,  the  shippermust  deposit  at  the  Custom-Hoase  a  writte» 
déclaration,  binding  himself  to  pay  to  the  Japanese  Authorîties  the  f^U 
yalue  of  the  said  goods,  in  case  he  should  fail  to  prodace  the  aforesaid 
certificate  within  the  above  mentioned  time. 

Should  a  vessel,  bound  from  one  of  the  open  ports  to  another ,  be 
lost  on  the  voyage ,  proof  of  the  loss  shall  take  the  place  of  the  Cnstom 
Honse  Oertiâcate,  and  a  term  of  one  year  shall  be  allowed  to  the  Anstro- 
Hungarian  citizen  to  farnish  this  proof. 

Art,  XII,  AU  goods  imported  by  citizens  of  the  Austro-Hungarian 
Monarchy  into  one  of  the  open  ports  in  Japan,  on  which  the  duties  sti- 
pnlated  by  the  présent  treaty  hâve  been  paid ,  may  —  whether  they  are 
in  the  possession  of  Austro-Hungarian  citizens  or  of  Japanese  subjects  — 
be  transported  by  the  owners  into  any  part  of  the  Japanese  Empire 
ifithout  the  payment  of  any  tax  or  transitduty  whatever. 

Ali  articles  of  Japanese  production  may  be  conveyed  by  Japanese 
subjects  from  any  place  in  Japan  to  any  of  the  open  ports  without  being 
liable  to  any  tax  or  transit  duty,  with  the  exception  of  such  toUs  as  are 
levied  equally  on  ail  traders  for  the  maintenance  of  roads  or  navigation. 

Art,  XIII.  Austro-Hungarian  citizens  shall  be  atliberty  to  buy  from 
Japanese  and  sell  to  them  ail  articles  withomt  the  intervention  of  any  Ja- 
panese ofQcer  eiiher  in  such  purchase  or  sale ,  or  in  making  or  recoiving 
payment  for  the  same. 

Ail  Japanese  shall  be  at  liberty  to  buy  any  articles  from  Austro- 
Hungarian  citizens  either  within  the  limite  of  the  Austro-Hungarian  Empire 
or  in  the  open  ports  of  Japan ,  without  the  intervention  of  any  Japanese 
officer,  and  they  may  either  keep  and  use  the  articles ,  which  they  hâve 
thus  bought,  or  resell  them.  —  In  their  commercial  transactions  with 
Austro-Hungarian  citizens ,  the  Japanese  shall  not  be  subject  to  higher 
taxation,  than  that  usually  paid  by  them  in  their  transactions  with  each 
other. 

Likewise  ail  Japanese  subjects  may ,  on  condition  of  observing  the 
laws ,  visit  the  Austro-Hungarian  Empire  as  well  as  the  open  ports  of 
Japan,  and  there  transact  business  with  citizens  of  the  said  Empire  freely 
and  without  the  intervention  pf  Japanese  offic^rsj  provided  always,  they 
submit  to  the  existing  police  régulations  and  pay  the  established  duties. 

AU  Japanese  subjects  may  ship  goods  of  Japanese  or  foreign  origine 
to,  from  or  between  the  open  ports  in  Japan,  or  from  or  to  foreign  ports 
either  in  vessels  owned  by  Japanese  or  by  citizens  of  the  Austro-Hun- 
garian Monarchy. 

Art,  XIV,  The  Hegulations  of  trade  and  the  Tariff  annexed  to  this 
Treaty  shall  be  considered  as  forming  a  part  of  the  Treaty  and  therefort 
as  binding  on  the  high  contracting  parties. 

The  diplomatie  agent  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  in  Japan  in 
cpjyunction  and  by   mutual   agreement  with   such  offîoers  as  the  Japanese 


424  AutHche,  Japon. 

Goyernment  maj  desîgnate  for  ail  ports  open  to  trade,  snch  mies  as  are 
necessary  to  carry  ont  the  provisions  of  the  annexed  Begnlations  of 
Trade. 

The  Japanese  Authorities  will  adopt  at  each  port  snob  measnres  as 
thej  may  judge  most  proper  to  prevént  frand  and  smuggling. 

Art,  XV.     The  Japanese  Goyemment  will  net  prevent  citizens  of  the 

Âustro-Hongarian  Monarchy   residing  in  Japan  from  taking  Japanese  into 

their  service    as  interpreters  ,    teachers ,    servants  etc.,  or  from  employing 

.  them .  in  any    way    not  forbidden  by  law  ;    provided    always  that  in  case 

snob  Japanese  shall  commit  a  crime,  he  sball  be  subject  to  Japanese  law- 

Japanese  shall  also  be  at  liberty  to  take  service  in -any  capacity  on 
board  of  ships  belonging  to  the  Austro-Hungarian  Monarchy. 

Japanese  in  the  service  of  Austro-Hungarian  citizens  shall,  on  appli- 
cation to  the  local  authorities ,  obtain  permission  to  accompany  their 
employers  abroad. 

Furthermore  ail  Japanese ,  on  being  provided  with  regular  passports 
from  their  authorities ,  according  to  the  proclamation  of  the  Japanese 
Gtevemment  dated  the  23'*  of  May  1866 ,  may  travel  to  the  Austro- 
Hungarian  Empire  for  purposes  of  study  or  trade. 

Art,  XVI,  The  Japanese  Government  engage  to  improve  immediately 
the  manufacture  of  Japanese  coin.  The  Japanese  principal  Mint  as  well 
as  the  spécial  offices  to  be  organized  at  ail  the  open  ports  will  then  receive 
from  foreignors  and  Japanese,  without  distinction  of  rank,  foreign  coins  of 
ail  kinds  as  well  as  silver  and  gold  bullion  and  will  ezchange  the  same 
intrinsic  value ,  deducting  a  certain  charge  for  coinage,  the  amount  of 
which  will  be  fixed  by  consent  of  the  high  contracting  powers. 

Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and  Japanese  subjects  may 
freely  use  foreign  or  Japanese  coin  in  making  payments  to  each  other. 

Coins  of  ail  description  (with  the  exception  of  Japanese  copper  coin), 
as  well  as  foreign  bullion  in  gold  and  silver  may  be  exported  îtom 
Japan. 

Art.  XVII.  The  Japanese  Government  will  provide  ail  ports  open 
to  the  trade  of  Austro-Hungarian  Citizens  with  such  light-houses,  lights, 
buoys  and  beacons  as  may  be  necessary  to  facilitate  and  render  secure  the 
navigation  of  the  approaches  to  the  said  ports. 

Art.  XVIII.  If  any  vessel  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  be 
wrecked  or  stranded  on  the  coasts  of  Japan,  or  be  compelled.to  take  re- 
fuge in  any  Japanese  port,  the  compétent  Japanese  Authorities,  on  being 
apprized  of  the  fact,  shall.  immediately  render  to  the  vessel  ail  the  assistance 
in  their  power.  The  persons  on  board  shall  receive  friendly  treatment 
and  be  fîîmished,  if  necessary,  with  the  means  of  conveyance  to  the  nearest 
Austro-Hnngarian  Consular  Station. 

Art,  XIX.  Supplies  of  ail  kinds  for  the  use  of  the  Austro-Hungarian 
Kavy  may  be  landed  at  the  open  ports  of  Japan  and  stored  in  warehouses 
m  the  custody  of  Austro-Hungarian  offioers ,  without  the  payment  of  any 
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duty.       Bat  if  any  such  supplies  are  sold  to  foreigners  or  Japanese,  the 
purchasers  shall  pay  tho  proper  duty  to  tho  Japanose  authorities. 

Art.  XX,  It  is  hereby  expressly  stipulated,  that  the  Austro-Hongarian 
Govemment  and  the  citizeos  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall 
from  the  day,  ou  which  this  Treaty  cornes  into  opération,  participate  in 
ail  privilèges,  immuuities  and  advantages,  which  hâve  been  granted,  or  may 
be  hereafbcr  granted  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  to  the  Govem- 
ment or  subjects  of  any  other  nation. 

Art.  XXI.  It  is  agreed  that  either  of  the  high  contracting  Parties 
may  demand  a  Revision  of  this  Treaty,  of  the  Trade  Régulations  and  the 
Tariff  annexed  thereto ,  on  and  after  the  1**  of  July  1872,  with  a  view 
to  the  insertion  therein  of  such  modifications  oramendmonts  as  expérience 
shall  prove  to  be  expédient.  It  is  necessary  however,  that  ono  year's 
notice  must  be  given,  before  such  Revision  can  bo  daimed. 

In  case  however ,  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  should  désire 
the  Revision  of  ail  the  Treaties  before  the  above  mentionod  date  and 
obtain  thereto  the  consent  of  ail  the  other  Treaty  Powers,  tho  Austro* 
Hungarian  Govemment  will  also  join ,  at  the  roquest  of  the  Japanese 
Govemment,  in  the  négociations  relating  to  the  same. 

Art.  XXII.  AU  officiai  communications  addressed  by  the  Impérial 
and  Royal  diplomatie  agent  or  Consular  offîcers  to  tho  Japanese  Authori'^ 
ties,  shall  be  written  in  the  German  language. 

In  order  however  to  facilitate  the  transaction  of  business,  thèse  com- 
munications will,  for  a  period  of  three  years  from  the  date,  on  which  this 
Treaty  cornes  into  opération,  be  accompanied  by  an  English  or  Japanese 
translation. 

Art.  XXIII.  The  présent  Treaty  is  written  in  seven  copies,  viz.  two 
in  the  Japanese,  three  in  the  English  and  two  in  tho  German  language. 
Àll  thèse  versions  hâve  the  same  meaning  and  intention,  but  in  case  of 
dispute  the  English  Text  shall  be  considered  as  the  orignal  one. 

Art.  XXIV.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria  and  Apostolic  King  of  Hungary  and  H.  M.  the 
Emperor  of  Japan  under  their  hands  and  seals ,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  within  twelve  months  from  this  date  or  sooner,  if 
possible. 

It  is  also  agreed,  that  this  Treaty  shall  come  into  opération  from  the 
présent  date. 

In  token  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  and 
sealed  this  Treaty. 

Doue  at  Tokei  (Yedo)  this  eighteenth  day  of  October  in  the  year  of 
Our  Lord  one  thousand  cight  hundred  and  sixty  nine,  or  the  fourteenth 
day  of  the  ninth  month  of  the  second  year  of  Meiji  according  to  Japanese 

reckoning. 

Sauta  Kiyowara  no  Aêon  Nobuyoêhi, 
Teraahùna  Fujiwara  no  A$on  Munenorù 
Fredherr  von  Peto,  Contre-Admiral. 

Nouv.  JRêcueU  Qéih    »•  /$.  IL  Eo 
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*  Régulations 

imdar  ifhioh  Um  trade  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  is  to  be 

oondooied  in  Ji^aiié 

B  égalât  ion  I. 

Within  fortj  eight  hours  (Sondaj  ezceptefi)  after  the  arrivai  of  An  Anstro- 
Hongarian  sliip  in  a  Japanese  port,  tiie  captain  or  conunander  sball  exhibit  to 
the  JapaneseCodtoxnrHouBeAnthoriiies  the  receipt  of  the  Impérial  and  Bqyal 
Consul,  showing  th^t:  he  has  depoaited  ail  the  ship's  pi^)er8,  \h».  ahip*8 
biUs  of  lading  etc.  at  the  Impérial  and  Boyal  Consulate  and  he  shall  then 
make  an  entry  of  his  ship ,  by  giving  a  written  paper,  stating  the  name 
of  the  ship,  and  the  name  of  the  port,  &om  whiçh  she  oomes,  her  tonnage, 
the  name  of  her,  captain  or  commander,  the  names  of  her  paesengei»  (if 
any)  and  the  nnmber  of  her  crew,,  whicà  paper  shall  be  certified  by  the 
Captain  or  Commandj^r  to  be  a  true  statement  and  shall  be  signed  by 
him;  he  shall  at  the  same  tvne,  deposit  a  written  manifest  of  hia  cai^o» 
setting  forth  the  marks  and  nombers  of  the  packages  and  their  contents, 
as  thcy  are  deseribed  in  his  bills  of  lading,  with  the  names  of  the  person 
or  persons  to  whom  they  are  consigned.  A  list  of  the  stores  of  the  ship 
shall  be  added  to  the  manifesL 

The  Captain  or  Commander  shall  certify  the  manifeçt  to  be  a  tme 
acoonnt  of  aJl  the  cargo  and  stores  on  board  the  ship  and  shall  sign  his 
name  to  the  same.  H  any  error  isdiscovered  in  the  manifest,  it  may  be 
oorrected  within  twenty  four  hours  (Sunday  excepted)  without  the.  payment 
of  any  fées ,  but  for  any  altération  or  post  entry  to  the  manifest  made 
after  that  time  a  fee  of  fifbeen  dollars  shall  be  paid. 

AU  goods,  not  entered  on  the  manifest,  shall,  besides  the  duiy,  pay 
a  fine  equal  in  amount  to  that  duty. 

Any  Captain  or  Commander,  who  shall  negleot  to  enter  his  vessel  at 
the  Japanese  Custom-House  within  the  time  prescribed  by  this  régulation^ 
shall  pay  a  penalty  of  sixty  dollars  for  eaeh  day  that  he  shall  so  negled 
to  enter  his  ship. 

Régulation   II. 

The  Japanese  Govemment  shall  hâve  the  right  to  place  Custom-House 
Offîoers  on  board  of  any  ship  in  their  ports  (men  of  war  excepted).  The 
Custom-House  Officers  shall  be  breated  with  ciyility  and  such  reasonable 
aocômodation,  as  the  ship  affords,  *shaU  be  allotted  to  them. 

No  goods  shall  be  unladenfrom  any  ship  between  sunset  and  snanae 
except  by  spécial  permission  of  the  Custom-House  Authorities  and  the 
hatches  aud  aU  other  places  of  entrance  into  that  part  of  the  ship,  where 
the  cargo  is  stow^d»  may^be*  secored  bj  Japanese  officers  between  sunset 
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and  sanrise,  hj  fixing  seals,  locks  or  other  fastening;  and  if  '  any  person 
sball,  withont  due  permission,  open  any  entrance  so  secured  or  brealc  open 
or  take  o£f  any  seal,  lock  or  other  &stening;  that  bas  been  affixed  by  the 
Japanese  Costom-Hoose  offîcers,  every  person  so  offending  shall  pay  a  fine 
of  sixty  dollars  for  each  offence. 

OoodSy  that  shall  be  discharged  or  attempted  to  be  discharged  from 
any  ship  withont  having  been  dnly  entered  at  the  Japanese  Custom-Houseï 
as  herein  after  provided,  shalf  be  liable  to  seiznre  and  confiscation. 

Packages  of  goods,  made  up  with  an  intent  to  defrand  the  revenne 
of  Japan  by  concealing  therein  articles  of  yalne,  which  are  not  set  forth 
in  the  învoice  shall  be  forfeited. 

If  any  Austro-Hungarian  ship  shall  smnggle  or  attempt  to  smnggle 
goods  at  any  of  the  non-opened  harbonrs  of  Japan,  ail  snch  goods  shall 
be  forfeited  to  the  Japanese  Govemment  and  the  ship  shall  pay  a  fine  of 
one  thonsand  Dollars  for  each  ofiTence  of  this  kind. 

Vessels  needing  repairs  may  land  their  cargo  for  that  pnrpose,  with- 
ont the  payment  of  dnty.  Ail  goods,  so  landed,  shall  remain  in  charge 
of  the  Japanese  anthorities,  and  ail  just  charges  for  storage ,  labonr  and 
supervision  shall  be  paid  thereon.  But  if  any  portion  of  such  cargo  be 
soldy  the  regnlar  dnties  shall  be  paid  on  the  portion  so  disposed  ofl 

Cargo  may  be  transshipped  to  another  vesseMn  the  same  harbour 
withont  payment  of  duty,  bat  ail  transshipment  shall  be  made  onder  the 
supervision  of  Japanese  Officers,  and  after  satisfactory  proofhas  been  given 
to  the  Custom-Honse  Authorities  ofthe  bona-fide-nature  ofthe  transactioui 
and  also  under  a  permit  to  be  granted  for  that  purpose  by  such  authori- 
ties.   A  fine  of  sixiy  dollars  shall  be  paid  for  any  infraction  of  this  rule. 

The  importation  of  Opium  being  prohibited,  any  Austro-Hungarian 
vessel  coming  to  Japan  for  the  purpose  of  trade  and  having  more  than 
three  catties  weight  of  opium  on  board,  the  surplus  quantity  may  be  sei- 
zed  and  destroyed  by  the  Japanese  Authorities;  and  any  person  or  per- 
sons  smuggling  or  attempting  to  smuggle  Opium,  shaU  be  liable  to  pay  a 
fine  of  fifteen  Dollars  for  each  catty  of  opium  so  smugglèd  or  attempted 
to  be  smugglèd. 

Régulation   ni. 

The  owner  or  consignée  of  any  goods  who  desires  to  land  them,  shaU 
make  an  entry  of  the  same  at  the  Japanese  Oustom-House.  The  entry 
shall  be  in  writing  and  shall  set  forth  the  name  of  the  person  making  the 
entry  and  the  name  of  the  ship  in  which  .the  goods  were  imported,  and 
the  marks ,  numbers ,  packages ,  and  the  contents  thereof,  with  the  value 
of  each  package  extended  separately  in  oné  amount  ;  and  at  the  bottom  of 
the  entry  shall  be  placed  Ûle  aggregate  value  of  ail  the  goods  contained 
in  the  entry.  On  each  entry  the  owner  or  consignée  shall  certify  in 
writing,  thatihe  entry  then  presented  ezhibits  the  actual  cost  of  the  goods 
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and  ihat  nothing  bas  been  concealed,  whereby  the  cosioms  of  Japan  wonld 
be  defrauded ,  and  the  owner  or  consignée  shall  sign  Jiis  name  io  such 
oeridficate. 

The  original  invoice  or  inyoices  of  the  goods ,  so  entered ,  shall  be 
presented  to  the  Costom-Honse  Authorities  and  shall  remain  in  their 
possession  nntil  thej  bave  examined  the  goods  contained  in  the  entry. 

The  Japanese  officers  maj  examine  anj  or  ail  the  packages  so  entered 
and  for  this  pnrpose  may  take  them  to  the  Cnstom-Honse  ;  but  this  eza- 
mination  must  be  made  without  expense  to  the  importer  or  iignry  to  the 
goods;  and  after  examination  the  Japanese  shall  restore  the  goods  to 
Ôieir  original  condition  in  the  packages  (so  £&r  as  may  be  practicable)  and 
such  examination  shall  be  made  without  any  onreasonable  delay. 

If  any  owner  or  importer  discovers  that  bis  goods  bave  been  damaged 
on  the  voyage  of  importation  before  havingbeen  delivered  to  him,  hemay 
notify  snch  damage  to  the  Castom-Hoose  Officers  and  be  may  bave  the 
damaged  goods  appraised  by  two  or  more  compétent  and  disinterested  per- 
sons,  who  after  due  examination  shall  deliver  acertificate  setting  forth  the 
amonnt  per  cent  of  damage  on  each  separate  package,  describing  it  by  its 
mark  and  number.  This  certificate  shall  be  signed  by  the  appraîsers  in 
présence  of  the  Cnstom-Honse  Authorities.  The  importer  may  attach  ît 
to  bis  entry  and  make  a  corresponding  déduction  from  it. 

But  this  shall  not  prevent  the  Cnstom-Honse  Authorities  firom  ap- 
praising  the  goods  in  the  manner  provided  in  the  Article  VUI  of  the 
Treaty  to  whidi  thèse  Begulations  are  appended. 

After  the  dnties  bave  been  paid  the  owner  shall  receive  a  permit 
authorizing  the  dellyery  to  him  of  the  goods,  whether  the  same  are  at  the 
Custom-House  or  on  ship-board. 

AU  goods  intended  to  be  exported  shall  be  entered  at  the  Japanese 
Cnstom-House  before  they  are  placed  on  ship-board.  The  entry  shall  be 
in  writing  and  shall  state  the  name  of  the  ship  by  which  the  goods  are 
to  be  exported  y  with  the  marks  and  numbers  of  the  packages  and  the 
quantity,  description  and  yalne  of  their  contents.  The  exporter  shall  cer- 
tify  in  writing,  that  the  entry  is  a  trae  account  of  ail  goods  contained 
therein,  and  shall  sign  bis  name  thereto. 

Any  goods,  which  are  put  on  board  a  ship  for  exportation  before  they 
haye  been  entered  at  the  dostom-Honse,  and  ail  packages  which  contain 
prohibited  articles,  shall  be  forfeited  to  the  Japanese  Ooyemment. 

No  entry  at  the  Cnstom-House  shall  be  reqnired  for  supplies  for  the 
use  of  iha  ships,  their  crews  and  passengers  nor  for  the  dothing  etc.  of 
passengers. 

The  Japanese  Cnstom-House  Officers  may  seize  any  snspected  package, 
but  on  doing  so,  they  must  giye  notice  to  the  Impérial  and  Royal  Con- 
snlar  Officer. 

Qoods  which  are   confiscated   by  the  décision   of  the  Impérial   and 
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Royal  Consular  Officers,  shall  at  onoe  be  delivered  to  the  Japanese  Antlio- 
rities  and  ail  fines  or  forfeitares  decreed  bj  the  Impérial  and  Bojal  Con- 
sular Officers  sball  be  levied  by  them  witbont  delay  and  paid  oyer  to  the 
Japanese  Anthorities. 

Régulation   IV. 

ShipSy  wishing  to  dear,  shall  give  twenty  four  hour's  notice  at  the 
Costom-Hoose  and  at  the  end  of  that  time  they  shall  be  entitled  to  their 
clearance.  But  if  it  be  refased,  the  Custom-House  Àuthorities  shall  imme- 
diately  inform  the  Captain  or  consignée  of  the  ship  of  the  reason,  why 
the  clearance  is  refused,  and  they  sluJl  also  give  the  same  notice  to  the  Im- 
périal and  Royal  Consul,  who  will  not  deliver  to  the  Captain  the  depo- 
aited  shippapers,  until  he  produces  a  receipt  from  the  Custom-House 
stating  that  ail  duties  hâve  been  paid. 

Impérial  and  Royal  Men-of-War  shall  not  be  required  to  enter  or 
clear  at  the  Custom-House,  nor  shall  they  be  visîted  by  Japanese  Custom- 
House  or  police  officers. 

Steamers,  conyeying  the  Mails  of  the  Austro-Hungarian  Monarchyi 
may  enter  and  dear  on  the  same  day  and  they  shall  not  be  required  to 
xnake  a  manifest,  except  for  such  passengers  and  goods,  as  are  to  be  landed 
in  Japan.  But  such  steamers  shall  in  ail  cases  enter  and  dear  at  the 
Custom-House. 

Whaleships,  touching  for  supplies,  or  ships  in  distress,  shall  not  be 
required  to  make  a  manifest  of  their  cargo  ;  but  if  they  subsequently  wish 
to  trade,  they  shall  then  deposit  a  manifest  as  required  in  Régulation  I. 

The  Word  »  ships,  €  wherever  it  occnrs  in  thèse  régulations  or  in  the 
treaty,  to  which  they  are  annezed  ,  is  to  be  held  as  meaning  a  yessd, 
barque,  brig,  schooner,  sloop  or  steamer. 

Régulation  V. 

Any  person,  signing  a  false  déclaration  or  certificate,  with  the  intent 
to  defraud  the  reyenue  of  Japan,  shall  pay  a  fine  of  one  hundred  and 
twenty  fiye  (125)  dollars  for  each  o£fence. 

Régulation  VL 

No  tonnage-dues  shall  be  leyied  on  Austro-Hungarian  ships  in  ports 
of  Japan,  but  the  foUowing  fées  shall  be  paid  to  the  Japanese  Custom- 
House  Authorities: 

For  the  entry  of  a  ship  fifteen  dollars; 

for  the  clearance  of  a  ship  seyen  dollars; 

for  the  permit  to  land  or  ship  goods,  whereeyer  they  may  be  mentio- 
ned  in  thèse  régulations,  no  fee  has  to  be  paid. 

For    e?ery   other    document,  as:  bills   of  heàlth  etc.  one  doUar  and 
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Régulât  ion  VU. 

Duties  sliàll  be  paid  to  the  Japanese  Govemment  on  ail  goods  landed 
in  Japan,  and  on  ail  Japanese  goods,  intended  for  exportation  aocording 
to  the  Tariff  annexed  to  this  Treaty. 

Régulation  VIII. 

Any  Japanese  subject  shall  be  free  to  purchase  either  in  the  open 
ports  or  abroad  every  description  of  sailing  yessels,  or  çteamers  intended 
to  carry  either  cargo  or  passengers,  with  the  exception  of  ships  of  war, 
which  may  only  be  pnrchased  nnder  the  Anthorisation  of  the  Japanese 
Gk>yemment. 

Ail  Austro-Hnngarian  ships,  purchased  by  Japanese  snbjeets,  shall  be 
registered  as  Japanese  ships  on  payment  of  a  dnty  of  three  Boos  pr.  Ton 
for  Steamers  and  one  Boo  per  Ton  for  sailing  vessels. 

The  tonnage  of  each  yessel  shall  be  proved  by  the  Austro-Hnngarian 
register  of  the  ship,  which  shall  be  certified  as  authentio  by  the  Impérial 
and  Royal  Consular  Offîcer  and  exhibited  by  him  to  the  Japanese  autho- 
rities  on  their  demand.  AmmnnitionB  of  war  can  only  be  sold  to  the 
Japanese  Govemment  and  to  foreigners. 

Régulation  IX. 

Austro-Hungarian  citizens  resîding  in  Japan,  and  the  crews  and  pas- 
sengers  of  ships,  belonging  to  the  said  Monarchy  shaU  be  free  to  purchase 
for  their  own  consumption  supplies  of  those  kinds  of  grain  and  flour ,  the 
export  of  which  is  prohibited  by  the  tarifif;  but  the  usual  permit  must  be 
obtained  from  the  Custom-House ,  before  any  of  the  aforesaid  kinds  of 
grain  or  flour  can  be  âhipped  on  board  of  an  Austro-Hungarian  yessel. 

The  Japanese  Govemment  will  offer  no  difficulty  to  the  transport 
from  one  open  port  to  another  of  those  kinds  of  Japanese  grain  and 
flour,  the  export  of  which  to  foreign  ports  is  prohibited.  Should  however 
particular  circumstances  make  it  désirable,  that  the  transport  of  thèse 
articles  from  any  one  of  the  open  ports  should,  for  a  certain  time,  be 
prohibited  both  to  Japanese  and  foreigners,  the  Japanese  Govemment  will 
give  two  month*s  notice  of  such  prohibition  to  the  foreign  authorities,  and 
will  further  undertake  that  the  said  prohibition  shall  not  remain  longer  in 
force  than  is  absolutely  necessary. 

Régulation  X. 

The  catty,  mentioned  in  thetariff,  is  equal  to  604  grammes  58  cen- 
tigrammes or  IVs  pound  english  A.  d.  P.  or  1*08  poui^d  Aostrian 
weight. 
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The  Tard  is  a   measure  of  fhree  english   feet  eqnal  to  914  mQU- 

The  english  foot  is  eqnal  to  -0.8647   môtares  and  is  one  eigih  of  an 
inch  longer  than  ihe  Japanese  Eaneshakn. 

The  Eoku    is    eqoal   to   ten  oMc  feet  english    measnre  or  to  one 
hundred  twentj  feet  of  american  timber  measnre  of  one  inch  in  thiokness. 

The  Boo  or  Itziboo  is  a  silyer  coin  weighing  not  less  than  8*67. 
grammes  (134  grains  Troj  weight)  and  containing  nine  parts  of  pure  silYer 
and  one  part  of  alloj. 

The  oent  is  the  one  hondredih  part  of  the  Boa 

Begnlation  XI. 

In  order  to  pat  a  stop  to  the  abuses  and  inconveniences  at  tiie  open 
poirtsi  relative  to  the  transaction  of  business  at  the  Costom-Honse ,  tiie 
laading  and  shipping  of  goods  -and  the  hiiing  of  beats,  coolies,  servaïits  'etc. 
the  high  ebntracting  Parties  hâve  agreed,  that  at  each  port  ïhe  local  autho- 
ritîes  sball  ftom  time  to  time  enter  into  négociations  with  the  foreign  Con- 
snky  wiih  a  yiew  to  the  establishment  by  mntnal  consent  oCsuch  meaBores, 
as  shall  eÉectiially  put  an  end  to  any  complaints  and  shall  afford  alL  dé- 
sirable fbcility  and  secority  both  to  the  opération  of  trade  and  t6  pihil|i> 
transactions  bètween  foreigners  and  Japanese. 

the  Japanese  Gbvémment  will  constmct  at  the   landing   places   of 
each  of  the  open  ports,  one  or  more  Itinding  sheds  for  the  ose  of  Anstro- 
citizens  when  landing  or  shipping  cargo. 

Smm  Etifouoara  no  Amm  NobupaM. 
Teroêhiina  Fïêjiwara  no  Amm  Mmmofi. 
Freiherr  yon  Pétê^ 
•Contre-AdmiraL 
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Â.  Import. 

Olass  I.  —  Spécifie   Duties, 


J» 

Article 

Per 

O 

O 

•2 
S 

1 

Alum     -     -     « 

100  Catties 

Qross 

100  Catties 

10  Yards 

Catty 

100  Catties 

» 

2 

15 

2lBet.elinit .     . 

45 

3 

Brass  buttons      .  • 

22 

4 

Candies 

25 

5 

Canyas  and  Cotton  Dack 

25 

6 

Cifirars 

25 

7 

Qoves  and  Mother  Cloves 

1 

21 

1 

< 

Cochineal 



Cordéfire      •     .     .     .     • 

25 

7^ 

10 

Cotton.  raw 

» 

1 

25 

.  J.  V 

Cotton  Manufactures: 

11 

Shirtings ,  grey ,  white  and  twilled ,  white  spotted 
or    figured,    Drills  and  Jeans,    white    Brocades, 
Veloth  ,    Cambrics  ,  Muslins  ,    Lawns  ,    Dimities, 
Quiltings,  Cottonets;    ail  the  above  Goods  dyed, 
printed  Cottons,  Chintzes  and  Furnitures  : 

a)  not  exceeding  34  inches  wide      .... 

10  Yards 

— 

7V» 

b)     »         »           40       »          »      •  . 

>             a             .             • 

» 

— 

8»/4 

c)     »          »           46       »          »        , 

>             •             •             . 

» 

— 

10 

d)  exceeding          46       »         » 

»             •             .             • 

» 

11  Vi 

12 

Taffacholass,  not  exceeding  31  inches  .     . 

1             *             •             . 

» 

17'/, 

»            exceeding  31  inches  and  not  exeeeding 

43  inches 

» 

25 

13 

Pustians,  as:    Cotton    volvets,    Velveteens,  Satins, 

Sattinets  and  Cotton  Damask  not  exceeding  40v 

inches 

20 

14 

Ginsrhanis.  not  exceedinGr  31  inches 

6 

»           >           >         43     »           

> 

— 

9 

15 

Handkerohiefs .     -,.,-,»..     r     ,     ^ 

Dozen 

5 

16 

Sincrlets  and  Drawers 

25 

17 

Table  cloths 

Each 

6 

18 

Cotton  thread,  plain  or  dyed  in  réel  or 

bail    .     .  1 

100  Catties 

7 

50 
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Article 


Per 


ta 
o 
o 


19 
20 
21 
22 
23 
24 

25 

26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
38 
34 
35 
36 
37 

38 
39 
40 

41 


Cotton  yam,  plain  or  dyed  .     . 

Cntch    . 

Feathers  (Kingfisher,  Peacock  etc.) 

Plints 

Qambier 

Gamboge 


Olass  Window 


Glue .     .     .     . 

Otun  Benjamin  and  oil  of  d^ 

»     Dragon's  blood,  Myrrh,  Olibanum   .     .     .     . 

Qjpsum 

Hides,  Bnfifalo'  and  Cow 

Homs,  Bnffalo  and  deer    «... 

»       Rhinocéros 

floofs •    .     .     . 

Indigo  liqtiid 

»       dry 

Ivory-Elephant's  teeth,  ail  qualities     .     .     .     .     . 

Paint,  as  red,  white  and  yellow  lead  (Minium,  Ce- 
ruse  and  Massicot)  and  Paint  oils 

Leathcr 

Linen,  ail  qualities 

Mangrove  bark 


Matting,  floor 


Metals: 


42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 

53 


Gopper  and  Brass  in  stabs,  shoots  rods,  nails  .  . 
Yollow  Métal,  Muntz's  Métal,  Sheating  and  Nails. 
Iron,  manufactured  as  in  Rods,  Bars,  Nails      .     . 

>  »  in  Pigs    .     .-,•..•. 

>  »  in  Kentledge     .  •    .  •    .     .     .     . 

>  »  in  Wire. .     .  •    .  • 

Lead,  Pigs 

»     Sheet 

Spelter  and  Zinc 

Steel 

Tin  .......... 


Tin  Plates 


100  Catties 

> 

100  in  Nr. 
100  Catties 


box  of 
100  square 

feet 
100  Catties 


10  Yards 
100  Catties 

Roll  of 
40  Yards 


100  Catties 


» 

box  of  noi 

exceod. 

90  Catties 


5 
1 


35 
50 

12 

45 

85 


,  I 


2 
1 

1 
1 
8 


3 
15 

1 
2 


60 
40 
80 

8 
20 

5 
60  • 
80 
76' 
75 


50 

20 
15 

75 


3 
2 


50 
50 
80 
15 
6 
80 
80 

60 
60 


70 


4U 


Article. 


I 


cioUi  hr  iooriDg 

SSI  >       >     or  laàher  dtÀh  for  fiuBÎlnre 

^UPapper  bbdc  aad  iribîte 

57|Piiifdiiik 

591 


6l[ 

fidi 

Wood 

Wood 

Hone  ieeiii 

rarwbal  or  ^Umeonic  teeih 
:*t  tlmis 


» 
> 
C«tty 
100 

Osfcty 
100  Oftitiee 


9  tnrown  and  Uaek 
»       whîie  .... 
»      caodj  and  Loaf 

74[ 

7:^|Vfnml]ioii 


78 


76 


78 
79 
80 
81 
82 


Woollen  MamifîietiHres: 


88 


Broad,  Hafaity  Médium  and  narrow  doth  not 
exeaading  84  inchea 

Broad,  Habit  y  Médium  and  narrow  doth  not 
eioeeding  55  indies 

Broad^  Habit,  Meditmi  and  narrow  doth  exceeding 

55  indiea •    •     .     . 

Stripes 

Casaimerea,  Flaoneli  Long  EQa,  and  Serges      •    . 


10  Yards 


OamletSi  Dntdi «    •    •    •    • 

>       English •    .    . 

Laaiângs,  Crape  Lastings  and  worsted  Chrapes,  Mé- 
rinos and  ail  other  Woollen  Ooods  not  dassed 
nnder  Nr  76: 

a)  not  exceeding  84  indies 

b)  exceeding  84  inches 

Woollen  and  Cotton  Mixtures  as: 


1 

50 

—  45 

1  — 

-  75 

125 

— 

40 

750 

1  — 

756 

-80 



j50 

1 
1 

9 


75 

46 

85 

80 


—  60 


1  25 

75 


r 


-  45 
15 
75 
40 


80 
45 
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H 


Article 


84 

85 
86 
87 
88 
89 


Imitation  Gamlets,  Imitation  Lastings,  Orléans 
(plaia  and  fignred),  Lustres  (plaîn  and 
figored),  jÛpacas,  Baratheas,  Bamasks,  Ita- 
lian  doth,  Ta&dielass,  Bnssel  Cords,  Cas- 
sanneras,  woollen  Fandee,  Camlet  Gords» 
and  ail  other  Cotton  and  Woollen  Mix- 
tures: 

a)  not  exceeding  34  inches 

b)  exceeding  84  inches 

Blanchets  and  Horse  Cloths 

Travelling  Bngs,  Plaids  a^fi  Shawls    •     •     .     .     • 

Figored  woollen  Table  doths 

Woollen  Singlets  and  Drawers 

»        and  Cotton  Singlets  and  Drawers  •     •     • 
>        Yarn,  plain  and  dyed 


10   Tards 

» 

lOGottiM 
Each 

» 

Dozen 

» 

100  Catties 


80 
46 
50 
50 
75 
80 
—  50 

loi  - 


dass  II.  —  Dnty    free    Goods. 


1.  AU  animais  nsed  for  food  or 
dranght. 

2.  Ancbors  and  cbain  cables. 

3.  Coal. 

4.  Glothing,  not  being  articles  named 
in  the  tariff. 

5.  Gold  and  Silver,  coined  and  on- 
coined. 

6.  Orain ,  induding  Bice  ,  Paddy, 
Wbeat,  Barley,  Oats ,  Bye,  Peas, 
Beans,  Millet,  indian  Corn. 

7.  Floor  and  Meal,  prepared  from 
above. 


8.  Oil  cake. 

9.  Packing  Matting. 

10.  Priated,   Books. 

11.  Sait. 

12.  Salted  Méats  in  Casks. 

13.  Salpêtre. 

14.  Solder. 

15.  Tar  and  Pitch. 

16.  Tea-firing  Pans  and  BaAete. 

17.  Tea  Lead. 

18.  Travelling  Package. 


Class  m.  —  Prohibited    Ooods. 

Opium. 

Class  IV.  —  Ooods,   sabject  to  an  ad  valorem  Dnty  of 

five  Percent  on  original  vaine. 


1.  Arms  and  Munitions  of  War. 

2.  Articles  de  Paris. 
8.  Boots  and  Shoes. 

4.  CïockSi  watches  and  Musical  boxes. 


5.  Coral. 

6.  CutUry, 

7.  Dmgs   and  medidnes,    sudi  as 
Qinseng  etc. 
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Autriche  y  Japon. 


8.  Dyes. 

9.  European  Porcelain  and  Earthen- 
ware. 

10.  Furniture  of  ail  kinds,  new  and 
second  hand. 

11.  Glas  and  Gristalware. 

12.  Gold     and     Silver     Lace     and 
Thread. 

13.  Goms  and  Spices  not  named  in 
tariff. 

14.  Lamps. 

15.  Looking  glasses. 

16.  Jewellery. 

17.  Machinery  and  Manufactures  in 


Iron  and  Steel,  Manufactares  of 
ail  kinds  in  Silk,  Silk  and  Cot- 
ton  or  Silk  and  Wool,  as  Vel- 
vets,  Damasks,  Brocades  etc. 

18.  Paintings  and  Eagravings. 

19.  Perfumery,  Scented  Soap. 

20.  Plated  Wlare. 

21.  Skins  and  Furs. 

22.  Télescopes     and    Scientific     In- 
struments. 

23.  Timber. 

24.  Wines,     Midt     and     Spiritnous 
Liquors,  Table-stores  of  ail  kinds. 

And   ail  other  onenumerated  Goods. 


B.   Export. 

Class  L  —Spécifie    Duties. 


M 


Per 

Boos 

100  Catties 

3 

_ 

» 

8 

> 

i;8o 

» 

-75 

» 

—  30 

» 

2  25 

» 

— 

4 

» 

2 

25 

» 

— 

45 

» 

— 

75 

> 

1 

5 

» 

— 

90 

> 

— 

45 

> 

2 

» 

1 

5 

» 

90 

» 

3 

> 

60 

» 

2  25 

» 

—  90 

> 

5     — 

» 



30 

» 

1 

5 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 


Awabi  .     .    '.' 

»       shells 

Camphor 

China  root  (Bukrio) 

Cassia 

»      Buds 

Coal 

Cotton,  raw 

Coir. 

Fish,  dried,  or  salted  salmon  à  Cod 

»     cuttle 

Galnuts 

Ginang 

Hemp 

Honey 

Homs,  Deers,  old 

IricQ  or  Biche  de  mer      .... 

Iron,  Japanese 

Isinglass 

Lead . 

Mushrooms,  ail  qualities  ...     . 

Oil,  fish- 

»     seed   . 
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M 


Article 


Per 


8 


I 


24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
38 
34 
35 
36 


37 

38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 

49 


50 


51 
52 
58 
54 
55 


Paper,  writing- 

>  inferîor 

Peas,  Beans  &  Puise  of  ail  kinds  .;.... 

Pyone  bark  (Botampi) 

Potatoes 

Bags 

Saké  or  Japanese  wines  or  spirits 

Seaweed,  uncut 

»        eut  ....  

Seeds,  râpe    .     .  

»      sesamum • 

Shark's  fins 

Shrimps  and  Prawns,  dried  sait 

Silk: 

Baw  and  Thrown 

Tama  or  Dapioni 

Noshi  or  Skinsilk 

Floss  silk 

Cocoons,  piereed 

»        unpierced 

Waste  silk  and  waste  Cocoons p 

Silkworm  eggs 

Roy 

Sulphur 

Tea 

»     quality  known   as  »Bancha<    (when  exported 

from  Nagasaki  only) 

Tîmber,  Soft  woods: 

Ail  kinds,  as  Einoki  (spmce) ,    matsu   (fine), 
Todo    (fir),    Sugi  (Cedar)  etc.    whether  in 

the  rough,  eut  or  dressed 

Timber,  Hard  woods,  ail  kinds  as  Nara  (oak),  Tamo 
(elm),  Sen  (ash) ,  Buno  (beech) ,  Haya  (maple), 
Euri  (chestnut),  Ha  (aider),  Eaba  (birch),  Eat- 
sora,  Ho,  S'koro,  Taskj  Eeaki,  Eashi,  Is^u, 
Eosonoki,  Eurogaki  etc.,  whether  in  the  rough, 

eut  or  dressed 

Tobacco,  leaf 

»         eut  or  prepared •     •     .    . 

Vermicelli 

Waxy  yegetable 

>  Bées •    •    •    •    • 


100  Catties 


» 
> 

» 
» 


» 
» 


» 

Sheet 

100  Catties 


» 


100  Eokus 


8 

1 


1 
1 


75 

20 
7 

20 
7 

12 
2 


80 
75 
15 
12 
90 
30 
60 
45 
90 
80 
80 


50 


25 

45 
30 
50 

75 


6 


60 
75 
50 
45 
1  50 
2160 
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Clan  IL  —  Dntj  free  Gooda. 


Gold  and  Sflrer  eoined. 

Oold  and  SOrer  nnooined  of  Japanese  prodactioii  to  be  sold  onlj  bj 
tlie  Ja]iaiiflae  Oofemmait  at  pviblie  AaetkiiL 


Class.  m.  —  Prohibited   Ooods. 


1.  Bke,  Pàddj,  Wbeat  and  Bariej. 

2.  Vloor  made  firom  the  abore. 


3.  Salpêtre. 


daM  IV.  —  Goods    sabject    to    an    adTaloremdntjof 
fire  Percent   to  be  calcnlated  on  their  M  a  rket  vaine. 

1.  Bamboo  Ware.  '    Ci,  Mats  and  Matting. 

2.  Copper   and  Copper  Utensils    of  i    7.  3ilk    dresses,    ManafMtares    or 
an  kinds.  Embroideriee. 

8.  GhareoaL  8.  Timber,  except  that  of  Hakodate. 

4.  Oinsend  and  nnemunerated  drogs.    And  ail   otiier  nnenmner&ted  Goods. 

5.  Horniy  Deer,  jonng  or  soft. 

8awe  Kkfowora  no  Aêom  NdmifOêkK 
Teroêktata  Fufiwara  no  Amm  Mmmenori, 
FreLbaT  Ton  Pflte,  Contre-Admiral. 


84. 

AUTRICHE-HONGRIE.   SIAM. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  k  Bang- 
kok,   le  17  mai  1869;  suivi  de  Règlements  commerciaux  et 

d'un  Tarif^. 

OesUrr.  ReiehsçéêêàbtaU^  £873  No,  S. 

Tezteanglais. 

Bis  Majesty  Francis  Joseph  tbe  First,  Dei  gratia  Emperor  of  Anstria, 
King  of  Bohemia  etc.  and  Âpostolie  Eing  of  Hnngary  etc.  etc.  etc.  and 

Their  Majesties  Somdetch  phra  Paraœindr  Mi^a  Chnlalonkom  Patindr 
Debia  Maha  Mongknt-  Pomsiaratane  Rajrawiwongse  Wamttamabongse 
Paribat  Warakhattianganikarotom   Chatnrant    param   Mahadiakrabattira» 


^  Ea  'allemand,  en  an^flais'et'en'laDgaer  siamoise;    Les  ratifications  ont  été 
à  Bangkok ,'  le-  80-  ami  187SL 
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aagkas  PuramcUiamikar  MàhaBajadMraj  ParamnartliPàbiire  Pfiira  Ohula- 
ikom,  the  First  Eing  of  Siam,  and 

Eh)m    Pbra  Bajawang  Pawar  Sathan  Mongol ,    the   Second    Eing  of 

beîng  desirons  to  establish  and  promote  relations  of  Mendship,  com- 
ice and  navigation  between  Their  respective  States  and  snbjeots,  hâve 
lolved  to  conclode  a  treaty  for  this  object  and  hâve  appointed  as  Their 
Bnipotentiaries  : 

His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty: 

the  Bear  Admirai  Baron  Anthony  Petz,  Minister  Plenipotentiazy  and 

ivoy  in  extraordinary  Mission»  Commander  in  Chief  of  the  Impérial  and 

»yal  Expédition    to  Eastem  Asia    and  Southern  America,  Knight  of  the 

litary  order  of  Maria  Theresa  etc.  etc. 

Their  Mi^sties  the  first  and  the  second  Kings  of  Siam: 

His  Boyal  ffighness  Erom  Hlnang  Wongsadhin^  Sanid, 

His  Excellency   Chow  Phya  Badharabhay ,    Minister   of  the  ncMrthem 

ovinces, 

His  Excellency  Chow  Phya  Surawongse  Way  Waddhne,  Prime  Minister 

d  Minister  of  war, 

His  Excellency  Chaw  Phya  Bhanuwongse  Maha  Eosa  dhipate,  Minister 

r  Foreign  Affairs, 

His  Excellency  Phaya  Chareon  Bajamitri,  International  Jndge, 

Who    after  having  commonicated    to  eadi  other  their   respective  foll. 

wers  and  foond  them  in  good  and  due  form   hâve  agreed  and  oondoded 

e  following  articles: 

ArL  /.  There  shall  l>e  constant  peace  and  perpetmd  Mendship 
tween  His  Impérial  and  Boyal  Apostolic  Majesty,  His  Hoirs  and  Sncce- 
rs  on  the  one  part  and  their  Majesties  the'  first  and  second  Eings  of 
un,  Their  Hoirs  and  Snccessors  on  the  other  part  as  well  as  between  the 
l]rjects  of  both  states,  withont  exception  of  person»  and  places. 

The  snbjects  of  each  shall  eigoy  in  the  country  of  the  other  fall  and 
tire  protection  for  their  persons  and  property  agreeably  to  the  establi- 
ed  lows. 

There  shall  be  fiill  and  entire  freedom  of  commerce  and  nairigation, 
r  the  snbjects  and  vessels  of  the  two  high  contracting  powers,  in  every 
»rtion  of  their  respective  teiritories^  wfaere  trade  or  navigation  is  actually 
lowed  y  or  may  '  hereaftor  be  allowed  ,  to  the  snbjeots  or  vessels  of  the 
Oit  favonred  nation. 

Art,  II.  The  two  High  contracting  Powers  recognize  reciprocaily  the 
^t  to  establish  and  appoint  in  the  ports  and  the  towns  of  their  re- 
ective  states  ,  Consuls  gênerai ,  Consuls  and  consular  agents  ;  and  that 
fioers  shall  enjoy  the  same  privilèges,  immnnities,  powers  and  exemptions, 
I*  are  or  may  be  enjoyed  by  those  of  the  most  favored'  nation.  Such 
msnls  or  consnlar  agmits,  however ,  shall  net  begin  to  exercise  their 
Botiensi  nntil  they  shall  hâve  received  the-  Exeqnatnr  of  the  local  Oo- 
nutoent    Tlie  Impérial  and  Boyal  OonstUs  Qenendi  Consols  or  Consular 
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Ameuta  in  Sam  shall  be  &c  Ilb^ztj  ;o  hijLst  ilieir  zLkCiôCLji  dùig  otùt  their 

Poe  Impérial  aoil  R*>j:û  CjOiTiLir  o£n.-â:r  in  SLàgi  «iull  kive  the  in- 
tereâta  of  ail  dtizeiii  ot  xhe  Aastro-HTingiriin  iTonari-hj  in  or  oiming  lo 
Siam,  ander  hi^  protcrcUi^n,  regulACioa  ami  cocrroL  He  sîkLI  him^clf  eon- 
form  t/>  ail  the  proviâion-î  of  tnii  treaty.  azul  êniorte  ùic  Crbêtrrdcce  ot 
the  same  hj  the  cidzêiLs  ot  the  AiLstrij-Hiiiig;iriA&  Enipire.  He  àhali  alio 
promal^te  and  gîve  «I^e  e-fect  to  ail  mies  îilI  re;riIîiionî»  whieh  are 
now,  or  may  hereafter  b^  eaacte*i,  ror  tlie  govemiriej.:  ci  Citizens  of  ihe 
Anatro-Hon^'  «rlan  Empire  in  Siam,  the  c»:ndact  of  their  bîLrIness  and  their 
due  obserranee  ^f  the  lair?  of  Siam. 

Sbould  the  Impérial  and  Bo jal  Consnlar  offieer  be  al-èent.  Citizens  of 
the  Empire  yîsfîting  or  residing  in  Siam  maj  hâve  rei>:iir3e  to  th*  inter- 
rention  of  a  Conaol  of  a  friendlv  nation,  or  thev  mav  ad«iresà  thernselres 
direetlj  to  the  local  anthorities,  and  the  said  authorities  sIliII  take  means 
to  aecnre  to  tbem  ail  the  benefits  of  the  présent  treaty. 

Art,  III,  Citizena  of  the  Austro-Hungarian  Empire  visiting  or  reai- 
ding  in  Siam  shall  be  allowed  the  free  exercise  or  their  religions,  bolief  and 
woTsfaîp,  and  be  at  libertj  to  bnild  chnrches  in  gueh  eonTenient  localities 
aa  shall  be  conaented  to  bj  the  Siamese  aïithorlties.  and  snch  ooQS.nt  shall 
noi  be  withhold  withont  snfficient  reason  being  assigned. 

Art.  IV,  Citizena  of  the  Aoatro-Hungarlan  Monarchv  wLshing  to  réside 
in  the  Kingdom  of  Siam  mnat  be  regL^tered  at  the  Impérial  and  Royal 
Consolate,  a  copy  of  wbich  registration  is  to  be  fumiihed  to  the  Siamese 
Anthorities.  Whenever  such  a  citizen  shall  hâve  reconrse  to  the  Siamese 
authoritiea,  bis  pétition  or  claim  must  be  first  submitteJ  to  the  Impérial  and 
Bojai  Consolar  o£6eer,  and  if  the  pétition  or  claim  appear  to  him  to  be 
reaBonable,  and  written  with  propriety,  he  shall  forward  it,  or  otherwise, 
before  forwarding  the  same,  he  shall  modi^  ita  contents.  The  Siamese  on  .their 
part,  when  they  shaU  ha?e  to  addresa  themselves  to  the  Impérial  and  Royal 
Conaulate,  shall  follow  a  similar  conrse ,  in  first  addressing  themselves  to 
the  Siamese  anthoritiea,  who  shall  act  in  like  manner. 

Art,  V.  Citizens  of  the  Anstro-Hongarian  Monarchy,  who  shall  redde 
in  a  permanent  manner  in  Siam  ,  shall  for  the  présent  do  so  only  in  the 
citj  of  Bangkok,  or  within  a  limit  defined  by  the  following  boundaries,  viz  : 

1.  on  the  Xorth. 

Bj  the  Bang  Pntsa  Canal  firom  its  mouth  on  the  Chow  Phya  River 
to  the  old  city  walla  of  Lobpury,  and  a  straight  linc  from  Lobpnry  to  the 
landing  place  of  the  Tha  Phrangam  near  to  the  town  of  Saraburi  on  the 
river  Pasak. 

2.  on  the  East. 

By  a  straight  line  drawn  &om  the  landing  place  of  Tha  Phrangam 
to  the  jnnction  of  the  Elongkut  canal,  with  the  Bangpakong  River;  the 
Bangpakong  River  from  the  junction  of  the  Klongkut  canal  to  its  month 
and  the  coast  from  the  month  of  the  Bangpakong  River  to  the  Island  of 
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Srimahangah  to  such  distance  inland  as  can  be  reached  wiihin  twenty  foxir 
hours  joumey  from  Bangkok. 

8.  on  the  Sonth. 

By  the  Island  of  Srimaharajab  and  the  Island  of  Se-Chang  on  the 
East-side  of  the  Ghilf,  and  the  dty  walls  of  Petchaburi  on  the  westside. 

4.  on  the  West. 

By  the  western  coast  of  the  Qulf  to  the  mouth  of  the  Meklong  River 
to  such  a  distance  inland ,  as  can  be  reached  within  twenty  four  hours 
journey  from  Bangkok.  The  Meklong  River,  from  its  mouth  to  the  City 
walls  of  Rajpuri.  A  strait  Une  from  the  city  walls  to  the  town  of  Sup- 
hanapuri,  and  a  straight  line  from  Suphanapuri  to  the  mouth  of  the 
Bangputsa   canal  on  the  Chow  Phya  river. 

But  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  may  réside  beyond 
thèse  boundaries  y  on  obtaining  permission  to  do  so  from  the  Siamese 
authorities. 

Ail  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  are  at  liberty  to  travel 
troughout  the  entire  Eingdom  of  Siam,  and  to  trade  by  buying  and  selling 
inerchandise,  not  being  contraband,  from  and  to  whomsoever  they  shall 
think  proper  this  privilège  being  in  no  way  whatever  affected  by  any  form 
or  ezdusive  rigth  of  sale  and  purchase,  nor  is  anybody  permitted  to  in- 
terfère with  them  or  hinder  them  in  their  business. 

Art,  VI,  The  Siamese  Gk)vemment  will  place  no  restrictions  upon  the 
employment  by  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  of  Siamese 
subjects  in  any  capacity  whatever.  But  whenever  a  Siamese  subject  belongs 
or  owes  service  to  some  particular  Master,  the  servant  who  engages  himself 
to  a  citizen  of  the  said  Monarchy,  without  the  consent  of  his  master,  may 
be  redaimed  by  bim  and  the  Siamese  Oovernment  will  not  enforoe  an 
agreement  for  services  between  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
and  any  Siamese  in  his  employment,  unless  made  with  the  knowledge  and 
consent  of  the  master. 

If  Siamese  in  the  employment  of  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian 
Monarchy  offend  against  the  laws  of  Siam,  or  if  any  Siamese  having  so 
ofifended ,  or  desiring  to  désert,  take  refuge  with  such  a  citizen  in  Siam, 
they  shiJl  be  searched  for  and  upon  proof  of  their  guilts  or  désertion  they 
shall  be  delivered  up  by  the  Consul  to  the  Siamese  Authorities. 

Art.  VII.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall  not  be 
detained  against  their  will  in  the  Kingdom  of  Siam  ,  unless  the  Siamese 
Authorities  shall  prove  to  the  Impérial  and  Royal  Consular  of&cer,  that 
there  are  lawfol  reasons  for  such  détention. 

Within  the  boundaries,  fixed  by  Art.  V  of  this  treaty,  citizens  of  the 
Austro*Hungarian  Empire  shall  be  at  liberty  to  travel  without  hindrance 
or  delays  of  any  kind  whatever,  provided  they  hâve  a  passport  signed  by 
their  Consular  officer,  containing  in  Siamese  characters,  their  names,  pro- 
fession and  identity  and  countersigned  by  the  compétent  Siamese  autho- 
rities. 

Nouv.  Rêcuêa  Gén.   2^  8.  Il  F  f 


.tl   IfStKT      *i       'JiT.dLIt     U*tS*:fdSÀJL      tT 


1iiMfiKHj^*«   aï  lift    «uiia&  scksnsâuis   a:  îk  uibushic:    aail  ^qo^î 
-ifVL   mA  in  ^iift    i0muuans3k  vt  zut 

2m:    jf    ^surMqp.  Sâbt^x^pfsn^jt .    'sut  -wwn    i£  sranai.  or  nâisr  aiBv  •  m 

k  I^HTwdtl^  V/  is^i/î  MËÏpt,    a»i  «*(^iç^  ia  a2»i  cizry  oc  asr  éeampik» 

fmm^msàM  ^/mdAU^fJk  vA  urc&j  arraged  becveca  tàe  «CBsaisr  oSo»-  and 

ÀH,  IX,  WJaen  a  estizea  ol  the  Aoitro-Hwigmnaa  MoBarehr  raidiiig 
|p«nMMMitl/  <^  UsQip<wau7  m  tbe  Kiagdom  of  âiam,  ikall  kireanx  sabject 
<^  «r^ttfrbiifltt  <;d'  amjr  ebûjn  io  make  agaiiist  a  Siamese.  he  skall  fini  mbedi 
hi»  jprimMmm  to  hU  eoBtnlar  offieei;  wbo,  after  ha^iiig  examined  the  aCur, 
ikm  mkimffAiZ  Uj  iteiik  it  amkabij.     In  the  same  manna,  when  a  Siimwa 
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duUl  hâve  to  oomplain  agaiiist  a  dtizièii  o^  the  said  MônarcBy,  the  con- 
snlar  offiœr  shall  hear  the  complaint,  and  try  to  make  an  amicable  sett- 
lemezit ,  but  if  in  snch  cases  this  is  impossible,  the  consnlar  officer  shall 
appl^  to  a  compétent  Siamese  fonctionary,  and  both  after  haying  together 
ezamined  the  a£fair,  shall  dedde  thereon  aècording  to  equity. 

Art,  X.     It  a  crime  or  an  oflfence  be  committed  in  Siam  and  the  o£fender 

be  a  citizen  of  the  Anstro-Hongarian  Monarchy ,  he  shall  be  punished  by  the 

eonsnlar  officer  in  conformity  to  the  laws  of  his  coontry  or  be  sent  to  his 

oonntry  for  pnnishment.     If  the  -ofifender  be  a  Siamese,  he  shall  be  pnnished 

'  by  the  Siamese  anthorities  according  to  the  laws  of  the  country. 

Art,  XI,  Shoold  any  act  of  Piracy  be  committed  on  vessels  of  the 
Aostro-Hnngarian  Monarchy  on  the  coast  or  in  the  yicinity  of  the  Eing- 
dom  of  Siam,  the  anthorities  of  the  nearest  place,  on  being  informed  of 
the  same,  shall  afford  eyery  assistance  in  the  capture  of  the  Pirates,  and 
recoyery  of  the  stolen  property,  which  shall  be  delivered  to  the  consnlar 
officer  for  restoration  to  the  owners.  The  same  course  shall  be  folio  wed 
by  the  Siamese  aùthorities  in  ail  acts  of  pillage  and  robbery  comitted  on 
the  property  of  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  on  shore.  The 
âiaineee  (Government  shall  not  be  held  responsible  for  stolen  property,  bé- 
longing  to  citizens  of  the  said  Empire,  when  it  is  proved,  that  every  means 
In  their  power  hâve  been  used  for  its  recovery ,  and  the  same  condi- 
tions shall  apply  equally  to  Siamese  subjets  and  property  under  the  con- 
trol  of  the  Government  of  His  Impérial  and  Royal  Âpostolic  Majesty. 

Art^  XII,  On  the  Impérial  and  Royal  Consnlar  officer  sending  a 
written  application  to  the  Siamese  anthorities ,  he  shall  reçoive  from  them 
every  aid  and  support  in  detecting  and  arresting  sailors  or  other  citizens 
of  the  Austro-Hungarian  Empire  or  any  individuals  under  the  protection 
of  the  Impérial  and  Royal  flag.  On  the  réquisition  of  the  Impérial  and 
Royal  Consnlar  officer  he  shall  also  ireceive  from  the  Siamese  Anthorities 
every  aid  and  assistance  and  snch  a  force  as  may  be  necessary  to  enable  - 
bim  to  give  due  effect  to  his  authority  over  the  citizens  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  and  to  enforce  discipline  among  shipping  of  the 
Austro-Hungarian  Monarchy  in  Siam.  In  like  manùer  should  a  Siamese 
gtnlty  of  désertion  or  any  other  crime,  take  refuge  in  the  house  of  a  citizen 
of  the  Aiistro-Hungarian  Empire,  or  on  board  a  vessel  of  this  Empire,  the 
ïdésl  anthorities  shall  address  themselves  to  the  Impérial  and  Royal  Con- 
snlar officer  and  he  shall  on  proof  of  the  culpability  of  the  accused,  imme- 
diatety  ainthorize  fais  arrest.  Ail  concealment  and  connivance  shall  be  ca- 
xMhlly  avoided  by  both  parties. 

Art,  XIII.  Should  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy,  en- 
gagea in  business  in  the  Eingdom  of  Siam,  become  bankrupt,  the  Impérial 
and  R<qral  Consnlar  officer  shall  take  possession  of  ail  his  goods,  in  order 
that  the  same  may  by  distributed  rateably  amongs  this  creditors;  and  the 
Consnlar  officer  shiJl  neglect  no  means,  to  seize  on  behalf  of  creditors  ail  the 
goods  the  said  bankrupt  may  possess  in  other  conntries,  and  the  Consnlar 
officer  shall  hâve  the  aid  of  the  Siamese  anthorities  for  this  purpose.  And  in 
like  manner   the  Siamese   anthorities   shall  a^ndicate  and  administer  the 

Ff2 


'v^mf^tm^U^tm    ««*h    ^iMT»    'i    fut  .xnàxvri. 
Art    X"/      iiv>ïT;Â  *  -iisuaaaÊr    tiTTees 

'hf,^t\09  Auiil   isSirn    h*  Tï«îîflr  ^frvrr  oa  aia laesîîrr.   -d  reeaver  mL  duc 


W^tikT  ?''^<^9^   1^   )uitf»dL .     u  far  "iie    aw<}   ji  -tie  Jimi  ymîC  ± .  :i]iiiff 

i9mj».  ,iuv^   1^^   -r.th    t  ji  "tte  ^arTiimarj  -gumnéifl»  jesardiziiç  "Si  lâsîasfa  jai 

><r(,  X//,  7b«  lap^rab  nui  ^ly^ii  âias  if  -«ar  ibaïL  x  js  iSiarcj 
M  4iif;^r  "49^  rl7'»r  ^uui  xatùuve  is  ?ik3aiiL.  jm:  "iu^  anse  iihiiai  dK 
.^tlUNt^A^  «ifiiArr«4»  -vf  riMur  jittaicûuL  -ic  garnir  tu  'ai  Hangknk  iDd  ksvt 
an  .wkt^rrffuuliiig  y-jUi  *jm  «Mi  soxâincGâa   ancBszn^  :he  pîa«x  viio»  liisj 

jMT^Jiy  ;»  <\9if.fp!f»  ^nux  joxa  4  Hunese  Pin.  die  Loea^  irnâirnr^wi  ihall 
^4  mvrj  jK^wini^    M$niiU2ii%   àir  lier  oein^   r<^^air^  azui  rerôtoaled,  fo 

kn^  lA  fJm  ¥tBi4  X'Muomky,  hi^  i^eckai  oa  die  ^nass  ac  die  EsçioB  ni 
i^im^f  fJm  *tÛMM9«^  «atlk-^hTiet  4^  die  neareac  pîa«:e*  beng  izifijmieii  tboco^ 
iiMMi  >miiiMi«r>ti7  ^>«  ^^^trj  pr^^cié  awaif^tanre  -««3  die  crsw.  ikaU  ss^pif 
fiMîr  #ik*f>¥,  ;m4  f^aluiall  nieanr^  oeemarj  fi;rdie  ttlvage  and  prcXMtîaB 
4^  fM  r4^««^  an^  <3>^jp>f  SHui  ikaH  aftenrurdtf  inicrm  the  Impirâl  maà 
tUffià  ^>/fumkkr  /yf&imr  o€  «ka  lua  beem  doue  bj  die  laid  ascbonÛB,  ia 
/yr4^  t*)Mt  tlk(  0>«jmi  v>g«tlk!r  «nk  tiie  ecoipecâst  ^iTn<wy  antiiontîfli 
iMf  iiÊktf  >iM^  fr/T  iMadbig  tke  emr  to  tbexr  Hoc&és  aad  for  ^cserviag 
•M  âmf^mf^if^   'A   tb^  wriià   aad  tbe  cargo  aiid  adpiâziig  aiqr  légal  daims 

vlrf,  XVIIi,  îSj  pcfing  tbe  dntica  of  importation  uid  e^Kxrtatiaii  as 
àtUff  fhêm^MfTiésà  T^fM^s  y^ïtmfpjkg  to  the  Aiiâtro-Hiiiiganaii  Empire  and 
Hmt  tsM^jif^  nhnXi  be  free  ia  Siameae  Ports  of  aD  taxes  of  tonnage  Pîlo- 
U^t  hn^hiff^ti  and  of  aoj  other  taz  whaterer  eîtber  on  tiieir  anÎTal  or 
m  ih^r  4éfyi$ritfr0i.  Hnch  wtmeh  shall  enjoj  ail  pririleges  and  immmiities 
mhUii  ar«  m  «bail  W  granted  to  Onnks  and  toSiamese  Tessels  themaelres, 
m  wM  tm  Uf  ihh  resMls  r/f  tbe  most  foyonred  nations. 

Art»  XiX.  The  daties  to  be  leried  on  merchandize  imported  bj  yesads 
Crf  Umf  Afistro^lfimgariaa  llonardij  into  the  Kingdom  of  Siam,  shall  not 
irte^ed  three  percent  on  tbeûr  yalne.    Thej  shall  be  paid  in  kind  or  in 
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money  at  tbe  cboice  of  tbe  Importera.  If  thé  Importer  camiot  agrée  with 
the  Siamese  offîcer  as  to  the  value  of  the  imported  merchandize,  a  référence 
shall  be  made  to  the  Imperiat  and  Royal  Consnlar  officer  and  a  compétent 
Siamese  fimotionary,  wbo  after  baving  eacb  called  in  for  consultation  one 
or  two  mercbants  as  advisers,  if  tbey  shall  think  it  necessary,  shall  settle 
the  différence  according  to  justice. 

After  the  payment  of  the  said  import  daty  of  three  per  cent  the 
merchandize  may  be  sold  by  wholesale  or  retail,  free  of  any  other  tax  or 
charge  whatever.  Sbonld  merchandize  be  landed  and  not  sold ,  and  be 
again  sbipped  for  exportation,  the  whole  of  the  duties  paid  on  them  shall 
be  reimbnrsed.  No  duty  shall  be  levied  on  any  cargo  not  sold.  And  no 
fnrther  duty,  tax  or  charge  shall  be  imposed  or  leyied  on  such  imported 
merchandize,  when  it  bas  passed  into  the  hands  of  Siamese  pnrchasers. 

Ari.  XX.  The  duties  to  be  leyied  on  Siamese  produce,  either  before 
or  at  the  time  of  shipment,  shall  be  according  to  Tariff,  annexed  to  the 
présent  Treaty.  Every  article  of  produce  subject  by  the  Tariff  to  duties 
of  exportation,  shall  be  free  of  any  duty  of  transit,  or  any  other  duty  in 
any  part  of  the  Siamese  Eingdom ,  and  ail  Siamese  Produce  which  shall 
hsTe  been  already  taxed  either  for  transit  or  for  any  other  cause,  shall  be 
no  more  taxed  either  nnder  the  Tariff  hereto  annexed ,  or  in  any  way 
whatever  before  or  at  the  time  of  the  shipment. 

If  there  be  any  article  not  included  in  the  said  tariff,  which  is  now 
or  may  be  hereafber  the  produce  of  Siam ,  and  which  is  not  subjected  to 
a  duty  or  govemmental  charge  of  any  kind,  the  Siamese  Government  shall 
bave  the  right  to  levy  a  single  tax  or  duty  on  such  article,  provided  al- 
ways  that  such  a  tax  or  duty  be  moderato  and  reasonable. 

The  right  of  the  Siamese  Qovemment  is  recognized  for  making  such 
arrangements  respecting  the  importation  and  sale  in  Siam  of  deleterious 
and  dangerous  articles  as  may  be  necessary  for  the  protection  of  the  public 
health  and  safety. 

Art.  XXI.  On  paying  the  duties  above  montioned,  which  are  not  to 
be  angmented  in  future ,  the  dtizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
shall  be  at  liberty  to  import  into  tbe  Ringdom  of  Siam  À-om  the  Austro- 
Hungarian  Empire  and  foreign  parts,  and  likewise  to  export  for  ail  desti- 
nations ail  goods ,  which  on  the  day  of  the  signing  of  the  présent  treaty 
are  not  the  subject  of  a  formai  prohibition  or  a  spécial  monopoly. 

Art.  XXII.  Goods,  whose  importation  and  sale  in  Siam  are  at  présent 
subject  to  certain  restrictions,  are: 

1.  Gxms,  bullets,  gon-powder,  ammunition  and  other  implements  of 
war,  which,  according  to  Tariff  Seci  IV,  can  only  be  sold  to  the  Siamese 
authorities  or  with  their  permission,  and  if  such  permission  is  not  giveui 
mnst  be  reexported. 

2.  Opium ,  which  can  be  imported  free  of  dnty ,  but  can  only  be 
sold  to  the  opium  farmer  or  bis  agents. 

In  the  event  of  no  arrangement  being  effected  with  them  for  the  sale 
of  the  opium,  it  shall  be  reexported  and  no  import  or  duty  shaU  be  levied 
thereon. 


U6 

Arj  îrfrTngwnypt  ci  iiss  regilssâcB  àaH  m\9Mt  ^bt 

B«fp«e«tiiig  the    inpon  md   aile    of  f enDeotad    tad    <liTaIM 
ihs  cÊtzzaDÂ  of  ihe  A^istro-Hnngiriiii  H OBirciiT    sbin   «mjoj  the 
TÎkges  azHl  be    »:iLj«et  to   no  oxber  rœxzinkcns    timi  tliow. 
viril  regird  v>  fFÇ!a{ii  sùjects  in  tbe  ecflreiitkB  cf  Angist  7*  1867. 

Tht  SazDflK  GcTemmeot  reserres  lo  itse^AôivoTcr  the  ngki  of  pro- 
Hbhiiig  tîke  ex^ruxicn  of  nce.  fifih  aad  sah  vliezieTtr  it  skaQ  iad 
to  appreèe&i  a  deanh  in  tiit  ocnmtzj.  But  soeh  proInbi&OB,  vhieh 
be  pékibiheà  ooe  month  before  bôag  eafcvoed,  siball  noc  inieifae  wità  iàê 
fjnlfflinffit  of  eontimeis  nade  bcma  fide  before  îts  poblicttùoB  ;  iht 
oi  iht  Anstzo-Himganan  MonardiT  dall  hoverer  iafonn  the 
ihfATtieê  ci  MBj  bargaîns,  xhey  bare  condodod  preiic'iiih'  to  tfe  pnikîfaî- 
tioB.  It  iball  also  be  permitted  tbat  sfaîps,  vhkii  baTe  anired  im  SîaBi 
ai  tbe  ûme  of  tbe  pablicadon  of  said  probîbition.  or  are  on  tbâr  «mj  to 
Siam  from  Giinese  poru  or  îrom  Singapore ,  if  ther  bad  kft  tbeae  porta 
beibre  tbe  probibitioii  to  export  oonld  be  knovn  tbm,  may  be  ladea  wîtb 
liée,  ûA  and  nh  for  ezpcstation.  Spede,  bollion.  proriskuis  and  peraoaal 
efiecta  may  be  imported  and  exported  £ree  of  dntr.  Shonld  tbe  Siaifn 
GoTcmment  beieafter  redaee  tbe  duties  on  goods  impoitad  or  ezpoited  in 
Sîamesa  or  otber  bottoma,  veaseb  belonging  to  tbe  Awtzo-HoBgarîan  Mo- 
oareb jf  wbidi  iinport  or  exp«t  similar  prodnœ,  akall  immediatdix  partki- 
p«te  in  tbe  benefitc  aeeming  from  socb  a  réduction. 

Art.  XXiit,  Tbe  Impefial  and  Borml  GoBsnlar  offioer  sbaD  aee  tbat 
mercbants  and  sbipmagters  of  tbe  Anstro-Hnngarian  Monaztbj  eonficmn 
tbemaelres  to  tbe  regolatîons  annexed  to  tbe  présent  treatj  and  tbe 
Sameeeambonties  shallaîd  tbon  to  tbat  end.  Afl  fines  lefied  for  infrac- 
tions   of   tbe    présent    treaty  sball    belong    to    tbe  Kamese  Goremmeat. 

Art.  XXIV.  Tbe  Goremment  and  tbe  ôtizens  of  tbe  Austro-Hon- 
garian  Monarchj  sball  be  allowed  free  and  eqnal  pardâpation  in  anj- 
pririleges  tbat  maj  bare  been,  or  maj  beiêafler  be  granted  hj  tbe 
Siamese  Goremment  to  tbe  Goremment,  Citîiens  or  Snbjects  of  anj  otber 
nation. 

AH,  XXV.  Aller  tbe  lapée  of  twelre  jears  from  tbe  date  of  tbe 
ratification  of  tbis  treatj ,  npon  tbe  denre  of  êltber  of  tbe  Higb  Contrac- 
ting  Poven  and  on  tvelTe  montbs  notice  tbereof,  tbis  treatj,  togetber 
witb  tbe  tariff  and  régulations  bereonto  annexed,  and  tboee  tbat  maj 
bereafter  be  introdnœd,  sball  be  sabject  to  rerision  bj  Commissioners  to  be 
appointed  on  botb  ddes  for  tbe  pnrpoee ,  witb  pover  to  make  soeb 
altérations,  additions  and  amendm^itB,  as  eiqwrience  maj  prore  to  be  de- 
nrable. 

Art.  XXVI.  Sbonld  anj  question  or  controrersj  ariae  between  tbe 
Higb  Contracting  Power»,  wbicb  is  not  settled  bj  amicable  diplomatie  in- 
tereourse  or  correspondence ,  it  is  berebj  agreed  tbat  tbe  settlement  of 
snch  question  or  oontroreraj  sball  be  ref eried  to  tbe  arbitration  of  a 
nautral  power  to  be  diosen  bj  oommon  accord  and  tbat  ibe  leenH 
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of  sucb  arbitration   shall  be  accepted  bj  tbe  Higb  Contracting  Parties  as 
a  final  décision. 

Ari.  XXVII.  The  présent  treaty  is  exeonted  in  fonrfold  copies  in 
thfi  G^rman,  the  Siamese  aud  the  English  languages.  Ail  thèse  yersions 
bave  one  and  the  same  meaning  and  intention,  but  the  English  text  shall 
be  looked  upon  as  the  original  text  of  tbe  treaty,  to  that  lî  any  différent 
interprétation  of  the  German  and  Siamese  versions  shoold  ever  occnr,  the 
English  text  shall  détermine  the  sensé. 

The  treatj  shall  take  effect  immediately,  and  its  ratifications  shall  be 
exchanged  at  Bangkok  within  eighteen  months  £rom  the  présent  date. 

In  witness  whereof  the  above-named  Plenipotentiaries  bave  signed  and 
sealed  the  présent  Treaty. 

Bangkok  on  the  seventeenth  day  of  May  in  the  year  one  thonsand 
eight  hundred  and  sixty  nine  of  the  Christian  era ,  correspondîng  to  the 
7.^  day  of  the  waxing  moon  of  7.^  month  year  of  the  Smàll  Dragon, 
first  of  the  Décade,  Siamese  civil  era  1231. 

Baron  Anthony  Pet», 
Bear  AdmiraL 

Krom  Hïuang  Wonffêadhira§  Saimd. 

Chow  Phya  Bkudkaràbhay, 

Minister  of  the  northem  provinces. 

Chow  Phya  Surawongêe   Way   Waddhne, 
Prime  Minister  and  Minister  of  War. 

Chow  Phya  Bhammoong96^  Maha  Kosa  dhipaiet 
Minister  for  Foreign  Affaire. 

Phaya  Chareun  Bajamitri^ 
International  Judge. 


General  Régulations 

nnder  which  the  trade  of  the  Aostro-Hongarian  Empire  is  to  be 

conducted  in  Sianu 

Beg.  1. 

The  master  of  every  Ship  of  the  Anstro-Hungarian  Monarchy  coming 
to  Bangkok  to  trade,  mast,  either  before  or  after  entering  the  river,  as 
may  be  foand  convenient,  report  the  arrivai  of  bis  vessel  at  the  Costom 
Hoose  at  Paknam  together  with  the  number  of  bis  Crew  and  Guns,  and 
the  Port  from  whence  he  comes.  Upon  anchoring  bis  vessel  at  Paknam, 
be  will  deliver  into  the  Custody  of  thé  custom  honse  Offîcers  ail  bis  Gons 
and  Ammnnition ,  and  a  Onstom  honse  officer  will  then  be  appointed  to 
the  vessel  and  will  proceed  in  her  to  Bangkok. 
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X  l'Vtm,  piwm^g  ^ikaoBL  visscns  z&àokrâq  'ser  Grms  lad  Arnsn- 


fin»   aaii   Aamaaisica    ifae    vill    'œ    p^mirimit    lù    rccixrs    tû   Bangkok 

Wha  a  raid  of  tiK  AsGr^HTZnaxrâa  X'nsr^j  iiiall  hsre  eaêt 
maux  as  £ku^^/k^  tk«  outtter,  xaLs»  ^  Hdj-iaj  ûc^^d  i22€rTeae,  vill 
vitlm  i^v  aoki  tv^nST  îsc/ari  afî«r  irrlril  pr:«!i!ed  to  tÀi»  Impérial  and 
B^jai  OiMiibf^  aad  wre  c^poaÊs  kk  iiopa  papcrs.  \â2a  *â  ^:ftiisg  «te^  toge- 
tktr  witfc  a  Uik  masi&st  oihJA  import  <ar2<a  a&i  ip<a  ti»  Cosâoiar  ofiBcer 
iq^iTtiaf  tlMSK  partâsnlan  to  tbe  citâffc  i^ose.  pcrtEisifift  to  break  bulk 
wlD  at  6»»  >><:  grrw  bf  tbe  hxter. 

For  tttgiéetni;^  jo  V>  repcrt  Iss  arrîr^  •:•?  for  pr^aitizig  a  îaJise 
saoilftat,  tbe  maiter  vill  3al^|«et  hiin«i^  in  e^ûi  instance  u>  a  penalty 
904  tOMut/fàng  iotr  hwaàrtd  ^Âb  :  bot  he  vill  be  aQoved  to  c»:>rreet  within 
immtj  Umr  Wnn  aller  d^rerr  of  it  to  tke  coBsnlar  ofSeer  anj  Tnigtaka 
ht  may  dueiOTer  m  Ina  maaifeiit  pitbout  inenrring  acj  penahr. 


Beg.  4- 

A  TCaMl  of  tbe  Anstro-Hmiganaii  Empire  breakiiig  bnlk  and  com- 
meoeiiig  to  diaefaarge  before  due  permission  shall  be  obtained.  or  smngg- 
Ung  eitber  wfaen  in  tbe  river  or  ootside  the  bar,  shall  be  snbject  to  a 
peoaltj  Dot  exeeeding  ei^  bnndred  Ticalâ  and  confiscation  of  the  goods 
ao  niraggled  or  dîactou'ged. 

Beg.  5. 

As  90on  aa  a  yeasel  of  the  Anstro-Hongarian  Monarchj  shall  haye 
diacharged  her  cargo  and  eompleted  her  ontward  lading ,  paid  ail  her 
diitMf  and  delirered  a  tme  manifest  of  her  ontward  cargo  to  the  Impérial 
and  Boyal  Con«iilar  ofiBœr,  a  Siamese  port  clearance  shall  be  granted  her 
on  i^lieation  from  the  Congolar  ofBcier  who  in  the  absence  of  any  légal 
ifflpediment  to  her  departnre,  wiU  then  retnm  to  the  master  his  ships 
papem^  and  allow  the  vesse]  to  leaye. 

A  cnatom  honae  officer  will  aocompany  the  vessel  to  Paknam,  and  on 
arriring  there  she  will  be  inspected  bj  the  castomhouse  ofi&cers  of  that 
atation^  and  will  reoeive  from  them  the  Gxms  and  Ammunition  preyiooslj 
dalireréd  into  their  charge. 

Beg.  6. 

AU  eottom-honse  officera  shall  cany  a  Badge,  by  which  they  ean  be 
diitingniihed ,   when   acting  ofiBdallyi  and   only  two  custom  honse  officera 
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sball  be  aUowed  on  board  a  ressel  of  tbe  Ânatro-Hunganan  Monarcb;  at 
onetime,  tmlass  a  Greater  numbor  abould  be  required,  to  eS'uct  the  seizare 
of  amaggled  goods. 

Preiherr  von  Pela, 

Contre~Admiral. 

Krom  Hluanç    Wongtadhiraj  Satùd, 

Ckoa  Pkya  Bhudharàbhay, 

Uinister  der  nQrdlicben  Frovinzeii. 

Quno  Pbya  Suraumig$e   Wag   Wadhne, 

Prcmienninister  und  KricgsmiDÎster. 

Chouj  Phya  Bhaaumntgte  Moka  Koia  dhipate, 

MinUter  des  Aeussern. 

Phoya  C&orcKm  Rajamitri, 

BichtOT  f&r  îaUrnationale  Âiigelegenheiton. 


TARIFF 

r  Bxport  aod  Inland  Duties  to  be  leried  on  articles  of  Inde. 


Tbe  Tiadennentioned  articles  sball  be  entirely  &ee  irom  Inland  or 
other  Taxes  on  Production  or  Transit,  and  sball  pay  Export>DQfy  as 
f ollows  : 


Tvory 

Gamboge 

EUiinozeros  Home 

Cardamams  best 

>  baatard 

Dried  Muselés 

Pélicans  qnills     . 

Bétel  Nnt  dried 

Kracbi  wood 

Sharks  Fina  wbite 

black 

Lokbrabaa  Seed 

Peacocks  Tails lOl— — I      100 

Boffalo  and  Coirbones 3  Hnns  per  IHcol 


10 

_ 

6 

no 





14 

fi 

z 

— 

1 
2 

2 

^ 

6 
3 

_i 

2  — 

10 

— 
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Aalnd^  • 


-    I    S: 


BfaiooceroR  tnàn  .  .  . 
Hide  ratUngi      .... 

Tnrtle  ahellB 

Soft  Tart  shells.  .  .  . 
Bêche  de  Uer     .... 

i^sb  inaw3 

Birds  DWts  imcleaned  .  . 
Kingfisheri  festhers      .     . 

Cntch 

Bej'ché  Seed  (Nos  Tomîca) 
Pnngtarai  seed  .... 
Giim  Bonjamic   .     ,     ,     , 

Angrai  Bark 

Agilla  wood 

Bay  akiaa 

Old  A^  borna  .... 

Soft  or  young  do    .     .     , 

Deer  hidea,  fine .... 

>      common      .... 

Deer  sinews 

Baffalo  and  Cow  bides 
lilephiintsbonea    .... 

Tiger  bonea 

Baffalo  homs 

ËHephant  hidea   .... 

Tiger  sldos 

Armadillo  sldiu  .... 

Sticklack 

Hamp 

Dried  fisb  Plabong .     .     . 
.     PlaflaUt  .     .     . 

Sapan  wood  

Sait  méat 

Mangrovaback     .... 

Rosewood 

Ebony  

Rice 

Paddy  


—■2—'     — 


20  per  Cent 

6 ■     100 

-    2  — '  Kcnl 


10  per  Cent 
100 


Skins 
Picnl 
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Section   II. 

The  undermentioned  Articles  being  snbjects  to  the  Inland  or  Transit 
duties  herein  named,  and  whioh  ehall  not  be  increased,  shaU  be  exempt 
from  Export  Daty: 


^^^^^^^^^^^^^^ 


1 


•a 

OQ 


S> 

S 


1 


53 
54 
55 

56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 

65 


Sngar,  white 

»       red 

Cotton  clean  and  undean 

PeppiBr , 

Saltfish-Platu  .  .  .  . 
Beans  and  Peas .  .  .  . 
Dried  Prawns.     .     .     . 

'ni  seed 

Silk,  raw 

Bées  Wax 

Tallow  .         .... 
Sait 


Tobacco 


1 
2  — 


Picnl 


1 
1 


10  per  Cent 


Picul 
10,000 


one  twelfth 


one  fîfteenth 

1 Piool 

6  —  —  Kôya^ 
1000 
bnndlj 


Section    IIL 

Ali  goods  or  produce  nnennmerated  in  this  Tariff  shall  be  free  of  Ex- 
port Dntj  and  shall  only  be  subject  to  one  Inland  Tax  or  Transit  Dnty 
not  exeeding  the  rate  now  paid. 

Section   IV. 

Munitions  of  war  are  prohibited,  nnless  sold  to  the  Siamese  authorities 
or  with  their  consent. 

Freihêrr  von  Pettf 
Contre-Admiral. 

Krom  Hluang  Wangsodhiraf  Samd, 

Chow  Fkya  Bhudharabhaïf^ 
Minister  der  nOrdlichen  Provinzen. 

Chow  Phya  Surawongêê   Way  Wadkne^ 
Premierminister  nnd  Kriegsmînister. 

Chow  Fkya  Bhanuwongse  Maha  Koêa  dhipate^ 
Minister   des  Aeossem. 

Phaiya  Charem  RqjamiUrif 
Bichter  fttr  internationale  Angeleganheiten. 
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AUTRICHE-HONGRIE,  HAVAÏ. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Lon- 
dres, le  18  juin  1875  *). 

Oêsterr,  ReichsgetêtzblaU,  i876.    Nr,  87. 

His  Majesty  the  Emperor  of  Austria ,  King  of  Bohemia  etc. ,  and 
Apostolic  King  of  Hungarj  on  the  one   part,  and 

His  Majesty  the  King  of  the  Kingdom  of  the  Hawaiian  Islande  ,  on 
the  other  part, 

being  eqaallj  animated  by  the  désire  of  regnlating  and  exteuding  the 
commercial  relations  and  of  promoting  the  facilities  of  navigation  between 
Their  respective  States  and  Possessions,  hâve  resolved  to  conclnde  a  Trealgr 
for  that  pnrpose,  and  hâve  named  for  Their  Plenipoteutiaries,  that  is  to  say  : 

His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty: 

The  Connt  Frederick  Ferdinand  de  Beust,  His  Impérial  and  Royal 
Maj6sty*8  Chamberlain,  Privy  Councillor,  Ambassador  Extraordinary  at  the 
Conrt  of  St.  James,  Grand  Cross  of  the  Order  of  St.  Stephen  and  of  that 
of  Leopold  etc.,  and 

His  Majesty  the  King  of  the  Kingdom  of  the  Hawaiian  Islands 

Manley  Hopkins,  Esquire,  His  Hawaiian  Majesty's  Chargé  d'affaires  and 
Consal  General  in  London,  a  Knight  Commander  of  the  Order  of  Kameha- 
meha  I  and  of  Isabella  la  Catolica, 

who  afber  having  commnnicated  to  each  other  their  respective  fnll 
powers,  found  to  be  in  due  and  proper  form ,  hâve  agreed  apon  and  oon- 
cluded  the  following  Articles. 

Art,  1,  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship  between  the 
Anstro-Hungarian  *Empire  and  the  Kingdom  of  the  Hawaiian  Islands  and 
between  the  Citizens  of  the  two  Countries,  without  exception  of  person  and 
place. 

Ah.  II.  There  shall  be  between  the  Austro-Hungarian  Empire  and 
the  Kingdom  of  the  Hawaiian  Islands  reciprocal  freedom  of  commerce  and 
navigation,  and  the  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  in  the  Hawaiian 
Islande  and  Hawaiians  within  the  Empire  of  A  ustria-Hungary  may  enter  with 
their  vessels  and  cargoes  into  ail  places,  ports  and  rivers  which  are  or  shall 
hereafter  be  open  to  foreign  commerce  with  the  same  liberty  and  security 
as  are  or  may  be  enjoyed  by  the  natives  of  each  country  respectively, 
always  provided,  ,that  te  Police  Régulations  established  for  the  préservation 
of  peace  and  good  order  shall  be  duly  respected. 

Art.  III.  The  Citizens  of  the  two  High  Contracting  Parties  may, 
like  the  natives  in  the  respective  territories,  travel,  réside,  trade  wholesale 


*)  Les  raUfioations  ont  été  échangées  à  Londres,  le  27  avril  1876. 
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or  reiail  and  transact  anj  lawfol  business  and  rent  or  occupj  the  houses, 
stores  or  shops  wich  thej  may  require  for  the  purposes  of  résidence  or 
bosiness,  and  in  the  transaction  of  everj  business  sball  be  on  a  perfect 
equality  with  the  nations  of  the  country.  In  the  performance  of  ail  bu- 
siness, the  Citizens  of  each  Contracting  Power  when  résident  in  the  territory 
of  the  other,  shall  conform  to  ail  the  laws  and  régulations  of  the  country 
and  they  shall  not  be  subject  in  any  case  to  any  other  charges,  restric- 
tions, taxes  or  impositions  than  those  to  which  the  natives  are  subject. 

Art.  IV.  The  Citizens  of  each  Uigh  Contracting  Party  when  résident 
in  the  territory  of  the  other  shall  enjoy  the  most  constant  and  complète 
protection  for  their  persons  and  property,  and  for  this  purpose  they  shall 
bave  free  and  easy  acoess  to  the  Courts  of  Justice,  provided  by  law,  in 
pursuit  and  defence  of  their  rîghts.  They  sball  be  at  liberty  to  employ 
lawyers,  advocates,  or  agents  to  prosecute  or  défend  their  rights  before 
such  Courts  of  Justice.  In  fact  they  shall  enjoy  in  tbis  respect  ail  the 
rights  and  privilèges  which  are  granted  to  natives  and  shall  be  subject  to 
the  same  conditions. 

Ah.  V.  The  Citizens  of  each  High  Contracting  Party,  when  résident 
in  the  territory  of  the  other,  shall  be  exempt  from  ail  service,  whether  in 
the  Army  or  Navy  or  in  the  National  Ouard  or  Militia,  and  shidl  be  exempt 
from  ail  forced  loans  and  from  every  extraordinary  contribution,  not  gênerai 
knd  by  law  established. 

Art.  VI.  The  most  entire  liberty  of  conscience  is  guaranteed  to  Ci- 
tizens of  each  of  the  High  Contracting  Partieâ  within  the  territories  of 
the  other,  no  one  shall  be  molested  on  accoont  of  his  religion  or  the  ob- 
servances thereof. 

Art.  VII.  The  Citizens  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall 
in  the  territory  of  the  other  bave  the  right  of  acqxdring  and  possessing 
property  of  every  description  and  kind  whether  the  same  be  real  or  per- 
sonal  property,  and  may  dispose  of  the  same  as  may  seem  to  them  beat 
whether  by  sale,  donation,  exchange,  will,  or  in  any  other  way;  also 
the  Citizens  of  either  of  the  two  States  may  become  heirs  to  property, 
situated  in  the  other,  and  may  succeed  ,without  hinderance  to  the  properties 
that  may  devolve  upon  them ,  and  dispose  of  the  same  according  to  their 
pleasure;  and  such  heirs  or  legatees  shall  not  besubjected  to  any  charges 
or  be  bound  to  pay  any  expenses  of  succession  or  otherwise  higher  than 
those  which  shall  be  borne  in  like  case  by  the  natives  themselves. 

Art,  VIII.  Ail  vessels  mailing  under  the  respective  flags  of  either  of 
ihe  High  Contracting  Parties  and  which  shall  be  bearers  of  the  ship*s  pa- 
pers  and  documents  required  by  the  laws  of  their  respective  countries, 
shall  be  taken  and  considered  to  be  the  vessels  of  the  country  whose  flag 
they  carry. 

Art.  IX.  Vessels  of  either  of  the  High  Contracting  Parties  arriving 
in  the  ports  of  the  other,  or  departing  from  them,  shall  not  be  subjected 
to  other  or  higher  duties  of  tonnage,  light-houses,  anchorage,  port  chargeS| 
(jovemment  wharfage  ,  pilotage,  quarantine  or  other  charges  onder  any 
dénomination  whatsoever  than  those  tp  which  national  vesselu  may  be  sub- 
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jected;  it  being  however  expressily  understood  ihat  no  stipulation  in  this 
Treatj  made  shall  be  taken  as  applying  to  the  coasting  trade,  Whicb 
each  Contracting  Party  reserves  to  itself,  respectirely,  and  will  regolate  aio- 
cording  to  its  own  laws. 

Ah.  X.  Articles  of  ail  sorts  imported  into  or  exported  from  thè 
ports  of  either  of  the  Contracting  Parties  under  the  flag  of  the  other,  sh&ïl 
pay  no  other  or  higher  duties  or  be  sabjected  to  anj  other  chargea  than 
if  imported  or  exported  nnder  the  national  flag. 

Art,  XL  Vessels  of  one  of  the  Contracting  Parties,  compelled  to  seek 
shelter  in  the  ports  of  the  other,  shall  pay  neither  on  the  vessel  nor  the 
cargo  more  duties  than  those  levied  on  national  vessels  in  the  samé  sittt- 
ation,  provided  that  such  ships  carry  on  no  commerce,  and  delay  no  longet 
in  the  aforesaid  ports,  than  may  be  required  for  the  purposes  whieh  im- 
pelled  them  to  seek  shelter. 

Art.  XII.  Austro-Hungarian  ships  of  war  or  whale  ships  sbidl  bave 
free  a€ces8  to  ail  the  Hawaiian  ports,  to  anchor,  be  repaired  and  victnsl 
their  crews,  and  they  may  proceed  from  one  harbour  tô  another  for  frèsh 
provisions.  In  ail  the  ports  which  are  or  may  hereafter  bé  opened  to 
foreign  vessels,  Austro-Hungarian  Ships  of  war  and  whalers  shall  be(  sdti- 
ject  to  the  same  rules  which  are  or  may  be  imposed  on,  and  shall  enjoy 
ail  the  same  rights  and  privilèges  which  are  or  may  be  granted  Ui  flie 
ships  of  the  most  favored  nation. 

Art.  XIII.  The  two  High  Contracting  Parties  hereby  agrée  thst  any 
&vor,  privilège  or  immunity  whatsoever  in  matters  of  commerce  or  navr- 
gation  which  either  Contracting  Party  bas  granted,  or  may  hereafter  ^citiiX 
to  the  subjects  or  citizens  of  any  other  state  ,  shall  be  extended  to  the 
subjects  or  citizens  of  the  other  Contracting  Party  gririiuitottsly  if 
^e  concession  in  favor  of  the  other  State  shall  hâve  been  gartuitous  ;  ot 
in  retom  for  a  compensation  as  nearly  as  possible  of  proportionate  vidue 
and  effect  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  if  the  concession  shall  faiat^ 
been  conditional. 

Art.  XIV.  Each  of  the  Two  Contracting  Parties  may  appoint  Cûn- 
snls,  Vice-Consuls  and  Consuiar  Agents  to  réside  in  the  territory  of  tSié 
other  for  the  pnrpose  of  the  protection  of  commerce,  but  before  any  Consul 
shall  enter  upon  his  functions,  he  shall  first  obtain  the  authorization  of  the 
€k>vemment  to  which  he  is  sent;  either  of  the  Contracting  Parties  may 
except  from  the  résidence  of  Consuls  such  particular  places  as  either  may 
tbink  fit  to  be  exoepted,  it  being  understood  that  neither  Party  will  impose 
SSBLJ  restriction  which  is  not  common  in  the  country  to  ail  nations. 

Art.  XV.  The  Diplomatie  Agents ,  Consuls  Général ,  Consuls ,  Yvoh' 
Consuls  and  Consular  Agents  of  Austria-Hungary  in  the  Hawaiian  Islande 
shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges,  immunities  and  exemptions  enjoyed 
bj  the  Diplomatie  Agents,  Consuls,  Vice-Consuls  and  Consular  Agents  of 
ihe  same  rank  belonging  to  the  most  favored  nation,  and  the  same  shall 
be  the  position  in  Austria-Hungary  of  the  Hawaiian  Diplomatie  Agents, 
Consuls  General,  Consuls,  Vice-Consuls  and  Consnlar  Agents. 

Art.  XVL    The  CoïisalSi  Vice-Consub  and  Consulâx'-Agents^   of  ettâifl^ 
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tbè  Coûirftcting  Parties  residing  withia  the  territoiy  of  the  other, 
ixiaj  i^aire  the  dàsistance  of  the  lodal  aathorities  for  the  searoh, 
lurrest,  détention  and  imprisonment  of  the  desefters  from  the  shipB 
of  war  or  mérchant  vessels  of  theîr  country.  For  this  purpose  they 
sfaall  apply  to  the  compétent  local  authorities  in  writing,  proving  bj 
the  exhibition  of  the  Crew  List  or  orther  offîcial  document  that  the  persons 
named  formed  a  part  of  the  ship*s  crew,  and  this  réclamation  lieing  theire 
sabstantiated ,  the  sorrender  shail  not  be  refdsed.  Ali  aid  and  assistance 
shall  be  given  for  the  diseovery  and  arrest  of  such  deserters,  who  shall  be 
detained  in  the  prisons  of  the  country  at  the  request  and  cost  of  thoee 
who  shall  dûm  them  until  they  may  be  restored  to  the  vessel  to  which 
they  belonged,  or  sent  back  to  their  own  country.  If  however  they  shall 
not  be  restored  to  the  vessel  from  which  they  deserted  or  sent  back  to 
their  own  country  within  six  months  from  the  day  of  arrest,  or  if  the 
party  causing  such  arrest  and  imprisonment  shall  not  defray  the  expenses 
thereof,  the  déserter  may  be  set  at  liberty  and  shall  not  be  arrested 
thereafter  for  the  saine  cause.  However,  if  the  déserter  shall  hâve  com- 
mitted  any  crime  or  ofifence  against  tho  laws  of  the  country  where  he  is, 
bis  release  shall  not  take  place  until  a  compétent  tribunal  shall  hâve  given 
judgment,  and  that  judgment  been  carried  into  exécution.  It  is  however 
understood  that  seamen  ,  natives  of  either  country ,  who  shall  désert 
the  vessels  of  either  party  within  the  territories  of  their  own  country  shall 
be  excepted  from  this  arrangement  and  treated  according  to  the  laws  of 
their  own  country. 

And  it  is  formally  agreed  between  the  two  Contracting  Parties  that 
every  other  favor  or  facility  granted  or  to  be  granted  by  either  to  any 
other  Party  for  the  arrest  of  deserters,  shall  also  be  granted  to  the  présent 
Contracting  Parties,  as  fully  as  if  they  had  formed  part  of  the  présent 
Treaty. 

Art,  XVII.  AU  opérations  pértaining  to  the  salvage  of  vessels  oar- 
rying  the  Flag  of  either  of  the  Contracting  Parties  stranded  or  wrecked 
apon  the  coasts  of  either  of  the  Contracting  Parties  shall  be  superintended 
by  the  respective  Cotistdar- Agents  ;  but  if  aie  persons  int^teeted  be  on  the 
spot  or  the  Captain  possess  adéquate  powers,  the  administration  of  the 
wreck  shall  be  committed  to  them.  The  intervention  of  the  local  authoriti^ 
shall  only  be  applied  to  the  maintenance  of  order,  to  guarantee  the  rights 
of  the  salvors  if  they  do  not  belong  to  the  shipwrecked  crew  and  to  in* 
sure  the  exécution  of  the  measures  to  be  taken  for  the  entry  and  depar- 
ture  of  the  saved  goods.  In  the  absence ,  and  until  the  arrivai ,  of  the 
Gonsular  Agents  the  local  authorities  will  take  the  needfnl  steps  for  the 
protection  of  persons  and  property  wrecked.  The  goods  saved  shall  never 
be  subjected  to  customs  or  other  duty ,  unless  they  are  disposed  of  for 
home  consumption. 

AH.  XVIII.  The  ships,  merchandize  and  effects  belonging  to  the 
respective  citizens  which  may  hâve  been  taken  by  Pirates  or  conveyed  to 
or  found  in  the  ports  of  either  of  the  Contracting  Parties  shall  be  deE- 
vered  to  their  owners  on  payment  of  the  ezpenseSi  should  there  be  Bucb| 
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the  amount  to  be  determined  by  the  compétent  tribonals  when  the  rights 
of  the  proprietors  shall  be  proved  before  thèse  tribunals  and  the  daim 
being  made  within  the  space  of  eighteen  months  bj  the  interested  parties, 
by  their  attomies"',  or  by  the  Agents  of  their  respective  Government. 

Art,  XIX,  The  présent  Treaty  shall  be  in  force  for  Ten  years, 
counting  from  the  day  of  the  exchange  of  the  Katifications,  and  if  in  one 
year  after  the  expiration  of  this  term,  neither  the  one  nor  the  other  of 
the  Two  Contracting  Parties  shall  hâve  announced  by  officiai  déclarations 
its  intention  that  it  shall  cease  to  hâve  eifect,  the  said  Treaty  will  remain 
still  obligatory  during  one  year  and  so  onward  until  the  expiration  of  the 
twelve  months  which  shall  foUow  the  ofQcial  déclaration  in  question  at 
whatever  time  it  may  be  made. 

Art.  XX,  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  Ratifications 
shall  be  exchanged  at  London  in  ten  months  or  sooner  if  possible. 

In  Wittness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires  hâve  signed  the 
same  and  affixed  thereto  their  respective  seals. 

Done  in  London,  this  eighteenth  day  of  June  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  seventy  five. 

Btust  m.  p> 

Maidey  Hopkins  m.  p. 


86. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE. 
Traité  d'extradition   signé  à  Paris,  le  14  août  1876*). 

Pari,  Paper  [2008]  1878, 

Texte  anglais.  Texte  français. 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royamne- 
TJnited  Kingdom  of  Great  Britain  >  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Lr- 
and  Ireland ,  and  the  Président  of  lande  et  le  Président  de  la  Républi- 
the  Prench  Republic ,  having  recog-  |  que  Française ,  ayant  reconnu  Tin- 
nized  the  insuffîciency  of  the  provi-  '  suffisance  des  dispositions  de  la  Gon- 
sions  of  the  Treaty  concluded  on  the  '  vention  conclue,  le  13  Février  1843**), 
18th  of  Pebruary,  1843**),  between  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
Great  Britain  and  France  for  the  \  pour  l'extradition  réciproque  des 
redprocal  extradition  of  criminals,  I  malfaiteurs,  ont  résolu,  d'un  commun 
hâve  resolved ,    by    common   accord,  '  accord ,    de    la   remplacer    par    une 


*)  Les  ratifioatioDB  ont  été  échanfféeB  à  Paris,  le  8  avril  1878. 
*♦)  V.  S.  E.  G.  V.  20. 
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DO  replace  it  by  another  and  more 
complète  Treaty ,  and  hâve  named 
iB  iheir  respective  Plenipotentiaries 
for  this  prtrpose,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
[Jnited  Kingdom  of  Great  Britain 
uid  Ireland ,  the  Right  Honourable 
Richard  Bickerton  Pemell  Lord 
Lyons,  a  Peer  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland, 
Knight  Grand  Cross  of  the  Most 
Honourable  Order  of  the  Bath,  one 
of  Her  Britannic  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council ,  and  Her 
said  Majestj's  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  the 
Govemment  of  the  French  Republic, 
etc.  etc.  etc.  ; 

And  the  Président  of  the  French 
Republic,  M.  le  Duc  Decazes,  Mem- 
ber  of  the  Chamber  of  Deputies, 
Minister  for  Foreign  Affairs,  Grand 
Officer  of  the  National  Order  of  the 
Légion  of  Honour,  etc.  etc.  etc.  ; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  fa  II 
powers  (found  in  good  and  due  for  m) 
bave  agreed  upon  the  following 
Articles:  — 

Art.  L  The  High  Contracting 
Parties  engage  to  deliver  up  to  cach 
other  those  persons  who  are  being 
proceeded  against  or  who  hâve  been 
convicted  of  a  crime  conimitted  in 
the  territory  of  the  one  Party,  and 
who  shall  be  tound  within  the  terri- 
tory  of  the  other  Party  ,  under  the 
circumstances  and  conditions  stated 
in  the  présent  Treaty. 

Art.  IL  Native-born  or  natnra-* 
lized  subjects  of  either  conntry  are 
excepted  from  extradition.  In  the 
case,  howeverj  of  a  person  who, 
since  the  commission  of  the  crime  or 
offence  of  which  he  is  accused ,  or 
for  which  he  bas  been  oonvicied,  bas 
become    naturalized   in    the    country 

Nouv,  BêCueU  Oén.    2^  S.  II. 


Convention  plus  complète  et  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  Plënipoten- 
tiaires  respectif: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Trôs-Honorable  Richard 
Bickerton  Pemell  Lord  Lyons,  Pair 
du  Royaume-Uni,  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Trôs-Honorable  Ordre  du 
Bain,  Membre  du  Très-Honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britaii'* 
nique.  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française, 
exe.  ex)c.  etc.  ^ 


Et  le  Président  de  la  République 
Française,  M.  le  Duc  Decazes,  Membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères,  Grand-Offi- 
cier de  rOrdre  National  de  la  Légion 
d'Honneur,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  8*ôtre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectif,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  Articles  suivants: 

Art^  I.  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  s^engagent  à  se  livrer 
réciproquement  les  individus  poursui- 
vis ou  condamnés  pour  un  crime 
commis  sur  le  territoire  de  Tautre 
dans  les  circonstances  et  sous  les 
conditions  prévues  par  le  présent 
Traité. 


Art,  II.  Les  nationaux  respectifs, 
soit  d'origine,  soit  par  l'effet  de  la 
naturalisation,  sont  exceptés  de  l'ex- 
tradition; toutefois,  s'il  s'agît  d'une 
personne  qui,  depuis  le  crime  ou  le 
délit  dont  elle  est  accusée  ou  pour 
lequel  elle  a  été  condamnée,  aurait 
obtenu  la  naturalisation  dans  le  pays 
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whence  the  sarrender  is  .  sought, 
such  natnralization  shall  not  prevent 
the  pursoit,  arrest  and  extradition 
of  8uch  person  ,  in  conformity  with 
the  stipulations  of  the  présent 
Treaty. 

Art.  III.  The  crimes  for  which 
the  extradition  is  to  be  granted  are 
the  following  :  — 

1.  Oounterfeiting  or  aJtering  money, 
and  attering  counterfeit  or  altered 
money. 

2.  Porgery,  counterfeiting  or  al- 
tering  and  attering  what  is  forged, 
ooonterfeited  or  altered. 


8.  Morder  (including  assassination, 
parricide,  infanticide  and  poisoning) 
or  attempt  to  murder. 

4.  Manslaughter. 


5.  Abortion. 

6.  Bape. 

7.  Indécent  assanlt,  acts  of  inde- 
cency  even  without  violence  upon  the 
person  of  a  girl  under  12  years  of 
âge. 

8.  Ghild-stealing ,  including  ab- 
andoning ,  exposing  or  unlawfully 
detaining. 

9.  Abduction. 


10.  Kidnapping    and   false   impri- 
sonment. 

11.  Bigamy. 

12.  Wounding    or   inflicting   grie- 
Tous  bodily  harm. 

13.  Assaulting    a   Magistrate,   or 
peace  or  public  officer. 


requis,  cette  circonstance  n*empèchera 
pas  la  recherche,  Tarrestation  et  Pex- 
tradition  de  cette  personne ,  confor- 
mément aux  stipulations  du  présent 
Traité. 

Art.  III.  Les  crimes  et  délits 
pour  lesquels  il  y  aura  lieu  à  extra- 
dition sont  les  suivants:  — 

1.  Contrefaçon  ou  altération  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées. 

2.  Faux  ou  usage  de  pièces 
fausses  ;  contrefaçon  des  sceaux  de 
rÉtat,  poinçons,  timbres  et  marques 
publics ,  ou  usage  des  dits  sceaux, 
poinçons,  timbres  et  marques  publics 
contrefaits. 

3.  Meurtre  (assassinat,  parricide, 
infanticide,  empoisonnement),  ou  ten- 
tative de  meurtre. 

4.  Coups  et  blessures  volontaires 
ayant  occasionné  la  mort,  sans  inten- 
tion de  la  donner  ;  homicide  par  im- 
prudence, négligence,  maladresse,  in- 
observation des  règlements. 

5.  Avortement. 

6.  Viol. 

7.  Attentat  à  la  pudeur  avec 
violence;  attentat  à  la  pudeur  même 
sans  violence  sur  la  personne  d^one 
fille  âgée  de  moins  de  12  ans. 

8.  Vol,  abandon,  exposition  ou  sé- 
questration illégale  d*un  enfant. 

9.  Enlèvement  d^un  mineur  au- 
dessous  de  14  ans,  ou  d*une  fille 
au-dessous  de  16  ans. 

10.  Séquestration  ou  détention  il- 
légale. 

11.  Bigamie. 

12.  Actes  de  violence  ou  sévices 
ayant  causé  des  blessures  graves. 

13.  Violences  contre  les  magistrats 
et  of&ders  publics  dans  Texercioe  de 
leurs  fonctions. 
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14.  Threats  by  letter  or  otherwise 
wiih  intent  to  extort. 

15.  Peijary  or  subornation  of 
peijury. 

16.  Arson. 

17.  Bnrglary  or  house-breaking, 
robbery  with  violence. 

18.  Frand  by  a  bailee ,  banker, 
agent,  factor,  trustée,  or  director,  or 
member,  or  public  offîcer  of  any 
Company  made  criminal  by  any  Act 
for  the  time  being  in  force. 


19.  Obtaining  money,  yaluable  se- 
c^ty,  or  goods  by  false  pretences, 
including  receiving  any  chattel,  money, 
yaluable  security,  or  other  property, 
knowing  the  same  to  bave  been  un- 
lawfully  obtained. 


20.  Embezsdement  or  laroeny,  in* 
duding  receiyingany  chattel,  money, 
yaluable  security,  or  other  property, 
knowing  the  same  to  haye  been 
embezzled  or  stolen. 

21.  Grimes  against  Bankruptoy 
Law.. 

22.  Any  malicious  act  done  with 
intent  to  endanger  persons  in  arail- 
way  train. 

23.  Malicious  iigury  to  property, 
if  the  o£fence  is  indictable. 


24.  Crimes  oommitted  at  sea:  -^ 

(a)  Any    act     of  déprédation    or 

yiolence  by  the  crew  of  a  British  or 

French  vessel,  against  another  British 

or  French  yessel,  or  by  the  crew  of 


14.  Menaces  écrites  ou  yerbales 
faites  en  yue  d*extorquer  de  Targent 
ou  des  valeurs. 

15.  Faux  témoignage,  subornation 
de  témoins  d^experts  ou  d'inter- 
prôtes. 

16.  Incendie  volontaire. 

17.  Vols  avec  violence,  effraction 
escalade  ou  au  moyen  de  fausses 
défis. 

18.  Abus  de  confiance  ou  détour- 
nement par  un  banquier,  commission* 
naire,  administrateur,  tuteur,  cura- 
teur, liquidateur,  syndic,  offîcier  mi- 
nistériel, directeur,  membre  ou  employé 
d'une  société,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne. 

19.  Escroque  ou  recel  fraudideux 
d*argent,  valeurs  ou  objets  mobiliers 
provenant  d*une  escroquerie.  Publi- 
cations faites  de  mauvaise  foi,  comptes 
rendus  écrits  ou  imprimés  mensongers^ 
faits  dans  le  but  de  tromper  les  ac- 
tionnaires d*une  société,  de  provoquer 
des  souscriptions,  ou  de  détenniner 
des  tiers  à  prôter  de  Pargent  à  la 
société. 

20.  Détournement  fttiuduleux,  vol 
ou  recel  frauduleux  de  tout  objet, 
argent  ou  valeur ,  provenant  de  vol 
ou  de  détournement. 

21.  Banqueroute  frauduleuse. 

22.  Tout  acte  commis  avec  inten- 
tion de  mettre  en  danger  la  vie  de 
personnes  se  trouvant  dans  un  train 
de  chemin  de  fer. 

23.  Destruction  ou  dégradation  de 
toute  propriété  mobilière  ou  immobi- 
lière, punies  de  peines  criminelles  ou 
correctionnelles. 

24.  Crimes  commis  en  mer  :  — 
(a)  Tout   acte   de   déprédation  on 

de  violence  commis  par  Péquipage 
d*un  navire  Britannique  ou  Français 
contre  un  autre  navire  Britannique 
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a  foreign  vossel  not  provided  wiih  a 
regular  commission,  against  British 
or  Prench  vessels,  their  crews  or 
their  cargoes. 

(b)  The  fact  by  any  person  being 
or  not  one  of  the  crew  of  a  veasel 
of  giving  her  over  to  pirates. 

(c)  The  fact  bj  any  person  being 
or  not  one  of  the  crew  of  a  vessel 
of  taking  possession  of  such  vessel 
by  fraud  or  violence. 

(d)  Sinking  or  desiroying  a  vessel 
at  sea,  or  attempting  or  conspiring 
to  do  80. 

(e)  Revolt  or  conspiracy  to  reçoit 
Dy  two  or  more  persons  on  board  a 
ship  on  the  high  seas  against  the 
the  authority  of  the  master. 

25.  Dealing  in  slaves  in  such 
manner  as  to  constitute  an  offence 
against  the  laws  of  both  countries. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  for  participation,  either  as 
principals  or  accessories  ,  in  any  of 
the  aforesaid  crimes ,  provided  such 
participation  be  punishable  by  the 
laws  of  both  the  Contracting  Par- 
ties. 

Art,  IV,  The  présent  Treaty 
shall  apply  to  crimes  and  offences 
committed  prior  to  the  signature  of 
the  Treaty;  but  a  person  surrendered 
shall  not  be  tried  for  any  crime  or 
offence  committed  in  the  other  coiin- 
try  before  the  extradition ,  other 
than  the  crime  for  which  his  surren- 
der  has  been  granted. 

Ari,  F.  No  aocused  or  convicted 
person  shall  be  surrendered,  if  the 
offence  in  respect  of  which  his  sur- 
render  is  demanded  shall  be  deemed 
by  the  Party  upon  which  it  is  made 
to  be  a  political  offence,  or  to  be  an 
aot  connecied  with   (oonsexe  à)  «uoh 


ou  Français,  ou  par  Téquipage  dHin 
navire  étranger  non  pourvu  de  com* 
mission  régulière,  contre  des  navires 
Britanniques  ou  Français,  leurs  éqtd- 
pages  ou  leurs  chargements. 

(b)  Le  fait  par  tout  individu, 
faisant  ou  non  partie  de  Téquipage 
d^on  bâtiment  de  mer,  de  le  livrer 
aux  pirates. 

(c)  Le  fait  par  tout  individu,  fei- 
sant  partie  on  non  de  Téquipage  d*un 
navire  ou  bâtiment  de  mer,  de  s'em- 
parer du  dit  bâtiment  par  fraude  on 
violence. 

{d)  Destruction,  submersion,  éohoae* 
ment  ou  perte  d'un  navire,  dans 
une  intention  coupable. 

{e)  Bévolte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  à  bord  d*un  navire  en  mer, 
contre  Tautorité  du  capitaine  ou  du 
patron. 

25.  Traite  des  esclaves,  telle  qu'elle 
est  définie  et  punie  par  les  lois  dei 
deux  pays. 

Sont  comprises  dans  les  qualifica- 
tions des  actes  donnant  lieu  à  extra- 
dition, la  complicité  des  faits  ci-dessus 
mentionnés,  lorsqu'elles  sont  punies 
par  la  législation  des  deux  paysk 


Art.  IV,  Le  présent  Traité  8'ap«- 
plique  aux  crimes  et  délits  antériemrs 
à  sa  signature  ;  mais  la  personne 
qui  aura  été  livrée  ne  sera  pour- 
suivie pour  aucun  délit  commis  dans 
Tautre  pays  avant  l'extradition,  autre 
que  celui  pour  lequel  sa  remise  a  été 
accordée. 

Art,  V,  Aucune  personne  accusée 
ou  condamnée  ne  sera  livrée  si  le 
délit  pour  lequel  Textradition  est.  de* 
mandée  est  considéré  par  la  partie 
requise  comme  un  délit  politique  on 
un  fait  connexe  à  un  semblable  délits 
ou  si  la  personne  proQT6|  à  ki  satis* 
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«n  oflénoe,  or  if  he  prove  to  tfae  ga- 
tÎ8£EM^on  of  the  police  magistrate  or 
of  the  Court  before  which  he  'is 
Drooght  an  habeas  corpus,  or  of  the 
Secretary  of  State  »  that  the  réquisi- 
tion for  his  sorrender  has ,  in  fact, 
been  made  with  a  view  to  trj  or  to 
pnnish  him  for  an.offence  of  a  poli- 
tical  character. 

Art.  VI.  On  the  part  of  the 
Frenoh  (Government,  the  extradition 
shall  take  place  in  the  following 
maaner  in  France: 

Tlie  Ambassador  or  other  Diplo- 
matie Agent  of  Her  Britannic  Maje- 
sty  in  France  shall  send  to  the  Mi- 
nister  for  Foreign  Affairs,  in  support 
of  eaeh  demand  for  extradition,  an 
anthentioated  and  duly  legalized  copy 
either  of  a  certificate  of  conviction, 
or  of  a  warrant  of  arreet  against  a 
person  accused  ,  clearly  settiiig  forth 
the  nature  of  the  crime  or  offence 
on  account  of  which  the  fugitive  is 
boîng  proçeeded  against.  The  judi- 
oial  document  thus  produced  shall  be 
acoompanied  by  a  description  of  the 
person  claimed,  and  by  any  other 
information  which  may  serve  to  iden- 
tiiy  him. 

Thèse  documents  shall  be  communi- 
oated  by  the  Minister  for  Foreign 
Affttirs  to  the  Eeeper  of  the  Seals, 
Minister  of  Justice,  who,  afber  exa- 
mining  the  daim  for  surrender,  and 
the  documents  in  support  thereof, 
shall  report  thereon  immediately  to 
the  Président  of  the  Republic:  and, 
if  there  isreason  for  it,  a  Decree  of 
the  Président  will  grant  the  extradi- 
tion of  the  person  claimed,  and  will 
order  him  to  be  arrested  and  deli* 
▼ered  to  the  British  authorities. 

In  conséquence  of  this  Decree,  the 
Minister  of  the  Interior  shall  give 
ovders  that  searoh  be  made  for  the 
fugitive  criminal,  and  in  case  of  bis 


faction  du  magistrat  de.  police  ou  de 
la  cour  devant  laquelle  elle  est  amenée 
par  rhâbeas  corpus,  ou  du  Secrétaire 
d*État,  que  la  demande  d'extradition 
a  été  faite  en  réalité  dans  le  but  de 
la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour 
un  délit  d*un  caractère  politique. 


Art,  VI.  De  la  part  du  Oouver- 
çement  Français,  Textradition  aura 
lieu  ainsi  •  qu'il  suit,  en  France  : 

L'Ambassadeur  ou  autre  Agent 
Diplomatique  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  France  enverra  au  Ministre 
des  Affaires  Étrangères,  à  Tappui  de 
chaque  demande  d'extradition,  l'ex- 
pédition authentique  et  dûment  léga^ 
lisée,  soit  d*un  certificat  de  condam- 
nation, soit  d'un  mandat  d'arrêt  contre 
une  personne  inculpée  ou  accusée, 
faisant  clairement  connaTtre  la  nature 
du  crime  ou  du  délit  à  raison  duquel 
le  fugitif  est  poursuivi.  Le  document 
judiciaire  ainsi  produit  sera  accom- 
pagné du  signalement  et  des  autres 
renseignements  pouvant  servir  à  con- 
stater l'identité  de  l'individu  réclamé. 

Ces  documents  seront  communiquée 
par  le  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères ou  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice,  qui,  après  examen  de 
de  la  demande  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui, en  fera  un  rapport  au  Président 
de  la  République;  et,  s'il  y  a  lieu, 
un  Décret  Présidentiel  accordera  l'ex- 
tradition de  l'individu  réclamé  et 
ordonnera  qu'il  soit  arrêté  et  livré 
aux  Autorités  Britanniques. 


En  conséquence  de  ce  Décret,  le 
Ministre  de  l'Intérieur  donnera  des 
ordres  pour  que  l'individu  poursuivi 
soit  recherché  et,  en  cas  d'arrestation, 
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arrest,  that  he  be  conducted  to  the 
French  frontier ,  to  be  delivered  to 
the  person  authorized  by  Her  Bri- 
tannic  Majestj^s  Goyemment  to  re- 
çoive him. 

Should  it  80  happen  that  the  do- 
cuments fomisbed  by  the  British 
Government ,  with  the  view  of 
establishing  the  identity  of  the  fugi- 
tive criminal,  and  that  the  particn- 
lars  collected  by  the  agents  of  the 
French  Police  with  the  same  view, 
be  considered  insuffîcient ,  notice 
shall  be  immediately  given  to  the 
Ambassador  or  other  Diplomatie 
Agent  of  Her  Britannic  M^jesty  in 
France ,  and  the  fdgitive  person ,  if 
he  bas  been  arrested ,  shall  remain 
in  costody  until  the  British  Govern- 
ment bas  been  able  to  fdmish  fur- 
ther  évidence  in  order  to  establish 
his  identity  or  to  throw  light  on 
other  difficnlties  in  the  examina- 
tion. 

Ari.  VIL  In  the  dominions  of 
Her  Britannic  Majesty,  other  than 
the  Colonies  or  Foreign  Possessions 
of  Her  Majesty,  the  manner  of 
proceeding  shall  be  as  follows  :  — 

(A)  In  the  case  of  a  person  accu- 
sed  —  The  reqoisition  for  the  sor- 
render  shall  be  made  to  Her  Bri- 
tannic Majesty^s  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Affairs  by  the 
Ambassador  or  other  Diplomatie 
Agent  of  the  Président  of  the  French 
Bepnblic,  aocompanied  by  a  warrant 
of  arrest  or  other  équivalent  judicial 
document ,  issued  by  a  Judge  or 
Magistrate  duly  authorized  to  take 
cognizance  of  the  acte  charged 
against  the  accused  in  France,  together 
with  duly  authenticated  dépositions 
or  statements  taken  on  oath  before 
Buch  Judge  or  Ma^^trate ,  clearly 
Betting  forth  the  said  acts,  and  con- 
taining   a  description    of  the  person 


conduit  jusqu'à  la  frontière  de  France 
pour  ôtre  livré  à  la  personne  chargée 
de  le  recevoir  de  la  part  du  Goa- 
vernment  de  Sa  Majesté  Britannique. 

S*il  arrivait  que  les  documents  pro- 
duits par  le  Gouvernement  Britanni- 
que pour  constater  Tidentité,  et  les 
renseignements  recueillis  par  les 
Agent^  de  la  Police  Française  pour 
le  môme  objet,  fussent  reconnus  in- 
suffisants, avis  en  serait  donné  immé- 
diatement à  TAmbassadeur  ou  autre 
Agent  Diplomatique  de  Sa  Mi^esté 
Britannique  en  France ,  et  Tindividu 
poursuivi,  s*il  a  été  arrêté,  continue- 
rait à  être  détenu  en  attendant  que 
le  Gouvernement  Britannique  ait  pu 
produire  de  nouveaux  éléments  de 
preuve  pour  constater  Tidentité  ou 
éclaircir  d'autres  difficultés  d*examen. 


Art.  Vn.  Dans  les  États  de  8a 
Majesté  Britannique,  autres  que  lee 
Colonies  ou  possessions  étrangèreSy  il 
sera  procédé  ainsi  qu^il  suit:  — 

(A)  S'il  s'agit  d'une  personne  ac- 
cusée: —  La  demande  sera  adressée 
au  Premier  Secrétaire  d'État  de  Sa 
Majesté  Britannique  pour  les  Affaîrâe 
Étrangères,  par  l'Ambassadeur  ou 
autre  Agent  Diplomatique  du  Prési- 
dent de  la  République  Française.  A 
cette  demande  seront  joints  un  man- 
dat d'arrêt  ou  autre  document  judi- 
ciaire équivalent,  délivré  par  un  Joge 
ou  Magistrat  dûment  autorisé  à 
prendre  connaissance  des  actes  impu- 
tés à  rinculpé  en  France,  ainsi  que 
les  dépositions  authentiques  ou  lee 
déclarations  faites  sous  serment  devant 
ce  Juge  ou  [Magistrat,  énonçant  clai- 
rement les  dits  actes  et  contenant, 
outre    le     signalement   de    la    par* 
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daimed,  and  any  particolars  wbich 
may  serve  to  ideatify  him.  The 
said  Secretary  of  State  shall  transmit 
such  documents  to  fier  Britannic 
Majesiy's  Principal  Secretary  of 
State  for  the  Home  Department, 
who  shall  then ,  by  order  under  his 
hand  and  seal,  signify  to  some  Po- 
lice Magistrate  in  London  that  such 
réquisition  has  been  made  ,  and  re- 
quire  him,  if  there  be  due  cause,  to 
issue  his  warrant  for  the  appréhen- 
sion of  the  fugitive. 

On  the  receipt  of  such  order  from 
the  Secretary  of  State ,  and  on  the 
production  of  such  évidence  as  would, 
in  the  opinion  of  the  Magistrate, 
justify  the  issue  of  the  warrant  if 
the  crime  had  been  committed  in 
the  United  Kingdom,  he  shall  issue 
his  warrant  accordingly. 

When  the  fugitive  shall  bave  been 
apprehended ,  he  shall  be  brought 
before  the  Police  Magistrate  who 
issued  the  warrant ,  or  some  other 
Police  Magistrate  in  London.  If 
the  évidence  to  be  then  produced 
shall  be  such  as  to  justify,  according 
to  the  law  of  Ëngland,  the  committal 
for  trial  of  the  prisoner,  if  the  crime 
of  which  he  is  accused  had  been 
committed  in  England,  the  Police 
Magistrate  shall  commit  him  to 
prison  to  await  the  warrant  of  the 
Secretary  of  State  for  his  •surrender  ; 
sending  immediately  to  the  Secretary 
of  State  a  certificate  of  the  commit- 
tal and  a  report  upon  the  case. 

After  the  expiration  of  a  period 
firom  the  committal  of  the  prisoner, 
which  shall  never  beless  than  fifteen 
days,  the  Secretary  of  State  shall, 
by  order  under  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be 
surrendered  to  such  person  as  may 
be  duly  authorizedto  receive  him  on 


sonne  réclamée,  toutes  les  parti- 
cularités qui  pourraient  servir  à 
établir  son  identité.  Le  dit  Secrétaire 
d*Etat  transmettra  ces  documents  au 
Premier  Secrétaire  d*État  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  pour  le  Département 
des  Affaires  Intérieures,  qui,  par  un 
ordre  de  sa  main  et  muni  de  son 
sceau ,  signifiera  à  un  Magistrat  de 
Police  de  Londres  que  la  demande 
d'extradition  a  été  faite,  et  le 
requerra,  s*il  y  a  lieu,  de  délivrer 
un  mandat  pour  Tarrestation  du  fu- 
gitif. 

A  la  réception  de  cet  ordre  et  sur 
la  production  de  telle  preuve  qui, 
dans  son  opinion,  justifierait  rémissi- 
on du  mandat ,  si  le  fait  avait  été 
commis  dans  le  Royaume -Uni,  le 
Magistrat  délivrera  le  mandat  requis. 


Lorsque  le  fugitif  aura  été  arrêté, 
on  ramènera  devant  le  Magistrat  de 
Police  de  qui  sera  émané  le  mandat, 
ou  devant  un  autre  Magistrat  de 
Police  de  Londres.  Si  la  preuve 
produite  est  de  nature  à  justifier, 
selon  la  loi  Anglaise,  la  mise  en  ju- 
gement du  prisonnier  dans  le  cas  où 
le  fait  dont  il  est  accusé  aurait  été 
commis  en  Angleterre ,  le  Magistrat 
de  Police  renverra  en  prison  pour 
attendre  le  mandat  du  Secrétaire 
d'État  nécessaire  à  Textradition ,  et 
il  adressera  immédiatement  à  ce 
dernier  une  attestation  de  Tempri- 
sonnement  avec  un  rapport  sur 
l'affaire. 

Après  Texpiration  d'un  certain 
temps  qui  ne  pourra  jamais  ôtre 
moindre  de  quinze  jours  depuis  Tem- 
prisonnement  de  Taccusé ,  le  Secré- 
taire d*État,  par  un  ordre  de  sa 
main  et  muni  de  son  sceau,  ordon- 
nera que  le  fugitif  soit  livré  à  telle 
personne   qui  sera   dûment  autorisée 
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Ui  iorrender,  or  commit  bim  to  pri- 
•oti  io  await  iracb  order. 

Art»  VIII,  Warranta,  dépositions, 
or  iiaUnienU  on  oaih,  issued  or  ia- 
ktn  in  tbe  dominir>ns  of  either  of 
Um  iwo  Higb  Oontracting  Parties, 
Mul  oopiiN»  iheroof,  and  certificaies  of 


Tordre  d'extradition  du  Secrétaire 
d*£tat  ou  bien  renvoyer  en  prison 
pour  attendre  cet  ordre. 

Art.  Vm.  Les  mandats ,  les  dé- 
positions ,  les  déclarations  sous  ser- 
ment, délivrés  ou  recueillis  dans  les 
Ëtats  de  Tune  des  Hautes  Parties 
Contractantes,     les     copies     de     ces 
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or  judioial  documents  stating  the 
Beu^  of  convioiion,  shall  be  received 
in  évidence  in  proceedings  in  the 
dominions  of  the  other,  if  pnrporting 
to  besigned  or  certified  by  aJudge, 
Magistrate  or  officer  of  the  countrj 
wbere  thej  were  issued  or  taken, 
provided  soch  warrants,  dépositions, 
statements  y  copies,  certificates  and 
jadidal  documents  are  authentificated 
by  the  oath  of  some  witness ,  or  by 
being  sealed  with  the  officiai  seal  of 
the  Minister  of  Justice,  or  some  other 
Minister  of  State. 


Art.  IX,  A  fugitive  criminal  may 
be  apprehended  under  a  warrant 
issued  by  any  Police  Magistrate, 
Justice  of  the  Peace,  or  other  com- 
pétent authority  in  either  country, 
on  suoh  information  or  complaint, 
and  such  évidence  ,  or  after  such 
proceedings  as  would,  in  the  opinion 
of  the  person  issaing  the  warrant 
jostify  the  issue  of  a  warrant,  if  the 
crime  had  been  committed  or  the 
prisoner  convicted  in  tbat  part  of 
the  dominions  of  the  two  Contracting 
Parties  in  which  the  Magistrate 
exercises  junsdiction  :  provided  ,  ho- 
wever,  that,  in  the  United  Kingdom, 
the  aocused  shall ,  in  such  case ,  be 
sent  as  speedily  as  possible  before 
a  Police  Magistrate  in  London.  He 
shall  be  discharged ,  as  well  in  the 
United  Kingdom  as  in  France,  if 
within  fourteen  days  a  réquisition 
shall  not  hâve  been  made  for  his 
surrender  by  the  Diplomatie  Agent 
of  his  country  in  the  manner  di- 
rected  by  Articlel  II  and  IV  of  tMs 
Treaty. 

The  same  rule  shall  apply  to  the 
eases  of  persons  accused  or  convicted 
of  any  of  the  crimes  specified  in  this 
Treaty  conmiitted   on  the  high  seas 


pièces,  ainsi  que  les  certificats  on  les 
documents  judiciaires  établissant  le 
fait  de  la  condamnation,  seront  reçus 
comme  preuves  dans  la  procédure 
des  Ëtats  de  Tautre  partie,  s*ils  sont 
revêtus  de  la  signature  ou  accom- 
pagnés de  Tattestation  d'un  juge, 
d*un  magistrat  ou  d'un  fonctionnaire 
du  pays  où  ils  ont  été  délivrés  ou 
recueillis,  pourvu  que  ces  mandats, 
dépositions,  déclarations,  copies,  cer- 
tificats et  documents  judiciaires  soient 
rendus  authentiques  par  le  serment 
d'un  témoin  ou  par  le  sceau  officiel 
du  Ministre  de  la  Justice  ou  d*un 
autre  Ministre  d'État. 

Art.  IX.  Le  fugitif  pourra  dire 
arrêté  sur  mandat  délivré  par  tout 
Magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou 
autre  autorité  compétente  dans  cha- 
que pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d*une 
plainte,  d'une  preuve  ou  de  tout 
autre  acte  de  procédure  qui,  dans 
l'opinion  de  celui  qui  aura  délivré  le 
mandat»  justifierait  ce  mandat ,  si  le 
crime  avait  été  commis  ou  la  per» 
sonne  condamnée  dans  la  partie  des 
États  des  deux  Contractants,  où  ce 
Magistrat  exerce  sa  juridiction; 
pourvu  cependant,  s'il  s'agit  du 
Royaume-Uni,  que  l'accusé  soit,  dans 
un  pareil  cas,  envoyé  aussi  prompte- 
ment  que  possible  devant  un  Magi- 
strat de  police  de  Londres.  Il  sera 
rel&ché,  tant  dans  le  Royaume-Uni 
qu'en  France,  si,  dans  les  quatonse 
jours,  une  demande  d'extradition  n*a 
pas  été  faite  par  l'Agent  Diplomati- 
que de  son  pays,  suivant  le  mode 
indiqué  par  les  Articles  U  et  lY  de 
ce  Traité. 


La  môme  règle  s'appliquera  aux 
cas  de  personnes  accusées  on  con- 
damnées du  (dief  de  l'un  des  faits 
spécifiés   dans    ce  Traité  et  oontunin 
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y#n«  X/.     TW   daim    for  extradî- 

tW»  ibjui  iu>^  rje  er,^ftptîed  witk  îf 
fhi(  ïmHwTâtKâ  tiiin^  bas  been 
âlrftwij  Uiéd  Ccc  tae  mne  offense  ia 
tibi»  ecwotfj  wheùé»  tht  extnditiofi 
iê  âemamàtd ,  f/r  if,  snee  the  eom- 
mâmum  (4  the  wttê  fhurg^,  ibe  mc- 
iM»»fÙ4M  ce  the  eoDTktiGB,  exeoiptioB 
froiD  proieeutM»  or  pntiUhfppnt  ha» 
b^en  aeqidred  hj  lapse  of  time,  ae- 
eoréing  to  tlie  laws  of  thaï  eoantrj. 
Ah,  XII.  If  tbe  indiridoai  claiined 
Irpr  one  (A  tbe  two  Uigb  Contraeting 
Parties  in  ptirsnance  of  the  présent 
Treoij  thoold  be  also  cUimed  bj 
ooe  or  feTenil  otber  Powers ,  ob  ao 
eoitot  of  other  crimes  committed  apon 
thMr  retpeeiire  territories,  his  sor- 
rsnder  shall  be  g^raoted  to  that  State 
wbose  demand  ïs  earliegt  in  date; 
tuileif  anj  other  arrangement  sboold 
ba  made  between  the  Govemments 
wfaicb  hare  claimed  him,  either  on 
aecuaoi  of  the  gravity  of  the  crimes 
committed,  or  for  anj  other  reasons. 

Art.  XIII.  If  the  individnal 
•honld  be  under  prosecution,  or  con- 
demned  for  a  crime  or  offence  com- 
mitted in  the  country  where  he  may 
hare  taken  refuge,  bis  snrrender  may 
be  defarred  unlil  he  shall  bave  been 
Mt  at  liberty  in  due  course  of  law. 


ArL  XH  EL  mt  3«a  p*3  donné 
fixir:e  ft  Lft  'ienLui^ie  d'extrudition ,  si 
l'ôviiTid!!  red:Am.e  a  été  jogé  pour  k 
aoéiee  £fth  dans  le  pays  requis ,  ou 
^  difpais  les  Êuts  uipatéss,  les  pour- 
m%t&  ou  la  eoodamnatioii  y  la  pres- 
cripcion  de  Taetion  ou  de  la  peiae 
est  aeqnise  diaprés  les  lois  de  ee 
même  pays. 


Art.  XII.  Si  rindiridu  réclamé  par 
Funedes  Hantes  Parties  Contractantes, 
en  exécntion  du  présent  Traité,  est 
aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs 
autres  Puissances ,  du  chef  d^autxes 
infiractions  commises  sur  leurs  ter- 
ritoires respectif ,  son  extradition 
sera  accordée  à  TÉtat  dont  la  de- 
mande est  la  plus  ancienne  ea  date; 
à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  Gk>u- 
vememenis  qui  Tout  réclamé,  un  ar- 
rangement qui  déciderait  de  la  pré- 
férence, soit  à  raison  de  la  grayité 
des  crimes  commis,  soit  pour  tout 
autre  motif. 

Art.  XIIL  Si  rindividu  réclamé 
est  poursuivi  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  un  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradi- 
tion pourra  ôtre  différée  jusqu'à  oe 
qu'il  ait  été  mis  en  liberté  conformé- 
ment à  la  loi. 
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In  case  he  should  be  proceeded 
against  or  detaiiied  in  snob  coontry, 
on  aocount  of  obligations  coniracted 
towards  private  individuals ,,  bis 
snrrender  sball  nevertbeless  take 
place. 

Art.  XIV.  Every  article  fonnd  in 
the  possession  of  tbe  individnal 
daimêd  at  the  time  of  bis  arrest, 
sball,  if  tbe  compétent  autbority  so 
deddOy  be  seized,  in  order  to  be  de- 
liyered  up  witb  bis  person  at  tbe 
time  wben  tbe  snrrender  sball  be 
made.  Sncb  delivery  sball  not  be 
limited  to  tbe  propertj  or  articles 
obtained  by  steaiing  or  by  frandnlent 
bankmptcy,  bnt  sball  extend  to  every 
tbing  tbat  may  serve  as  proof  of 
the  crime,  and  sball  take  place  eren 
wben  tbe  snrrender,  afber  baving 
been  ordered,  sball  be  prevented 
from  taking  place  by  reason  of  the 
esoape  or  death  of  tbe  individnal 
daimed. 

The  rights  of  third  parties  witb 
regard  to  tbe  said  property  or  arti- 
dee  are  nevertheless  reserved. 

Arî.  XV.  Each  of  tbe  Hîgb  don- 
tracting  Parties  sball  defray  tbe  ex- 
penses  occasioned  by  tbearrest  within 
its  territories,  the  détention,  and  tbe 
conveyanoe  to  its  frontier,  of  tbe 
persons  wbom  it  may  bave  consented 
to  snrrender  in  pnrsnance  of  the 
présent  Treaty. 

Ati.  XVI.  In  tbe  Colonies  and 
foreign  Possessions  of  tbe  two 
High  Contracting  Parties  tbe  man- 
ner  of  proceeding  sball  be  as  fol- 
lows:  — 

Tbe  réquisition  for  tbe  snrrender 
of  a  fugitive  criminal  wbo  bas  taken 
refuge  in  a  Colony  or  foreign  Pos- 
session of  eitber  Party,  sball  be  made 
to  tbe  Gk>vemor  or  chief  autbority 
of  sncb  Colony  or  Possession  by  the 
chief  Consular  Officer   of   the   other 


Dans  le  cas  où  il  serait  pours- 
suivi  ou  détenu  dans  le  môme  pays, 
à  raison  d'obligations  par  lui  con- 
tractées envers  des  particulies,  son 
extradition  n*en  aura  pas  moins  lien* 

Ah,  XVI.  Tout  objet,  trouvé  en 
la  possession  de  Tindividu  réclamé 
au  moment  de  son  arrestation  sera, 
si  Tautorité  compétente  en  a  ainsi 
ordonné ,  saisi  pour  être  livré  avec 
sa  personne  lorsque  Textradition  aura 
lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limi- 
tée aux  objets  acquis  par  vol  ou 
banqueroute  frauduleuse;  elle  s'éten- 
dra à  toute  chose  qui  pourrait  servir 
de  pièce  de  conviction  et  s'effectuera 
mâme  si  Textradition,  après  avoir  été 
accordée,  ne  peut  s'accomplir  par 
suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de 
rindividu  réclamé. 


Sont  toutefois  réservés  les  droits 
des  tiers  sur  les  objecte  sus-mentionnés. 

Art.  XV.  Chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  supportera  lei 
frais  occasionnés  par  Tarrestation 
sur  son  territoire,  la  détention  et  le 
transport  à  la  frontière  des  personnes 
qu'elle  aura  consenti  à  extrader,  en 
exécution  du  présent  Traité. 

Ari.  XVI.  Dans  les  Colonies 
et  autres  Possessions  étrangères  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
il  sera  procédé  de  la  manière  sni* 
vante:  — 

La  demande  d'extradition  du  mal- 
faiteur, qui  s*est  réfugié  dans  une 
Colonie  ou  Possession  étrangère  de 
l'une  des  Parties,  sera  faite  au 
Gk>uvemeur  ou  fonctionnaire  prin- 
cipal de  cette  Colonie  ou  Possession 
par  le  principal  Agent  Consulaire  de 
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in  tnch  Golooj  or  Poflsearion;  or,  if 
the  fngitire  has  escaped  from  a  Co- 
loDj  or  foreign  Potoeogion  of  tbe 
Partj  on  wbose  behalf  the  réquisi- 
tion 18  made,  bj  tiie  Govemor  or 
chief  aathority  of  such  Ck>lony  or 
Po80e8Bkm. 

Sueh  réquisitions  may  be  disposed 
of,  subjeet  alwajs,  as  nearly  as  may 
be,  to  the  provisions  of  tÛs  Treaty, 
by  tbe  respeetive  Oovemors  or  chief 
anthoritias ,  irho ,  howeyer  ,  shall  be 
at  liberty  either  to  grant  the  snrren- 
der  or  to  refer  the  matter  to  their 
GoTOiunent. 

The  f<nregoing  stipulations  shall  not 
in  any  way  affect  the  arrangements 
established  in  the  East  Indian  Pos- 
sessions of  the  two  connlrîes  by  the 
IXth  Article  of  the  Treaty  of  the  7th 
March,  1815.*) 

Art.  XVII.  The  présent  Treaty 
shall  be  ratified  and  the  ratifications 
dudl  be  exefaanged  at  Paris  as  soon 
as  possible. 

It  shall  corne  into  opération  ten 
days  after  ils  publication,  in  eon- 
formity  with  the  laws  of  the  respec- 
tive countries. 

Either  Party  may  at  any  time 
terminate  the  Treaty  on  giying  to 
the  other  six  months*  notice  of  its 
intention. 


In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  bave  signed  the 
same,  and  bave  affixed  thereto  the 
seals  of  their  arms. 

Done  at  Paris,  this  fourteenth  day 
of  August,  one  thousaod  eîght 
kundred  and  seventy-six. 

DecoÊêê, 


l'autre  dans  cette  Colonie  ou  Pot- 
session;  ou  si  le  fugitif  s'eet  MM^pé 
dHne  Colonie  ou  Popsension  étran- 
gère de  la  Partie  su  non  de 
laquelle  Textradition  est  ilfMudéSi 
par  le  Gouvemeor  on  lo  fonctioBBiîvi 
prindpal  de  cette  Colonie  ou  Pbeses 
sion. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  ae> 
cueillies,  en  suivit  totgours  smû 
exactement  que  possible  les  stipi^ 
tiens  de  ce  Traité,  par  les  Oouver* 
neors  on  premiers  fonctioan«wi> 
qui ,  cependant ,  auront  la  faeullé 
ou  d'accorder  Textradition  ou  d^n 
référer  à  leur  Gouvernement. 

Les  stipulations  qui  préeèdent  m 
modifient  en  rien  les  armagcmits 
établis  dans  les  possesnona  des  In* 
des  Orientales  des  deux  Étsts  pv 
PArtide  IX  du  Traité  du  7  Man» 
1815.") 

An.  XVII.  Le  préseni  IMM 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  sstuirt 
échangées,  àPiaris,  aussitôt  que  fiùre 
se  pourra. 

U  entrera  en  vigueur  dix  jows 
i^rès  sa  publication  dans  lee  ilntees 
prescrites  par  la  législation  des  pays 
respectifjB. 

Chacune  des  Parties  Contraetaa* 
tes  pourra ,  en  tout  temps ,  mettie 
fin  au  Traité,  en  donnant  à  Panti% 
six  mois  à  Pavanée,  avis  de  sod  in» 
tention. 

En  foi  de  quoi,  les  PlénipoteniîaîreB 
respectif  ont  signé  ee  môme  Traité 
et  y  ont  a|^sé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  14  Août  1876. 


•)  V.  N.  B.  n.  104. 


EifaçM^  Qfumhh^ BrwêQ^èê, 


469 


87. 

BSPAQNE.  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  relative   à  la  protection  dee  marques  de 
Oommeroe;  signëe  à  Londres,  le  14  décembre  1876. 

ParL  Paper  [1389]  £876. 


Texte  anglais. 

The  Goyernment  of  Her  Majestj 
Uie  Qneen  of  the  United  Eingâom  of 
Qfeat  Britaîn  and  Ireland,  and  the 
Gtovemment  of  His  Majesty  the  Ring 
of  Spain,  with  a  yiew  to  the  recipro- 
cfll  protection  of  the  marks  of  mann- 
fiuilttre  and  trade  in  the  two  conntries, 
hâve  agreed  as  fbllows:  — 

The  subjects  of  eaeh  of  the  Con- 
traeting  PartiM  shall  hâve  in  the 
dominions  and  possessions  of  the  other, 
the  same  rights  as  belong  to  native 
sobjeefte  in  everytlûng  relating  to 
pnopevty  in  manûfaciaring  or  trade 
BfljSrkSy  iodustrial  designs  or  patterns, 
OB  ttiaonifactures  of  any  kind. 

It  ia  nnderatood  thai  any  person 
who  desires  to  obtain  ihe  aforesaîd 
protection  mnst  folfil  the  formalities 
reqoired  by  the  laws  of  the  respec* 
tiT9  com^tries. 

In  witness  whereof  theUndersigned 
haye  aigned  the  présent  Déclaration,  and 
hày0  affized  thereto  the  seal  of  their 
aiias* 

Donc  at  London ,  the  foorteenth 
d^gr  of  Deoember,  1875. 


Texte  espagnol. 

El  Gobierno  de  Sn  Majestad  la 
Beina  del  Beino  Unido  de  la  Qran 
Bretana  é  Irlanda,  y  el  Gobierno  de 
Sn  Majestad  el  Rey  de  Espafia,  de- 
seando  asegnrar  reciprocamente  la 
protecdon  de  las  marcas  de  comerdo 
y  de  materias  mannfactnradas  en 
ambos  paises,  han  conyenido  lo  sign* 
iente:  — 

Los  siibditos  de  cada  nna  de  las 
Partes  Contratantes  disfmtaràn  en 
los  dominios  y  posesiones  de  la  otra 
de  los  mismos  derechos  qne  los  sùb- 
ditos  natnrales  del  pais  en  todo  lo 
conceniiente  à  la  propiedad  de  mar- 
cas de  fàbrica  6  de  comercio,  de  di* 
bi\jos  6  modèles  indnstrialee ,  6  de 
tnami&ciQras  de  cualqniera  dase. 

Queda  entendido  qne  laa  personas 
que  deaeen  obtener  la  proteocion  ex« 
preeada  deboria  sometarse  i  laa  for«< 
malidades  reqneridas  por  las  Iqres 
de  los  respectivos  paisea.  * 

En  fé  de  lo  cnal  los  Infirascritoa 
han  firmado  la  présente  Declaracionf 
poniendo  en  ella  el  sello  de  sns  armas* 

Fecho  en  Londres,  à  catorce  de 
Diciembre  de  1875. 


Defày. 

Marquée  de  Coêa  LaigUêia, 
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88. 

ESPAGNE,   GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  pour  régler  le  service  télégraphique  entre 
l'Espagne  et  Gibraltar;   signée  k  Madrid,  le  25  décembre 

1875. 

ParL  Paper  [i394\  {876. 


Texte  anglais. 

Tbe  Goveriuneiit  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  tbe  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  ,  and 
the  Gk)yeniment  of  Hia  Majesty  the 
iQng  of  Spain,  hâve  corne  to  an 
igreement  for  the  régulation  of  the 
exchange  of  télégraphie  messages 
between  Gibraltar  and  Spain  by  the 
Une  of  telegraph  established  between 
Gibraltar  and  San  Roque,  and  hâve 
anthorized  the  Undersigned  to  make 
the  foUowing  Déclaration:  — 

Ari.  L  There  shall  be  a  mntnal 
exchange  by  telegraph  of  messages 
originating  in  Gibraltar  on  the  one 
aide ,  and  in  Spain  on  the  other, 
between  the  British  Telegraph  Office 
at  Gibraltar  and  the  Spanish  Tele- 
graph Offices  which  may  be  de- 
signated  by  the  Spanish  Admini- 
stration. 

*Art,  n,  The  charge  to  be  levied, 
whether  upon  messages  originating 
in  Gibraltar  addressed  to  Spain ,  or 
upon  messages  originating  in  Spain 
and  addressed  to  Gibraltar,  shall  be 
for  a  single  message  not  exceeding 
ten  words,  one  peseta  and  fifty  cen- 
times of  a  peseta,  and  an  additional 
flfteen  centimes  of  a  peseta  shall  be 
paid  for  every  word  above  ten,  no 
words  being  allowed  free  for  address 
and  signature.  Of  thist  sum  two- 
thirds  shall  belong  to  Spain,  and  the 
other  third  to  Gibraltar. 


'    Texte  espagnol 

£1  Gobiemo  de  Sa  Mageatad  la 
Beina  del  Beino  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Irlanda,  y  el  Gobiemo  de 
Su  Magestad  el  Bey  de  Espafia,  se 
han  puesto  de  acuerdo  para  regola- 
rizar  el  cambio  de  telégramas  origi- 
narios  de  Gibraltar  y  Espana  por  la 
linea  telegrifica  establecida  entre 
Gibraltar  y  San  Boque,  y  han 
autorizado  à  los  Infrascritos  para 
hacer  la  siguiente  Dedaracion:  — 

Ah.  I.  Habrà  un  cambio  mùtuo 
de  telégramas  prooedêntes  de  Gibraltar 
por  una  parte  y  de  Espana  por  la 
otra,  entre  la  Estadon  Telegràfica 
Britànica  de  Gibraltar  y  lasEspano- 
las  que  se  designen  por  la  Admini- 
stradon  de  Espana. 


Afi.  IL  La  tasa  que  se  ex\ja 
ya  sea  por  los  telégramas  prooedên- 
tes de  Gibraltar  y  dirigidos  é  Espa- 
fia,  6  por  los  telégramas  prooedêntes 
de  Espaôa  y  dirigidos  à  Gibraltar, 
sera  por  cada  telégrama  sencillo,  que 
no  excéda  de  diez  palabras,  de  una 
peseta  y  cincuenta  céntiimos  de 
peseta,  y  se  abonarà  un  recaxgo  de 
quinoe  centimes  de  peseta  por  cada 
palabra  que  pase  de  las  diez,  no 
concediendose  palabra  alguna  gra- 
tuita  para  direccion  ni  firma.  De 
esta  suma   dos    terceras  partes  per- 


Danemark^  Chrande- Bretagne. 


471 


Art.  III,  The  accounts  to  which 
this  télégraphie  correspondence  will 
give  rise  shall  be  made  ont  in  accor- 
dance  with  the  provisions  of  Article 
XVII  of  the  International  Tele- 
graphie  Convention  of  St.  Petersburgh 
of  22ndJuly,  1875*),  and  ot  Articles 
75  and  76  of  the  detailed  Régula- 
tions attached  to  that  Convention, 
and  with  the  modifications  which  may 
be  introduced  into  the  said  Articles 
by  the  periodical  revisions  which 
successive  Conférences  may  make  of 
the  said  Régulations. 

Art.  IV.  This  Agreement  shall 
takeeffecton  the  IstJanuary,  1876, 
and  its  provisions  come  into  opéra- 
tion on  that  date. 

Done  in  duplicate  in  Madrid,  the 
25th  December,  1875. 

Her  Britannic  Majesty*s  Envoy  Extra- 

ordinary  and  MinisterPlenipotentiary, 

A,  H,  Layard. 


teneceràn  àEspana,  y  la  otra  teroera 
parte  à  Gibraltar. 

Art.  III,  Las  cuentas  à  que  dé 
lugar  esta  correspondencia  telegrâfica 
se  rendiràn  en  conformidad  con  las 
disposiciones  del  Articulo  XVII  del 
Convenio  Tolegràfico  Intemacional 
de  San  Petersbnrgo  de  22  de  Julio 
de  1875*),  y  de  los  Articulos  75  y 
76  del  Reglamento  de  servicio  ad* 
jnnto  à  dicho  Convenio,  y  modifica- 
ciones  que  en  los  referidos  Articulos 
introduzcai^  las  revisiones  periodicas 
de  dicho  Reglamento  verificadas-  por 
las  sucesivas  Conferencias. 

Art,  IV.  Este  acuerdo  se  pondra 
en  vigor  el  1^  de  Enero  de  1876, 
y  sus  disposiciones  empezaràn  é 
régir  en  la  misma  fecha. 

Fecho  por  duplicado  en  Madrid  à 
25  de  Diciembre  de  1875. 

El  Ministro  de  Estado  de  Su 

-    Magestad  el  Rey  de  Espafia, 

Femdo.  Calderon  y  CoUantei, 


89. 

DANEMARK,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  concernant  le  règlement  des  successions  des 
marins  respectifs;  signée  à  Londres,  le  11  avril  1877. 


Pari,  Paper  [i720]  iSTÎ, 


Texte  anglais. 

The  OoYemment  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
Govemment  of  His  Majesty  the  King 
of  Denmark,  being  désirons  to  make 
arrangements  as   to  the   disposai  of 


Texte  danois. 


Da  Uendes  Majestœt  Dronningen 
af  det  Forenede  Kongerige  Storbri- 
tannien  og  Irlands  Regjering,  og 
Hans  Majestœt  Kongen  af  Danmarks 
Regjeriug  ônske  at  trœffe  Foran- 
staltninger      om     Behandlingen     af 


*)  Y.  Oesterr.  Beiohsgesetsblatt  1876  No.  82.  —  ParL  Paper  [1418]  1876. 
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the  estâtes  of  deceased  seamen  of 
the  two  nations  in  certain  cases,  the 
XTndersigned,  duly  authorized  to  that 
e£fect,  hâve  agreed  as  foUows  :  — 

Art.  I,  If  any  British  seaman  dies 
on  board  a  Danish  ship,  or  whilst 
serring  on  board  a  Danish  sbip  wi- 
thin  Danish  territory;  or  if,  on  the 
otber  hand,  any  Danish  seaman  dies 
on  board  a  British  vessel,  or  whilst 
serving  on  board  a  British  vessel 
within  British  territory,  thg  Govern- 
ments  of  Denmark  and  of  Great 
Britain  respectively  sball  provide  as 
far  as  possible  for  the  protection, 
without  loss  or  injury,  of  any  estate 
belonging  to  such  deceased  seaman. 


In  the  case  of  a  British  seaman 
dying  as  aforesaid,  the  Danish  Go- 
vernment shall  cause  the  estate ,  if 
not  exceeding  501.  in  value,  to  be 
delivered,  as  soon  as  possible  after 
the  decease,  to  the  British  Consul  at 
the  Danish  port  where  the  decease 
occurs:  or  if  the  decease  does  not 
occur  at  a  Danish  port,  but  on  Danish 
territory,  to  the  British  Consul  nea- 
rest  to  the  place  where  such  decease 
occurs,  or  where  the  ealtate  may  l^e; 
or  if  such  decease  occurs  at  sea  on 
board  a  Danish  vessel,  to  the  British 
Consul  at  the  first  Danish  port  at  which 
the  vessel  arrives  after  such  decease. 


In  the  case  of  a  Danish  seaman 
dying,  as  aforesaid,  his  estate,  if  not 
exceeding  501.  in  value,  shall,  subject 
to  the  provision  contained  in  Article 
II,  be  delivered  by  the  British  Go- 
Temmenty  as  soon  as  possible,  to  the 


Efterladenskaber  efter  afdôde  SS- 
mœnd,  henhôrende  til  de  to  Na- 
tioner,  ère  deUndertegnede,  forsynede 
med  behërig  Bemyndigelse ,  komne 
overeens  om  Fôlgende:  — 

Art,  /.  Dersom  en  Britisk  Sëmand 
dëer  ombord  paa  et  Dansk  Skib 
eller,  medens  haner  forhyret  med  et? 
Dansk  Skib,  paa  Dansk  Territorinm, 
eller  dersom,  paa  den  anden  Side, 
en  Dansk  Sômand  d5er  ombord  paa 
et  Britisk  Skib  eller,  medens  ban  er 
forhyret  med  et  Britisk  Skib,  paa 
Britisk  Territorium,  skuUe  henholdsviB 
den  Danske  og  den  Britiske  Beg- 
jering  saavidt  muligt  drage  Om- 
sorg  for,  at  et  hvilketsomhelst  Efter- 
ladenskab,  der  tilhôrer  en  saadan 
afd5d  Sômand,  opbevares  uden  at 
udsœttes  for  Forringelse  eller  Bes- 
kadigelse. 

I  Tilfœlde  af,  at  en  Britisk 
Somand  dôer,  som  ovenfor  omtalt, 
skal  den  Danske  Begjering  foran- 
stalte  hans  Efterladenskab  ,  hvis 
Vœrdien  deraf  ikke  overstiger  501., 
udleveret,  saa  snart  som  muligt  efter 
Dôdsfaldet,  til  den  Britiske  Konsul  i 
den  Danske  Havn,  hvor  Dôdsfaldet 
finder  Sted  ;  eller  dersom  Dôdsfaldet 
ikke  indtrœffer  i  en  Dansk  Uavn, 
men  paa  Dansk  Territoriimi,  til  den 
Britiske  Konsul  som  er  nœrmest  ved 
det  Sted,  hvor  Dôdsfaldet  indtrœffer, 
eller  hvor  Eiendelene  maatte  befinde 
sig;  eller  hvis  saadant  Dôdsfald 
indtrœffer  ombord  paa  Dansk  Skib  i 
rum  Sô ,  til  den  Britiske  Konsul 
i  den  fôrste  Danske  Havn  ,  til  hvil- 
ken  Skibet  ankommer  efter  Dôds- 
faldet. 

I  Tilfœlde  af ,  at  en  Dansk 
Sômand  dôer  som  ovenfor  omtalt, 
skulle  hans  Eiendele,  hvis  de  ikke 
overstige  501.  i  Vœrdi,  under  Por- 
behold  af  Bestemmelsen  i  Artikel  II 
udleveres   af  den  Britiske  B^ering, 


Succeition». 
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Danish  Consul  of  the  district  to  which 
the  vessel  may  belong. 

When  the  estate  cxceeds  501.  in 
value,  in  the  event  of  there  being  no 
person  at  hand  who,  within  the  period 
of  six  months,  proves  to  be  rightfolly 
entitled  to  administer  to  the  estate 
of  the  deceased  seaman,  the  Oonsuls- 
General  or  Consuls  of  either  State  in 
whose  jurisdiction  such  decease  shall 
take  place,  shall,  sabject  to  the  pro- 
vision contained  in  Article  II,  hâve 
the  power  to  take  possession  of  and 
administer  to  the  estate  of  such  de- 
ceased seaman. 

If  any  British  seaman,  whilst  scr- 
ving  on  board  a  Danish  ship,  dies 
within  British  territory;  or  if,  on 
the  other  hand,  any  Danish  seaman, 
whilst  serving  on  board  a  British 
ship,  dies  within  Danish  territory, — 
then  the  estate  (if  any)  belonging  to 
such  deceased  seaman  shall ,  after 
deducting  the  expenses  iucurred ,  be 
paid  over  to  the  nearest  Consul  of 
the  nation  to  which  the  ship  belongs, 
in  order  that  he  may  cause  it  to  be, 
under  observation  of  the  aforesaid 
régulations ,  dolivered  to  the  compé- 
tent authority  in  the  country  of  the 
deceased  seaman. 

In  the  event  of  a  seaman  of  one 
nation  serving  on  board  a  ship  of 
the  other  nation ,  and  dying  in  the 
territory  of  a  third  nation,  any  estate 
of  such  deceased  seaman  (which  may 
hâve  been  received  by  the  Consul  at 
the  portwhere  such  death  may  hâve 
taken  place  of  the  nation  to  which 
the  ship  belongs)  shall,  after  de- 
ducting the  expenses  incurred,  be  paid 
over  to  the  Consul  of  the  other  na- 
tion at  the  same  port. 

Nouv.  JReeuml  Oén.    2e  8.  U. 


saa  snart  som  muligt,  tîl  den  Dandke 
Eonsul  i  det  Distrikt,  hvor  Skibet 
h5rer  hjemme. 

Hvis  Ëfterladenskabets  Vœrdi 
overstiger  501. ,  og  der  ikke  er 
nogen  Person  tilstede,  sonuinden  en 
Frist  af  sex  Maaneder  beviser  sig 
at  vœre  lovligen  berettiget  til  at 
overtage  Bestyrelsen  af  den  afdOde 
S5mands  Eiendele,  da  skolle  Gfôner&l- 
Konsuleme,  eller  Eonsuleme  for 
den  af  de  to  Stater,  inden  hvis  Ju- 
risdiction .  Dëdsfaldet  finder  Sted, 
vœre  bemyndigede  til,  med  Forbe- 
hold  af  Bestemmelsen  i  Artikel  U, 
at  tage  den  afd5de  Sômands  Eien- 
dele  i  Besiddelse  og  bestyre  dem. 

Hvis  en  Britisk  S5mand,  medens 
han  er  forhyret  med  et  Dansk  Skib, 
d5er  paa  Britisk  Territorium ,  eller 
hvis  paa  den  anden  Side  en  Dansk 
S5mand,  medens  han  er  forhyret 
med  et  Britisk  Skib,  d5er  paa 
Dansk  Territorium,  da  skulle  en 
saadan  afdôd  S5mands  Eiendele, 
hvis  han  efterlader  sig  nogen,  udbe-^ 
taies  med  Fradrag  af  paalObne 
Udgîfter,  til  den  nœrmeste  Konsul 
af  den  Nation,  til  hvilken  Skibet 
hôrer,  for  et  han,  med  Tàgttagelse 
af  ovenmeldte  Régler,  kan  foranstalte 
dem  udleverede  til  vedkommende 
Myndighed  i  den  afd5de  SOmandfl 
Fœdreland. 

I  Tilfœlde  af ,  at  en  S9mand  af 
den  eue  Nation,  medens  han  er 
forhyret  med  et  Skib  af  den  anden 
Nation ,  d5er  paa  en  tredie  Nations 
Territorium,  da  skal  en  saadan  afdOd 
Sëmands  Efterladenskab,  som  maatte 
vœre  blevet  modtaget  af  Konsulen 
for  den  Nation  ,  til  hvilken  Skibet 
h5rer,  i  den  Havn  hvor  Dëdsfaldet 
har  fundet  Sted ,  udbetales ,  efter 
Fradrag  af  paal5bne  Udgifter,  til 
den  ander  Nations  Eonsul  i  saninte 
Havn. 

Hh 
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In  cases  where  a  deceased  seaman 
has  signed  articles  eitheras  aDanish 
or  as  a  British  subject,  as  the  case 
may  be,  but  the  Govemment  into 
whose  possession  bis  estate  cornes  is 
not  satisfied  of  bis  nationality,  tbat 
(Joyemment  sball  equally  protect  bis 
estate  and  sball  send  on  account 
of  ity  and  its  value,  and  of  ail  in- 
formation in  tbe  possession  of  tbat 
Govemment  relating  to  tbe  deceased, 
to  tbe  otber  Govemment  as  soon 
as  possible,  and  sball  deliver 
the  estate  to  tbe  otber  Government 
immediately  on  receiving  its  assurance 
that  there  is  no  doubt  tbat  the  de- 
ceased was  a  subject  of  it. 


Art.  II.  If  the  deceased  sball  bave 
served  in  the  Royal  Navy  of  Great 
Britainy  any  assets  whicb  may  be 
payable  by  tbe  British  Admiralty  sball 
be  dealt  with  according  tbe  law  of 
Great  Britain. 

Art,  III.  Tbe  term  >  seaman c  in 
this  Déclaration  includes  every  person 
(except  masters  and  pilots)  employed 
or  engaged  in  any  capadty  on  board 
any  merchant-sbip,  or  wbo  bas  been 
80  employed  or  engaged  witbin  six 
months  beforô  bis  deatb,  and  every 
person  (not  being  a  Commissioned, 
Warrant,  or  Subordinate  0£&cer,  or 
Assistant-Engineer)  borne  on  tbe 
books  of,  or  forming  part  of  tbe 
oomplement  of  any  public  sbip  of  war. 


The  term  »estatec  includes  ail 
>property ,  wages  due ,  money  ,  and 
other  effects€  leftby  a  deceased  sea- 
man on  board  a  sbip. 


I  saadanne  Tilfœlde,  bvor  en  af- 
d5d  Sëmand  bar  undertegnet  Folke- 
listen  efber  Omstœndigbedeme  enten 
som  Dansk  eller  som  Britisk  Under- 
saat,  men  bvor  den  Eegjehng  i  h  vis 
Hœnder  bans  Eiendele  ère  komne, 
nœrer  Tvivl  om  bans  Natîonalitet, 
skal  denne  Regjering  ligefuldt  tage 
vare  paa  bans  Efterladenskab,  og 
snarest  muligt  sende  en  Opgjôrelse 
af  dette  og  dettes  Vœrdi,  tilligemed 
aile  de  Oplysninger  om  den  Afdôde, 
bvoraf  denne  Regjering  maatte  vœre 
i  Besiddelse^  til  den  anden  Regjering, 
ligesom  den  skal  udlevere  Eliendelene 
til  den  anden  Regjering  umiddelbart 
efter  at  bave  modtaget  donnes  For- 
sikkring  om,  at  der  ikke  er  nogen 
Tvivl  om,  at  den  Afdëde  var  dens 
XTndersaat. 

Art,  II,  Skulde  den  Afdôde  bave 
tjent  i  den  Kongelig  Storbritanniske 
Marine,  da  skal  der,  med  Hensyn 
til  Tilgodebavender,  der  maatte  vœre 
at  udbetale  ved  det  Britiske  Admi- 
ralitet,  forboldes  efter  Storbritannisk 
Lov. 

Art.  III,  Udtrykket  »Sômand€ 
i  denne  Deklaration  indbefatter  en- 
bver  Person  (undtagen  Skibsfôrere  og 
Lodser),  som  er  ansat  eller  forhyret 
i  en  eller  anden  Egenskab  ombord 
paa  et  Handelsskib,  eller  som  bar 
vœret  ansat  eller  forhyret  saaledes, 
indenfor  et  Tidsrum  af  sex  Maaneder 
for  bans  Dod,  og  ligeledes  enhver 
Person  (med  Uudtagelse  af  OfEloerer, 
civile  Bestillingsmœnd,  »  Warrante 
eller  >  Subordinate  Offîcers«  eller 
Maskine-Assistenter) ,  som  er  tilf^rt 
et  Orlogsskibs  Lister  eller  hOrer  til 
sammes  Besœtning. 

XTdtry  kkene  »  Eiendele ,  €  >  Efter- 
ladenskab c  indbefatte  al  »£<iendom, 
tilgodehavende  Hyre,  Penge  eller  andre 
Effèkter,c  som  en  afd5d  SSmand  maatte 
hâve  efterladt  ombord  paa  et 
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The    term  »  Consul  c  inclndes  Gon-       Udtrykket     »Eonsulc     indbe&tter 
snl-âeneral,  Consul,  and  Vice-Consnl,   (jeneral-Eonsul^    Eonsnl,     og    Yice- 


and  every  person  for  the  time  being 
discharging  the  duties  of  Consul- 
Oen^a],  Consul,  or  Vice-Consul. 

In  witness  whereof  the  Undersigned 
hâve  signed  the  présent  Déclaration, 
which  shall  corne  immediately  into 
opération,  and  hâve  affîxed  thereto 
the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  this  eleventh  day 
of  April,  1877. 


Konsul  samt  enhver  Person,  som 
midlertidigt  udfbrer  en  Oeneral- 
Eonsuls,  Konsols,  eller  Yice-Eonsuls 
Embedsforretoinger. 

Til  Bekrœftelse  heraf  hâve  de 
Undertegnede  underskrevet  denne 
Deklaration,  som  umiddelbart  trceder 
i  Eraft,  og  paatrykt  den  deres  Vaa?* 
bensegl. 

Givet  i  London,  den  ellevte  Dag 
i  April,  1877. 


Derby. 

J.  V.  BUlaw. 


90. 

GRANDE-BRETAGNE,  GRECE. 

Arrangement  concernant  la  recherche,  l'arrestation  et 

la  remise  des  marins   déserteurs  de  la  marine  marchande 

des  deux  pays;  signe  à  Athènes,  le  19  (7)  août  1875. 

ParL  Paper  [Ui4]  1876. 


Texte  anglais. 

The  Oovemment  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Eingdom  of 
Oreat  Britain  and  Ireland,  and  the 
Goyermnent  of  His  Majesty  the  Eing 
of  the  Hellènes,  being  désirons,  for 
the  benefit  of  the  commerce  of  the 
two  coun tries,  to  facilitate  the  dis- 
covery,  appréhension ,  and  sorrender 
of  seamen  who  may  désert  from 
merchant  vessels  of  either  country, 
on  the  basis  of  a  full  and  entire  re- 
ciprocity,  hâve  agreed  as  foUows:  — 

It  is  mutnally  agreed  that  if  any 
seamen  or  apprentices,  not  being 
slayes,   should  désert  from  any  ship 


Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Boyanme  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Hellènes,  désirant,  dans  Tintérdt 
du  commerce  des  deux  pays,  faciliter 
la  recherche,  l'arrestation,  et  la  re- 
mise des  marins  déserteurs  de  la 
marine  marchande  des  deux  pays, 
sur  la  base  d'une  pleine  et  entière 
réciprocité,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit:  — 

Il  est  réciproquement  convenu  que 
toutes  les  fois  qu'un  marin  ou  un 
novice  (apprentice),  n'étant  pas  esdaye, 
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belonging  to  a   subject  of  either  of  '  désertera    d'an  navire  appartenant  à 


the  Contracting  Partiee,  within  any 
port  in  the  territories  or  in  the  pos- 
sessions or  colonies  of  the  other 
Oontracting  Party,  the  authqrities  of 
snch  port  and  territory,  possession  or 
colony,  shall  be  boond  to  give  every 
assistance  in  their  power  for  the  ap- 
préhension and  sending  on  board  of 
snch  deserters,  on  application  to  that 
effect  being  made  to  them  by  the 
Consnl  of  the  country  to  which  the 
ship  of  the  déserter  may  belong,  or 
by  the  deputy  or  représentative  of 
the  ConsnL 

It  is  understood  that  the  preceding 
stipulations  shall  not  apply  to  sub- 
jects  of  the  country  where  the  dé- 
sertion shall  take  place. 

Each  of  the  two  High  Contracting 
Parties  reserves  to  itself  the  right  of 
terminating  this  agreement  at  any 
time,  on  giving  to  the  other  a  year's 
notice  of  its  wish  to  that  effect. 

The  présent  Agreement  shall  corne 
into  opération  as  soon  as  it  bas  re- 
ceived  the  sanction  of  the  Hellenic 
Ohamber  of  Deputies. 

In  witness  whereof  Her  Britannic 
Majesty's  Chargé  d'Affaires,  and  Hîs 
Hellenic  Majesty's  Minister  for  Foreign 
Affairs,  being  duly  authorized  by  their 
vespective  Qovemments,  hâve  signed 
the  présent  Agreement,  and  hâve  af- 
fixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  Athens  in  duplioate,  on 
the  7/19  th  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  1876. 


un  sujet  de  Tune  des  deux  Parties 
Contractantes  dans  un  port  situé  sur 
le  territoire  ou  dans  les  possessions 
ou  colonies  de  l'autre  Partie  t>>n- 
tractante,  les  autorités  de  ce  port  et 
de  ce  territoire,  possession,  ou  colo- 
nie, seront  tenues  de  prêter  tonte 
l'assistance  en  leur  pouvoir  pour 
l'arrestation  et  la  remise  à  bord  de 
semblables  déserteurs,  sur  la  demande 
qui  leur  sera  adressée,  à  cet  effet,  par 
le  Consul  du  pays  auquel  appartient 
le  navire  du  déserteur,  ou  par  le  man- 
dataire ou  le  représentant  de  ce  Consul. 

Il  est  entendu  que  les  précédentes 
stipulations  ne  s'appliquent  pas  aux 
sujets  du  pays  où  la  désertion  aura 
eu  lieu. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  se  réserve  la  faculté  de 
mettre  fin  au  présent  Arrangement,  en 
le  dénonçant  une  année  à  l'avance. 


Le  présent  Arrangement  prendra 
son  effet  aussitôt  qu'il  aura  été  ap- 
prouvé par  la  Chambre  des  Députés 
du  Royaume  Hellénique. 

En  foi  de  quoi  le  Chargé  d'Affaires 
de  Sa  Majesté  Britannique ,  et  le 
Ministre  des  Affaires  Étrangères  de 
Sa  Majesté  Hellénique,  dûment  auto- 
risés par  leurs  Gouvernements,  ont 
signé  le  présent  Arrangement,  et  j  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes  en  double  expédi- 
tion, le  7/19  Août,  l'an  de  grftce 
1875. 

Edward  B.  MaleL 

Chn  TrieoupL 
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91. 

GRANDE-BRETAGNE,  ROUMANIE. 

Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays;  signée  à  Londres,  le 

30  novembre  1876. 

Pari  Paper  [i6U]  i877. 


Texte  anglais. 

The  Ooyemment  of  Her  M^jesty 
the  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
Oovemment  of  His  Highness  the 
Prince  Charles  of  Roumania,  being 
désirons  of  provisionally  regnlating 
the  relations  betweenthe  two  coun- 
tries  dnring  the  period  of  time 
necessary  for  the  negotiation  and 
condosion  of  a  Convention  of  Com- 
merce, the  Undersigned,  dalj  antho- 
rized  for  this  pnrpose,  hâve  agreed 
upon  the  foUowing  provisions:  — 

Produce  of  British  origin,  or 
coming  from  Great  Britain,  imported 
into  Bonmania,  and  prodace  of 
Bonmanian  origin,  or  coming  from 
Bonmania,  imported  into  the  United 
Kingdom,  shaU  be  respectively  subject, 
with  regard  to  import,  export,  or 
transit  dues,  with  regard  to  re- 
exportation, brokerage,  and  ware- 
housing,  to  local  dues,  and  with 
regard  to  Costoms  formalities,  to 
the  same  treatment  as  the  produce 
of  the  most  favonred  nation. 

The  (Government  of  His  Highness 
the  Prince  Charles  of  Bonmania,  and 
the  Government  of  His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria,  Eing  of  Hungary, 
having  agreed  to  secure  to  each 
other  certain  spécial  advantages  for 
the  exchange  and  drcolation  of  the 
produce  of  bordering  districts,  thèse 


Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Beine  du  Boyaume  Uni  de  la  Gran- 
de Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Gou- 
vernement de  Son  Altesse  le  Prince 
Charles  de  Boumanie,  désirant  régler 
provisoirement  les  relations  entre  les 
deux  pays  pendant  la  période  de 
temps  nécessaire  pour  la  négociation 
et  la  conclusion  d*une  Convention  de 
Commerce,  les  Soussignés  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes:  — 

Les  produits  d^origine  ou  de  pro- 
venance Britannique  qui  seront  im- 
portés en  Boumanie ,  et  les  produits 
d'origine  ou  de  provenance  Boumaine 
qui  seront  importés  dans  le  Boyaume 
Uni,  seront  respectivement  soumis, 
quant  aux  droits  d'importation,  d'ex- 
portation, de  transit,  quant  à  la  ré- 
exportation, au  courtage,  à  Tentrepdty 
aux  droits  locaux,  et  quant  aux  for- 
malités Douanières,  au  môme  traite- 
ment que  les  produits  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  ^ 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse 
le  Prince  Charles  de  Boumanie  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie, 
étant  convenus  de  s^assurer  certains 
avantages  spéciaux  pour  l'échange  et 
la  circulation  des  produits  des  dis- 
tricts limitrophes,  ces  avantages  ne 
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adyantages  shall  not   be  daimed  by  ;  seront  pas  réclamés  par  le  Boyamne 
the  United  Eingdom.  Uni. 


K  it  be  not  expressly  renewed 
the  présent  provisional  arrangement 
shall  terminate  on  the  12th  of  May 
(80th  of  April),  1877. 

In  witness  whereof  theUndersigned 
hâve  drawn  up  the  présent  Déclara- 
tion, and  hâve  affîxed  thereto  the 
seals  of  their  arms. 

Done  in  daplicate  at  London,  the 
thirtieth  day  of  November,  1876. 


S^il  n*est  expressément  renouvelé 
le  présent  arrangement  provisoire 
cessera  le  12  Mai  (30   Avril)   1877. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont 
dressé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé    le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres, 
le  trentième  jour  de  Novembre,   1876. 


Derhy, 
Jon  Ohicck. 


92. 

GRANDE-BRETAGNE,  ROUMANIE. 

Protocole  pour  prolonger  la  Déclaration  sur  les  relations 
commerciales  du  30  nov.  1876*);  signé  à  Bucharest, 

le  12  mai  (30  avril)  1877. 

Pari  Paper  [i767^  i877. 

M.  Le  Colonel  Mansfield,  Agent  Diplomatique  et  Consul-Oénéral  d*  An- 
gleterre; et 

M.  Eogalniceano,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Roumanie; 

Dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs ,  s'étant  réunis 
aigourd*liui  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  il  a  été  donné  lecture 
de  la  Déclaration  échangée  à  Londres  le  30  Novembre,  entre  son  Excellence 
Lord  Derby  et  M.  Jon  Ghica. 

M.  1* Agent  et  Consul-Général  d'Angleterre  et  M.  le  Ministre  des 
Â|Paire8  Étrangères  ayant  constaté  que  les  circonstances  n*ont  pas  permis 
aux  deux  Gouvernements  de  pousser  plus  avant  les  négociations  directes 
pour  une  Convention  de  Commerce,  M.  le  Ministre  dos  Affaires  !Êtran- 
gères  a  été  autorisé,  en  vertu  d'une  Loi  promulguée  le  25  Mars,  1877,  à 
prolonger  de  neuf  mois  la  durée  du  régime  inauguré  par  la  Déclaration 
du  80  Novembre  et  M.  l'Agent  d* Angleterre,  étant  autorisé  de  son  côté 
à  déclarer  que  son   Gouvernement  accepte  cette  prorogation,  il  a  été  pris 
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réciproquement  acte  de  ces  engagements,  et  ont,  TAgent  d'Angleterre  et 
le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  apposé  leur  signature  au  bas  du  pré* 
sent  Protocole. 

Bucarest,  ce  80  Avril  /  12  Mai,  1877. 

C.  E.  Mamfidd. 
EogalnioeaiuK 


93. 

GRANDE-BRETAGNE.  TUNIS. 
Convention  générale  signée  le  19  juillet  1875*). 

Pari.  Paper  [É388]  i876. 

Texte  anglais. 

The  Oovemment  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Eingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  and  His  Most  Serene  Highness  Mohammed 
Essaddock  Bey,  Lord  of  the  Regency  of  Tunis,  being  dosirous  to  maintain 
and  improve  the  relations  of  ûîendship  and  commerce  which  haye  long 
subsisted  between  them  and  between  British  and  Tunisian  subjects,  hâve 
resolved  to  proceed  to  a  revision  and  improvement  of  the  Treaties  sub- 
sisted between  the  respective  countries  in  conséquence  of  which  the  follow- 
ing  stipulations  hâve  been  entered  into  and  concluded  between  His  Most 
Serene  Highness  the  Bey,  and  Richard  Wood,  Esquire,  Companion  of  the 
Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her  Majesty's  Agent  and  Consul- 
Oeneral,  duly  authorized  to  that  effect. 

Art,  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Eingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  may  appoint,  besides  her  Political  Agent,  such  Con- 
suls, Vice-Consuls,  and  Consular  Agents  in  the  Regency  of  Tunis  as  she 
may  deem  necessary;  and  such  Consuls,  Vice-Consuls,  and  Consular  Agents 
shaJl  be  at  liberty  to  réside  in  any  of  the  seaports  or  cities  of  His  High- 
ness the  Bey,  which  they  or  the  British  Government  may  choose  and  find 
most  convenient  for  the  affairs  and  service  of  Her  Majesty ,  and  for  the 
assistance  of  her  subjects. 

Art.  II.  Every  mark  of  honour  and  respect  shall  at  ail  times  be 
paid,  and  every  privilège  and  immunity  allowed,  to  Her  M^jesiy's  Agent 
and  Consul-General  accredited  to  His  Highness  the  Bey  which  is  paid  or 
allowed  to  the  Représentative  of  any  other  nation  whatsoever  ;  and  respect 
and  honour  shall  be  shown  to  the  British  Consuls,  Vice-Consuls,  and  Con- 
sular Agents,  who  shall  réside  in  the  Regency  of  Tunis.    Their  houses  and 

*)  En  anglais  et  en  trabe. 


families  shall  be  aafe  and  protected.  No  one  shall  interfère  wiih  them,  or 
commit  any  act  of  oppression  or  disrespect  towards  them,  either  by  word 
or  deed:  and  if  any  one  ehould  do  so,  the  Tonisian  authorities  shall  take 
inmiediate  measures  for  the  punishment  of  the  offender.  TheBritish  Con- 
suls, Vice-Consuls,  and  Consular  Agents  shall,  moreover,  continue  to  enjoy, 
in  the  most  ample  sensé,  ail  the  privilèges  and  immunities  which  are  now 
or  may  be  hereafker  accorded  to  the  Consuls,  Vice-Consuls,  and  Consular 
Agents  of  the  most  favoured  nation. 

Art,  m,  The  British  Agent  and  Consul-General  shall  be  at  liberty 
to  choose  his  own  interpreters,  brokers,  guards,  and  servants,  either  from 
among  the  natives  or  others.  His  interpreters ,  brokers ,  guards,  and  ser- 
vants shall'  be  exempt  from  tho  conscription,  and  from  payment  of  any 
poll-tax,  forced  contribution,  or  other  similar  or  corresponding  charge.  In 
like  manner,  the  Consuls,  Vice-Consuls,  and  Consular  Agents  residing  at 
the  Tunisian  ports,  under  the  orders  of  th^  said  Agent  and  Consul-General, 
shall  be  at  liberty  to  choose,  that  is  to  say,  the  Consuls,  each  one  inter- 
préter, one  broker,  two  guards,  and  three  servants;  the  Vice-Consuls  and 
Consular  Agents ,  each  one  interpréter ,  one  broker ,  and  one  guard ,  an 
two  servants ,  not  being  in  the  military  service ,  who  shall  likewise  be 
exempt  from  the  conscription,  from  the  payment  of  any  poll-tax  ,  forced 
contribution  ,  or  other  similar  or  corresponding  charge.  No  pro- 
hibition nor  tax  shall  be  put  upon  the  provisions ,  furniture,  or  any  other 
articles  which  may  come  to  the  said  Agent  and  Consul-General,  Consuls, 
or  Vice-Consuls,  for  their  own  use  and  for  the  use  of  their  familles,  upon 
their  delivering  to  the  Officer  of  the  Customs  a  note  under  their  hand, 
spedfying  the  number  of  articles  which  they  shall  rcquire  to  be  passed  on 
tiiat  ground,  but  this  privilège  shall  only  be  accorded  to  Consular  Officers 
who  are  not  engaged  in  trade.  If  the  service  of  their  Sovereign  should 
require  their  attendance  in  their  own  country ,  no  impediment  shaU  be 
offered  to  their  departure ,  and  no  hindrance  shall  be  ofifered  either  to 
ihemselves  or  their  servants,  or  in  regard  to  their  property,  but  they  shall 
be  at  liberty  to  go  and  come ,  respected  and  honoured.  If  they  should 
députe  another  person  to  act  for  them  in  their  absence,  they  shall  not  be 
prevented  in  any  way  from  so  «doing ,  nor  shall  the  deputy  be  prevented 
from  acting  in  that  capacity. 

Art,  IV,  There  shall  be  reciprocal  freodom  of  commerce  between  the 
dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  and  the  Regency  of  Tunis.  British 
merchants  or  their  agent^  and  brokers  shall  be  permitted  to  purchase  at 
ail  places  within  the  Regency,  whether  for  the  purposes  of  international  trade 
or  of  exportation,  ail  articles,  without  any  exception  whatsoever,  being  the 
produce  or  manufacture  of  the  said  Regency  ;  and  the  purchaser  shall 
be  free  to  remove  his  goods ,  when  purchased,  from  one  place  to  another, 
without  any  attempt  being  made  on  the  part  of  the  Local  Governors  to 
interfère  with  them. 

Art,  V,  In  accordance  with  the  friendship  which  has  at  ail  times 
existed  between  the  two  Govemments,  His  Highness  the  Bey  engages  to 
protect  British  subjects  who  may  come  to  his  country   either  for  ihe  pur- 


ContefUian  générale.  481 

poses  of  trade  or  for  travelling.  They  sball  be  firee  to  travel  or  to  réside  in 
any  part  of  the  Begencj  without  hindrance  or  molestation  ;  and  they  shall 
be  treated  with  respect ,  love ,  and  honour.  They  shall  be  exempt  from 
forced  military  service,  whether  by  land  or  by  sea  ;  from  forced  loans,  and 
from  every  extraordinary  contribution.  Their  dwellings  and  warehonses 
destined  for  the  porposes  of  résidence  and  commerce,  as  well  as  their  pro- 
perty,  both  real  and  personal,  of  every  kind,  shall  be  respected,  and,  in 
particular,  ail  the  stipulations  of  the  Convention  conduded  between  Her 
Majesty*s  Oovernment  and  His  Highness  the  Bey  on  the  lOth  of  October, 
1863,  relative  to  the  permission  granted  to  British  sabjects  to  hold  real 
property  in  the  Begency  of  Tunis ,  are  hereby  confirmed.  And  British 
sabjects,  vessels,  commerce  and  navigation  shall  enjoy,  without  any  restric- 
tion  or  diminution ,  ail  tbe  privilèges,  faveurs  and  immxmities  whioh  are 
now  or  may  hereafter  be  granted  to  the  subjects,  vessels,  commerce,  and 
navigation  of  any  other  nation  whatever. 

Her  Britanhic  Majesty,  on  her  part,  engages  to  insure  to  Tunisian 
subjects,  vessels,  commerce  and  navigation  within  her  Dominions,  the  en- 
joyment  of  the  same  protection  and  privilèges  which  are  or  may  be 
enjoyed  by  the  subjects,  vessels,  commerce  and  navigation  of  the  most  fii- 
voured  nation. 

Art.  VI.  The  perfect  security  which  His  Highness  the  Bey  accords 
to  the  British  merchants  and  subjects  who  may  réside  in  the  Begency 
extends  likewise  to  the  firee  exercise  of  the  rites  of  their  religion.  They 
shall  be  free  to  erect  churches,  upon  the  application  of  the  British  Agent 
and  Consul-Oeneral  to  His  Highness  the  Bey,  who  will  grant  the  necessaiy 
permission.  The  British  Cemetery  of  Saint  Qeorge,  and  other  burial 
places,  now  or  hereafter  to  be  ostablished,  shaU  be  protected  and  respected 
as  heretofore. 

Art.  VII.  His  Highness  the  Bey  engages  that  he  will  not  prohibât 
the  importation  into  the  Begency  of  any  article  the  produce  and  manu- 
facture of  the  dominions  and  possessions  of  Her  Britannic  Majesty,  from 
whatever  place  arriving,  and  that  the  duties  to  be  levied  upon  such  articles 
of  produce  or  manufacture  so  imported  shall  in  no  case  exceed  one  fized 
rate  of  eight  per  cent,  ad  valorem,  to  be  calculated  upon  the  value  of 
such  merchandize  at  the  place  of  landing ,  or  a  spécifie  duty,  fixed  by 
common  consent,  équivalent  thereto. 

Such  articles,  after  payiug  eight  per  cent,  import  duty,  shall  not  be 
subjeot  to  any  other  internai  charge  or  impost  whatsoever,  whether  the 
buyer«be  a  Tunisian  or  a  foreigner.  And  if  such  articles  should  not  be 
Bold  for  consumption  in  the  B^ençy,  but  should  be  re-exported  within 
the  space  of  one  year,  the  Administration  of  the  Gustoms  shall  be  bonnd, 
provided  the  baies  or  packages  hâve  not  been  opened,  to  restore,  at  the 
time  of  their  re-exportation ,  the  duty  levied  to  the  merchant,  who  shall 
be  required  first  to  furnish  proofe  that  the  goods  so  exported  hâve  paid 
the  said  import  duty. 

After  the  expiration   of  one  year   the  merchant   fjbaU  be  free  to  re^ 
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Afi.  Vtil.       V^wkU    aariaasîw   sader    ûe  Bkrsâk    ftif  aad 
flflprifapatfcAfif  OKkr  site  Tini^iaB  t^a  3£^  x  ^«&  ^  raxrj  en  tke  couthig 

«■^/f  tii^  jKUtté  rl^^  «ad  niuiiixnxtx«»  u  are  cajoyèd  bj  Bitioml  ifOMli, 
«»]  tiMj  ahaH  Wi  frw:  é^her  to  kkzad  a  pcrtiûa  of  thôr  evgoea,  or  to 
«MWfe  ^0f^<,  Cor«îgs  or  natirer  v^  ct^iziplcte  thêr  «»grj<8,  in  oïdi  odHt's 
YftU,  f  wïXb^Axt  b«itig  oUig«d  ÎB  eadi  case  to  prccore  aoj  spécial  tienne 
frwi  tb^  I»<al  AathoTÎtiM,  or  to  paj  azn-  diargcs  and  dues  Ihat  are  not 
fttid  Y/f  nati/>iial  re$»tis. 

Thtf  lAtpolatioiu  of  thia  Aitide  shall  hoverer.  as  regards  tbe  CokHiîal 
etWitm^  trad«,  b«  de«med  to  entend  onlj  to  tbe  coasting  tzade  of  siidi  of 
tbér  Colonial  powmmoiM  of  Her  Britaimic  Majestj  as,  nnder  the  proTiaioiis 
of  tiM  AH  relating  thereio ,  maj  haTe  opened  their  coasting  trade  to 
tàrmfçn  rum^. 

Art,  IX.  Hiâ  Highoess  the  Bej  fonnallr  engages  to  abolie  ail  mo- 
MpolkM  of  agricoltaral  prodoce  or  of  anj  other  article  whatBoeyer ,  save 
aad  nnê^  tobaeeo  and  ealt ,  and  sa^e  and  exœpt  the  fiaheries ,  uid  the 
taimery  tA  hidee  of  ozen,  canieb,  and  horees. 

BritUth  rabjectiy  howerer,  or  their  agents,  bnying  or  selling  sait  and 
iiAmMd  in  rirtoe  ad  lioenaes  or  permits  for  consumption  in  the  Begençy 
of  TaniHi  sball  be  snbject  to  the  same  regolations  as  the  most  favonred 
Taniirian  «ntgectA  trading  in  the  two  articles  aforesaid;  and,  forthermore, 
iliej  «hall  be  îrae  to  compete  for,  obtain,  and  exercise  the  right  of  fisherj, 
•abject  to  the  local  laws  and  régulations. 

Art.  X.  If  British  merchants  or  their  agents  in  the  Regençy  of 
Tanin  shoald  pnrchase  any  article  of  Tnnisian  produce  or  manufacbire  for 
internai  eonstunption,  the  said  merchants  or  their  agents  shall  not  pay,  on 
tbe  porchase  and  sale  of  snch  articles ,  any  higher  duties  or  charges  than 
are  paid,  nnder  similar  circnmstances,  by  the  most  fayonred  dass  of  Ta- 
niiians  or  foreigners  engaged  in  the  internai  trade  of  theBegency  ofTonis. 
In  llke  raanner  Tnnisian  merchants  or  their  agents  in  the  British  domini- 
ons «hall  not  pay  on  the  porchase  and  sale  of  British  produce  or  mano- 
Caotoref f  for  intcôrnal  consomption  in  tbe  said  dominions,  higher  dutiee  or 
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charges  than  are  paid  by  Britisb  subjects  or  the  most  favonred  foreignen 
engagea  in  the  internai  trade  of  the  said  dominions,  npon  similar  articles 
of  produce  or  manufaetore.  « 

Ah,  XL  If  a  Briiish  merchant  or  his  agent  'shall  pnrchase  for  ex- 
portation any  article  of  Tunisian  produce  or  mana&cture,  either  àt  the 
place  where  such  article  is  prodaced  or  in  its  transit  from  that  place  to 
another,  apon  which  article  of  produce  or  manufacture  the  internai  taxes 
known  by  the  names  of  >U8hr,c  »Kanoon,«  and  »Mahsoulatc,  and  others, 
hâve  been  already  levied,  such  article  of  produce  or  mana&otnre  shall  be 
subject  at  the  port  of  shipment  to  the  payment  of  the  export  dnty 
only ,  and  the  notarial  fées  and  charges  for  measurement  established 
by  law. 

Art.  XII.  In  case  of  any  dispute  arising  between  the  Oustom-honse 
and  a  merchant  regarding  the  value  to  be  put  upon  any  merchandize  or 
goods  imported  by  him  into  the  Begency  of  Tunis,  the  merchant  shall  be 
free  to  pay  the  duty  in  kind,  in  the  most  équitable  manner. 

Should,  however  ,  the  merchant  be  unable  or  unwilling  to  make  nse 
of  the  above  faculty,  the  Cnstom-house  shall  baye  the  right  to  pnrchase 
such  merchandize  or  goods  at  the  price  at  which  the  merchant  bas  valned 
them,  with  an  augmentation  of  5  per  cent. 

But  should  the  foregoing  two  modes  fsdl  to  solve  the  difficulty,  His 
Highness  the  Bey  and  Her  M{^esty*s  Agent  and  Consul-General  shiJl  eaoh 
name  an  arbitrator ,  being  a  merchant ,  and,  in  case  of  a  divergence  of 
opinion,  the  two  arbitrators  shall  name  an  umpire,  also  a  merchant,  whose 
décision  shall  be  final. 

Art.  XIII.  With  a  view  to  the  encouragement  of  agriculture ,  His 
Highness  the  Bey  furthermore  engages  to  permit  the  importation,  free  of 
import  duty  and  of  every  other  internai  charge,  of  agricaltural  implements 
and  machinery ,  as  well  as  of  cattle  and  animais  for  the  improvement  of 
the  native  breeds,  whenever  such  agricultural  implements,  machinery,  cattle, 
and  animais  are  proved  to  be  for  private  use  and  not  for  purposes  of 
trade,  in  which  latter  case  they  shall  be  subject  to  the  payment  of  an 
import  duty  not  exceeding  8  per  cent. 

Art.  XIV.  In  case  the  importation  of  foreign  wheat,  barley,  and 
Indian  corn  should  be  rendered  necessary  in  conséquence  of  the  crops ,  in 
conséquence  of  famine  or  other  causes ,  wich  Ood  forbid ,  such  foreign 
wheat,  barley ,  and  Indian  corn  shall  be  as  heretofore  exempt  from  the 
payment  of  any  import  duty ,  and  shall  be  subject  only  to  the  payment 
of  20  karoobs  (TVs  d.)  per  kaffis. 

With  the  exception  of  the  above  three  articles,  ail  other  foreign  pro- 
visions,  such  as  rice,  lentils,  beans,  and  other  puise  known  by  the  appella- 
tion of  »Hashaheshc  (dried  vegetables)  shall  pay  an  import  duty  not  ex- 
ceeding eight  per  cent.,  but  the  importer  or  his  agent  shall  be  free  to  sell 
such  provisions  in  retail  or  in  any  other  manner  without  the  payment  of 
any  other  charge  whatsoever. 

Art.  XV.  It  is  understood  between  the  Contraoting  Parties  that  the 
Tunisian  Oovemment  reserves   to  itself  the  faonliy   and  right  of  issuing  a 
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*  ^HBT^^^fp/hJOBf  «^A  V^  >^  i^nigoar^  '::7  tôe  Iiieal  isnttiTrâ'&.  sbI  tk»  gmi- 

^rvj^f/^'V'W  fWf^jVUd    ÏM  ^jfltrkremâoB    sf  t£«   proiiwtMi,  or  m  the 

m4    épu^   miOéi   ^fUntaÎM   of  gQBffOwder  Igt  ipcnôig  mcAind  fisr  pn- 

V«l«  IM4,  «1»kÉi  iiikaU  fvx  V^  nb^  to  ûk  reg^ia&oœ  of  the  pnHat  Arikis. 

fyiutft^ffti  tintée  o(  wvt  ^  or  miiitarf  iUveg,  as  weil  aa  aadiony  idmU, 
«avl  eUiA  <al/l^^  «ban  b«  ïmymuA  free  of  dntj,  proTÎded  tkej  are  landad 
ai  Um  f^pmtfd  aad  reeogniz^  porta  ;  prcTided,  aba,  Ihat  {fferioDS  to  Hm 
kifikIiDPif  <^  c»ini//n  th6  permtsaîoo  of  the  GoTemment  is  obUined. 

>l/^«  JTKA  TIm!  p^f^le  (À  tbe  Contraeting  Parties  sfaaD  hare  tbe  rig^ 
i//  mdUAfWnh  in  <^;h  />tlM;r*s  connirj  commercial,  indostrial,  and  bankîiig 
Wfmi^nim  t  ^^/«^/p^ative ,  or  matual  or  shareholding  aasodatùms,  or  anj 
ifiimr  wmtftAtÊkiumf  whetlMT  Vietween  and  amongst  thernselves ,  or  beiweea 
Umnvi  aiMl  Tookian  iubjeci»  or  sabjects  of  anj  other  Power:  proyided  the 
oljj#^  </f  Mu/;b  c^imjHiiiieii  and  associations  be  lawfiod ,  and  subject  àlwajs 
(0  iti«  lawn  of  tbo  conntry  in  which  tbey  shall  be  established. 

li  i»f  bow«7Vor ,  understood ,  that  no  joint  stock  companiee  lîmîted, 
wboM  capital  \h  ina'le  ap  of  nominal  shares  to  bearer,  and  no  anonymoos 
NMiociaiion  Nhall  ho  OHtablishod  in  their  respective  territories  withont  the 
auiborixation  of  the  local  Goyemment. 

Art»  XVU,  I5ritish  subjocts  and  Tunisian  subjects  shall  be  free  to 
#j|(ir<)lMi)  in  oivch  othor*H  (ïountry  any  art,  profession,  or  industry;  to  eatab- 
lish  inaniifactorios ,  and  factorios ,  and  to  introduce  steam  machineiy  or 
maoblnury  tnovod  by  any  other  power ,  withont  being  subjected  to  aay 
othitr  fornmlity  or  to  the  paymont  of  higher  taxes  and  imposts  than 
ihosn  prtiNorlbod  by  thu  laws  or  municipal  régulations,  or  which  are  paid 
by  tmilvotf. 

It  Im  undorHtood  that  the  manufactories  and  their  appurtenanœs,  being 
Inunovablo  proporiy,  riiall  be  subject  to  the  provisions  of  the  Convention 
of  iho  lOth  Uotol)or,  1868*),  relative  to  the  permission  granted  to  Britiih 
ii\tl\|ootji  to  hoUl  roal  proporty  in  the  Begency  of  Tnnis. 


*)  V.  V.  &.  O.  XX.  78. 
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Art,  XVIII.  No  harbonr,  pilotage,  light-hoase,  or  qnarantine  dues, 
oc  other  local  daes ,  shall  be  levied  upon  British  yessels ,  which  are  not 
imposed  Tipon  Tunisian  yessels  or  upon  the  vessels  of  the  most  &YOiired 
natioik 

lî  a  British  vessel  shall  enter  a  Tunisian  port  from  stress  of  weather 
ind  départ,  it  skall  not  be  subject  to  the  payment  of  the  aforesaid  dues, 
but  ^all  pay  only  the  fee  to  the  pilot,  shoold  a  pilot  be  reqnired.  Shoold 
SQch  yessel,  however  ,  visit  a  Tunisian  port  for  the  purpose  of  procoring 
water  and-  of  purchasing  provisions ,  it  shall  pay  only  a  portion ,  not  ex- 
oeoding  half,  of  the  harbour,  pilotage,  light-house  and  qnarantine  or  other 
local  dues  payable  at  the  said  port. 

In  like  manner  Tunisian  vessels  which  shall  visit  any  of  the  ports  of 
Har  Mi^esty^s  dominions  shall  pay  only  the  harbour,  qnarantine,  and  other 
daes  wfaick  are  levied  upon  British  vessels. 

Art,  XIX,  The  captains  of  merchant-vessels  having  goods  on  board 
éestined  for  the  Begency  of  Tunis  shall,  on  their  arrivai  at  the  port  where 
awdi  goods  are  to  be  landed,  deposit  in  the  Oustom-house  of  such  port  a 
ttae  eopy  of  their  manifest. 

Art.  XX,  If  a  British  subject  be  detected  in  smuggling  into  the  Jte- 
gency  any  description  of  goods  or  should  be  detected  in  embarking  any 
gDoàèf  the  produce  of  Tunis ,  for  which  he  can  exhibit  no  Custom-house 
j^ermit,  suck  goods  shall  be  confiscated  by  the  Tunisian  Treasury,  but  a 
report  or  procès-verbal  of  the  alleged  contraband  must,  as  the  said  goods 
are*  seized  by  the  authorities,  be  drawn  up  and  communicated  to  the 
British  Consular  authorities,  and  no  goods  can  be  confiscated  as  contraband 
nnlesB  the  fraud  with  regard  to  them  shall  be  duly  and  legally  proved. 

It  is  stipulated  that  vessels  navigating  under  the  British  flag  shall 
submit  to  the  régulations  of  the  port  ;  that  such  vessels,  speronaras,  boats^ 
and  the  like  craft  shall  not  serve  as  dépôts  for  merchandîze;  and  that 
whenever  their  détention  in  the  Tunisian  ports  shall  exceed  eight  calendar 
BMntbs,  they  shall,  when  required  to  do  so,  give  satisfactory  explanations 
to  the  British  Consular  authority  and  to  the  Local  Authorities  in  regard 
to  the  motive  of  their  détention  in  such  ports.  Should  such  explanations 
be  deemed  unsatisfactory,  the  Custom-house  may,  with  the  consent  of  Her 
Majesty*s  Agent  and  Consul-General,  place  a  guard  on  board  for  the  pré- 
vention of  fraud,  the  expenses  for  such  guard  being  at  the  charge  of  the 
yessel. 

Art.  XXI.  Should  British  subjects  disire  to  embark  in,  or  discharge 
goods  from  any  vessel,  they  can  employ  the  Tunisian  Custom-house  beats, 
paying  the  usual  charges  for  the  use  of  such  beats.  They  are  free,  howe-^ 
ver,  to  discharge  their  merchandise  without  using  the  Custom-house  beats, 
in  which  case  they  will  apprize  the  Administration  of  the  Çustoms  of  it  in 
writing,  taking  care  to  mention,  on  the  arrivai  of  each  steamer  or  yess^ 
having  goods  on  board  to  their  consignment,  that  they  will  be  présent 
themselves,  or  be  represented  by  their  agents,  to  assist  at  the  discharge 
cf  said  goods.  In  case  of  their  absence,  however,  the  Custom-house  wiU 
pmceed  to  disohavge  their  goods ,  rendering  itself  responsible  as  heretofor6| 
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Um   llbiiVi  f    U   Adut)lod    imd   applied    at  présent ,   or  in  fntnre ,    in   tiM 
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ïeatment  of  any  other  nation,  the  British  subjects,  without  exception,  shall 
36  entitled  to  the  enjoyment  thereof ,  whenever  Her  Majesty's  Govemment 
ihall  request  it. 

It  is  however,  understooâ  that,  if  Mixed  Courts  shonld  be  at  any  time 
sstablished  in  Tunis  with  the  assent  and  approval  of  Her  Majesty^s  Gk)- 
remmont,  in  that  case  ail  civil  and  commercial  suits  and  disputée 
irising  between  British  .  and  Tunisian  subjects  shall  be  heard  and 
letermined  by  such  Mixed  Courts  and  Tribunals,  according  to  the  rules 
uid  procédure  that  may  be  agreed  upon  between  the  Contracting 
Parties. 

Art,  XXVI,  The  cognizance  of  crimes  committ^d  by  British  subjects 
in  the  Tunisian  territory,  as  well  as  ail  contraventions  of  the  police  and 
other  régulations,  shall  devolve  upon  the  Consul-Qeneral  or  Consul;  and 
the  punishment  thereof  shall  be  applied  by  the  said  Consul-Oeneral  or 
Consu\,  in  concurrence  with  His  Highness  the  Bey.  In  case  the  criminal 
3r  ofTender  should  escape  from  the  Consular,  or  other  prison,  the  Con- 
sul-Oeneral or  Consul  shall  not  be  held  responsible  in  any  manner 
whatsoever. 

Art,  XXVn.  No  quittance  or  receipt  presented  by  a  British  sabject 
to  a  Court,  purporting  to  be  a  discharge  of  a  debt  which  he  has  contracted 
towards  a  Tunisian  subject,  shall  be  held  as  a  légal  and  avalid  discharge, 
nnless  he  can  show  that  such  quittance  or  receipt  is  under  the  handwriting, 
seal,  or  signature  of  the  Tunisian  subject,  or  duly  executed  by  native 
notariés,  and  attested  by  the  Cadi  or  the  Governor  of  the  place.  And  in 
like  manner  no  quittance  or  receipt  presented  by  a  Tunisian  subject,  pur- 
porting to  be  a  discharge  of  a  debt  which  he  has  contracted  tocards  a 
British  subject,  shall  be  held  as  a  légal  and  valid  discharge  of  his  debt, 
unless  he  can  show  that  such  quittance  or  discharge  is  under  the  ha^- 
writing,  signature,  or  mark  of  the  British  subject,  duly  attested  by  tne 
Consul,  or  unless  the  discharge  is  drawn  up  by  two  notariés  and  attested 
by  the  British  Consul. 

Art,  XXVIII.  Should  any  Tunisian  subject  be  found  guilty  before 
the  Tunisian  Courts  of  procuring  false  évidence  to  the  injury  or  préjudice 
of  a  British  subject,  he  shall  be  severely  punished  by  the  Tunisian  Go- 
vemment. In  like  manner,  the  compétent  British  Consular  authorities 
shall  severely  punish,  according  to  English  law,  any  British  subject  who 
may  be  convicted  of  the  same  ofifence  against  a  Tunisian  subject. 

Art,  XXIX  If,  at  any  time,  Her  Majesty*s  Agent  and  Consul-General, 
Consul,  Vice-Consul,  or  Consular  Agent,  should  require  the  assistance  of 
soldiers,  guards,  armed  beats,  or  other  aid  for  the  purpose  of  arresting  or 
transporting  any  British  subject,  the  Tunisian  authorities  shall  immediately 
comply  with  the  demand,  on  payment  of  the  usual  fées  given  on  such  oc- 
casions by  Tunisian  subjects. 

AH,  XXX,  K  a  ship  belonging  to  the  Queen  of  Great  Britain,  or  to 
any  of  Her  subjects,  shouJ^d  be  wrecked  or  stranded  on  any  part  of  the 
ooast   of  the  Begency  of  Tunis,   the  Tunisian  authorities   within  whose 
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jurisdiction  tfae  accident  may  occnr  shall,  in  accordance  with  the  mies  of 
fiiendship,  respect  lier  and  assist  her  in  ail  ber  wants.  They  shall  allow 
and  enable  the  master  to  take  such  steps  as  he  may  think  necessary  or 
désirable,  and  shall  take  immédiate  steps  fbr  the  protection  of  her  crew 
and  of  her  cargo,  'and  of  any  good  papers,  or  other  articles  which  may 
be  saved  from  her  at  the  time  of  the  wrock  or  afterwards;  and,  moreoyer, 
shall  lose  no  time  in  informing  the  nearest  British  authority  of  the  accident. 
They  shall  deUver  over  to  him,  without  exception  or  loss,  ail  the  cargo, 
goods,  papers,  and  articles  which  bave  been  saved  and  preserved  from  the 
wreck,  and  they  shall  likewise  famish  the  master  and  the  crew  of  the 
wrecked  ship  with  such  victuals  and  provisions  as  they  may  require,  for 
which  they  shall  receive  payment.  For  their  friendly  aid  and  services  in 
protecting ,  saving ,  preserving ,  and  restoring  to  the  British  Cousular  au- 
thorities  the  goods  and  contents  saved  throngh  their  ezertions  from  the 
wrecked  vessel,  or  any  portion  thereof ,  they  shall  be  entitled  to  snch  an 
amount  of  salvage  as  Her  Majesty's  Agent  and  Conâul-(jeneral  and  the 
Chief  Tunisian  anthority  on  the  spot  shall  judge  a  fair  compensation  for 
their  services.  The  master  and  crew  shall  be  at  liberty  to  proceed  to  any 
place  they  please  and  at  any  time  they  may  think  proper,  without  any 
hindrance. 

In  like  manner,  the  ships  of  His  Highness  the  Bey,  or  of  Tunisian 
subjects,  shall  be  assisted  and  protected  in  the  dominions  of  the  Queen  of 
Ûreat  Britain  as  though  they  were  British  ships,  and  shall  be  snbject 
only  to  the  same  lawful  charges  of  salvage  to  which  British  ships,  nnder 
similar  circom  stances,  are  liable. 

Art.  XXXI.  Should,  however  (which  God  forbid),  the  crew  or  any 
portion  of  the  crew  of  a  wrecked  or  stranded  British  vessel  be  mnrdered 
by  the  natives,  or  its  cargo,  or  any  part  of  its  cargo  or  contents,  be  sto- 
le^  by  them ,  the  Tunisian  Government  binds  itself  to  take  the  most 
prompt  and  energetic  measures  for  seizing  the  marauders  or  robbers  ,  in 
order  to  proceed  to  their  severe  punishment.  It,  moreover,  engages  to 
make  the  most  diligent  search  for  the  recovery  and  restitution  of  the 
stolen  property;  and  whatever  compensation  for  the  damage  done  to  indi- 
viduals  or  to  their  efifects,  nnder  similar  circumstances,  is  granted,  or  may 
hereafter  be  granted  to  the  subjects  of  the  most  favoured  nation,  or  the 
équivalent  of  it,  shall  be  also  accorded  to  the  subjects  of  the  Queen  of 
Great  Britain. 

Art.  XXXll.  It  is  agreed  and  covenanted  that  if  any  of  the  crew 
of  Her  Majesty*8  ships  of  war  or  of  British  merchant-vessels ,  of  whatever 
nationality  they  may  be,  borne  on  the  papers  of  said  ships,  shall  désert 
within  any  port  in  the  Regency  of  Tunis,  the  authorities  of  such  port  or 
territory  shall  be  bound  to  give  every  assistance  in  their  power 
fbr  the  appréhension  of  such  deserters ,  on  the  application  of 
the  British  authority.  In  like  manner,  if  any  of  the  crew  of 
the  ships  of  His  Highness  the  Bey ,  or  of  Tunisian  merchant-vessels, 
not  being  staves,  shall  désert  in  any  of  the  ports  or  harbours,  within  the 
dominions  of  Her  Majesty  thé  Queen  of  Great  Britain,  the  authorities  of 
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siieh  ports  or  harbour  shall  gîve  every  assistaiice  in  their  power  for  the 
appréhension  of  such  désertera  on  the  application  of  the  Commanding  Of- 
fioer^  Captain,  or  anj  other  Tnnisian  anthority,  and  no  person  whatsœver 
shall  protect  or  harbour  snch  désertera. 

Art,  XXXIII.  The  ships  of  war  belonging  to  Her  Majestj  the 
Qmeen,  and  the  ships  belonging  to  His  Highness  the  Bey  shall  hâve  free 
libertj  to  ose  the  ports  of  each  conntry  for  washing,  cleansing,  and  repaûdng 
aoy  of  their  defedis,  and  to  buy  for  their  use  any  sort  of  provisions  alive 
or  deady  or  any  other  neoeesaries,  at  the  market  price,  without  paying 
cnstoai  to  any  officer. 

Ànd  it  is  moreoyer  agreed  that,  whenever  any  of  Her  Majesty*8  ships 
of  war  shall  arrive  in  the  Bay  of  Tunis,  and  shall  fire  a  salute  of  twenty- 
oae  gunSy  the  Castle  of  the  Goletta,  or  the  Tunisian  ships  of  war ,  shall 
retnm  the  aame  number  of  guns  as  the  Boyal  salute  to  Her  Majesty's 
edouTB,  aooording  to  ancient  usage. 

Art.  XXXIV.  The  Grovemment  of  the  Queen  of  the  United  Eingdom 
of  Greot  Britain  and  Ireland,  in  considération  of  the  sincère  friendship 
thot  haa  at  aU  times  ezisted  between  Her  Majesty  and  His  Highness  the 
Bejy  agrées  that  Tonisian  ships  and  cargoes  shall  bereceived  at  the  porta 
and  h&rfoours  of  the  British  dominions  upon  the  same  footing  as  British 
vessels  and  cargoes. 

Ali.  XXXV.  British  vessels  arriving  in  any  of  the  Tunisian  ports 
for  the  purpoae  of  trade  or  by  reason  of  stress  of  weather,  or  to  repair 
damages,  shall  not  be  eompelled  to  discharge  their  cargoes  or  any  portion 
of  th^r  cargoes,  and  they  shall  not  be  made  to  change  their  destination 
or  to  reoeive  any  passengers  on  board  unless  it  be  with  their  own  free 
will,  but  they  shaU  be  respected,  and  they  shall  be  allowed  to  départ 
without  any  hindrance.  Should  they  be  eompelled  to  land  their  cargoes, 
or  a  portion  thereof ,  in  order  to  effect  repairs  ,  they  "Shall  aiso  be  per- 
mitted  to  re-embark  such  goods  free  of  any  duty  or  diarge  whatsoever. 

Tunisian  vessels  shaJl  reçoive  the  like  friendly  treatment  in  ports  and 
harbours  of  the  British  dominions. 

Art.  XXXVI.  If  any  British  subject  should  die  in  any  place  or.  ter- 
litory  appertaining  to  His  Highness  the  Bey,  no  Qovemor  or  other  Tuni- 
sian oflicer  shall,  ou  any  pretence  whatsoever,  take  possession  or  dispose 
of,  or  interfère  with  the  goods  and  property  of  the  deceased,  but  such 
goods  and  property,  of  whatever  description,  maybe  taken  possession  ofby 
hia  beirs,  or  by  the  British  Consular  authority ,  without  any  hindrance  or 
impediment  whatsoever  on  the  part  of  such  Governor  or  Tunisian  officer. 

If ,  however ,  a  British  subject  should  die  at  a  place  where  is  no 
British  Consul,  or  whilst  travelling,  in  such  a  case  the  Tunisian  authoritiea 
of  the  place  where  he  died  shall  be  bound  to  préserve  and  protect  hia 
goods  and  effects:  they  shall  make,  with  the  assistance  of  notariés,  a  faith- 
fui  inventory  of  them,  which  iuventory  they  shall  lose  no  time  in  sending 
to  the  nearest  Governor  of  a  place  where  an  English  Consul  résides. 

Should  the  deceased  British  subject  leave  beMnd  him  debts  due  from 
him  to  a  native,  the  Consul*Qeneral  or  his  deputy  shall  assist  the  créditer 
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in  the  recovery  of  hîs  claim  upon  the  estate  of  the  decased;  and,  likewise, 
if  the  deceased  should  leave  behind  debts  due  to  him  from  Tunisians ,  the 
Oovernor,  or  those  who  hâve  such  power,  shall  compel  the  debtors  to  pay 
what  is  due  by  them  to  the  Consul-Oeneral  or  his  deputy,  for  the  benefit 
of  the  estate  of  the  deceased. 

Art.  XXXVn,  The  British  Govemment  and  His  Highness  the  Bey, 
mo^ed  by  sentiments  of  homanity  and  having  regard  to  the  free  institutiona 
which,  under  Providenoe,  their  respective  countries  happily  enjoy,  mutoally 
engage  to  do  ail  in  their  power  for  the  suppression  of  slavery.  Whilst,  on 
the  one  part,  the  British  Oovernment  engage  not  to  relax  their  efforts 
with  Mendly  powers  for  the  prévention  of  the  barbarons  trafBc  in  human 
beings,  and  for  the  émancipation  of  slaves,  His  Highness  the  Bey  especi- 
ally  engages,  on  the  other,  to  cause  the  Déclaration  of  Moharem,  1262 
(23rd  January,  1846),  abolishing  for  ever  slavery  in  the  Begençy,  to  be 
obeyed  and  respected,  and  to  use  his  utmost  efforts  to  discover  and  pnnish 
ail  persons  within  his  Begency  who  contravene  or  act  contrary  thereto. 

Art,  XXXVIII.  The  British  Government  and  His  Highness  the  Bey 
engage  to  do  ail  in  their  power  for  the  suppression  of  piracy;  and  His 
Highness  especially  engages  to  use  his  utmost  efforts  to  discover  and 
pnnish  ail  persons  on  his  coasts  or  within  his  territory  who  may  be  gnilty 
of  that  crime,  and  to  aid  the  British  Government  in  so  doing. 

Art.  XXXIX.  Privateering  is  now  and  for  ever  abolished:  His 
Highness  the  Bey  being  désirons  to  maintain  inviolable  the  Begency  of 
Tunis,  it  has  been  established  and  agreed  that,  in  case  of  war  or  hostili- 
ties,  he  shall  not  permit  the  enemies  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
Britain  to  fit  ont  privateers  in  the  ports  of  the  Regency,  or  to  sail  from 
them  to  prey  upon  the  ships  and  commerce  of  her  subjects;  and  it  is  mo- 
reover  established  that  His  Highness  shall  not  permit  or  tolerate  in  the 
Begency  of  Tunis  the  sale  of  any  prize  whatsoever  which  shall  hâve  belonged 
or  may  belong  to  the  belligerents. 

The  Queen  of  Great  Britain  will  cause  to  be  observed  the  sames  rules 
of  neutrality  towards  Tunisian  ships  and  subjects  in  ail  the  seaports 
of  Her  M^esty*s  dominions. 

Art.  XL,  In  order  that  tbe  two  Contracting  Parties  may  hâve  the 
opportnnity  of  hereafter  treating  and  agreeing  upon  such  other  arrangements 
as  may  tend  still  forther  to  the  improvement  of  their  mutual  interconrse, 
and  to  the  advancements  as  the  interests  of  their  respective  people,  it  is 
agreed  that  at  any  time  after  the  expiration  of  seven  years  from  the  date 
of  the  présent  Convention  of  Commerce  and  Navigation,  either  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  hâve  the  right  to  call  upon  the  other  to  enter 
upon  a  revision  of  the  same  ;  but  until  such  revision  shall  hâve  been  ac- 
complished  by  common  consent,  and  a  new  Convention  shall  hâve  been 
conclnded  and  put  into  opération,  the  présent  Convention  shall  continne 
and  remain  in  fuU  force  and  effect. 

Art.  XLL  If  any  doubt  should  arise  with  regard  to  the  interpréta- 
tion or  the  application  of  any  of  the  stipulations  of  the  présent  Conven- 
tion,  it  is  agreed  that  in  Tunis  .the  interprétation  the   most  &vourable  to 
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British  sabjects  shall  be  given,  and  in  Her  Majestj's  dominions  that  most 
fiayotirable  to  Tnnisians.  It  is  not  pretended  by  anj  of  tbe  foregoing  Âr<- 
tioles  to  stdpnlate  for  more  than  the  plain  and  fair  construction  of  the 
terms  employed,  nor  to  proclude  in  any  manner  the  Tunisian  Oovemment 
from  the  exercise  of  its  rights  of  internai  administration  where  tbe  ezer- 
cise  of  those  rights  does  not  evidently  infringe  nponthe  privilèges  accorded 
by  the  présent  Convention  to  British  sabjects  or  British  commerce. 

Ali,  XLn,  The  stipulations  of  the  présent  Convention  shall  come 
into  immédiate  opération  and  shall  be  substituted  for  the  stipulations  of 
ail  preceding  Treaties  between  Oreat  Britain  and  Tunis,  with  the  exception 
of  the  Convention  of  the  lOth  of  October,  1863,  already  referred  to  in 
Article  XVII  preceding,  which  is  renewed  and  confirmed. 

This  Convention  has  been  written  in  triplicate,  consisting  in  forty-two 
Artides,  besides  the  introduction,  and  contained  in  the  preceding  forty- 
three  pages,  to  be  signed  by  both  parties  ,  and  to  be  executed  in  the 
manner  explained  and  clearly  set  forth  in  its  soveral  provisions  ,  havîng 
for  object  the  duration,  confirmation ,  and  maintenance  of  amity  between 
them. 

Dated  Monday,  the  sixteenth  day  of  Ghimad-el-Thany,  1292  of  the 
Hegira,  correspon^g  to  the  nineteenth  of  July,  1875. 

Richard  Wood. 
Muhamimad  Aê'Sadig  Pasha^ 
Bey. 


94. 

GRANDE-BRETAGNE,  ZAJNZIBAR. 

Traité  supplémentaire  au  Traité    du   5  juin  18 73*)  pour  la 
suppression  de  la  traite;  signe  à  Londres,  le  14  juillet 

18  75"). 

Pari  Paper  [/38r]  {876. 

Her  Majesty  the  Qnecn  of  the  United  Eingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  Highness  the  Seyyid  Barghash-bin-Said,  Sultan  of  Zan- 
zibar, having  concluded  a  Treaty  at  Zanzibar  on  the  5th  Jnne,  1873f 
corresponding  to  the  9th  of  the  month  of  Habia-el-Akhir,  a.  h.  1290,  for 
the  abolition  of  the  Slave  Trade ,  and  whereas  doubts  hâve  arisen  or  may 


♦)  V.  N.  R.  G.  XX.  520. 
**)  Le  Traité  a  été  ratifié. 
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flriie  ni  regari  to  the  iuXeiyaitaidtm  ai  tbas  Trea^.  Hor  Britaaflic  Majestj 

Tceatj  ou  tlna  sobjees,  lad  hare  fbr  i2di  parpone  joa^aà  as  thâr  Flenipo- 
tcntsi^îâSy  that  îs  to  âaj: 

Her  H^jestj  the  Qoecn  of  tbe  United  Kîagiiom  ai  Gxeat  Briteâ  «ad 
Jidàikà ,  iht  Bi^t  HoiUMznfaie  £dwwi  Henrr ,  Ead  «f  Derbj ,  Bar» 
Staaiej  of  IKekentaife,  a  Peer  aad  a  Baroaet "  of  Eo^aBd,  H«r  Maj6tlj*8 
Frîoidpal  Seeretarj  of  State  fur  Foreign  Affairs,  etc^  ctc^  etc.; 

Aiid  Hia  lïlgliUM  the  Serjià  Bar]^ia5b-bîzi-8aîd,  Sultan  of  Zanzibar, 


Wfhûf  aftér  faaTfB^  eofiminiiixcatcd  to  eadi  otlier  fKeîr  rc^pectire  foll 
poiren,  faare  agreed  tipea  asd  eonétaètd  tiie  foUoving  Artidea:  — 

Art.  L  The  yrtautu,  on  board  of  a  ressel  of  domestic  slares  in  ai- 
teadanea  on  or  in  dnefaatge  of  tbe  fegitinuOe  basineB  of  their  maatefs,  or 
ai  flarea  bonâ  fide  tmplojad  in  the  narigalion  of  tbe  restd!,  dmll  in  no 
case  of  itadf  jnsûff  tiie  ssinire  and  condswTistian  sf  tha  Tcasel,  fnrrided 
tliai  sndi  slaves  are  noi  detained  on  board  agvnsi  tiisîr  wilL  lî  wkj 
sadb  daves  are  detainffd  on  boaid  against  tbeir  wiH  thej  aball  be 
freed,  but  the  ressel  shall,  nerertheless,  not  on  that  accoont  alone  be 


Art.  H.  An  Tsssds  ioand  comeying  shnrcs  (othsr  than  domeslie 
slares  in  sttendance  on  or  in  the  discharge  of  the  legitimate  bosiness  of 
their  masters,  or  slaves  booâ  fide  eniplojed  in  the  navigation  of  the  res- 
sels)  to  or  firom  any  part  of  His  Higfaness*  dominions,  or  of  any  foreign 
eonntrj,  whether  snch  slaves  be  deâtined  for  sale  or  not,  sball  be  deemed 
goiltj  of  carrjing  on  the  Slave  Trade,  and  maj  be  seized  bj  any  of  Her 
jfajesty^s  ships  of  war  and  condemned  by  anj  British  Conrt  exerdâng 
Admiraltj  jnrisdiction. 

Art,  III,  The  présent  Treatj  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
shaU  be  exchanged  at  Zanzibar  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  dgned  the 
famé,  and  bave  a£ixed  iheieto  their  seals. 

Done  at  London  the  fonrteenth  daj  of  Julj,  in  the  jear  of  Grâce 
one  tbonsand  eight  hnndred  and  seventy-ive, 

Nâdr^n^Scâd'AhdàOak. 
This  is  ratified. 


EgffUj  Oramle-Bretagne. 
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95. 

EGYPTE.  GRANDE-BRETAGNE. 

Convention  pour  la  suppression    du  commerce  des  esclaves, 

BÎgnëe  à  Alexandrie,  le  4  août  1877;  suivie  d'une  Annexe 

et  d'une  Ordonnance  en  date  du  même  jour. 

Pari  Paper  [iQOC]  i87S. 


Texte  anglais. 

The  OoYernment  of  Her  Majestj 
the  Qaeen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  and 
the  GoTemment  of  His  Highness  the 
Khédive  of  Egjpt ,  being  mutually 
animated  bj  a  sincère  désire  to  co- 
operate  for  the  extinction  of  the 
TrafSc  in  Slaves,  and  having  resolved 
to  conclude  a  Convention  for  the 
purpose  of  attaining  this  object,  the 
Underaigned,  duly  authorized  for  this 
purpose,  hâve  agreed  upon  the  follo- 
wing  Articles: 

Art.  I,  The  Government  of  His 
Highness  Uie  Khédive  having  alreadj 
promnlgatod  a  law  forbidding  the 
trade  in  slaves  (negroes  or  Abyssini- 
ans)  within  the  coontries  under  His 
Highness'  aathoritj,  engages  to  pro- 
hiUt  abfiolntely  from  hetnceforward 
tlie  importation  of  anj  slaves  (ne- 
groes or  Abyssinians)  into  any  part 
of  the  territory  of  Egypt  or  her  Ae^ 
pendencies,  or  their  transit  throagh 
her  territories,  whether  by  land  or 
sea;  and  to  pnnish  severely,  in  the 
maaner  provided  by  existing  Egyp- 
tian  law,  or  in  soch  manner  as  may 
hereafter  be  determined,  any  per8on,who 
may  be  found  engaged,  directly  or  indi- 
reotiy ,  in  the  Traffîo  in  slaves ,  (ne- 
groes or  Abyssinians).  The  Govern- 
ment of  His  Highness  the  Khédive 
farther  engages  to  prohibit  absolu- 
tely  any  negroes  or  Abyssinians  from 


Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Boyaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  le 
Khédive  d'Egypte ,  mutuellement 
animés  du  sincère  désir  de  co-opérer 
à  Textinction  du  Trafic  des  Esclaves, 
et  ayant  résolu  de  conclure  une 
Convention  afin  d'atteindre  ce  but, 
les  Soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  sont  convenus  dés  Articles 
suivants:  — 

Art.  L  Le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  le  Khédive  ayant  d^à  édicté 
une  loi  h  Teffet  d'interdire  dans  les 
états  soumis  à  son  autorité  la  traite 
des  esclaves  nègres  ou  Abyssins,  s'en- 
gage à  prohiber  dorénavant,  d'une 
manière  absolue,  l'împoriation  sur 
tout  le  tearritoire  de  l'Jâgypte  et  de 
ses  dépendances  »  et  le  transit  par 
voie  de  terre  et  par  voie  de  mer  à 
travers  ce  tenritoire  des  esolaves 
nègres  ou  Abyssins;  et  à  punir  sé- 
vèrement, d'après  les  lois  Égyptiennes 
en  vigueur  ou  selon  qu'il  sera  fixé  ci- 
après,  toute  personne  qui  sera  trouvée 
se  livrant  directement  ou  indirectement 
à  la  Traite  des  Mdaves  nègres  ou 
Abyssins.  Le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  le  £[hédive  s'engage,  en  outrer 
à  prohiber,  d'une  manière  absolue,  la 
sortie  hors  du  territoire  Égyptien  ou 
de  ses  dépendances  de  tous  nègres 


4H 


^WF«^, 


hsmng  tHe  t^rrîtorj  ofE^Tpt  or  hor  [ 
depend<»Tunes,  onle^ïa  it  be  prove*i  in-  î 
dubitably  nhat  auck  negroes  or  Abys- 
sinianâ  are  free  or  maimmitted. 

It  àhaU  be  âtatéd  in  the  eerûâ.-  • 
estiez  of  mannmiâsîoa  or  paâsporta 
wlncb  aball  be  dclivered  to  them  by 
the  TLçTTÇfû^aï.  anthorîties  before  tBeir  ' 
departare  tbat  thej  may  dîjpoâe  of . 
themseWea  wltbotit  restriction  or  re-  ! 
serve.  ! 

Art,  II,  Any  peraon  who ,  eîther  j 
i&Egypt  or  on  the  confines  ofEgypt 
aad  ber  dependencies  towardâ  the 
centre  of  Afirîca,  may  be  fonnd  en- 
gaged  in  the  TrafBc  in  alayes  (ne- 
groes  or  Abysâiniana),  either  directly 
or  îndircctly,  ahall,  together  withhi3 
aecomplices ,  be  considered  by  the 
Goyemment  of  the  Khédive  as 
gnîlty  of  >9tealing  with  mnrder< 
(»Tol  avec  menrtre*);  if  snbject  to 
Egyptian  jorisdiction  he  shaH  be 
banded  over  for  trial  to  a  conrt- 
martial;  if  not  he  shall  immediately 
be  banded  over  for  trial  according 
to  the  laws  of  bis  conntry  to  the 
compétent  tribonals,  with  the  depo- 
gitions  (procès-verbanx)  drawn  up  by 
the  Egyptian  snperior  auibority  of 
the  place  where  the  traffic  bas  been 
provedy  and  ail  other  docoments  or 
évidence  (»  éléments  de  conviction  «) 
banded  over  by  the  said  authority, 
and  destined  to  serve  as  proofis  at 
the  trial  of  the  traders,  so  far  as 
those  laws  may  admit  of  such  proof. 

Ail  slaves  (negroes  or  Abyssinians) 
fonnd  in  the  possession  of  a  dealer 
in  slaves  shall  be  liberated  and  dealt 
with  in  conformity  with  the  provi- 
sions of  Article  III  and  of  Annex 
(A)  to  the  présent  Convention. 
» 

Art.  III,  Taking  into  considéra- 
tion the  impossibility  of  sending 
back  to  their  homes  slaves  (negroes 


oa  Abynna  quelconques ,  à  moÎBS 
qu'ils  ne  K>it  établi  d*une  manière 
eortaîne  qœ  ces  nègres  on  Abyssins 
3ont  libres  an  af&mndiia. 

IL  âera  constaté,  dans  ks  leitzes 
d*af&anckiâsanent  on  les  passeports 
qni  letir  âoont  dâivréspar  Faxitorité 
Égyptienne,  avant  leur  départ,  qn^ils 
poorroot  dispoâer  d^eox-memes  sans 
restriction  on  résarre. 

Art,  II.  Tout  individa  qni  ,  sor 
le  sol  Egyptien  on  sur  les  confins 
de  l'Egypte  et  de  ces  dépendances, 
vers  le  c*?ntre  d'Afriqne,  sera  tronvé 
se  livrant  directement  on  indirectement 
an  Trafic  des  esclaves  n^pres  on 
Abyssins  sera,  ains  qne  ses  compli- 
ces ,  considéré  par  le  Gronvemement 
dn  Khédive  comme  coupable  de  vol 
avec  meurtre;  s'il  relève  de  la  juri- 
diction Egyptienne  il  sera  traduit 
devant  un  conseil-de-gnerre  ;  dans  le 
cas  contraire  il  sera  immédiatement 
déféré,  pour  être  jugé,  d'après  les 
lois  de  son  pays  aux  tribunaux  com- 
pétents ,  avec  les  procès-verbaux 
dressés  par  l*aatorité  supérieure 
Egyptienne  du  lieu  où  le  trafic  aura 
été  constaté  et  tous  autres  documents 
ou  éléments  de  conviction  remis  par 
la  dite  autorité ,  et  devant  servir 
comme  preuves  au  jugement  des  tra- 
fiquants, en  tant  que  ces  lois  le  per- 
mettent. 


Tous  les  esclaves  nègres  on  Abys- 
sins trouvés  en  possession  d*nn  tra- 
fiquant seront  mis  en  liberté  et 
traités  conformément  aux  provirions 
de  l'Article  III  ci-après,  et  de  l'An- 
nexe (A),  qui  fait  partie  de  la  pré- 
sente Convention. 

Art,  III.  Eu  égard  à  l'impossibi- 
lité de  renvoyer  chez  eux  les  esclaves 
nègres  ou  Abyssins  délivrés  des  mains 
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or  Abjssimans)  who  may  be  cap- 
tored  from  blave-dealers  and  libe- 
rated,  without  ezposing  tbem  to 
the  risk  of  periâhing  from  fatigue  or 
want,  or  of  falling  again  into  sla- 
very,  the  Egyptian  Goyemment  will 
continue  to  take  and  apply  in  their 
&your  such  measures  as  they  bave 
abready  adopted,  and  which  are  here- 
inafter  enumerated  in  Annex  (A) 
to  tbe  présent  Convention. 

AH,  IV,  Tbe  Egyptian  Gk)vem- 
ment  will  exert  ail  the  influence  it 
may  possess  among  the  tribes  of 
CentnJ  Africa,  with  the  view  of  pre- 
venting  tbe  wars  which  are  carried 
on  for  the  purpose  of  procuring  and 
selling  slaves. 

It  engages  to  pursue  as  murderers 
ail  persons  who  may  be  found  en- 
gaged  in  the  mutilation  of  or  trafic 
in  children;  if  such  persons  are  ame- 
nable  to  Egyptian  jurisdiction  they 
will  be  brought  before  a  court-mar- 
tial; if  not,  they  will  behanded  over 
to  tbe  compétent  tribunals  to  be 
dealt  with  according  as  the  law  of 
their  country  directs,  together  with 
the  dépositions  (procès-verbaux)  and 
otber  documents  or  évidence  (»  élé- 
ments de  conviction  «)  as  laid  down 
in  Article  II. 

Art,  V.  Tbe  Egyptian  Oovemment 
engages  to  publish  a  spécial  Ordi- 
nance,  the  text  of  which  shall  be  an- 
nexed  to  tbe  présent  Convention,  pro- 
bibiting  altogether  ail  Traffic  in  sla- 
ves within  Egyptian  territories  after 
a  date  to  be  specified  in  the  Ordi- 
nance,  and  providing  also  for  the  pu- 
nishment  of  persons  guilty  of  viola- 
ting  the  provisions  of  the  Ordinance. 

Art.  VI.  With  the  view  to  the 
more  effectuai  suppression  of  the  Traf- 
fic in  slaves  (negroes  or  Abyssinians) 
in  tbe  Red  8ea,  the  Egyptian  Gk)- 
yemment  agrées  that  British  oruizers 


des  trafiquants  et  affranchis,  sans  lei 
exposer  à  succomber  de  fatigue  ou 
de  misère,    ou   bien    à  retomber  en 

r 

esclavage,  le  Gouvernement  Egyptien 
continuera  à  prendre  envers  eux  et 
à  leur  appliquer  les  mômes  mesures 
qu'il  a  déjà  prises,  et  qui  sont  énu- 
mérées  dans  TAnnexe  (A)  susmen- 
tionnée. 


Art.  IV.  Le  Gouvernement  Égyp- 
tien usera  de  toute  Tinfluence  qu*il 
pourrait  avoir  parmi  les  tribus  de 
l'Afrique  Centrale,  daus  le  but  d*em- 
pôcher  les  guerres  qu'elles  se  font, 
pour  se  procurer  et  pour  vendre  des 
esclaves. 

Il  s'engage  à  poursuivre  comme 
assassins  tous  les  individus  qui  seront 
trouvés  se  livrant  soit  à  la  mutila» 
tion,  soit  au  trafic  des  enfants  ;  si  ces 
individus  relèvent  de  la  juridiction 
Égyptienne,  ils  seront  traduits  devant 
un  conseil-de-guerre;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seront  déférés  aux  tri- 
bunaux compétents,  pour  ôtre  jugés 
suivant  les  lois  de  leur  pays,  avec 
les  procès-verbaux  et  autres  docu- 
ments ou  éléments  de  convictioni 
comme  il  est  dit  à  l'Article  II. 

AH,  V,  Le  Gouvernement  Égyp- 
tien s'engage  à  publier  une  Ordon» 
nance  spéciale,  dont  le  texte  sera  an- 
nexé à  la  présente  Convention,  inter- 
disant entièrement  tout  Trafic  d'es- 
claves dans  le  territoire  Égyptien,  à 
partir  d'une  date  spécifiée  dans  TOr- 
donnance,  et  réglant  la  punition  des 
personnes  coupables  de  contravention 
aux  dispositions  de  l'Ordonnance. 

Ah,  VI.  Dans  le  but  de  rendre 
plus  efficace  la  répression  de  la  Traite 
des  esclaves  nègres  ou  Abyssins  dans 
la  Mer  Rouge,  le  Gouvernement  Égyp- 
tien consent    à   ce  que  les  croiseurs 
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may  yisit,  search,  and,  if  necessaiy, 
detain,  in  order  io  hand  over  to  the 
nearest  or  most  convenient  Egyptian 
authority  for  trial,  any  Eg3rptiaa  ves- 
8el  which  may  be  foond  engaged  in 
the  Traffic  in  slaves  (negroes  or  Abys- 
gLoians),  as  well  as  any  Egyptian 
yessel  which  may  fairly  be  saspected 
(fî  being  intended  for  that  Trafïïc, 
or  which  may  hâve  been  engaged  in 
in  it  on  the  voyage  during  which  she 
bas  been  met  with. 

This  right  of  visit  and  détention 
may  be  exercised  in  the  Bed  Sea,  in 
the  Golf  of  Aden,  on  the  coast  of 
Arabia,  and  on  the  East  Coast  of 
Airica,  and  in  the  maritime  waters 
of  Egypt  and  her  dependencies. 

AU  slaves  (negroes  or  Abyssinians) 
captnred  by  a  British  craizer  on  board 
an  Egyptian  vessel  shall  be  at  the 
disposai  of  the  British  Government, 
who  nndertakes  to  adopt  efficient 
measnres  for  secnring  to  them  their 
freedom. 

The  yessel  and  her  cargo,  as  well 
as  the  crew,  shall  be  handed  over  for 
trial  to  the  nearest  or  most  conve- 
nient  Egyptian  authority. 

Nevertheless,  in  ail  cases  where  it 
may  not  be  possible  for  the  comman- 
der of  the  cruizer  making  the  capture 
to  forward  the  captured  slaves  to  a 
British  dépôt,  or  where  from  any  other 
drcumstances  it  may  appear  désirable 
and  in  the  interest  of  the  captured 
slaves  (negroes  or  Abyssinians)  that 
they  should  be  handed  over  to  the 
Egyptian  authorities,  the  Egyptian 
Government  engages,  on  an  applica- 
tion being  made  to  them  by  the 
Commander  of  the  British  cruizer,  or 
by  an  officer  deputed  by  him  for  that 
purpose,  to  take  over  charge  of  the 
captnred  negroes,  or  Abyssinians,  and 
to  secure  to  them  their  freedom  with 
ihe  other  privilèges  stipulated  for 


Britanniquee  visitent,  reàMthmk  ei» 
an  besoin,  détiennent,  ppnr  la  reoMi- 
tre  ensuite  à  raatorité  Egyptienne  la 
pins  rapprochée  on  la  pins  conve- 
nable, afin  qu'il  soit  jugé,  tout  bâti- 
ment Egyptien  qni  sera  tnmvé  se 
livrant  à  la  Traite  des  edavesnègrei 
ou  Abyssins,  de  môme  que  toot  bâ- 
timent Égyptien  qui  sera  jostameiit 
soupçonné  d'être  destiné  à  ce  trafic, 
ou  qui  s  y  sera  livré  poidaot  le  voy- 
age dans   lequel  il  aura  été  recentré. 

Ce  droit  de  visite  ou  de  détention 
pourra  être  exercé  dans  la  Mer  Bouge, 
le  Golfe  d*Aden,  le  long  de  la  oôte 
d* Arabie  et  de  la  Côte  Orientale  d'A- 
frique et  dans  les  eaux  maritimes  d« 
rÉgypte  et  de  ses  dépendances. 

Tous  les  esclaves  nègres  on  Abys- 
sins capturés  par  un  croiseur  Britan- 
nique à  bord  d'un  bâtiment  Égyptisa, 
resteront  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement Britannique,  qui  s'engage  à 
prendre  des  mesures  efficaces  dans  U 
but  d'assurer  leur  liberté. 

Le  bâtiment  et  la  cargaison,  ainsi 
que  l'équipage,  seront  livrés,  pour 
être  jugés,  à  l'autorité  Egyptienne  la 
plus  rapprochée  ou  la  plus  convenable. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où 
le  commandant  du  croiseur  qui  aoia 
effectué  la  capture  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  consigner  à  un  dé- 
pôt Britannique  les  esclaves  capturéSi 
ou  quand,  sous  d'autres  droonstanoesi 
il  paraîtrait  être  opportun  et  dans 
l'intérêt  des  esclaves  nègres  on  Abys- 
sins capturés,  qu'ils  soient  remis  aux 
autorités  Egyptiennes,  le  Gouverne- 
ment Égyptien  s'engage,  sur  la  de- 
mande qui  lui  en  sera  faite  par  le 
Conunandant  du  croiseur  Britannique 
ou  par  un  officier  député  par  lui  à 
cet  effet,  à  se  charger  des  nègres  ou 
Abyssins  capturés  et  à  assurer  leur 
liberté,  avec  tous  les  autres  privilè- 
ges réservés  aux  nègres  ou  Abyssins 
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on  behalf  of  negroes  or  AbyssînianB 
oapiored  by  the  Egjptiaa  aathoriiiea. 
The  !&ritisli  Ooyemment ,  on  its 
part,  agrées  that  ail  ressels  naviga- 
ting  nnder  the  British  flag,  in  the 
Bed  Sea,  in  the  Oolf  of  Aden,  along 
the  coast  of  Arabia,  and  the  East 
Coast  of  Africa,  or  in  the  inland 
waters  of  Bgypt  and  her  dependen- 
eies,  which  maj  be  found  engâged  in 
the  Traffîe  in  Slaves  (negroes  or  Abys- 
sinians),  may  be  visîted,  seized,  and 
detained  by  the  Egyptian  aathori- 
ties  ;  but  it  is  agreed  that  the  vessel 
and  its  cargo  shaJl»  together  with  its 
crew,  be  handed  over  to  the  nearest 
British  authority  for  trial. 

The  captured  slaves  (negroes  or 
Abyssinians)  shallbe  releaeed  by  the 
Sgyptian  Government,  and  shall  re- 
main at  their  disposai. 

If  ihe  eompetent  tribunal  should 
décide  that  the  seiznre,  détention,  or 
proseontion  was  unfonnded,  the  Gk)- 
YWlunent  of  the  cmtzer  will  be  Hable 
to  pay  to  the  €k)vernmenV  of  the 
prize  a  compeneation  appropriate  to 
the  oircnmfttancoB  of  the  case. 

Ari.  vn,  The  présent  Convention 
shall  coma  into  opération  from  the 
date  of  thé  signatora  hereof  for  Egypt 
proper  as  £ar  as  Assoaaxii  and  within 
three  montks  from  the  date  of  Signio 
tore  for  tbe  Egyptian  possessions  in 
Upper  Africa  and  on  the  shores  of 
tiie  Bed  Sea. 

In  witœsa  whersof  tiie  Undersigned 
hâve  signed  the  présent  Convention, 
and  hâve  afi&xed  thereto  their  seals. 

Done  at  Alexandria,  this  fonrth 
day  of  Angost,  one  thousand  eight 
hnndred  and  seveniy-seven. 

C   Vivian, 
Chérif. 


oaptarés  [par  les  autorités  Égyptien- 
nes. 

Le  Gouvernement  Britanniqve,  de 
son  c6té»  consent  à  oe  que  tontbftti- 
ment  naviguant  sous  pavillon  Britan- 
nique dans  la  Mer  Bouge,  dans  le 
Gk)lfe  d'Aden,  et  le  long  de  la  côte 
d'Arabie,  et  de  la  Côte  Orientale  d'A- 
frique, ou  dans  les  eaux  intérieures 
de  rÉgypte  et  de  ses  dépesdanees, 
qui  sera  trouvé  se  livrant  à  la  Traite 
des  edaves  nègres  ou  Abyssins,  puisse 
dtre  visité,  saisi,  et  détenu  par  les 
autorités  Égyptiennes;  mais  il  est  con- 
venu que  le  b&timent  et  sa  cargaison, 
ainsi  que  Téquipage,  seront  livrés  pour 
ôtre  jugés  à  l'autorité  Anglaise  la 
plus  rapprochée. 

Les  esclaves  nègres  ou  Abyssins 
capturés  seront  libéi*és  par  le  Gou- 
vernement Égyptien  et  resteront  à  sa 
disposition. 

Si  le  tribunal  compétent  juge  mal 
fondée  la  saisie,  la  détention,  ou  la 
poursuite,  le  Gtouv^nement  du  croi- 
seur sera  exposé  à  payer  au  Gouver- 
nement du  bfttimeait  adverse  une  com- 
pensation appropriée  aux  circonstances» 

Ari,  vn.  La  présente  Convention 
entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour 
de  la  signature  pour  TÉgypte  pro* 
prement  dite  jusqu'à  Assonan  et  dans 
nn  dékû  de  trois  mois  à  dater  de  la 
signature  pour  les  possessions  Égyp- 
tiennes de  la  Haute  Afrique  et  le  Ui* 
toral  de  la  Mer  Bouge. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Alexandrie,  le  quatre  Août, 
mil  huit  cent  soixante  dix-sept. 

C.      MWÛIfl. 

Chéri/. 
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Annexe  A  faisant  partie  de  la  Convention  condue  entre  le  Oonvernement 
de  la  Qrande  -  Bretagne  et  le  Gouvernement  de  TÉgjpte,  le  4  Août 
1877,  pour  la  Suppression  du  Trafic  des  Esclaves. 

La  police  était  jusqu'à  présent  chargée  de  tout  ce  qui  concernait  les 
esclaves,  leur  affranchissement,  Téducation  des  enfants,  etc. 

Désormais  ce  service  sera  confié  à  Alexandrie  et  au  Caire  à  un  bu* 
rean  spécial  établi  an  Gouvemorat  respectif,  qui  pourvoira  à  tout  ce  qui 
regardera  les  esclaves  et  leur  afiranchissement. 

Dans  les  provinces  le  bureau  sera  placé  sous  la  direction  des  Inspec- 
teurs-Généraux. 

Il  y  aura  dans  ce  bureau  un  registre  destiné  à  la  consignation  de 
tous  les  détails  intéressant  Tesclave  affranchi. 

En  cas  de  plaintes  présentées  par  des  autorités  Consulaires  ou  par 
des  particuliers,   le  bureau  procédera  à  Tinformation  nécessaire. 

Si  rinformation  établit  la  légitimité  des  plaintes  présentées,  Taffaire 
sera  déférée  à  Pautorité  compétente ,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  Tapplication 
des  dispositions  relatives  à  Tafirancbissement. 

Si  les  plaintes  sont  présentées  par  Tesclave  lui-môme,  le  bureau,  après 
constatation,  lui  délivi*era  des  lettres  d'affranchissement  détachées  d*uu  livre 
à  souche,  spécialement  affecté  à  cet  usage. 

Quiconque  aura  pris  à  un  affranchi  ses  lettres  d*afiranchissement ,  ou 
bien  l'aura  privé  ou  aura  contribué  à  le  priver  de  sa  liberté  par  des 
moyens  snbreptices  ou  violents,  sera  traité  comme  trafiquant  d^esclaves. 

Le  Gouvernement  pourvoira  aux  besoins  des  esclaves  et  des  affranchis. 

Les  esclaves  du  sexe  masculin  seront  employés,  suivant  les  circonstan- 
ces et  à  leur  choix,  au  service  domestique,  agricole  ou  militaire. 

Les  femmes  auront  une  occupation  domestique,  soit  dans  des  établis- 
srâients,  dépendant  du  Gouvernement,  soit  dans  des  maisons  honnêtes. 

Les  enifants  m&les  continueront  à  être  reçus  dans  les  écoles  ou  ate- 
liers du  Gouvernement,  et  les  filles  dans  les  écoles  destinées  à  leur  sexe. 

Au  surplus  tout  ce  qui  concernera  l'éducation  de  ces  enfants  sera 
spédalement  confié  à  la  direction  des  Gouverneurs  d'Alexandrie  et  du  Caire, 
qui  se  concerteront  avec  le  Ministère  de  l'Instruction  Publique,  en  vue  des 
meilleures  dispositions  à  adopter. 

Pour  les  enfants  du  sexe  masculin  qui  se  trouveront  dans  les  provin- 
ces, les  Inspecteurs-Généraux  les  placeront  dans  les  écoles  des  provinces. 
Quant  aux  filles,  elles  seront  envoyées  au  Caire. 

Au  Soudan  les  esclaves  libérés  seront  également  employés,  suivant 
les  circonstances  et  à  leur  choix,  au  service  agricole,  domestique,  ou  mili- 
taire. 

Ainsi  fait  à  Alexandrie,  le  4  Août  1877,  pour  être  appliqué  à  partir 
de  la  m6me  date  que  la  susdite  Convention. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 

Chénf. 
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Ordonnance. 

Nons,  IsmalQ,  Khédive  d'Egypte,  vu  rArticle  V  de  la  Conyention  pas- 
sée entre  les  Qonyernements  de  la  Qrande-Bretagne  etd*Égjpte,  le  4  Août, 
1877,  ponr  la  suppression  de  la  Traité  des  Esclaves,  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit:  — 

Art,  1.  La  vente  des  esclaves  nègres  ou  Abyssins,  de  famille  à  hr 
mille,  sera  et  demeurera  prohibée  en  Egypte  d'une  manière  absolue,  sur 
tout  le  territoire  compris  entre  Alexandrie  et  Assouan.  Cette  prohibition 
aura  effet  dans  sept  ans,  à  partir  de  la  signature  de  la  dite  Convention, 
dont  la  présente  Ordonnance  fera  partie  intégrante.  La  môme  prohibition 
s'entendra  au  Soudan  et  aux  autres  provinces  Égyptiennes,  mais  seulement 
dans  douze  ans,   à  dater  de  la  signature  précitée. 

Art,  2,  Toute  infraction  à  cette  prohibition  de  la  part  d'un  individu 
quelconque,  dépendant  de  la  juridiction  Égyptienne,  sera  punie  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  dont  la  diurée  pourra  varier  d'un  minimum 
de  cinq  mois  à  im  maximum  de  cinq  ans,  suivant  la  décision  du  Tribunal 
compétent. 

Art.  3.  Le  Trafic  des  Esclaves  blancs  ou  blanches  sera  et  demeurera 
prohibé  sur  toute  l'étendue  du  territoire  Égyptien  et  dépendances.  Cette 
prohibition  prendra  effect  dans  sept  ans,  à  dater  de  la  signature  de  la 
Convention  sus-rappelée.  Toute  infraction  à  la  dite  prohibition  sera  pu- 
nie conformément  aux  dispositions  de  l'Article  2  qui  précède. 

Art,  4,  Notre  Ministre  de  la  Justice  reste  chargé  de  pourvoir  en 
temps  utile  à  l'exécution  des  présentes. 

Pour  ampliation: 
Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 

Oiérif. 
Alexandrie,  le  4  Août,  1877. 


96. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE,   GRANDE-BRETAGNE. 

Traité  de  paix  conclu,  sous  la  médiation  du  Gouvemeur-en- 

chef  anglais,  sur  la  rivière  de  Volta,  le  13  novembre  1868, 

entre  les  tribus  des  Ahwoonlahs  et  des  Addahs*). 

Pari.  Paper  [89  f^  i874. 
Whereas  an  nnhappj  war  broke  ont  in  the  month  of  March,    1865, 


*)  La  tribn  des  Aqaamoos  a  accédé  à  ce  Traité  le  8  ma»  1869. 
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IW  Mammg  Ankta   Mag    foSy    4Eirn»É4wl    aaé    mienÉood,    an 

jM«  /,  Tbe  lirer  Tolta  sIhII  Im  kipc  opea  &r  aU  ianrfàl  txBdeiB; 
Md  b0tb  parties  to  tiiî»  Ticstj  aWI  me  liicÊr  beit  dkirtM  to  dbeoonge 
iVf  iiaiiMitgt  or  oaiavâd  mUrisr^Bce  wiLk  Legmoiase  traders  of  iriaUerer 
ermartrj  or  naXxrm. 

Art,  IL  TIm  Aiiwooiilali  aad  Adda  aatûn»  vndertake  and  promise 
W  obtenr •  aad  enforee  tbe  foregoiiig  Article»  u  being  abaofaiteij  neeeasary 
ta  th«  p«aM  aad  pro^ieritj  of  ail  the  trîbca  and  natioBS  borderiiig  on 
ike  Yolla. 

Art.  m.  If  aoj  différence  or  dispute  sfaoold  in  the  fàtnre  arisa  be» 
farite  tiie  AlnrooDlah  and  Adda  nadonâ^  or  between  âther  of  them  and  anj 
oiber  trîbe  or  nation,  it  ihall  be  anbmitted  to  the  Goremor  in  diief^  wbose 
daeiiioDy  a/ter  fall  bearing,  iball  be  final  and  lânding  npoa  botb  parties. 

Afi.  IV.  Otber  tribea  or  aationa,  having  been  onb^pilj  drawn  into 
ibia  war  aa  Irienda  and  allies,  the  Ahwoonak  and  Addab  naiiona  agrée 
aad  iokflinlj  prondae  that  tbey  wîll  immediatelj  call  npon  ail  sach  to 
laj  down  iheir  arma ,  and  consolidate  a  peaœ  whieh  is  boanoraUe  to  ail 
parties* 

In  proof  of  onr  tmth  and  sincère  désire  for  peace,  we  snbscribe  oor 
names  to  tfais  Treaty,  a  copj  of  which  will  be  retained  bj  each  partj. 

(Suivent  les  signatures). 


97. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Traité  de  paix  sign^  à  Bon  the,  le  10  février  1874,  entre  le 
Gouverneur  anglais  et  plusieurs  tribus  du  pays  de  Sherbro. 

Twl.  Taper  [/545]  iSt5. 

Treaty  of  peace  entcred  into  at  Bonthe,  in  British  Sherbro,  this  lOth 
day  of  Pebruary,  1874,  between  His  Excellency  Çeorge  Berkeley,  Gover- 
nor  and  Oonimander-in-cbief  of  Her  Msgesty^s  West  Africa  Settlements, 
for  and  on  bebalf  of  Her  Majesty  Victoria,  by  the  Grâce  of  God ,  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain    and  Ireland,    of   the  one  part, 
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and  the  undersigaed  Chiefs  and  Haadman  of  tke  Boom,  Small  Boom, 
Bargroa,  Imperri,   and  othor  oountries,   of  the  other  pari. 

Whereas  war  has  unhappily  beea  carried  on  lor  a  considérable  time 
between  Tom  Cabbj  Smith,  of  Oambia,  and  Li^ai  Gorej,  of  Mongray^, 
and  their  respective  allies,  in  conséquence  of  a  dispute  as  to  the  rigfatfbl 
ownership  of  certain  land  whereby  muck  «lanu^e  haa  beon  cansed  to 
the  trade  and  social  velfare  of  those  districts,  and  of  Britiah  suhjîeote 
trading  therein;  and  whereas  the  said  Chiefs  hâve  agreed  to  eeaoe  Grom 
war,  and  submit  their  dispute  to  the  deoiaion  of  his  fisceUençj  4he  Qo^ 
vemor-iri-chief; 

It  is  hereby  agreed  accordingly,  bj  ail  Parties  contraoting  ia  and  bj 
this  Treaty,  that  the  dLs^ute  between  thèse  Chiefs  shall  be  left  to  the  de» 
cision  of  his  £xcellency  the  Govemor-in-chief,  vhose  jadgeœent  shall  h» 
final  ;  and  the  Parties  Contracting  furthermore  lûnd  thernseUes  to  tke  loi* 
lowing  stipulations:  — 

Art.  L  There  shall  be  peaoe  from  hencefbrth  between  the  Bwnml 
Parties  to  this  Treaty,  and  between  their  snbjects,  and  Bhoold  any  diff^ 
rence  or  dispute  here^Pter  arisa  between  any  of  tha  Parties  to  this  TreatgF» 
it  shaU  be  referred  to  the  Qovemor  of  Sierra  Leone  or  Commandant  fd 
Sherbro,  whose  décision  thereon  shall  be  final  and  binding  upon  ail  parties 
concemed. 

Art,  IL  British  snbjects  are  strîcily  prohibited  firom  breaking  tha 
conntry  laws,  from  interfering  in  any  way  with  de  disputes  and  quarrels 
of  the  native  Chiefs  or  thek  subjects,  and  from  aiding,  aasisting,  counte- 
nsncrng^  or  supporting  tbem,  directly  or  indirectly,  in  their  war  againat 
eaeh  other,  either  by  supplying  them  with  arms,  ammunîtion  or  any  war- 
lîke  stores  wiiatever ,    or  with  the  means  of  procuring  them. 

Art.  lU,  No  person  whatever,  being  a  British  subject,  shall  be  per- 
miitad  to  estabUsk  himself  withia  "ttie  territones  ef  ibe  sud  Chiefs,  parties 
hareto,  Inr  the  purpose  of  canying  on  or  engaging  in  to^e  unlese  Itel 
person  prodnoes  a  liowsso  signed  by  the  Oovemor-m-chief,  beanng  his  name 
and  adress;  and  ail  persons  holding  8U(^  lioense  shall  be  entiâed  to  tke 
protection  of  the  Chiefs  parties  thereto. 

Art.  IV.  British  subjects  holding  the  Goremors  lieense  are  kereby 
guaranted  the  right  of  free  and  nupestrieted  legitimate  tnifiSe  within  ifae 
territories  of  the  said  dhiefs;  thoy  may  buy  or  rent  lands  'ond  bouses 
which  shall  not  be  entered  upon  withont  their  &ee  wiH  or  consent» 

Art.  V,  Ail  complaints  against  British  subjects  must  be  made  to  the 
Oivil  Commandant  of  Brvtish  Sherbro^  or  to  the  Qovemor  of  "Sierra  Leone, 
in  either  case  aocompanied  by  suffieient  proof  in  order  that  justice  may 
be  impsrtially  donc  between  ail  parties.  No  conntry  law  or  oustom  shall 
be  eonforeed  against  British  subjects,  or  their  property,  nnless  by  spécial 
permission  of  the  Govemor  of  Sierra  Leone  w  Commandant  of  l^erbro. 

Apt.  VI.  AU  persons  résident  within  lAie  oolony  of  Sierra  Leone 
shall,  for  the  purposes  of  tins  TVeaty,  be  under  the  oUigatiens  and  enjty 
tha  privilèges  to  whidi  British  snlijects  are  hereby  declared  lîabte  and  en- 
tSied  sBspectively. 
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Art. .  VJI,  The  roads  throughout  the  territories  of  the  said  Chiefe 
sliall  be  kept  open  ;  they  are  not  to  be  sbat  on  any  pretext  wbatever,  and 
ail  parties,  Britisb  snbjects,  native,  strangers  and  oÛiers,  are  to  be  allowed 
to  travel  tbereon  to  and  from  ibe  Colony  of  Sierra  Leone  or  elsewbere 
free  and  onmolested. 

AH.  VIII.  Tbe  Qneen  of  England  sball  bave  tbe  rigbt  to  demand 
the  snrrender  of  ail  criminals  wbo,  being  convicted  of  any  crime  or  offence 
in  any  part  of  ber  dominions,  may  be  foond  in  tbe  territories  of  tbe  said 
Chiefs,  and  àlso  tbe  snrrender  of  ^  Britisb  snbjects  or  otbers  résident  in 
Sierra  Leone  accused  or  cbarged  witb  any  crime  or  offense  cognizable  by 
the  laws  of  England,  committed  witbin  tbe  territories  of  tbe  said  Cbiefs, 
for  the  pnrpose  of  being  pnnishèd  or  tried  for  sncb  crime  or  offence  in 
Sierra  Leone  or  sncb  otber  place  as  the  Oovemor-in-cbief  may  appoint  for 
that  pnrpose;  and  tbe  Cbiefs  parties  hereto  bind  tbemselves  and  ibeir  suc- 
cessors  to  secnre  and  sorrender  ail  such  criminals,  Britisb  snbjects  and 
otbers  so  convicted,  accnsed,  or  cbarged  as  aforesaid,  npon  demand  made 
for  them  by  tbe  Governor  of  Sierra  Leone  or  any  otber  compétent  antho- 
rity.  Persons  wbo  bave  not  committed  crimes,  bnt  taken  refnge  from 
davery  in  Britisb  territoiy,  sball  not  be  given  np. 

Asi.  IX.  Tbe  Cbiefs  wbo  are  parties  to  tbis  Treaty  sball  also  bave 
the  rigbt  tho  demand  tbe  snrrender  of  any  of  tbeir  snbjects  or  domestics, 
wbo  are  accnsed  of  having  committed  any  crime  witbin  tbeir  own  territo- 
ries aforesaid,  wbo  bave  fled  to  Britisb  territory. 

Art.  X.  The  soldiers  and  war  men  of  boÛi  tbe  two  aforesaid  Chiefi 
(Tom  Cabby  Smith  and  Labai  Gorey)  and  tbeir  respective  allies  sball  be 
withdrawn  from  every  place,  fort,  or  stockade  witbin  tbe  territory  deda- 
red  to  belong  to  any  of  the  otber  said  Cbiefs. 

Art.  XI.  ÏD,  considération  of  the  foregoing  stipulations  of  tbis  Treaty 
being  strictly  adhered  to  on  the  part  of  thèse  Cbiefs  and  tbeir  snccessors, 
His  Ëzcellençy  George  Berkeley,  Governor  and  Commander-in  Chief  of  Her 
Migesty's  West  Africa  Settlements,  for  bimseK  and  bis  snccessors,  agrées, 
on  bebalf  of  Her  Majesty  Queen  Victoria,  to  pay,  or  cause  to  be  paid, 
annnally  throngb  tbe  Commandant  of  Sherbro  to  tbe  said  Cbiefs  and  tbeir 
successors  tbe  sums  bereinafter  set  fortb. 

Art.  XII.  Tbis  Treaty  sball  be  proclaimed  immediately  on  its  being 
condnded  and  signed,  and  be  made  law  tbrougbont  tbe  territories  of  the 
said  Cbiefs. 

Art.  XIII.  Labai  Gorey  and  Tom  Cabby  Smitb,  together  with  ail 
the  otber  neutral  Chiefs  concemed  in  settling  tbis  dispute,  bereby  bind 
tbemselves  to  render  ail  tbe  assistance  in  tbeir  power  in  concluding  a 
peace  between  tbeir  respective  allies,  viz.  Gherry,  and  Momodo  Groa,  Mo- 
modo  Pomba,  Canry  Vonz,  and  otbers. 

In  tbis  they  ^rill  be  assisted  by  Chief  Âllimamie  Sannusie,  wbo  will, 
if  necessary,   accompany  them  to  the.  Boom  Eiver. 

Art.  XJV.  In  considération  of  tbe  assistance  rendered  and  forbea- 
rance  shown  during  tbis  qnarrel,  his  Ezcellency  bereby  promises  for  faim- 
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self  and  on  behalf  of  Her  Majesty  to  pay  to  Lahsurra  an  annoal  présent 
of  200  bars. 

(Suivent  les  signatures). 


98. 

ASHANTEES,    GRANDE-BRETAGNE. 
Traité  de  paix  signe  à  Fommanab,    le  13  février  1874. 

ParL  Paper  li006]  iS74. 

Art.  I,  There  shall  be  hereafter  perpétuai  peace  betweeu  the  Queen 
of  England  and  her  allies  on  the  coast  on  the  one  part»  and  the  King  of 
Ashantee  and  ail  his  people  on  the  other  part. 

Art.  II.  The  King  of  Ashantee  promises  to  pay  the  sum  of  fifty 
thousand  oances  of  approved  gold  as  indemnity  for  the  expences  he  has 
occasioned  to  Her  Majesty  the  Queen  of  England  by  the  late  war,  and  un- 
dertakes  to  pay  one  thousand  ounces  of  gold  forthwith,  and  the  remainder 
by  such  instalments  as  Her  Majesty*s  Government  may  from  time  to  time 
demand. 

Art.  III.  The  King  of  Ashantee  on  the  part  of  himself  and  his 
successors  renounces  ail  right  or  title  to  any  tribute  or  homage  from  the 
Kings  of  Denkera,  Assin,  Akim,  Adansi,  and  the  other  allies  of  Her  Ma- 
jesty formerly  subject  to  the  Kingdom  of  Ashantee. 

Art.  1 V.  The  King  on  the  part  of  himself  and  of  his  heirs  and  suo- 
cessors  does  hereby  further  renounce  for  ever  ail  pretensions  to  supremacy 
over  Elmina^  or  over  any  of  the  tribes  formerly  connected  with  theDut<!^ 
Govemment,  and  to  any  tribute  or  homage  from  such  tribes,  as  well  as  to 
any  pa3nnent  or  acknowledgment  of  any  kind  by  the  British  Govemment 
in  respect  of  Elmina  or  any  other  of  the  British  forts  and  possessions  on 
the  coast. 

Art.  V.  The  King  will  at  once  withdraw  ail  his  troops  from  Appo- 
lonia  and  its  yicinity,  and  from  the  neighbourhood  of  Dixcove,  Secondée, 
and  the  adjoining  coast  Une. 

Art.  VI,  There  shall  be  fr^edom  of  trade  between  Ashantee  and  Her 
Majesty's  forts  on  the  coast,  ail  persons  being  at  liberty  to  carry  their 
merchandize  from  the  coast  to  Coomassie,  or  from  that  place  to  any  of  Her 
Majesty*s  possessions  on  the  coast. 

Art.  VII.  The  King  of  Ashantee  guarantees  that  the  road  from 
Coomassie  to  the  river  shall  always  be  kept  open  and  free  from  bush  to 
a  width  of  fifbeen  feet. 

Art.  VIII.  As  Her  Migesty's  snbjects  and  the  people  of  Ashantee  are 
henceforth  to  be  friends  for  ever,  the  King,  in  order  to  prove  the  sincerity 
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of  bis  frkndBhip  for  Qu^en  Vîetoria,  promises  to  ose  his  best  endeavonn 
to  check  the  practise  of  homan  sacrifice,  with  a  view  to  hereafter  putting 
an  end  to  it  altogether,  as  the  practise  is  répugnant  to  the  feelings  of  ail 
Christian  nations. 

Art,  IX.  One  copy  of  this  Treaty  shall  be  signed  by  the  King  of 
Ashantee  and  sent  to  the  Administrator  of  Her  Majesty's  Govemment  at 
Cape  Coast  Castle,  within  fonrteen  days  from  this  date. 

Art.  X.     This  Treaty  shall  be  known  as  »The  Treaty  of  Fommanahc 
Dated  at  Fommanah,   this  ISth  day  of  Febmary,  1874. 

(Marked  thns).  M  H 

This  Treaty  was  presented  at  Oovemment  Bonse,  Cape  Coast,  on  the 
14Ui  March,  1874,  by  Quannis  Enkwe,  Chirf-Captain,  accompanied  by 
Prince  Coffee  Jutin,  son  of  the  King,  and  signed  and  ratified  by  them  and 
the  undersigned  Représentatives  of  the  Ashantee  Kingdom. 

(Suivent  les  signatures). 


99. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Traite  de  paix  entre  le  Gouvernement  anglais  et  la  triba  des 
Aqoamoos;  signe  à  Odumase,  le  15  juin  1874. 

Pari  Paper  [H40\  i875. 

Treaty  of  Peace  entered  into  at  Odumase  this  15th  day  of  Jnne,  1874, 
between  Yalésias  Skipton  Goiildsbury,  on  the  part  of  Her  Majesty, 
the  Queen  of  England ,  and  the  undersigned  Représentatives  of 
the  Aqnamoo  nation. 

The  foUowing  Articles ,  being  folly  discussed  and  nnderstood ,  are 
agreed  to: 

Art.  I,  That  there  shall  be  peace  and  friendship  henceforth  and  for 
ever  between  the  British  and  Aquamoo  nations. 

Art.  IT.  That  the  Hiver  Yolta  shall  be  kept  open  for  aU  lawful  tra- 
ders, and  both  Parties  to  this  Treaty  shaU  use  their  best  efforts  to  dis- 
courage  any  dishonest  or  unlawful  interférence  with  legitimate  traders  of 
whatever  country  or  nation. 

In  proof  of  our  truth  and  sincerity  we  subscribe  our  names  to  thii 
Treaty,  a  copy  of  which  to  be  retained  by  each  Party. 

FoiMtiiff  Skipton  OaukUbury. 
Aholo,  his  ><i  mark,  King  of  Aquamoo. 
Dèbrah,  his  ^  mark,  Chief  of  Aquamoo. 
Cjfà  Quamet  his  ^  mark,  OtleL 
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Nycmpangy  his  M  mark,  Chief. 
BehcU,  his  ^  mark,  Chief. 
Awçoahy  his  ^  mark,  Chief. 
Nyakoh^  his  ^mark,  Chief. 
AmooaJi,  his  M  mark,  Eing*s  Lingoist. 
.^i^o^,  his  ^  mark,  Chief. 

Witnesses  : 

Sakiiey^  his  ^  mark,  Eing  of  Eastern  Croboe. 
Jonathan  Patmer^  Goyermnent  Interpréter, 
Christian  T,  Axsa, 


Witness  to  Eing  Sakitey's  mark: 

Peter  Nyakoo. 


100. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Traité  de  paix  entre  le  Gouvernement  anglais  et  la  tribu 
des  Ahwoonahs;   signe  à  Jellah  Coôee,  le  22  juin 

1874. 

Pari  Paper  [ii40]  i875. 

Treatj  of  Peace  entered  înto  at  Jellah  Co£Fee,  this  22  nd  day  of  June, 
1874,  A.  D. ,  between  Eings  Takie  and  Solonwn  of  Accra,  Eing 
Dosoo  of  Àddah,  and  Charles  Cameron  Lees,  Esq.,  Acting  Admini- 
strator  of  Her  Majestj's  Ooyemment  on  the  Gold  Coast,  and 
Commodore  Sir  William  Nathan  Wrighte  Hewett,  V.  C,  K.  C.B., 
Commanding  the  West  African  Squadron,  on  behalf  of  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  England ,  on  the  one  part ,  and  the  under- 
mentioned  représentatives  of  the  Ahwoonah  nation  on  the  other 
part,  namely:  — 

Adjaba,  Chief  of  Ahwoonah;  Folu,  Chief  of  Jellah  Coffee;  Cocomay 
(for  Aholu),  WarCaptain  of  Ahwoonah;  Tameklo,  Chief  of  Hoolay;  Joseph 
Akrobolu,  Chief  of  Teroboy;  Tingee,  Captain  of  Anyako;  Tubolu,  Inter- 
préter; Afadee,  Interpréter;  Qelo  (for  Amegashy),  Chief  df  Qnittah;  Posoo, 
Captain  of  Jellah  Cofifee;  Antique,  Chief  of  Anyako;  Agudogo ,  Chief  of 
Fiaho  ;  Agblevo,  Chief  of  Atiave  ;  Nyaho,  Chief  of  Salame  ;  Letsha,  Chief 
of  Aveno  ;  Saba,  Chief  of  Afyarongba  ;  Mogoln ,  Chief  of  Fêta  ;  Amedomy 
(for  Antonio)  Chief  of  Whey. 

The  following  Articles,  being  folly  discossed  and  understood,  are 
agreed  to  :  — 

Nauv.  BscmU  Gén.    Sf  JS.  U.  Kk 
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Art.  7.  Thût  thwe  âhaH  b6  pidftOd  tad  friendship  between  the  repre- 
sented  nations  béâc^orth  and  for  eret. 

Art.  n.  That  the  Biver  Volta  shall  be  kept  open  for  ail  lawfol 
traders;  and  both  parties  to  ihis  Treatj  sball  use  tbeir  best  efforts  to 
discoorage  any  diahonest  ôr  unlawful  interférence  witb  legitimaie  traders 
of  wbatever  conntry  or  nation. 

Art.  III.  Witb  tbe  view  to  remove  anj  donbts  wbicb  tbe  natives  migfat 
entertain  as  to  tbe  rigbt  of  Uer  Majestj  tbe  Queen  of  England  to  occnpy 
Jellab  Coffee,  Quitta!h,  and  any  otber  places  deemed  necessary  to  be  beld 
in  order  to  place  tbe  Abwoonaîi  country  or  any  portion  of  it  onder  tbe 
same  jnrisdiction  as  is  exercised  by  Heir  Majesty  over  tbe  other  portions 
of  tbe  Oold  Coast, 

It  is  bereby  fnrtber  agreed  tbat,  sbould  it  seem  fit  to  Her  Majesty*s 
Ooyemment  tbey  sball  occnpy  any  sncfa  places  as  may  appear  to  tbem 
expédient,  for  and  on  bebalf  of  Her  Majesty  tbe  Queen  of  ËDgland. 

In  proof  of  our  trutb  and  sincerity,  we  subscribe  our  names  to  tbis 
Treaty,  a  copy  of  wbicb  is  to  be  l^rtajlned  by  eacb  party. 

(On  tbe  part  of  Her  Majesty  tbe  Queen  of  England.) 

i(î.  C  ïtees,  Actiûg  Adminîistrator  of  Her  Majesty *s 

Goyenuneut  on  tbe  Gold  Coast. 
"W.  N.  W.  JSfeweUj   Commodore   and   Senior  Officer 

of  tbe  WeEft  AJftican  Squadron. 
King  TacJà&y  bis  ^  mark,  Ring  of  Accra. 
Edwd.  Solomon,  King  of  Accra. 
King  2)ô8oo,  bis  ^  mork,  KiDg  of  Addab. 
Adjaba,  bis  ^  Bsark,  Chtef  of  Abwoonab. 
^     Folu^  bis  ^  Baark,  Cbief  of  Jellab  Coffee. 

Coeumay,  bis  ^  mark,    for  Abolu,  War  Captain  of 

Abwoonab. 
tamêklo,  bis  ^  mark,  Cbief  of  Hootay. 
Joseph  Ahrobotu/ his  ^  mark,  Captain  of  Seroboy. 
iMngee,  bis  ^  mark,  Captain  of  Anyako. 
Tubolu^  bis  ^  marki  Interpréter. 
Afadee,  bis  ^  mark.  Interpréter. 
Posoo,  bis  ^  mark,  Captain  of  Jellab  Coffèô. 
Atiijuo,  bis  ^  mark,  Cbief  of  Anyako. 
Agudogoy  bis  ^  mark,  Cbief  of  Fiako. 
Aghleffo,  bis  >^  mark,  Cbief  of  Atiaye. 
Nffoho,  bis  ^  mark,  Cbief  of  Salame. 
8aba,  bis  ^  mark,  Cbief  of  Afyarengba. 
Mogolu,  bis  H  ^ai'ki  Cbief  of  Fêta. 
Oébo,  bis  ^  mark,  for  Amegasby,  CSiief  of  Qnittak 
Amedomy ,   bis   ^  mark ,    for   Antonio ,    Cldef  of 

"Whey. 
Letêha,  bis  ^  mark,  Cbief  of  Ayeno. 
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Witnessed: 

H,  C,  W.  Gibson,  Secretary  to 

Commodore  Sir  William  Hewett. 
Abr.  AjugutU^  Contractor,  Jellah  Coffee. 
Ch.  Eattnann,  Agent  of  British  Faetorj, 

%».  D.   WtUiamê. 


101. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE,  GRANDE-BRETAGNE. 

?raité  de  paix   signe   à  Bendoo,   le  19  avril  1875,  entre  le 
Goavernear  anglais  et  plusieurs  tribus  du  pays  de 

Bherbro. 

Pari  PapêT  [134S]  i875. 

reatj  between  bis  Eyoellency  C.  H.  Kortright,  Esqn.,  Goyemor-in-Ohief  of 
the  West  Africa  Settlements ,  on  behalf  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  Her 
gaecessors,  on  the  one  part,  and  Sisi  Hanmob,  Ohief  of  Samoh  and 
Bepresentatiye  for  Queen  Magawo,  of  Lnboo  Land,  Gbaboh,  of  the 
Boom  Land,  Tissana,  Siafa  Tindo,  Représentative  of  Canry  Vong, 
Chief  of  Higgmah ,  Prime  Minister  of  the  Magow  of  Lubboo,  Oar* 
banta  of  Sainjehoo,  Banna  Onttomah,  Chief  Messenger  of  Carbanta, 
Canray  Bearmah  and  Sisi  Conday,  Bepresentatiyes  of  Yeomoh, 
Chief  of  Bengha,  Thomas  Bongo,  Chief  Mobongo,  Banna  Tarn,  Son  of 
the  Prime  Minister  Canray  Vong,  Hnmpa  Magbi,  Speaker  for  Car- 
bantar,  and  Murray  Brimah,  of  Momando. 

Whereas  peace  has  not  hitherto  exîsted  in  the  aboyé  conntries  in 
)n8eqQence  of  the  fréquent  resort  to  arms  by  the  native  Chiefs  and  other 
ihabitants  for  the  purpose  of  settling  their  disputes;  and  whereas  it  is 
Kceedingly  désirable  that  peace  should  be  eôtablished  upon  a  firm  basis, 
1  order  to  ensure  the  prosperity  of  trade,  the  advancement  of  ciyilization, 
ad  the  extension  of  the  Christian  religion: 

His  Excellency  C.  W.  Kortright,  Esquire,  Govemor-in-Chief  of  the 
Test  Africa  Settlements  being  moved  thereto ,  has  agreed  to  assist  in 
)mpl6ting  and  maintaining  peace,  provided  the  foUowing  conditions  be 
râstly  adhered  to. 

Att  L  It  îs  agreed  there  shall  be  peaoe  between  the  sd^jeots  ofHer 
(ajeety  the  Queen  of  England  and  her  suocêssors  and  the  suli^ects  of  the 
îveral  Chie&  and  theo:  successors  parties  to  this  Treaty,  and  there  shall 
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alf^    >^  pea^e    >et:we<!ti    -iw»    ^aiii    ^erf^rai  Uneâ    uui  dieir  mfaîeeta  reap<e- 

yfrî  //.  Hhimid  my  id&nmce  ir  iùpTire  irise  benrptai  my  of  the 
Chûr^  partie  ^>)  nhi»  Trescy  ir  ^dieir  lubieerB.  ind  duK  riiev  âhonltl.  afiff 
mai;nm  ^wnm'U'rratUHi .  he  Tinahîa  to  zerminmis&  mtôt  jl  'titfffrence  or  dispate 
peii^iiily  ir  «risfÉw^/iriij  imnruç  •iiemiwîives .  diey  ^hail  refer  tiie 
(\nefi&Â(yn  ta  the  (>)tniiiaiuiaiit;  )f  ^lierbm,  Tiio  ihalL  report  die  same  to  ids 
îtCfWfinifj  *)\^  Govemor-in-^hief  if  die  W-^at  Aâriia  ^emementa ,  wlioâe 
decimmi    thisrïâii    ifaail    be    inal    (uid    biniiing    ipoii    jil    die  parties  con- 

Âft,  lïï.  Hlmnlii  anj  caoae  if  «iispuce  'ir  :|iiarrel  ariae  between.  anj  of 
tlm  chieti  pamlefi  tù  dx»  Trear,  j  and  dieir  mccesaora  or  dieir  subjects,  and 
any  kinf^  ^^f  Cliiefii  to  die  ^aatward  :^f  dieir  tsarit^iries.  or  the  sobjecto  of 
giv^  KMg^  ^  dne&y  tbe  lame  ûtaJl  be  made  known  mxmediafiely  to  the 
Ovmitiaiulaiit  of  Sherbro,  who  aiiall  report;  die  same  ta  his  Exceilenej  tlw 
OvwtnrmoT'îit^.Sisef,  m,  onier  tfaat,  âhotdii  kia  ExceiLenej  30  approf^e,  ^bj  i^ 
^/^rm  to  anaa  ms^  be  v^okàei  hj  the  fiôaidl j  aad  timâlj  medmtinn  of 
llng  Oo^^rsflMiit. 

Art,  17.  Britiab  sabjecta  are  itrietlj  prohibîted  from  breaking  the 
eoQAtiy  la^ii  and  inurlmug  m  aaj  waj  witk  the  quarreU  of  the  natire 
Chi^ffi  or  thmr  sabjeets,  and  from  aiding,  aasiatmg,  and  coontenanciog  or 
ioppoftiiig  Umi»  y  direetlj  or  indxrectl j,  againat  eack  oth^. 

Art.  V,  Hhoold  anj  Britiah  sobjecta ,  whlLât  residing  in  anj  of  tbe 
UfrriU/hm  of  any  of  tbe  Cbiéli  parties  to  this  Treatj ,  commit  anj  crime 
•gaiiMt  thé  )aw»  of  thiâ  âettlem^t,  or  ahaH  own  or  possess  a  slave  or 
liiKV^f  or  pawn  or  pUâge  or  receire  in  pawn  or  pledge  a  man  or  woman, 
ho7  or  fçirïf  or  deal  in  slayea,  or  be  in  anj  waj,  directlj  or  indirectlj, 
mff»n^  m  the  Hlaye  Trade,  snch  Britiah  sabject  shall  be  convejed  to  the 
wmrmi  Knglifih  Magistrate,  either  in  Sherbro  or  Sierra  Leone,  togetber  with 
thé  wiitwnê^  far  and  againat  bim,  and  tnch  Engliâh  Magistrate  shall  deal 
with  tbe  cafie  according  to  the  laws  then  in  force  in  this  Settlement  ;  and 
H  t»  hêrf^hy  âgreed  that  the  eipense  of  convejing  sncb  British  snbject  and 
thé  witnéfifieii  for  and  tbe  expense  incnrred  in  the  maintenance  of  the  said  British 
(mbjéet  and  tho  fiaid  witnesses  respeetivelj  whilst  in  Ënglish  territory,  shall 
hé  défra/éd  hy  the  Govemmont  of  this  Settlement,  and  for  this  porpose 
thé  Magistrate  aforesaid  shall  détermine  who  is  to  be  considered  and  trea- 
téd  AS  A  witnoss  in  the  case. 

Art.  VI,  It  shall  not  be  lawfal  for  any  person  whatsoever  in  any 
Wftj  \a}  rostrain  tho  libortjr  of  any  of  Her  Majesty's  snbjects,  except  for 
tho  |iur]io8o  of  onsaring  his  safo  keeping,  afber  the  commission  of  an  offence, 
tttitil  ho  is  surreoderod  to  the  nearest  Ënglish  authority  to  be  dealt  with 
fti  before  horoin  provided. 

Art,  VîL  Ail  roads  tothe  interior  and  to  countries  to  the  eastward 
of  the  torritorios  of  the  Chiefs  parties  hereto ,  and  ail  roads  generaUy 
throughout  tho  territories  of  the  said  Chie&  ,  shall  he  kept  at  ail  times 
oloAn  and  opon ,  tboy  are  not  to  be  shnt  on  any  pretext  whatever,  and  ail 
pttrUos^  iholl  bo  ollowod  to  travel  thereon  free  and  onmolested. 
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AH,  VIII,  Traders  must  establish  thernselves  at  sneh  places  as  the 
respective  Cbiefs  may  think  fit  to  allot  them  for  their  factories,  and  mnst 
not  go  inland  to  trade  unless  permission  be  giyen  them  by  the  several 
Chiefs  in  whose  territories  they  may  find  themselves  from  time  to  time. 
The  rivers  shall  be  free  to  ail  persons  to  corne  and  to  go. 

Art.  IX.  The  ministers  of  the  Christian  religion  shall  be  permitted 
to  réside  and  exercise  their  calling,  and  they  are  to  receive  ail  hononr  and 
protection  within  the  territories  of  the  said  Chiefs,  and  they  shall  be  en- 
conraged  to  establish  schools  for  the  éducation  and  proper  training  np  of 
the  yonth  of  both  sexes. 

Art,  X  If  the  Govemor  shall  at  any  time  or  times  appoint  a  Ma- 
gi  strate  to  visit  and  remain  in  any  of  the  territories  of  the  said  Chiefs  for 
the  purpose  of  carrying  into  effect  the  Act  of  the  24  and  25  Vict.,  cap. 
81 ,  for  the  proctection  of  Her  Majesty's  subjects  and  for  securing  due 
adhérence  to  the  stipulations  of  this  Treaty ,  the  person  and  property  of 
such  Magistrate  shall  be  inviolate,  and  he  shall  receive  ail  hononr  and  protection 
and  the  Chiefs  parties  to  this  Treaty  will  permit  him  to  visit  and  dwell  in 
and  exercise  within  such  territoiy  over  Her  Majesty's  subjects  inhabiting  or 
being  within  the  same  such  powers  and  authorities  as  shall  by  his  Com- 
mission be  spocially  granted  to  him  ;  and  the  said  Chiefs  will  to  the  ut- 
most  of  their  power  aid  and  assist  him  in  the  exécution  of  such  power 
and  authorities. 

Art.  IX.  The  penalty  of  death  shall  on  no  occasion  be  put  in  force 
against  a  British  subject  by  order  of  any  of  the  above  Chiefs  but  such 
offender  shall  be  handed  over  to  Queen*s  Government  to  be  dealt  with  ac- 
cording  to  English  law;  and  no  British  subject  shall  be  sold  into  slavery. 

(Suivent  les  signatures.) 


102. 

DAHOMEY,  GRANDE-BRETAGNE. 

Traite  pour  la  suppression  du  commerce  des  esclaves^ 
signé  à  Whydah,  le  12  mai  1877. 

Pari  Paper  ^{902]  1878. 

Treaty  between  Captain  George  Lydiard  Sulivan,  of.  the  Royal  Navy, 
commanding  Her  Majesty's  ship  »Sirius,«  on  behalf  of  Her  Most 
Gracions  Majesty  Victoria,  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
Empress  of  India ,  and  the  Avogah  of  Dahomey ,  Sahcloca,  the 
second  Avogah  of  Dahomey,  Chodatong,  on  behalf  of  Gelele ,  Ring 
of  Dahomey. 
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Art.  L  It  is  agreed  that  there  shall  be  henceforth  peace  and 
friendship  between  Her  Most  Oracious  Majestj  Queen  Victoria  and 
His  Majesty  Gelele ,  of  Dahomey  ,  in  A&ica ,  and  iheir  hoirs  and  suo- 
cessors. 

Art,  n.  There  shaU  be  to  the  subjects  of  Her  Most  Gradous  Ma- 
jesty Victoria,  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland  and  Empress  of  India, 
complète  liberty  of  commerce,  and  they  shall  hâve  entire  right  and  libertj 
to  corne  with  their  ships  andcargoes  to  ail  places  and  ports  in  the  domi- 
nions of  His  Majesty  Gelele,  to  réside  and  trade  in  any  part  of  the  said 
dominions,  to  hire,  occupy,  and  possess  any  houses  or  warehouses  for  the 
porpose  of  commerce,  and  enjoy  the  most  complète  protection  and  security 
from  His  Majesty  the  Eing  of  Dahomey,  the  Governors  and  people  of  his 
dominions. 

Art.  III,  '  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  being  or  residing 
or  trading  in  the  country  of  Dahomey  shall  receive  spécial  protection 
from  ail  annoyance  and  inconvenience  in  their  varions  occupations  or  tra- 
des  from  any  and  ail  of  the  subjects  of  His  Majesty  Gelele ,  and  from 
foreigners  residing  in  that  country,  and  they  shall  be  permitted  to  hoist 
on  their  houses  and  factories  a  âag  of  the  Kingdom  of  Dahomey  alone, 
or  in  concert  with  the  flag  of  England;  and  the  Eing  Gelele  engages 
berewith  to  issue  a  proclamation  to  His  Majesty^s  subjects,  and  to  ail 
foreigners  in  his  dominions,  never  again  to  molest,  interfère  with,  er 
ihreaten  the  lives  or  persons  of  British  subjects,  on  pain  of  severe  pu- 
nishment. 

Art,  IV,  The  export  of  slaves  to  foreîgn  countries  is  for  ever  abo- 
lished  in  the  territories  of  the  Eing  of  Dahomey,  and  the  law  made  and 
proclaimed  in  accordance  with  a  former  Treaty  between  Her  Majesty  the 
Queen  of  England  and  Eing  Gezo  of  Dahomey,  dated  January  13,  1852, 
shall  continue  in  force  for  ever. 

Art.  V.  N6  British  subject  shall  henceforth  be  compelled  to  attend 
any  of  the  cnstoms  of  the  country  of  Dahomey  where  any  hmnan  sacri- 
fices are  held. 

Art.  VI.  Whereas,  in  conséquence  of  insuit  and  violence  towards 
one  of  Her  Majesty*s  subjects  in  the  country  of  Dahomey,  a  fine  has  been 
imposed  of  500  puncheons  of  oil  on  that  Eingdom,  and  a  blockade  esta- 
blished  to  enforce  payment  of  the  same,  it  is  herein  agreed,  on  the  part 
of  Her  Most  Gradous  Majesty,  that  the  fine  shall  be  reduced  to  400 
puncheons  of  oil  and  the  blockade  immediately  raised,  under  the  foUowing 
conditions  :  that  200  puncheons  of  oil  are  paid  at  once ,  and  the  re- 
mainder  within  twelve  months  from  this  date;  and  His  Majesty  King  Ge- 
lele agrées  to  thèse  conditions,  and  promises  herewith  to  complète  tiie 
payment  of  the  400  puncheons  of  oil  by  the  time  given. 

Signed  at  the  Pacooteh  Whydah,  at  Whydah,  this  12th  day  of 
May,  1877. 

Oêorge  l^âiard  BuUi^an,  Oaptaiii  and 
Senior  Officer,  West  Ooast  of  Africa 
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Càodahng^  the  Secoua  Avogab  of  Dàhon^ 
£ÎMtr  OMe,  his  M  mark. 

WitneBsee  to  Treaty: 

Arthur  H,  AUngicn^ 

Commander,  H.M.S.  »  Boxer.* 
Frederick  Maxwell  Hèrûn, 

Commander,  H.M.8.  >SeagtiQ.€ 


103. 
GRAN  DE  -  BRETAGNE ,    SIAM. 

• 

Traité  pour  rëgler  les   relations  commerciajes  entre  la  pro- 
vince britannique  de  Birmah  et  les  territoires  avoisinanta  de 
Siam;    signé  à  Calcutta,  le  14  janvier  1874 •). 

Farl.  Faper  297 ,  W4. 

Texte  anglais. 

Whereas  the  Goyemment  of  India  and  the  Sîamese  Goyemment  dé- 
sire to  conclude  a  Treaty  for  the  purpose  of  promoting  commercial  inter- 
conlrse  between  British  Burmah  and  the  adjoining  terriiories  of  Chiangmai. 
Lakon  and  Lampoonchi,  belonging  to  Siam,  and  of  preyenting  dacoity  and 
other  heinous  crimes  in  the  territories  aforesaid  :  The  high  contractlng  par- 
ties haye  for  this  purpose  namèd  and  appointed  thelr  Plenipoten^arîeSi 
that  is  to  say,  His  Excellency  the  Kight  Honourable  Thomas  George  Ba- 
ring,  Baron  Northbrook  of  Stratton,  and  a  Baronet,  Memher  of  the  Priyy 
Council  of  Her  Most  Gracions  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  ana 
Ireland ,  Grand  Master  of  the  Most  Exalted  Order  of  the  Star  of  India. 
Viceroj  and  Goyemor  General  of  India  in  Conncil,  has  on  his  part  namea 
and  appointed  Charles  Umpherston  Âitchinson,  Esqnire,  Companion  of  the 
Most  Exalted  Order  of  the  Star  of  India;  and  His  M^jesty  Somdetch  Phra 
Paramindr  Maha  Chulalong  Eom  Bodindthong  Depaya  Mc^aMongknt  Pn- 
msaya  Ratoresayara-wiwongse  Varntmayongse  Pribat  Wi^'akattrya  B^a  ni- 
kradom  Chadnranta  Porom  Maha  Chakrabanting  Sangkat  Poromdham  Mik 
Maharaja  Dhiray  Poromnat  Pobit  Phra  Chnla  Chon^  Slaw  Chow  Tnhoa, 
Suprême  Eing  of  Siam ,  fifbh  of  the  présent  Royal  Dynasty,  who  fonnded 
the  Great  city  of  Bangkok  Amaratne  Eosindr  Mohindr  Ag^thia,  has  on 
his  part  named   and  appointed  Phya  Charon  Bi^'a  Maitri,    Chief  Judge  of 


*>  fin  anffdûi  et  ta  limgae  ûamoise. 


4ns«wmrtr  '^  ito  Dhnarwr  if  ^ianuifir  P'rakar,   ^urniui  ]àixnm^r  PlsnpotiesDtîarf. 

B>^yai  Bo/iy  'Vn«r.-I  if  'in*  HUdit  irtv:a«r:  .Uni  Zâward  Fawia,  ^qnirev 
ÎAumq  ?^mnsumkrrth ,  *ymsmi  irir  .^iam  and  Rangoon.  AàrTiaBr:  sud  tke 
;llî)fv)«iiri  P!imipAC«mtiarii»  aa:7:n(r  'VunninsiGas*>d  la  •^ach  itixer  ^3iar  respee- 
ti:v^  fWn  (^ntf>n,  vnd  fnnmi  'îiem  r^i  b«  in  2D<i<i  <uid  ine  âirnu  oave  agreed 
rfp^n  Vfui  '•Anfii'AiiM  r^  iSUlnwîng  artiries;  — 

.^rf.  /.  Hw  iCaifwrj  "^îw  fiCuiir  if  ^iam.  luL  TanHe  "iie  Prince  af  iZliian^ 
nui»  M  "^AhliMh  ;nui  mmnt^iin  'Vnarrt  .^i:annna  inder  proper  •jtScors  «^n  the 
%itm#w^  hanic  -^f  niu%  ^iaiw^îen  .-ivïîr.  Trincii  forma  •ne  bcmuiarT'  -if  «Iliiang- 
mm,  H^^imin^  ^>)  .^tiam.  ^uul  %"}  3Laint«iin  i  ioâcienc  Piîice  forT!e  for  the 
j^iW^tirvn  ''>f  mnrdftr.  r.-iiKi^irj.   isuvÀ'j,   lad   iraia:  hfim«'>îia  Trimes, 

.<4«t.  //  ff  âny  perwoîi,  havimr  commiCMîfi  taâTotry  in  any  of  the 
UrrifAri^A  cÂ  cyMstarccM,  Ldk<m,  uiii  LAmpoomihi .  'iro?»  T;he  troncier  into 
l^fmh  ivirrir/^ryr  t;i»  Bririfth.  anthriritûis  and  Pilice  ihall  oâe  their  be^t 
(mdéwv^nr^  tA  appr^bénd  r.tunn.  5mr!&  iai^ciu.  when  appriHien«ieii  «hall,  if 
ifffm/f^  vxWifif^Ar  he  «feliv^r^  ov^r  ni^  t'Jie  Siamese  anthoriîies  at  Giîang- 
hma;  )f  Britlah  ^hj^erA^  thej  âhail  b«  «leak  irtch  hj  the  Bdtiah  OiSeer  in 

U  any  p^rvm  haringr  'îommitted  darxîtj  in  British  terrîtory.  crcws  the 
Ir/vnfî^nr  infA  Chi;m;rmat,  Lakon,  or  Lampoonchi.  the  Siameae  aathorities 
Md  P/>liA^  nhM  »ij*e  thmr  Vy«*t  e&ieayoora  to  apprehend  them.  3nch  da- 
&/ÀfA4  wb^t»  ap^pT'^h^mdftd  ^thall,  if  Bhtûh  jabjectà,  be  delivered  OTer  to  the 
Bfitwb  ^^ffieer  in  the  Y6on2aleen  l>wtrict;  if  5iamei?e  anbjecta,  they  àhall 
hêf  àê^h  irrtb  hj  tht  âiameae  anthoritie^  at  ChiangmaL 

ff  Miy  p^nionji,  whHber  provided  with  paâsportâ  xmder  Art.  IV.  of 
ilkiA  Tr^ty  <yr  noi,  commit  dacoity  in  Britiâh  or  3iames«  territory,  and 
Êsr^  npfftfittsniitA  in  the  territory  in  which  the  dacoity  was  committed,  they 
m*y  \f^  irtfA  and  ponisihed  by  the  local  Conrtâ  withont  question  as  to 
ifaéir  natiooality. 

Propwty  plundéred  by  dacoiU,  when  recovered  by  the  authorities  on 
«itfa^  n/J«  (4  \hfi  froniier,  shall  be  delivered  to  its  proper  owners. 

Àri,  III»  The  Biamese  authorities  in  Chiangmai,  Lakon,  and  Lam- 
pOffTifM  will  afford  dae  a^dirtance  and  protection  to  Siamese  subjects  car» 
rjrînf(  on  trade  ore  hnHÏnfmn  in  any  of  thpse  territories,  and  the  British 
OcnrmTimimi  in  In^lia  will  afford  similar  assistance  and  protection  to  Sia- 
numti  «ubjecttf  frfmi  Chiangmai,  Lakon,  and  Lampoonchi,  carrying  on  trade 
(ff  )nmnenn  in  British  territory. 

Ari,  IV,  British  subjects  entering  Chiangmai,  Lakon,  and  Lampoon- 
chl  frotn  British  Burmah,  must  protide  themselves  with  passports  from  the 
Chiof  CommiMsioner  of  British  Burmah,  or  such  OfiQcer  as  he  appoints  in 
thlM  bohalf,  stating  their  names,  calling,  and  description.  Such  passports 
mtist  bo  ronowcxl  for  each  joiimoy,  and  must  be  shown  to  the  Siamese  Of- 
flcivrN  ai  tho  frontior  stations,  or  in  the  interior  of  Chiangmai,  Lakon,  and 
Lnmpoonchi  on  domand.  Porsons  provided  with  passports,  and  not  carry- 
ing any  articles  prohibited  under    the  Treaty   concluded  between  Her  Ma- 
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jesty  the  Qneen  of  England  and  Hîs  Majesty  the  Eing  of  Slam,  on  tbe 
eighteenth  April  1855*),  and  the  supplementary  agreement  conclnded  be- 
tween  certain  Royal  Commissioners  on  the  part  of  the  Siameae  Qovemment  and 
a  Commissioner  on  the  part  of  the  British  Oovernment  on  the  thirteenih 
May  1856*),  shall  be  allowed  to  proceed  on  their  joumey  without  inter^ 
ference;  persons  unprovided  with  passports  may  be  tomed  back  to  the 
û'ontier,  but  shall  not  be  subjected  to  further  interférence. 

Art.  F.  For  the  purpose  of  settling  future  disputes  of  a  civil  nature 
between  British  and  Siamese  subjects  in  Chiangmai,  Lakon,  and  Lampoonchi, 
bolonging  to  Siam,  the  foUowing  provisions  are  agreed  to:  — 

a)  His  Majesty  the  King  of  Siam  shall  appoint  proper  persons  to  be 
jndges  in  Chiangmai  with  jurisdiction  (1)  to  investigate  and  décide 
claims  of  British  subjects.  against  Siamese  subject>s  in  Chiangmaii 
Lakon,  and  Lampoonchi,  (2)  to  investigate  and  détermine  claims  of 
Siamese  subjects  against  British  subjects  entering  Chiangmai,  La« 
kon,  and  Lampoonchi  from  British  Barmah,  and  having  passports 
under  Article  IV,  provided  such  British  subjects  consent  to  the 
jurisdiction  of  the  court; 

b)  Claims  of  Siamese  subjects  against  British  subjects  entering  Chiang- 
mai, Lakon,  and  Lampoonchi  from  British  Burmah,  and  holding 
passports  under  Art.  IV,  but  not  consenting  to  the  jurisdiction  of 
the  Judges  at  Chiangmai  appointed  as  aforesaid,  shall  be  investi- 
gated  and  decided  by  the  British  Consul  at  Bangkok,  or  by  the 
British  Officer  of  the  Yoonzaleen  District; 

c)  Claims  of  Siamese  subjects  against  British  subjects  entering  Chiang- 
mai, Lakon,  and  Lampoonchi  irom  British  Burmah,  bat  not  hol- 
ding passports  under  Art.  IV,  shall  be  investigated  and  decided  by 
the  ordinary  local  Courts. 

Art.  VI.  Siamese  subjects  in  British  Burmah  having  claims  against 
each  other  may  apply  to  the  Deputy  Commissioner  of  the  district  in  whioh 
they  may  happen  to  be  to  arbitrate  between  them.  Such  Deputy  Commis- 
sioner shall  use  his  good  offices  to  effect  an  amicable  settlement  of  the 
dispute,  and  if  both  parties  hâve  agreed  to  his  arbitration,  this  award  sbàll 
be  final  and  binding  on  them.  Similarly  British  subjects  in  Chiangmai, 
Lakon ,  and  Lampoonchi  having  claims  against  each  other  may  apply  to 
any  of  the  Judges  at  Chiangmai  appointed  under  Art.  V,  who  shall  use 
his  good  offices  to  effect  an  amicable  settlement  of  the  dispute,  and  if 
both  parties  hâve  agreed  to  his  arbitration,  his  award  shall  be  final  and 
binding  on  them. 

Art.  VII.  Native  Indian  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  entering 
Chiangmai,  Lakon,  and  Lampoonchi  from  British  Burmah,  who  are  not 
provided  with  passports  under  Art.  IV ,  shall  be  liable  to  the  local  Courts 
and  the  local  law  for  offences  committed  by  them  in  Siamese  territories» 
Native  Indian  subjects,  as  aforesaid,  who  are  provided  with  passports  un- 
der Art.  IV,    shaU  be  dealt  with   for  such  offences  by  the  British  Consul 
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ai  Bangkok^  or  bj  the  Brîtish  offioer  in  the  Yocmsaleen  Diatrioi^  aœordiBg 
to  Brîtish  Law. 

Art,  VIIL  The  Siamese  anthoritias  in  Chiangmai,  Lakon,  and  Laïa- 
poonchif  and  the  British  anthorities  in  the  Yoonzaleen  Districi,  will  ai  ail 
iimes  nse  their  beat  endeavonrs  to  procure  and  fomish  io  the  CoarU  in 
iàe  Yoonzaleen  District  and  the  Consular  Court  at  BangkcÀ  and  to  the 
Court  of  Chiangmai  respectively  such  évidence  and  witnesses  as  maj  be 
reqmred  for  the  détermination  of  Civil  and  Criminal  Cases  pending  in 
thèse  Courts. 

Art.  IX.  In  cases  tried  by  the  British  Ofificer  of  the  Yoonzaleen  Di- 
strict, or  bj  the  Judges  at  Chiaogmai  appointed  under  Art.  V,  in  which 
Siamese  or  British  subjects  may  respectively  be  interested,  the  Siamese  or 
British  authorities  may  respectively  députe  an  Offîcer  to  attend  and  listen 
to  the  investigation  of  the  case,  and  copies  of  the  proceedings  will  be  fhr- 
nished  gratis  to  the  Siamese  or  British  authorities  if  required. 

Art.  X.  British  subjects  provided  with  passports  under  Art.  lY,  who 
désire  to  purchase,  eut,  or  girdle  tiùiber  in  the  forests  of  Chiangmai,  La- 
kon  and  Lampoonchi,  must  enter  into  a  written  agreement  for  a  dcfinite 
period  with  the  owner  of  the  forest.  Such  agreement  must  be  executed  in 
dnplicate,  each  party  retaining  a  copy,  and  each  copy  must  be  sealed  by 
one  of  the  Siamese  Judges  at  Chiangmai,  appointed  under  Art.  V,  and  by 
the  Prince  of  Chiaugmai.  A  copy  of  every  sudi  agreement  shall  be  fumished 
by  the  Judge  at  Chiangmai  to  the  British  Offîcer  in  the  Yocmzaleen  District 
A  British  subject  cutting  or  girdling  trees  in  any  forest  without  the  consent 
of  the  owner  of  the  forest  obtained  as  aforesaid,  or  after  the  expiry  of  the 
agreement  relating  thereto,  shall,  if  provided  with  a  passport,  be  liable  to 
pay  such  compensation  to  the  owner  of  the  forest  as  the  British  Consul  at 
Bangkok,  or  the  Officer  of  the  Yoonzaleen  District  may  deem  reasonable; 
if  unprovided  with  a  passport,  he  may  be  dealt  with  by  the  local  Courts 
aocording  to  the  law  of  the  coontry. 

Art,  XI.  The  Judges  at  Chiangmai  appointed  under  Art.  Y.  and  the 
Prince  of  Chiangmai,  shall  endeavour  to  prevent  owners  of  forests  &am 
executing  agreements  with  more  than  one  party  for  the  same  timber  or 
forest,  and  to  prevent  any  person  from  improperly  marking  or  effacing 
the  marks  on  timber  which  has  been  lawfully  eut  or  marked  by  anot^ier 
person,  and  shall  give  such  facilities  as  are  in  their  power  to  pnrohasers 
and  feUers  of  timber  to  identify  their  property.  If  the  owners  of  fiurests 
prohibit  the  cutting,  girdling,  or  removing  of  timber  under  agreements 
duly  executed  in  accordance  with  Art.  X,  the  Judges  at  Chiangmai,  ap- 
pointed under  Art.  V,  and  the  Prince  of  Chiangmay,  shall  enforce  the 
agreements,  and  the  owners  of  such  forests  acting  as  aforesaid  shall  be 
liable  to  pay  such  compensation  to  the  persons  with  whom  they  hâve  en- 
tered  into  such  agreements  as  the  Judges  at  Chiangmai,  appointed  as  afo- 
resaid, maj   deem  reasonable. 

Art.  Xn.  British  subjects  entering  Siamese  territory  from  British 
Burmahmust,  according  to  customand  the  régulations  of  the  country,  pay 
dntîes  lawfully  prescribed  on  goods  liable  to  such  dui^. 
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Siamese  snbjects  entering  Britisb  territorj  mnst,  according  to  the  ré- 
gulations of  the  British  Government,  pay  the  daties  lawfully  presoribed  on 
goods  liable  to  suob  dutj. 

Art,  XIIL  The  British  Offîcer  of  the  Toonzaleen  District  may,  sab- 
ject  to  the  conditions  of  this  Treaty,  exercise  aU  or  anj  of  the  powers 
that  may  be  exercised  by  a  British  Consul  under  the  Treaty  conduded  be- 
tween  Uer  Majesty  the  Queen  of  England  and  His  Majosty  the  King  of 
Siam  on  the  eighteenth  April  1855,  and  the  supplementary  agreement  con- 
duded between  certain  Royal  Commissioners.  on  the  part  of  the  Siamese 
Ooyernment,  and  a  Commissioner  on  the  part  of  the  British  Qoyemment, 
on  the  thirteenth  May  1856. 

Art,  XIV,  Except  as  to  the  extent  herein  specially  provided,  nothing 
in  this  Treaty  shall  be  taken  to  affect  the  provisions  of  any  Treaty  or 
other  agreement  now  in  force  between  the  British  and  Siamese  Govemmeats. 

Art,  XV.  After  the  lapse  of  seven  years  from  the  date  on  wMoh 
this  Treaty  shall  come  into  force,  and  on  twelve  months*  notice  by  either 
party,  this  Treaty  shall  be  subject  to  revision  by  Commissioners  appointed 
on  both  sides  for  this  purpose,  who  shall  be  empowered  to  décide  on  and 
adept  snch  amendment3  as  expérience  shall  prove  to  be  désirable. 

Art.  XVI,  This  Treaty  bas  been  ezecuted  in  English  and  Siamese, 
both  versions  having  the  same  meaning,  but  as  the  British  Plenipotentiary 
has  no  knowledge  of  the  Siamese  langoage  it  is  hereby  agreed  that  in  tho 
event  of  any  question  of  construction  arising  on  this  Treaty,  the  English 
text  shall  be  accepted,  as  conveying  in  every  respect  its  tme  meaning  and 
intention. 

Art,  XVIL  The  ratification  of  this  Treaty  by  His  Excellency  the 
Viceroy  and  Governor  General  of  India  having  been  communicated  to  the 
Siamese  Plenipotentiaries,  this  Treaty  shall  be  ratified  by  His  Majesty  the 
King  of  Siam,  and  such  ratification  shall  be  transmitted  to  the  Secretary 
to  the  Government  of  India  in  the  Foreign  Department  at  Calcutta  within 
four  months,  or  sooner  if  possible. 

The  Treaty  having  been  so  ratified,  shall  come  into  force  on  the  first 
January  1875,  A.  D.,  eorrasponding  with  the  first  day  of  the  third  Siamese 
moon  in  the  year  of  Choh  1236  of  the  Siamese  era,  or  on  such  earUer 
date  as  may  be  separately  agreed  upon. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  bave  signed  in  du- 
plicate  in  English  and  Siamese  the  présent  Treaty,  and  bave  affîzed  thereto 
their  respective  seals. 

Done  at  Calcutta,  this  fourteenth  day  of  January  in  the  year  1874 
of  the  Christian  era,  corresponding  to  thetwelfth  day  of  tho  second  montk 
of  the  twelfth  waning  moon  of  the  yar  of  Baka  1235  of  the  Siameee  era. 

(Suivent  les  signatures). 


»1«  Gr. 


GEANDErBRETAGXE.  PEESE. 

taon  pour  régler  la  crAnmameaiàfAï  tâ^nphîqne 
FEarcipe  et  les  Indes;  signée  à  Téfaénn,  le  23 

noTembre  1866^. 


P«riL  Pi^gr  'ji^*r  /5« 


li»L  aad  Hm  MajeftT  lii«  Jung  of  ail  tbe  Kûi^  iocns  of  Penia.  are  désirons  of 
rtt^ahsXmtf  tke  terl«graplii«  eomtxiraiiicatioD  betv^n  E^irope  and  India,  and 
M  plaisnur  tbû  work  on  a  iim  and  fricn Ht  ba£Î«.  tber  kare  resohred  that 
a  i^Mweatif/n  ifsr  tfaat  ptirpose  shail  b«  coodii-i^d:  wiiereÊve  tbeîr  Maje- 
ilMf  bare  named  as  tbeîr  Plempotentiaries  :  — 

Hi>fr  Maj^itj  the  Qoeeo  of  the  United  Kingdom,  of  Great  Britain  and 
IrieUnd,  Ins  ExecHénej  Charies  Aliâon,  Esqnire.  Compamon  of  the  Most 
lUmfmrMe  Order  of  the  Batb,  Her  Eutot  Extraor^iinarr  and  Minister 
FlentfK/imtîarj  ai  tbe  Court  of  Persia; 

And  Hiif  Majestj  the  King  of  ail  the  Kinedoms  of  Persia,  bis  Exoel- 
Itmex  Xtna  Baeed  Khan ,  His  Minister  for  Foreign  Afiiairs ,  possessor  of 
the  Order  of  the  Bojal  Portrait,  adomed  with  diamonds.  and  of  the  blue 
eordon,  and  bearer  of  the  pearled  tassel  and  rod  adomed  with  diamonds, 
poiMMor  of  the  Order  of  First  Serteeb  with  its  spécial  cordons,  and  bearer 
of  the  Order  of  St.  Ann  adomed  with  diamonds  of  the  first  dass,  and  of  the 
Order  of  the  Medjidie  of  the  first  class  ,  and  of  the  First  Order  of  the 
Iron  Crown,  and  the  First  Order  of  Leopold,  and  the  First  Order  of  Da- 
nebrog,  and  the  Fir»t  Order  of  Saviour  of  Greece,  and  the  Order  of  the 
Polar  Star  of  Sweden,  and  the  Légion  of  Hononr  ; 

And  the  aforesaid  distingnished  Représentatives,  after  meeting  in  the 
capital  of  Tehran,  and  pemsing  and  exchanging  their  letters  of  foll  pow^, 
and  finding  them  in  dne  order,  bave  concladed  the  following  Articles  ;  — 

Art.  L  In  order  to  improve  the  télégraphie  communication  between 
Europe  and  India,  the  Persian  Govemment  agrées  to  attach  another  wire 
to  the  pôles  now  standing  from  Boshire  to  Khanikin,  and  to  bring  it  into 
workîng  order  as  soon  as  possible.  The  wire  to  be  osed  solelj  for  inter- 
national messages  sent  in  Enropean  langnages. 

Art.  n.  In  order  that  the  second  wire  maj  be  attached  in  a  com- 
plète and  effective  manner ,  the  Persian  Govemment  also  agrées  that  it 
shall  be  done  under  the  direction  and  supervision  of  an  English  Engineer 
officer    and    staff.        And    the   Persian   Government    will     use    its     best 


*)    En  anglais  et  en  persan.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Téhéran,  le 
l*r  mai  1866. 
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endeavours  to  coUect  the  neoessary  materials,  and  lay  down  the  wire  with 
ail  expédition. 

Art,  m,  The  British  Government  agrées  to  procure  for  the  Persian 
Government,  at  a  reasonable  priée ,  and  with  the  cognîzance  of  a  Persian 
Commissioner,  ail  the  wire,  insolators ,  Morse  instmments,  etc.,  that  maj 
be  requisite  for  this  work,  inclusive  of  two  hundred  iron  posta  for  the 
marshy  tract  of  Bushire ,  and  to  deliver  them  over  to  the  Government 
Commissioners  at  any  seaport  or  frontier  town  of  Persia  that  may  be 
suitable,  receiving  payment  in  five  years  in  five  instalmenta. 

Art.  IV.  The  Persian  Government,  moreover,  agrées  that  an  English 
of&cer,  with  the  neoessary  staff,  not  exceeding  fifty  (50)  in  nomber,  exclu- 
sive of  families  ,  shall  be  engaged  from  the  opening  of  télégraphie  com- 
munication through  the  new  wire,  for  five  (5)  years,  in  organizing  the 
Persian  line  of  telegraph  and  giving  instruction  in  telegraphy.  And  the 
British  Government  agrées  that  the  English  officer  and  his  staff  shall,  at 
the  expiration  of  the  prescribed  period ,  make  over  the  said  line  to  the 
Persian  Government  and  cease  connection  with  the  Persian  telegraph. 

Art,  F.  The  conditions  under  which  the  English  of&cer  shall  exercise 
control  over  the  second  wire,  during  the  prescribed  period,  are  stated  in 
the  folio  wing  rules:  — 

1.  His  Royal  Highness  the  Itizad-es-Sultaneh,  Minister  of  Science,  or 
any  other  person  who  by  the  Shah*s  order  may  be  appointed  in  his  place, 
is  to  be  considered  the  head  and  absolute  chief  of  ail  the  Persian  Govern- 
ment telègraphs. 

2.  Any  order  which  His  Royal  Highness,  or  such  other  person  in  his 
place,  may  issue  concerning  the  protection  of  the  line ,  its  working ,  and 
the  Persians  employed  on  it,  shall  be  given  through  and  with  the  appro- 
val  of  the  English  telegraph  ofHcer. 

3.  For  the  protection  of  the  line,  the  whole  distance  from  the  Tur- 
kish  frontier  to  Bushire  shall  bo  divided  from  station  to  station  into  six 
sections,  as  follows:  — 

From  the  Turkish  frontier  to  Hamadan. 

From  Hamadan  to  Tehran. 

From  Tehran  to  Kashan. 

From  Kashan  to  Ispahan. 

From  Ispahan  to  Shiraz. 

From  Shiraz  to  Bushire. 
To  each  of  thèse  divisions  the  Itizod-es-Sultaneh  shall  appoint  a  Per- 
sian officer,  who    will  bo  responsible    to  His  Royal  Highness  for  the  pro- 
tection of  the  line  situated  within  his  limits. 

To  enable  the  said  Persian  offiœr  or  Yaver  of  each  division  to  carry. 
out  his  duties  efficiently,  a  certain  number  of  horsemen  shall  be  stationed 
under  his  ordors  along  the  line.  The  Yaver  will  of  course  acoept  any 
suggestions  which  the  English  telegraph  officer  may  give  with  référence  to 
his  charge,  due  regard  being  had  to  the  costoms  of  Persia  and  her  power 
of  carrying  ont  such  suggestions. 


s  18  Gnmde-' Bretagne j  Pêne. 

4.  The  organîzation  of  offices  and  instraction  of  employés  sball  ba 
exclosively  in  the  charge  of  the  English  snperintending  officers ,  who  wlB 
be  responsible  for  the  working  of  the  Une  in  thèse  respects  ;  and  the  Per- 
sian  signaliers  shall  be  ordered  to  obey  implicitly  the  instractions  whicfa 
the  English  offîcers  may  give  in  the  periformance  of  their  dnties. 

5.  In  oase  of  insubordination  or  miscondnct  on  the  part  of  the  Per* 
ma  signaliers,  His  Royal  Highness  the  Itizad-es-Soltaneh  engages  to  tase 
Us  best  endeayoors  in  lawfolly  snpporting  the  anthority  of  the  Kn^ish 
snperintending  ofQcer,  exercised  nnder  the  last  mie.  On  the  other  ha&d 
the  English  offîcer  engages  that  the  bounds  of  that  anthority  shall  in  no 
way  be  ezceeded. 

6.  The  English  officer  shall  hâve  nothing  whateyer  to  do  with  receipts 
of  money.  A  Mirza  will  be  appointed  at  each  station,  who  will  be  diredly 
responsible  for  the  acoounts  to  the  Itisad-es-Sultaneh.  Bnt  the  Ei^Msk 
snperintending  officer  shall  render  to  His  Royal  HighHees,  or  any  persom 
who  may  be  i^pointed  by  the  Persian  Goyemment,  snch  acconnt  of  the 
telegrams  dîspatched  nnder  his  anthority  as  may  be  snffîdent  for  foll  in-^ 
formation. 

Thèse  rules ,  however  gênerai  in  somé  sensé,  are  nnderstood  to  hâve 
spécial  application  to  the  second  wire. 

Art,  VI.  In  filling  np  vacancies  which  may  oocor  among  the  signaliers 
omployed  nnder  Article  IV,  the  English  telegraph  officer  shall  give  the 
preferetkce  to  natiyes  ofPersia,  proyided  they  bequalified  in  his  estimation 
by  knowledge  of  the  English  language  and  other  attainments  necessary  fût 
ihis  service,  to  perform  the  dnties  required. 

Art.  Vn.  As  the  telegraph  offices  of  thèse  two  wires  ought  to  be  distinct, 
the  Persian  Government  shall  bnild  a  new  office  adjoining  the  existing 
one  wherever  there  are  not  separate  rooms. 

Art.  VIIL  If  any  injury  befall  the  second  wire ,  or  delay  occnr 
throngh  press  of  traffic,  the  first  wire,  which  is  specially  used  for  internai 
communication  in  Persia,  shall  give  assistance  to  the  second  wire,  and  vice 
versft. 

Art.  IX.  For  every  message  of  twenty  words  or  less  from  Khanikin 
to  Bushire,  or  vice  versa,  one  toman  five  Idrans  and  eight  shahis,  in  Per- 
sian money,  or  fourteen  shillings,  in  English  money,  shall  be  charged,  with 
proportionate  rates  for  the  intervening  towns. 

The  Persian  Government  accepts  the  Tarifif  laid  down  in  the  last 
Convention  between  Turkey  and  England,  so  far  as  regards  the  rates  of 
messages  sent  by  the  two  Goverments  from  Bushire  to  India,  and  from 
Khanikin  to  Constantinople  or  Europe. 

Art.  X.  Theyearly  receipts  willbe  credited  to  the  Persian  Treasnry  j 
but  shonld  they  reaoh  a  higher  sum  than  thirty  thousand  (30,000)  tomaas, 
the  sorpUis  will  be  made  over  to  t^  eâteers  of  the  English  Govemmeiit 
fbr  the  cost  of  their  establishment. 

Art.  XI.    Ail  Indian  messages,  at  wha/tever  part  of  the  line  or  from 
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wbatever  pla6«  recei^dâ,   shall  be  giy«n  over  to  the  second  wm>,  «ad  tke 
aœonnts  regalariy  kept. 

Art,  XII,  Shonld  the  traffic  so  continuooslj  increase  as  to  demand 
more  tlian  in  one  daj  the  fair  day*s  work  on  the  second  wilre,  the  excess 
of  telegrams  shall  be  handed  over  fol'  dispatch  to  the  first  wire,  the  mov^f 
received  on  them  being  separately  credited  to  the  Persian  Qoyernmetft 
Tlie  adjastment  of  this  matter  «hall  reet  witfa  the  Itiaad-es^Siiltaiicài  and 
tfae  English  «aperintending  offioer.  This  Article  is  quite  irrespective  of 
the  provision  formutaal  assistance  in  the  event  of  aslight  and  temponwy 
delaj. 

Art,  XIII.  The  cost  of  ail  other  than  Indian  or  aubmarine  caUa 
messages  shall  be  separately  credited  to  the  Persian  Treasorj ,  althongh 
conveyed  bj  the  second  wire. 

Art,  XIV,  The  relative  values  of  coin  shall  be  calcolated  for  pur- 
poses  of  account  at  the  folio wing  rates: 

One  pound  sterling  =  twenty-five  francs  =  twenty-two  kirans. 
One  shilling  =  one   franc  twenty-five    centimes  =  one  kiran  two 

shahis. 
One  penny  =  ten  centimes^  s±«  two  shahis. 

As  a  rule,  accounts  shall  be  kept  in  English,  and  payments  made  in 
Tehran  in  Persian  cnrrency. 

Art,  XV,  The  telegraph  accounts  shall  be  made  up  by  the  English 
mipètinteAding  of&oer  moAtlily  aivd  sent  ta  Oonsiantinqile,  where,  by  Ottu 
parison  with  tfae  Câbla  and  Tuifkish  aeeouni»»  tb^  wîll  be  cheoked  h|y  the 
British  Commissioner  appointed  for  that  purpose.  On  the  retum  to  Tehran 
of  the  audited  accounts  from  Conâtantinople,  the  amount  due  to  the  Per- 
sian Government  will  be  oertîfied  by  tiraEtigMsh  offîcer,  and  speodily  paid 
every  six  months,  as  stated  in  the  last  Article.  The  above  account  shall 
always  be  open  to  the  inspecikm  ef  the  tielegraph  agent  of  the  Persian 
Government  at  Constantinople  ,  or  any  person  recognized  by  the  Persian 
Minister  at  the  Ottoman  Oourt ,  for  the  settlement  of  accounts  of  inter-  ' 
national  traffic  on  the  Persian-Turkish  Unes. 

Art,  XVI,  The  télégraphie  regnlationjs  drawn  up  at  Paris  on  the 
thirteenth  of  April ,  Anno  Domiai  one  thousand  eight  hundred  and  sixty« 
five,  shall  be  carried  out  under  the  superintendence  of  the  Persian  Govem^ 
ment,  so  far  as  not  opposed  to  the  terms  of  the  présent  Convention  or 
the  institutions  of  Persia. 

Art,  XVII,  Any  disagreement  arising  between  the  télégraphie 
employés  of  the  two  Govemments  shall  be  referred  to  their  Ezcellendea 
the  Persian  Minister  for  Foreign  Afifairs  and  the  British  Minister  at  Teh- 
ran, in  order  that,  after  necessary  investigation ,  a  jnst  décision  may  be 
pronounced. 

Art.  XVIII,  This  Convention  shall  take  effect  from  the  opening  of 
correspondence  on  the  second  wire,  and  remain  in  force  for  five  (5)  years 


froB  XÈÊ6  dsj  ibt  a  uâfrgr&B  22  fiA  ciffTi^ttii  lÂaccij.     Ai  tkf*  apin- 
tMB  <A  *M  ÛTt  jtarh    h    ihiZ,    'vt  izzZ  uki  r-iûL     If  «s  ihBT  tsaïe  vitlÛB 

aod  Uk  EngiîA  tdcgni^  oâccr,    tÀe   fsH  period  xIaII  i<:  ctmAÎlcd,  And 
Ifce  fiae  nuufe  cnrer  iîu>ge\Jber  u>  tlie  PcsÛ£  G^/rfraTrygi. 

Art.  XIJL    Tht    présent  Couwtmsiaa  ûiaL  be  nâfaà,  aad  the  ndfi- 
CBtûmt   exdksuigKii   st   Téaenat    withm    fire    miootits,    or    sooner  if  pne- 

Done  at  Tefaran.  on  the  twentr-thxrd  daj  of  Xorei&bcr,  Ajido 
<ne  thoowad  es|^  Inmdred  and  sâxtr-êre. 

C. 


105. 

GRANDE-BRETAGNE,  PERSE. 

Convention  relative  à  la  communication  télëgraphique  entre 
llSnrope  et  les  Indes;  signée  à  Téhëran,  le  2  avril 

1868*). 

Pari  Paper  [4i0f\  1869. 

Texte  anglais. 

Her  Hajestj  the  Qneen  of  the  United  Kîngdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  ail  the  Kingdoms  of  Persia,  being 
désirons  to  eztend  and  secore  the  means  of  télégraphie  communication 
between  Europe  and  India,  haye  resolved  to  conclnde  a  Convention  for 
that  porpose  and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries  (that  is 
to  saj):  — 

Her  Hajestj  the  Qneen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Charles  Alison,  Esquire,  Companion  fo  Mer  Most  Hononrable  Order 
of  the  Bath,  Her  Enyoy  Eztraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at 
the  Court  of  Persia; 

And  His  Hajestj  the  King  of  ail  the  Kingdoms  of  Persia ,  his  £x- 
cellencj  Heerza  Saeed  Khan,  his  Hinister  for  Foreign  Affairs,  possessor  of 


*)  £o  anglais  et  en  persan*    Les  ratifications   ont  été  échangées  à  Téhéran, 
5  août  1868. 


le  25  août  1868. 
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the  Order  of  the  Royal  Portrait  adomed  with  diamonds,  and  of  the  bine 
cordon,  and  bearer  of  the  pearled  tassel  and  rod  adomed  with  diamonds, 
possessor  of  the  Order  of  First  Serteep  with  its  spécial  cordons,  and  bearer 
of  the  Order  of  St.  Ann  of  the  First  Class  adomed  with  diamonds,  and  of 
the  Order  of  the  Mejediah  of  the  First  Class,  and  of  the  First  Order  of 
the  Iron  Crown,  and  the  First  Order  of  Leopold,  and  the  First  Order  of 
Danebrog,  and  the  First  Order  of  Si  Maurice  and  Lazare,  and  the  First 
Order  of  the  Saviour  of  Greece,  and  the  Order  of  the  Polar  Star  of  Swe- 
den,  and  the  Second  Order  of  the  Légion  of  Honour,  and  the  First  Order 
of  the  Osmaniah ,  and  the  First  Order  of  the  White  Eagle  with  the  bine 
cordon  ; 

And  the  aforesaid  distingnished  Représentatives ,  after  meeting  in 
the  capital  of  Tehran ,  and  pemsing  and  exchanging  their  letters  of  foll 
power,  and  finding  them  in  due  order,  hâve  condnded  the  following  Aj> 
tides  : — 

Art.  L  In  oder  to  provide  against  any  possible  accident  to  the  Per- 
sian  Gnlf  cable ,  it  is  agreed  between  the  High  Gontracting  Govemments 
of  England  and  Persia ,  that  the  British  Government  shdl  make  arran- 
gements with  regard  to  the  construction  and  efficient  working  of  a  line 
of  telegraph  between  Guador  and  a  point  between  Jask  and  Bander 
Abbas. 

Art.  IL  The  Persian  Government  will  employ,  as  far  as  possible, 
their  good  offices  and  authority  for  facilitating  its  construction,  main- 
tenance ,  and  protection;  and  the  English  Government  will  pay  anually 
to  the  Persian  Government  the  sum  of  three  thousand  tomans  for  leave 
to  lay  down  the  line  of  telegraph  on  those  coasts  and  places  which 
are  under  the  sovereignty  of  Persia ,  the  payment  of  the  above  sum 
beîng  made  from  the  day  on  which  the  work  of  laying  the  wires  ifl 
commenced. 

Art.  m,  The  présent  Convention  shall  remain  in  force  for  twen^ 
years. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratî« 
fications  exchanged  at  Tehran  within  five  months ,  or  sooner  if  prao- 
ticable. 

Done  at  Tehran  on  the  second  day  of  April ,  Anno  Domini  one 
thonsand  eight  hundred  and  sixty-eight. 

a  AUson. 

Meersa  Saeed  Khan. 


Nouv.  Eêcuêa  QéH.   2^  8.  IL  U 


1Q«L 


CosreBfko  lelni^e  à  la  tgymnandtaâjn  tè&^rspiiiqiBe  entre 
rCarop^  et  les  Indes:  sgnée  à  Tâiécazu  le  :î  décembre 


/Ml  Ap»^  rr MI  isri. 


Bar  VafMtf  t3bs  Qamm  ^  tkè  Vshsgd  KîaetoK  «f  Qre^  BkifaB»  aad 

Efxrrjçe  «ni  bH&^  ôroo^  Poû ,    ueadj    esu&î5aâed   bi  TÎrtae  of  pR- 
mw  Tmtifli,  haie  rBwHei    tfasc  a  GomBfiûa  for  ^àax  porpcae  tUl  be 


H«r  Majcfltj  Ae  Qmm  of  tke  Ushêii  Kbig^m  af  Gi»£  Britaîa  aad 
Irciawl,  Eq«U  Fcrgons  TIubsob,  Eaqsîre,  bcr  C&arfê  d'Afinres  aft  tbe 
Omit  rA  Pef»i; 

Asd  Hk  Mâ^otj  the  Kiag  cf  afl  tfae  KxBgdou  ci  Posa,  kb  Ercd- 
hmtj  XccfXft  SoMd  Kka ,  Hk  Mîicster  for  Foragn  ÂCûxs,  PaneBMr  of 
tte  Order  of  the  Bojal  Pcrtnît  adonied  with  DiamoMis,  and  of  tke  Bhie 
Corifm,  uABeutr  of  the Pcsrkd  Ta^ael  aad  Bod  adonied  vtth  DUmcnds, 
Tomtuor  of  tbe  Order  of  First  Scrteep  vith  itâ  Specûi  Cordon ,  aad 
Beerer  of  the  First  Order  o(  the  Wldie  Eagle  with  tbe  Blœ  Cardon,  mnd 
of  tbe  Order  of  Sabit  Aime  of  tbe  First  CU»  adomed  witb  Diamonds, 
and  of  tbe  Order  of  tbe  Mejidieb  of  tbe  First  Oass.  and  of  tbe  First 
Order  of  tbe  Iron  Crovn,  and  of  tbe  First  Order  of  Leopold,  and  of  tbe 
Fini  Order  of  Danebrog,  and  tbe  First  Order  of  Saint  Maorice  and  La- 
zare, and  tbe  First  Order  of  tbe  SaTÎoor  of  Greece,  and  tbe  Order  of  tbe 
Pobur  Star  of  Svedea  ,  and  tbe  Second  Order  of  tbe  Légion  of  Hononr, 
aod  tbe  ^rtt  Order  of  tbe  Osmameb  ; 

And  tbe  afbresaid  distingnisbed  BepresentatiTes,  after  meeting  in  tbe 
Ci^tal  of  Tdiran ,  and  pemsing  and  exebanging  tbeir  îqH  powers,  wbidi 
were  fonnd  in  good  and  dne  from ,  bare  agreed  upon  and  conduded  tbe 
fc^wing  Articles:  — 

Art,  I.  To  expedite  and  Êunlitate  tbe  transmission  of  international 
messages,  tbe  Englisb  Goyemment  will,  at  its  own  expense,  and  onder  the 
snperintendenee  of  its  own  officers ,  erect  a  third  wire,  in  addition  to  tbe 
two  akeadj  in  opération  between  Tebran  and  Bnshire,  and  will  also  sab- 
stttnte  iron  standards  for  tbe  ezisting  wooden  pôles.     Tbe  Englisb  GoTem- 


^  En  anglais  et  en  persan.    Les  ratificatioiis   ont  été  écbangéei  à  Tébéran, 
•  81  mars  1878. 
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ment  agrées  to  substitate  the  above  iron  standards  at  the  rate  of  fiye 
handred  (500)  annually;  and  the  Persian  Goyernment  engages  to  pay  in 
ten  annaal  instalments  the  sum  of  ten  thousand  (10,000)  tomans  to  the 
English  Government  towards  defrajing  the  expenditore  incorred  on  thèse 
iron  posts.  During  this  work ,  the  Persian  Government  engages  itself  to 
render  to  the  Superintending  Offîcers  every  assistance  in  its  power  of 
which  thej  may  stand  in  need. 

Art.  II,  Whereas  ail  British  snbjects  in  Persia  are  entitled  to  the 
protection  of  the  Persian  Government ,  under  the  opération  of  Article  XQ 
of  the  Treaty  of  Paris,  of  March  4,  1857*) ,  it  is  now  provided  that  the 
British  employés  of  the  Telegraph  Department,  being  charged  with  public 
duties,  shall  be  everywhere  placed  under  the  spécial  protection  of  the  local 
authorities,  who  shall  furnish  guards  when  necessary,  and  otherwise  assure 
their  personal  safety. 

Art.  III.  Until  the  completion  of  the  third  wire  provided  for  by 
the  above  Article  I ,  the  appropriation  of  the  existing  first  and  second 
wires  for  local  and  international  messages  shall  remain  as  at  présent,  viz., 
as  regulated  by  Article  YIU,  of  the  Convention  of  the  23rd  November, 
1865*»). 

Art.  IV.  After  the  completion  of  the  third  wire,  notice  of  which 
will  be  given  to  the  Persian  Government  by  tho  Director  of  the  English 
Stafif,  the  appropriation  of  the  three  wires  shall  be  as  follows:  — 

The  first  wire,  viz.,  the  one  set  up  originally  in  1864,  shall  be  osed 
for  local  trafBc,  while  the  second  and  third  wires  shall  be  used  for  inter- 
national traffic,  with  the  exceptions  hereinafter  specified  in  Article  VL 

Art.  V.  To  prevent  any  confusion  in  the  working  of  the  différent 
wires,  the  first  wire  shall  be  worked  by  Persian  Government  employés,  and 
the  second  and  third  wires  by  English  Government  employés,  separate 
rooms  being  provided  by  the  Persian  Government  for  the  said  English  and 
Persian  employés,  in  telegraph  offices  considered  suitable  by  both  Admini- 
strations. 

Art.  VL  (a.)  Should  the  first  wire  be  broken  at  any  time,  o^e  of 
the  others  shall  be  temporarily  lent  for  Persian  correspondeuce  until  com- 
munication by  the  first  wire  is  restored',  provided  aJways  that  both  the 
second  and  third  wires  are  at  the  time  in  good  working  order  throughout 
their  length  and  free  from  contact. 

(b.)  Should  the  first  wire  be  in  contact  with  either  the  second  or 
third  wire  while  the  remaining  wire  is  clear,  the  wire  in  contact  with  the 
first  wire  shall  be  insulated,  to  allow  free  working  by  the  Persian  em- 
ployés on  the  first  wire  until  the  contact  is  removed. 

(c.)  Should  the  first  wire  be  in  contact  with  the  second  or  third 
while  the  remaining  one  is  interrupted,  or  should  both  second  and  third 
wires  be  interrupted,  or  should  ail  three  wires  at  any  time  be  in  contact, 
the  résultant  single  Une  shall  be   used  by  the  English  and  Persian  Admi- 
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.^(ic'orive    proportions    ot'  two-tbirds  to  onethird  of  the 
vii.>  lu  bo  tixed  by  mutual  agreement  between  the  English 

l'ho  revenue   derived  from  the  local  traffic  on  the  Persian 
v^v>u^  iiutirely  to  the  Persian  Government. 
^.».  :iuitic  aremeant  messages  originating at  one  Persian  station 
...uh.Lii^  ikt  another  Persian  station. 

'.m.     Tho  Persian  Government  having  already   mado  an  arran- 

....  ^uili  tho  Indo-European  Telegraph  Company  regarding  the  revenue 

..    .\i    roui  the  Indo-European  traffic,  the  English  Government  will  abide 

:Vki  .i^ioomcnt  as  far  as  they  are  concemed;  that  is  to  say,  the  Pei^ 

^vi  xi\>vunuuent,    in  considération  of  a  fîxed  annnal  payment  by  the  said 

,  «.iHianv  vï  oither  twelve  thousand  (12,000)  tomans,  or  of  two  (2)  francs 

.  v«   iuceisage  of  twenty  (20)  words,  renounccs  ail  claims  to  any  portion  of 

:hi>  rovuuue  from  transit  traffic    over  the  line  from  Julfa  (on  the  Rnssian 

tVoutioi)  to  Bubhire, 

'Ihis  revenue  shall  thereforc  be  divided  between  the  English  Govem- 
laoïit  aiul  the  Indo-European  Company  in  such  manner  as  they  themselves 
miky  iltHïido,  and  the  accounts  between  them  shall  be  settled  without  the 
iutorvuntion  of  the  Persian  Government. 

As  regards  international  messages  originating  or  terminating  in  Per- 
^a,  tho  Persian  Government  agrées  to  cède  to  the  English  Government 
foi'  u  term  of  three  (3)  years  the  entîre  Persian  terminal  tax  on  such 
luOiiïiagCH  ,  in  considération  of  a  fixed  annnal  payment  of  two  thonsand 
(*J,000)  tomans,  to  be  paid  to  Pcrsia  by  the  English  Government. 

After  the  three  years,  the  Persian  Government  shall  be  firee  eithor  to 
accept  an  annual  payment  calculated  on  the  basis  of  two-thirds  of  the 
avonige  terminal  receipts,  or  to  claim  two-thirds  of  the  receipts  of  ail  bon& 
fldc  terminal  messages. 

Tho  Persian  Government  agrées  to  leave  it  to  the  sensé  of  justice  of 
tho  English  Government  to  décide  which  are  bonà  fide  terminal  messages, 
and  which  are  to  be  considered  as  transit  messages,  being  forwarded.  to 
Parsia   evidently  for   the  purpose  of  being  retransmitted    to    other    coon- 

tries. 

During  the  time  thîs  Treaty  remaîns  in  force,  the  Persian  Govern- 
ment engages  itself  to  oppose  at  the  International  Telegraph  Conférences 
any  altération  in  the  présent  transit  and  terminal  rates,  unless  a  previous 
agreement  with  the  English  Government  shall  bave  been  made. 

AH,  IX.  The  English  Administration  being  responsible  for  tho  cor- 
seet  transmission  of  ail  international  messages,  and  for  the  adjustment  of 
fte  aooountSy  will  collect  the  payments  for  thèse  messages  according  to 
tte  tates  of  the  prevailing  International  Telegraph  Convention. 

Ail  international  messages  originating  in  Persia  shall,  before  trans- 
iiiiasîony  be  registered  and  sealed  by  officiais  appointed  by  the  Persian 
Govenunent. 

International  messages  terminating  in  Persia  shall  be  delivered  to  the 
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aâdresses  through  tb^  agency  of  tibe.  same  officiais,  ?rhp  s]^Jl  be  l^ound  to 
give  receipts  for  snch  messages  to  th^.  Englisk  Ailminj^laratioi^. 

The  Persian  Administration  shall  at  ail  times  hâve  free  accesg 
to  the  English  offices,  and  to  ail  records  connepted  vith  intemational 
tniffiyo. 

International  messages  are  those  which  paaa  over.  iîhe  wires  of  more 
tban  one  State». 

Art,  X,  The  maintenance  of  the  line,  inclnding  repairs,  and  the  ap- 
pointment,  control,  and  pajment  of  the  Line  Guards,  shall  remain  in  thie 
hands  of  the  Énglish  Director  and  staff. 

As  a  contribution  towards  the  expenditure  nnder  this  head,  the  Per- 
sian Gk)vemment  will  pay  to  the  English  Director  the  snm  of  one  thonsand 
(1,000)  tomams  annually,  this  amount  being  deducted  from  the  royalty  due 
to  ï^ersia  by  the  Indo-Enropean  Telegraph  Oompany,  as  hereinbefore  de- 
scribed  in  Article  VIII. 

Art.  XI.  The  duties  of  the  Telegraph  Inspectors  and  Line  Guards 
are  strictly  confined  to  repairing  and  maintaining  the  line. 

If  the  line  be  wilfolly  damaged,  the  Persian  Government  will  take 
the  most  strîngent  measnres  to  oblige  the  local  anthorities  to  apprehend 
and  ponlsh  the  offenders. 

The  Govemors  of  districts  will  be  accordingly  instructed  topay  prompt 
attention  to  ail  complaints  and  communications  made  to  them  by  the 
English  officers. 

Ari.  XII.  In  case  of  any  wilfol  damage  to  the  line,  the  ezpense  of 
repairing  the  same  shall  be  defrayed  by  the  Persian  Governmë&t. 

Art.  XIII.  To  enable  the  English  Director  to  hâve  a  perfect  know- 
ledge  of  the  state  of  the  wires  and  offices,  and  thereby  to  prdvide  for  their 
gênerai  efficiency  and  the  rapid  removal  of  aqy  impediment  to  télégraphie 
communication,  the  orders  and  régulations  issned  by  h^m  regarding  thé 
coifinections  within  the  offices,  and  the  times  ai^d  mann£(r  ôf  testing  the 
Unes,  shall  be  strictly  obeyed  by  the  Persian  telegraçb  o|ficers  and  sig- 
naUers. 

Art.  XIV.  It  having  been  ascertained  that  the  debt  owed  by  the 
Persian  Government  to  the  English  Government  on  accpunt  of  màterials 
and  érection  of  ttie  secoiid  wire  together  with  some  itemç  connected  witb 
the  érection  of  the  first  wire,  and  the  payment  of  Line  Guards,  amj>Tinted, 
on  the  Slst  December,  1869,  to  one  hundred  and  fifteen  thonsand  and 
seventy-nine  tomans  eight  krans  (115,079*8),  or  forty-seven  tnôusand  and 
two  hundred  and  seventeen  pounds  (47,2171.)  sterling,  the  English  Govern- 
ment agrées  to  accept  payment  without  interest ,  in  the  course  of 
twenty-four  (24)  years,  in  twenty-four  (24)  equal  instalments,  of  the  same 
from  the  Indo-European  Telegraph  Company. 

Should  the  aforesaid  Indo-European  Telegraph  Company  wish  to  pay 
the  amount  in  question  sooner,  it  is  at  liberty  to  do  so. 

The  English  Government  shall  notify  without  delay  to  the  Persian 
Government  any  instance  of  failure  on  the  part  of  the  Indo-European  Te- 
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legraph  Company  in  paying  thé  periodical  instalnients,  and  will  then  hold 
the  Persian  Goyemment  responsible  for  any  portion  of  the  debt  remaining 
nnpaid. 

Nothing  in  this  Article  is  to  be  considered  to  invalidate  any  daim 
on  the  Indo-Enropean  Telegraph  Company,  which  the  Persian  Govemment 
holds  in  yirtne  of  the  concessions  granted  to  the  said  Company. 

Art.  XV.  AU  Articles  required  by  the  English  Staff  firom  abroad  for 
the  service  of  the  Une  shaU  be  exempt  firom  Costoms  or  other  daties  in 
Persia. 

Ari,  XVI.  This  Convention  appUes  spedaUy  to  the  Tehran-Boshire 
Section,  bnt  shaU  apply  eqnaUy  to  the  Tehran-Ehanekeen  Section,  should 
the  EngUsh  Director  at  any  time  deem  it  expédient  to  résume  charge  of 
that  portion  of  the  Persian  telegraph. 

In  snch  a  case  the  Tariff  of  the  Tehran-Ehanekeen  Section,  and  the 
method  of  acconnt  shaU  be  settled  by  a  spécial  arrangement  between  the 
English  and  Persian  Administrations. 

Art.  XVn,  Any  disagreement  arising  between  tbe  telegraph  employés 
of  the  two  Grovemments  shaU  be  referred  for  décision  to  the  Persian  Mi- 
nister  for  Foreign  Affairs  and  the  British  Représentative  at  Tehran. 

Art,  XVIII.  This  Convention  shall  take  effect  from  tbe  day  on 
which  its  ratifications  are  excbanged ,  and  shaU  remain  in  force  nntil  tbe 
first  of  Jannary,  onethonsand  eight  hunderd  and  ninety-five  (Ist  Jannaiy, 
1895),  on  which  date  the  English  Staff  shaU  make  over  the  whole  Une, 
in  whatever  condition  it  n^y  be  at  the  time ,  including  iron  posts  and 
third  wire,  *to  the  Persian  Oovemment ,  and  shaU  then  cease  to  bave  aiiy 
forther  connection  with  the  Persian  telegraph. 

Art.  XIX.  Afler  the  érection  of  the  third  wire,  it  shaU  be  compétent 
for  the  EngUsh  Government,  at  any  time  before  the  expiry  of  this  Con- 
vention, on  giving  six  months*  notice  to  hand  over  the  line  in  its  existing 
condition  to  the  Persian  Government,  and  to  withdraw  its  offîcers  and 
employés  firom  the  country ,  ceasing  firom  that  date  to  hâve  any  forther 
connection  with  the  Persian  Telegraph. 

Art.  XX.  The  ratifications  of  the  présent  Convention  shaU  be  excban- 
ged at  Tehran  within  five  months,  or  sooner  if  practicable. 

Donc  at  Tehran ,  in  quadruplicate ,  this  second  day  of  the  month  of 
December,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  se- 
venty-two. 

Ronald  F.  IJiomson,  Meerza  Saeed  Khan. 
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107. 

ÉTATSUNIS  D'AMÉRIQUE,  GRANDE- BRETAiSNE. 

Dëclaratîon  relative  à  la  protection  des  marques  de  com- 
merce, signée  à  Londres,  le  24  octobre  1877. 

Pari.  Paper  [i90i]  1878. 

The  Govemment  of  Her  M^jesty  the  Qneen  of  the  United  Eingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Ooyernment  of  the  United  States  of 
America,  with  a  view  to  the  reciprocal  protection  of  the  marks  of  manu- 
facture and  trade  in  the  two  countries,  hâve  agreed  as  follows  : 

The  subjects  or  citizens  of  each  of  the  Contracting  Parties  shall  hâve, 
in  the  dominions  and  possessions  of  the  other,  the  same  rights  as  belong 
to  native  subjects  or  citizens,  or  as  are  nowgranted,  or  maj  hereafter  be 
granted ,  to  the  subjects  and  citizens  of  the  most  favoured  nation ,  in 
everything  relating  to  property  in  trade  marks  and  trade  labels. 

It  is  understood  that  any  person  who  desires  to  obtain  the  aforesaid 
protection  mustfulfil  the  formalities  required  by  thelaws  of  the  respective 
countries. 

In  witness  whereof  the  Dndersigned  hâve  signed  the  présent  Dedara- 
tion,  and  hâve  afiBxed  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  24th  day  of  Ootober,  1877. 

Derby, 
EduHxrdê 


108. 

GRANDE-BRETAGNE,  GUATEMALA. 

Protocole  signe  à  Guatemala,   le  1®^  mai  1874,  pour  rëgler 
les  réclamations  anglaises  à  propos  de  Tofiense  faite  au 

Vice-consul  Mr.  Magee. 

Pari.  Paper  [ii34]  1875. 

Protocol  of  the  Conférence  held  in  the  Foreign  OfiBce  of  Guatemala,  at 
1  o'clock  in  the  afbemoon  of  the  Ist  of  May,  1874,  between  the 
Licendado  Don  Marco  A.  Soto,  Minister  of  that  Department  of 
the  said  Bepublic,  and  Mr.  Henry  Scholfield,  Her  Britannic  M%je- 
sty*s  Chargé  d'Affaires ,   with   the  object  of  agreeing  on  the  satis* 


(aetion  wliîdi,  on  tlie  part  of  Gnatemala ,  bas  to  be  giren  to  the 
Engliflh  GoTemmeiit  in  conaeqœDce  of  the  outrage  inflicted ,  in  the 
port  of  San  José,  on  the  Britiâh  Yice-Consol,  Mr.  John  Magee,  by 
tke  Commandant  Don  José  Oonnlex ,  a  natire  of  Spain ,  in  tiie 
serrice  of  the  Govemment  of  the  Bepnblic. 

Firat,  the  aaîd  Chargé  d'Âfaîres  stated  that,  convinced  that  tbe  60- 
Temment  of  Guatemala  was  properlj  dîsposed  to  pot  an  end  to  this  mat- 
ter  in  a  manner  satiafactorj  to  both  GoTemments,  as  had  been  commoni- 
cated  to  him  in  a  despatch  from  this  Department,  dated  25th  April  last, 
în  whiek  h  iras  explained  to  him  — 

»That  the  anthors  of  the  criminal  act  referred  to  shoold  be  pnnished 
wîlh  the  ntmost  rîgoor  of  justice. 

»That  tbk  Goverment  wonld  give  to  that  of  Her  Britannic  Majeaty 
the  most  complète  satisfurtion ,  and  wonld  also  make  corresponding  répa- 
ration as  soon  as  the  resnlt  of  the  investigations,  which  had  been  ordered 
to  be  made,  shonld  be  known.* 

The  Chargé  d'Affaires  being  conyinced  of  this ,  and  the  first  steps 
having  been  abreadj  taken,  said  that  he  wished  to  corne  to  an  agreement, 
in  a  more  explicit  manner,  as  to  the  definite  arrangement  of  this  bn- 
nness. 

The  Minister  of  Foreîgn  Affaira  explained  that  his  Govemment ,  in 
conformitj  with  what  had  been  offered  to  Her  Britannic  Majesty^s  Chargé 
d* Affaires  ,  had ,  throngh  the  Suprême  Conrt  of  Justice ,  aiready  given 
orders  to  deliver  the  parties  incolpated  to  the  ordinary  Tribunals  for  their 
trial  and  pnnishment,  according  to  the  laws  of  the  conntry,  becaase  the 
outrage  had  been  committed  within  the  territory  of  the  Bepnblic  ;  the  Go- 
yemment  of  Guatemala  belieyîng  that  by  this  step  is  placed  in  évidence 
the  best  satisfaction  it  can  offer  to  Her  Britannic  Majesty's  Government, 
and  which  is  in  conformity  with  the  practice  of  the  most  polished 
nations. 

Mr.  Scholfield  said  that  he  was  satisfied  with  this  arrangement  of  the 
Government. 

Second.  As  a  proof  of  the  désire  that  the  Government  of  Guate- 
mala entertains  to  préserve  the  best  relations  with  that  of  Her  Britannic 
Hajesty,  and  in  proof  of  the  profound  feeling  of  sorrow  with  which  it  bas 
witnessed  the  outrage  inflicted  on  Vice-Consul  Magee,  the  Government  will 
givo  orders  to  sainte  t}ie  British  flag,  in  the  port  of  San  José,  with  twenty- 
one  guns,  the  day  that  may  be  agreed  upon  with  Her  Majesty's  Chargé 
d'Affaires. 

Third.  Her  Majesty's  Chargé  d'Affaires  also  demands  an  indemnity 
for  the  outrage  inflicted  on  Vice-Consul  Magee  by  the  Comandante  Gon- 
zalez. 

The  Minister  for  Foreign  Affairs  represented  that  the  Government  of 
Guatemala  does  not  think  itself  under  the  obligation  to  grant  such  in- 
edmnity: 
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Ist.  Becanse  Mr.  Magee ,  aa  the  Chargé  d'Affaires  is  aware  of,  bas 
ofScially  deolared  that  he  neither  wishes  nor  desires  his  Goyemmrat  to 
make  any  claim,  nor  will  he  personallj  make  anj; 

2ndlj.  Becanse  the  Government  of  Guatemala  thinks  tbat  it  is  not 
the  case  for  granting  an  indemnity,  according  to  the  gênerai  prinidples  of 
justice  and  the  spécial  circumstances  of  the  faot  which  has  been  the  cause 
of  this  claim. 

But  the  Goyemment  of  Guatemala  now  places  on  record  that,  if  Her 
Britannic  Majesty's  Government  shall,  when  it  shall  hâve  a  fuU  knowledgo 
of  the  matter,  and  of  the  conduct  of  the  Government  of  Guatemala,  and 
of  the  manner  in  which  it  has  deplored  iiiis  event,  should  be  of  opinion 
that  it  ought  to  ask  for  an  indemnity,  and  should  insist  upon  it,  notwith- 
standing  the  contrary  resolution  of  the  outraged  Mr.  Magee,  then  the 
Government  of  Guatemala  will  enter ,  with  that  of  Her  Britannic  Majesty, 
into  the  negotiations  convenient  to  arrange  this  point. 

Fourth.  It  was  finally  agreed  that ,  in  thèse  tenus ,  the  affair  to 
which  this  Protocol  refers  should  be  arranged,  and  that  In  future  the  Go- 
vernment of  Her  Britannic  Majesty  will  not  make  any  daim  on  aecount 
thereof,  excepting  that  which  may  bave  référence  to  the  Illrd  Article, 
treating  of  indemnity. 

In  witness  whereof  the  présent  Protocol  is  signed  and  sealed ,  in  dn- 
plicate,  by  the  Licensiado  Don  Marco  A.  Soto,  Minister  for  Foreign  Affaire, 
and  Mr.  Henry  Scholfield,  Her  Britannic  Majesty*s  Chargé  d'Affaires,  and 
obliging  themselves  to  the  fulfilment  of  what  is  stipulated  on  the  part  of 
their  respective  Govemments,  in  Guatemala,  May  1,  1874. 

ff.  Seholfidd,  Her  Majesty's  Chargé  d'Affaires. 

3f.  A  SotOy  Minister  for  Foreîgn  Affairs  of  Guatemala. 
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Documents  relatifs  à  la  prise  de  possession  des  îles  Fiji  par 
l'Angleterre;  septembre  30  —  octobre  10,  1874. 

Pari.  Paper  [HU]  1874. 

I. 

(Translation). 

Résolution  of  Thakombau,  Tui  Viti,  and  Vuniyaln,  and  other  high  Chiefs  of 
Fiji,  in  Council  assembled,  handed  by  them  to  his  Ezcellency  Sir  Her- 
cules George  Robert  Robinson,  at  an  interview  held  at  Nasova,  on 
Wednesday,    September  30,  1874:  — 

Unto  Her  Majesty  Queen  of  Great  Britain, 
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We,  King  of  Fiji,  together  with  otber  high  Chiefe  of  Fiji,  hereby  gîve 
onr  country,  Fiji,  unreservedly  to  Her  Britannic  Majesty,  Qneen  of  Oreat 
Britain  and  Ireland;  and  we  tmst  and  repose  fuUj  in  her  that  she  will 
rôle  Fiji  jostly  and  affeotionately ,  that  we  may  continue  to  live  in  peace 
and  prosperity. 

And  we,  desiring  thèse  Conférences  may  tenninate  well  and  satis&cto- 
rily,  request  Her  Britannic  Mcgesty^s  Ambassador  nnto  us,  Sir  Hercules 
George  Robert  Bobinson,  will  confer  with  our  advisers  who  haye  our  con- 
fidence in  thèse  matters. 

Cakobau  IL 
D.  Wilkiruon,  Chief  Interpréter. 

IL 

Instrument  of  Cession  of  the  Islands  of  Fiji  by  Thakombau,  styled  Tui 
Viti  and  Yuniyalu,  and  by  the  other  high  Chiefs  of  the  said  Islands, 
to  Her  Most  Gracions  Majesty  Victoria,  by  the  Grâce  of  God,  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  Queen,  Defender  of  the 
Faith,  etc.,  etc.,  etc. 

Whereas  divers  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain 
and  Ireland  hâve  from  time  to  time  settlod  in  the  F\jian  group  of  Islands, 
and  haye  acquired  property  or  certain  pecuniary  interests  therein  ;  And 
whereas  the  Fijian  Chief  Thakombau ,  styled  Tui  Viti  and  Vunivalu ,  and 
other  high  Chiefs  of  the  said  Islands,  are  désirons  of  securing  the  promo- 
tion of  ciyilization  and  Christianity ,  and  of  increasing  trade  and  industry 
within  the  said  Islands;  And  whereas  it  is  obyiously  désirable  in  the  in- 
terests as  well  of  the  natiye  as  of  the  white  popxdation  that  order  and 
good  government  should  be  established  therein  ;  And  whereas  the  said  Tui 
Viti  and  other  high  Chiefs  haye  conjointly  and  seyerally  requested  Her 
Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland  aforesaid  to  undertake  the 
goyernment  of  the  said  Islands  henceforth  ;  And  whereas ,  in  order  to  the 
establishment  of  British  goyernment  within  the  said  Islands,  the  said  Tui 
Viti  and  other  the  seyeral  high  Chiefe  thereof ,  for  themselyes  and  their 
respective  tribes,  haye  agreed  to  cède  the  possession  of  and  the  dominion 
and  soyereignty  over  the  whole  of  the  said  Islands ,  and  oyer  the  inhabi- 
tants  thereof,  and  haye  requested  Her  said  Majesty  to  accept  such  cession  ; 
which  cession  the  said  Tui  Viti  and  other  high  Chiefs,  relying  upon  the 
justice  and  generosity  of  Her  said  Majesty,  haye  determined  to  tender  un- 
conditionally ,  and  which  cession ,  on  the  part  of  the  said  Tui  Viti  and 
other  high  Chiefs  is  witnessed  by  the  exécution  of  thèse  présents,  and  by 
the  formai  surrender  of  the  said  territory  to  Her  said  Majesty  ;  And  whe- 
reas his  Ezcellency  Sir  Hercules  George  Robert  Robinson,  Enight  Com- 
mander of  the  Most  Distinguished  Order  of  Saint  Michael  and  Saint  George, 
Goyemor,  Commander-in-chief,  and  Vice- Admirai  of  the  British  Colony  of 
New  South  Wales  and  its  Dependencies ,  and  Goyemor  of  Norfolk  Island, 
hath  been  authorized  and  deputated  by  Her  said  Majesty  to  accept  on  her 
behaLf  the  said  cession: 
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Now  thèse  présents  witness, 

1.  That  the  possession  of  and  fîill  sovereignty  and  dominion  over  the 
wbole  of  the  gronp  of  Islands  in  the  Sonth  Padfic  Ooean  known  as  the 
Fijis  (and  lying  between  the  parallels  of  latitnde  of  fifteen  degrees  sonth, 
and  twenty-two  degrees  sonth  of  the  Eqnator,  and  between  the  meridian 
of  longitnde  of  one  hnndred  and  seventy-seven  degrees  west,  and  one  hnn- 
dred  and  seventy-five  degrees  east  of  the  meridian  of  Greenwich),  and  over 
the  inhabitants  thereof,  and  of  and  over  ail  ports,  harbonrs,  havens,  road- 
steads,  rivers,  estuaries,  and  other  waters,  and  ail  reefs  and  foreshores 
within  or  adjacent  ihereto,  are  hereby  ceded  to  and  accepted  on  behalf  of 
Her  said  Majesty  the  Qaeen  of  Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and 
successors,  to  the  intent  that  from  this  time  forth  the  said  Islands,  and 
the  waters,  reefs,  and  other  places  as  aforesaid,  lying  within  or  adjacent 
thereto,  may  be  annezed  to  and  be  a  possession  and  dependency  of  the 
British  Crown. 

2.  That  the  form  or  constitution  of  Govemmeut,  the  means  of  the 
maintenance  thereof,  and  the  laws  and  régulations  to  be  administered 
within  the  said  islands,  shall  be  such  as  Her  Majesty  shall  prescribe  and 
détermine. 

3.  That,  pending  the  making  by  Her  Majesty  as  aforesaid,  of  some 
more  permanent  provision  for  the  Government  of  Ûie  said  islands,  HisEx- 
cellency  Sir  Hercules  George  Robert  Robinson,  in  pursuance  of  the  powers 
in  him  vested,  and  with  the  consent  and  at  the  request  of  the  said  Tui 
Viti  and  other  high  Chiefs,  the  ceding  parties  hereto,  shall  establish  such 
temporary  or  provisional  Government  as  to  him  shall  seem  meet. 

4.  That  the  absolute  proprietorship  of  ail  lands,  not  shown  to  be 
now  alienated,  so  as  to  hâve  become  bonft  fide  the  property  of  Europeans 
for  other  foreigners,  or  not  now  in  the  actual  use  or  occupation  of  some 
Chief  or  tribe,  or  not  Eictually  required  for  the  probable  iuture  support 
and  maintenance  of  some  Chief  or  tribe,  shall  be  and  is  hereby  dedared 
to  be  vested  in  Her  said  Majesty,  her  heirs  and  successors. 

5.  That  Her  Majesty  shall  hâve  power,  whenever  it  shall  be  deemed 
necessary  for  public  purposes,  to  take  any  lands  upon  payment  to  the 
proprietor  of  a  reasonable  sum  by  way  of  compensation  for  the  deprivation 
thereof. 

6.  That  ail  the  existing  public  buildings,  houses,  and  offices,  ail  en- 
closures  and  other  pièces  or  parcels  of  land  now  set  apart,  or  being  used 
for  public  purposes,  and  ail  stores,  fittings,  and  other  articles  now  being 
used  in  connection  with  such  purposes,  are  hereby  assigned,  transferred, 
and  made  over  to  Her  said  Majesty. 

7.  That ,  on  behalf  of  Her  Majesty ,  His  Excellency  Sir  Hercules 
C^rge  Robert  Robinson  promises  (1),  That  the  rights  and  interests  of  the 
said  Tui  Viti  and  other  high  Chiefs,  the  ceding  parties  hereto,  shall  be 
recognized,  so  far  as  is  consistent  with  British  sovereignty  and  colonial 
form  of  govemment.  (2).  That  ail  questions  of  finandal  liabilities  and  en- 
gagements shall  be  scrutinised ,  and  dealt  with  upon  principles  of  justice 
and  Sound  public  policy.     (3).  That  ail  olaims  to  titles  of  land,  by  whom- 
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soever  preferred,  and  ail  claims  to  pensions  or  allowances,  whetheir  on  the 
part  of  the  iNÛd  Toi  Viti  and  other  high  Chie& ,  or  of  persona  now  hold- 
ing office  under  them  or  anj  of  them,  shall  in  due  course  be  follj  in^eati- 
gatod  and  eqnitably  adjusted. 

Ib  witness  whersof ,  the  whole  of  the  contents  of  this  instnunent  ef 
eeesion  haying  been,  previouslj  to  the  exécution  of  the  same,  interpreted 
and  ezplained  to  the  ceding  parties  hereto,  bj  David  Wilkinson,  Esq.,  tbe 
îsterprefcer  nominated  by  the  said  Tui  Viti  and  the  other  high  Chiefs^  and 
accepted  as  such  interpréter  bj  the  said  Sir  Hercules  George  Bobert  Bo- 
binson,  the  respective  parties  hereto  hâve  hereunto  set  their  hands  and  seals. 
Donc  at  Levnka,  this  lOth  daj  of  October,  in  the  jear  of  our  Lord 
1874. 

Cakobau,  R.  Tui  Viti  and  Vanivalu. 

Mctafii. 

Tui  Cakau, 

EcUu  EpeU, 

VakawaletabwjL^  Tui  Bua, 

S(wenak(M, 

InkeU, 

Roko  Tui  DrehiH. 

Nacagilêvu, 

R<Uu  Kini, 

Jtitova, 

KaJtunÎMre. 

Matamtdbua. 
Hèrculei  Robinaim. 

UL 

Prodamation  hj  his  Exeellencj  Sir  Hercules  Oeorge  Robert  Bobinson,  Knight 
Oommander  of  the  Most  Distinguished  Order  of  Saint  Michael  and  St. 
George,  Govemor,  Gommander-in-chief,  and  Viee- Admirai  of  the  Co- 
lony  of  New  South  Wales  and  its  Dependencies,  Govemor  of  Norfolk 
Island,  and  provisîonally  Gbvemor  of  Fiji. 

Whereas  bj  an  instrument  of  Cession  bearing  date  the  lOth  of  Octo- 
ber,  a.  d.  1874,  dulj  executed  under  their  respective  hands  and  seals, 
Tha^ombau,  styled  Tui  Viti  and  Vuni  Valu,  and  the  other  high  Chie&  of 
F^i,  for  tbemselvea  and  their  respective  tribes,  bave  volunifurilj  and  rm- 
oonditionallj  ceded  to  Her  Most  Gradoua  H^jestj  Victoria,  bj  the  Qr^o^ 
of  God,  of  the  United  Eingdom  of  Great  Britain  and  Irelan4  Queen,  De- 
fender  of  the  Faith,  etc*,  etc. ,  Qte. ,  possession  of  and  full  sQY^reignty  and 
dominion  over  the  Fijan  group  of  Islands ,  and  over  the  inhabit^ts  tha- 
reof;  And  whereas  1,  Sir  Hercules  George  Bobert  Bobinson,  Knight  Oom- 
mander of  the  Most  Distinguished  Order  of  Baânt  Michael  and  Saint  Oeovge, 
Govemor,  Commander-in-chief,  and  Vice- Admirai  of  the  Colony  of  Ne^r 
Soiith  Wales  and  its  Dependencies ,  and  Govemor  of  Norfolk  Islandy  ip 
pursuance  of  the  pow^fi  and  authority  in  m^  vested,   baves   ûi  tbfi  n^^ 
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and  on  behatf  t)f  fier  Majestj,  aecepted  such  Cession:  — 

Now  I,  the  said  Hercoles  George  Robert  Bobinson,  in  pnrsuanœ  of 
the  said  Cession,  and  in  porsuance  and  by  virtne  of  tbe  powers  and  M^ 
thority  in  me  vested,  do  hereby  proolaim  the  whole  of  the  gro«p  of  Is* 
laiids  in  the  South  Pacific  Océan  known  as  the  Fgis,  and  lying  betiwee^ 
the  parallels  of  latitude  of  fifteen  degrees  south ,  and  twenty-two  degrees 
aouth  of  the  fiquàtor,  and  between  the  meridians  of  longitude  of  one  hon» 
dred  and  seventy-seven  degrees  west,  and  one  hundred  and  seventy-fiye 
degrees  east  of  the  meridian  of  Greenwich,  to  be  ft'om  tliis  time  forth  « 
possession  and  depend^icy  of  the  British  Crown. 

And  I  do  hereby  further  proclaim  that  I  hâve,  by  virtue  and  in  pur* 
suance  of  the  powers  and  authoiity  in  me  vested,  this  day  assumed,  in 
the  name  and  on  behalf  of  Her  Miyeety,  the  temporaiy  Administration  of 
the  Goverament  of  the  said  Islands,  until  the  pleasure  of  Her  M«jes1y 
sfaall  be  made  known  as  regards  the  constitution  and  permanent  Govem^ 
ment  of  the  Colony. 

Given  under  my  hand  and  seal,  at  Nasova,  this  tenth  day  of  Oeto- 
ber,  in  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred  and  seventy* 
four,    and  in  the  thirty-*eighth  year  ôf  Her  Majesty^s  reign. 

€k)d  sare  the  QueenI 
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GRANDE-BRETAGNE,    HONDURAS. 
Traité  d'extradition  signé  à  Gaatemala,  le  6  janvier  1874*), 

Pari.  Paper  [i386]  1876. 


Texte  anglais. 

Her    Majesty    the    Queen    of    the 
United    Eingdom    of    Great   Britain 


Texte  espagnol. 

Su  Majestad  la  Beyna  del  Beyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Manda, 


and  Ireland,    and  his  Excellency  the   y  su  Exoelenoia  el  Présidente   de  la 


Président  of  the  Bepublic  of  Hondu- 
raS|  having  judged  it  expédient,  wità 
a  yiew  to  the  better  administration 
of  justioe  and  to  the  prévention  of 
orime  within  the  two  countries  and 
tbeir  jurisdiclions,  that  persons  char- 
ged  witii  or  convicted  of  the  crimes 
hereinafter    enumerated,    and  being 

*)  Les  ratifications  oot  été  échangées 


Bepùblica  de  Honduras,  habîendo  jusE- 
gado  conveniente,  con  la  mira  de  me- 
jorar  la  administracion  de  justicia  y 
prévenir  los  delitos  en  ambos  paises 
y  sus  jurisdicciones,  que  las  personas 
acusadas  6  convictas  de  los  delitos 
que  en  seguida  se  enumeran,  y  que 
anden  huyendo  de  la  justicia,  sean, 
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fagitiyes  &om  justice,  sliotild,  ander 
certain  circomstances,  be  reciprocally 
delivered  up,  bave  named  as  their 
Plenipotentiaries,  to  conclnde  a  Treatj 
for  tïiis  purpose  (that  is  to  say)  :  — 

Her  Majestj  the  Qneen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Irelandi  Ëdwin  Corbett,  Esq. ,  Her 
Mi^esty's  Chargé  d'Affaires  and  Con- 
sul-Général to  said  Republic  of  Hon- 
duras, etc.; 

And  his  Excellency  the  Président 
of  the  Republic  of  Honduras,  the 
Senor  Don  Augustin  Gomez  Carrillo, 
Deputy  to  the  présent  Législature 
of  Guatemala,  etc.; 

Who,  afber  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the 
foUowing  Articles:  — 

Ah.  I.  The  High  Contracting 
Parties  engage  to  deliver  up  to  each 
other  those  persons  who,  being  accu- 
sed  or  convicted  of  a  crime  commit- 
ted  in  the  territory  of  the  one  Party, 
shall  be  found  within  the  territory 
of  the  other  Party ,  under  the  cir- 
cumstances  and  conditions  stated  in 
the  présent  Treaty. 

Art,  II.  It  is  agreed  that  Her 
Britannic  Majesty  and  his  Excellency 
the  Président  of  Honduras  shall,  on 
réquisition  made  in  their  name  by 
their  respective  Diplomatie  Agents, 
deliver  up  to  each  other  reciprocally 
any  persons,  except  native  subjects 
or  citizens  of  the  Party  upon  whom 
the  réquisition  may  be  made,  who, 
being  accused  or  convicted,  whether 
as  a  principal  or  an  accessory,  either 
before  or  after  the  fact,  of  any  of 
the  crimes  hereinafber  specified,  com- 
mitted  within  the  jurisdiction  of  the 
requiring  Party,  shall  be  found  with- 
in the  territories  ofthe  other  Party: 


bajo  ciertas  circunstancias ,  recipro- 
camente  entregadas ,  han  nombrado 
por  sus  Plenipotenciarios  par^  con- 
cluir  una  Convencion  al  efecto: 

Su  Majestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda, 
al  Senor  Don  Ëdwin  Corbett,  su  £n- 
cargado  de  Negocios  y  Consul-Gene- 
ral  en  la  mencionada  Repùblica  de 
Honduras,  etc.; 

Y  Su  Excelenda  el  Senor  Prési- 
dente de  la  Repùblica  de  Honduras, 
al  Senor  Don  Augustin  Gomez  Car- 
rillo,  Diputado  à  la  actual  Legisla- 
tura  Guatemalteca,  etc.; 

Quienes,  despnes  de  haberse  comn- 
nicado  sus  respectives  plenos  poderes, 
y  encontràdolos  en  buena  y  debida 
forma,  han  ajustado  y  concluido  los 
Articulos  siguientes: 

Art,  I.  Las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  se  comprometeu  à  entre- 
garse  mutuamente  las  personas  que, 
acusadas  6  convictas  de  un  delito 
cometido  en  el  territorio  de  una  de 
las  Partes,  se  encuentren  dentro  del 
territorio  de  la  otra  Parte ,  bajo  las 
circunstancias  y  con  las  condiciones 
espresadas  en  el  présente  Tratado. 

Art.  n.  Se  ha  convenido  en  que 
Su  Majestad  Britànica  y  su  Exce- 
lencia  el  Présidente  de  Honduras,  en 
virtud  de  requisicion  hecha  à  su  nom- 
bre por  sus  respectives  Agentes  Di- 
plomàticos,  se  entregarén  reciproca- 
mente  cualesquiera  personas,  escepto 
subditos  natives  6  cindadanos  de  la 
Parte  d  quien  se  pide  la  estradidon, 
que  siendo  acusadas  6  convictas,  ya 
sea  como  principales  6  como  cém- 
plices  antes  6  despues  del  hecho,  de 
alguno  de  los  delitos  que  aqui  se 
especificaràn ,  cometidos  dentro  de  la 
jurisdiccion  de  la  Parte  requeriente, 
se  encuentren  dentro  de  los  territo- 
rios  de  la  otra  Parte: 
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1.  Morder,  or  attempt  orconspi- 
racj  to  morder. 

2.  Manslaughter. 

8.  Counterfeiting  or  altering  mo- 
nej,  or  attering  counterfeited  or  alte- 
red  monej. 

4.  Forgery,  counterfeiting  or  al- 
tering, or  attering  what  is  forged  or 
connterfeited  or  altered. 

5.  Embezzlement  or  larcenj. 

6.  Obtaining  money  or  goods  by 
false  pretences. 

7.  Malicious  injury  to  property, 
if  the  o£fence  be  indictable. 

8.  Crimes  against  Bankmptcy 
Law. 

9.  Fraud  by  a  bailee,  banker, 
agent,  factor,  trustée  or  director  or 
public  offîcer  of  any  Company  made 
criminal  by  any  law  for  the  time 
being  in  force. 


10.  Perjury  or  subornation  of 
perjury. 

11.  Bape. 

12.  Abduction. 

13.  Child-stealing. 

14.  False  imprisonment. 

15.  Burglary  or  housebreaking. 

16.  Arson. 

17.  Eobbery  with  violence. 

18.  Threats  by  letter  or  otber- 
wise,  with  intent  to  extort. 

19.  Piracy  by  law  of  nations. 

20.  Sinking  or  destroying  a  yes- 
sel  at  sea,  or  attempting  or  conspi- 
ring  to  do  so. 

21.  Assaults  on  board  a  ship  on 
the  high  seas  with  intent  to  destroy 
life  or  to  do  grieyous  bodily  harm. 

22.  Bevolti  or  oonspiraciy  to  re- 


1.  Asesinato  6  tentatira  6  con- 
spiracion  para  asesinar. 

2.  Homicidio. 

3.  Falsificacion  6  alteracion  de 
moneda,  6  dar  circulacion  à  moneda 
falsificada  6  alt-erada. 

4.  Contrahacer,  falsificar  6  alte- 
rar,  à  poner  en  circulacion  lo  que 
est4  falsificado,  6  oontrahecbo  é  al« 
terado. 

5.  Hurto  de  uso  6  hurto  simple. 

6.  Estafa. 

7.  Perjuicio  malidoso  à  la  pro- 
piedad,  si  la  ofensa  es  justiciable* 

8.  Delitos  por  bancarrotas  contra 
la  ley  de  quiebras. 

9.  Fraude  cometido  por  un  de- 
positario  de  bienes,  banquero,  man- 
datario,  comisionista ,  administrador 
de  bienes  ajenos,  6  miembro  ù  ofi- 
cial  pùblico  de  alguna  Compania, 
considerado  el  fraude  como  criminal 
por  alguna  ley  vigente  à  la  sazon. 

10.  Perjurio  6  sobomo  para  per- 
jurar. 

11.  Fuerza. 

12.  Rapto. 

13.  Hurto  de  ninos  (plàgio). 

14.  Prision  indebida. 

15.  Hurto  con  escalamiento  6 
fractura,  de  dia  6  duranto  la  noohe. 

16.  Incendie  intencional. 

17.  Bobo  con  violenda. 

18.  Amenazas  por  medio  de  car- 
tas  6  de  otra  manera,  con  ànimo  de 
estorzionar. 

19.  Pirateria  segun  la  ley  de  las 
naciones. 

20.  Echar  à  pique  6  destruir  un 
buque  en  el  mar,  6  esforzarse  6  con- 
spirar  para  hacerlo. 

21.  Asaltos  à  bordo  de  un  buque 
en  alta  mar,  con  intendon  de  quitar 
la  vida  6  hacer  otro  dafia  grave  oor- 
poraL 

22.  Sablevadon    6    conapiradon 


vMkftt  ^  «hio  vu  "te  !m|^  «a»  wiâttr 
'te  ifttiiArxj   ^  '^<u»  auwfïgr. 

a»  ysrwfi  ^jmÊmÂ .  ^m  'wantÔÊmaa.  if 

ftet  'te:  k^n   *ii  HoA  ^naaj  wrËgm 

iMà  b#t  ^MOfi  tRwUi  '^nstàtf  mst  in- 
pfvifaiHMina  3ttuî  'V^miiiii:mi*iit  dir  laria* 
if  nte  <nmi(  iw»i  v«a  ^aw^  vimmis- 
ti^;  «ut.  ;ii  tte  «tMe  -^  at  p^niui  ai- 

J»f.  /I7.  5/>  HfMkliinBi  a#  abi>>v^ 
fjitrf  ]teD  U  M-i^^snA  tx{v  by  ;ke 
(|iiiMiiiw»<iiit  ^  Bfjfoàanê  U,  tte  &>- 

IHfiniiift  «f   tte   Cttited    Kn^idAiii, 

muni  //(  H^wdnraut 

AH.  I V.  1ht:  ^fttnAitkm  sfaaD  not 
Mb»  ptee»  ff  tlM  p€fV>o  daiiiMd  on 
tte  fmri  ^A  the  Otyremiiieiit  of  the 
VmUA  Kmf^àfnn,  ^/r  tbe  person  clai* 
jn#il  on  ibe  pftrt  of  ibe  Goramiiient 
of  HfmânnÊf  ha*  alreadj  been  iried 
iumI  diiKilMurged  or  panisbad,  or  ïs 
«till  ttfid«r  triftl  in  tha  territorj  of 
tiM  Kmi#d  Kingdom  or  of  Honduras 
rMip0ciiir«ljr  for  ibe  crime  for  wbidi 
M#  «Kimditiofi  is  demanded. 

If  ih«  pemon  ciaimed  on  the  part 
of  ib«  Goremment  of  the  United 
Kifig^loffii  or  if  tbe  person  ciaimed 
on  the  part  of  the  Qovemment  of 
Hoodonuif  tboold  be  nnder  examina- 
Uon  for  an j  other  crime  in  the  ter- 
lîtoty  of  the  United  Kingdom  or  in 
the  lietmblic  of  Honduras  respectivelj, 
hii  exteftdition  shall  be  deferred  nn- 
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iR  laex  ifûsanoïZiS  fnxiniîa.  ^9.  ^«aBO 
le-  ma  ijfs^vniia  lenHOAia»  la  ^xwâsnn 
ieL  Tcim^n  3f»  -grahMffira  ie  ^  mads 
me  lati  jut^s  'iei  ^«i*  «tmie  «  «b- 
înaifT»  -il  3iji£..-iij  5  pa:3cna  m  aicor- 
laiia.  inBÔ&iTisi  mi  v>r«baaoB  6 
lattï  'fe  prâÉiitt  ?>n  é.  jnèno.  «no 
â  •*!  ^r'yntHT  snhiese  fidi:  •;«vutido 
alH  :  y  «aiei  asn  de  vu  eos^SM  de 
YXLOL  ie  sîr!De  luiber  sti^  coKiielm 
nu  taliej?  t^esnmoiDas  '1*1».  segtxn  las 
j»7»ji  «iel  pa^  -iomie  se  iial>.  pm^ 
ba  nriB  BA  âio  «corôcta    a&   ^ecta. 

./iriL  JXT.  ^îzKiBnni  H^Hidtxrflio  eono 
astes  3e  ba  iai£Âi3  §€r^  eotregado 
por  d  Gobierao  «ie  Honduras  alGo- 
bîenk^  del  Béyni^  Usido.  t  nûigon 
iâbdiso  «iel  Rêmo  Uindo  sera  entre- 
sado  por  fn  Gobierao  al  Gobîaiio 
Hûodoreno. 


Art,  IV.  La  estradiôcn  no  t^idra 
logar  si  la  persona  redamada  por 
parte  del  Gobîemo  del  Bejno  Unîdo, 
o  la  persona  redamada  por  parte  del 
Gobîemo  de  Honduras,  ha  sido  ya 
juzgada  j  abenelta  6  castigaday  6 
esta  ann  proceséndose  en  territorio 
del  Beyno  Unido  6  de  Honduras  re- 
spectivamente ,  por  el  delito  por  d 
coal  se  pide  sa  estradidon. 

Si  la  persona  redamada  por  parte 
del  Gobiemo  dd  Reyno  Unido,  6  ai 
la  persona  redamada  por  parte  del 
Gobiemo  de  Honduras,  estaviese  se- 
metida  à  juido  por  algun  otro  d^to 
en  territorio  del  Beyno  Unido  6  en 
la  Bepublica  de  Honduras  respectiva- 
mente,  se  diferirà  su  estradidon  hasta 
la   condnsion  del  juido  y  la  plana 
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ISI  the  tsoiïdiisicm  of  tbô  trial  and 
the  foll  execntion  of  any  ptunshment 
iiwardeâ  to  liim. 

AH.  V.  The  extradition  shall  not 
take  place  if,  subseqtiently  to  the 
commisnon  of  the  crime,  or  the  in- 
stitàtion  of  the  pénal  prosecntion  Xbr 
the  conviction  thereof,  exemption 
from  prosecntion  or  pnnishment  has 
been  acqnired  bj  lapse  of  time,  ac- 
cording  to  the  laws  of  the  State  ap- 
plied  to. 

Art.  VI.  A  fugitive  criminal  shall 
not  be  snrrendered  if  the  ofPence  in 
respect  of  which  his  snrrender  is  de- 
manded  is  one  of  a  political  chara- 
cter,  or  if  he  prove  that  the  réqui- 
sition for  his  snrrender  has,  in  fàct, 
beeù  made  with  a  view  to  try  or 
pnn&sh  him  for  an  offence  of  a  poli- 
tical character. 

Art.  VU,  A  person  stirrendered 
can  in  no  case  be  kept  in  prison  or 
be  brônght  to  trial  in  the  State  to 
which  the  snrrender  has  been  made, 
for  any  other  crime,  or  on  aoconnt 
of  any  other  matters,  than  those  for 
which  the  extradition  shall  hâve  ta- 
ken  place.  Thi^  stipulation  doesnot 
apply  to  crimes  committed  after  the 
extradition. 

Art.  VIII.  The  réquisition  for  ex- 
tradition shall  be  made  throngh  the 
Diplomatie  Agents  of  the  Uigh  Con- 
tracting  Parties  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition 
of  an  accused  person  must  be  accom- 
panied  by  a  warrant  of  arrest  issued 
by  the  compétent  authority  of  the 
State  requiring  the  extradition,  and 
by  such  évidence  as,  according  to 
the  laws  of  the  place  where  the  ac- 
cused i&  found,  would  justify  his  ar- 
rest if  the  crime  had  been  commit- 
ted there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  per- 
son alrèady  convicted ,   it   nnu^   be 
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ej'ecucion  detmalquierà  cai/tigo  à  que 
fuese  condenada. 

Art.  V.  La  estraâîcion  no  tendra 
lugar  si  subsiguientemente  à  la  co- 
mision  dél  delito  6  al  comienzo  del 
proceso  <S  a  la  convi'ccion  del  r60| 
se  ha  adquirido  la  esetidofn  de  p^re- 
scripcion  con  el  transcurso  del  tiempo, 
segun  las  leyeS  del  Estado  à  quîen 
se  hace  el  redamo. 

Art,  VI.  El  reo  prôfngo  no  Sera 
entregado  si  la  ofensa  por  la  cual  se 
pide  su  entrega  es  de  un  caracter 
politico,  6  si  prueba  que  la  requisi- 
cion  para  entregarlo  se  ha  hecho  en 
efecto  con  la  mira  de  juzgarlo  6  cà- 
stigarlo  por  una  ofensa  de  un  cârâc- 
ter  politico. 

Art.  VU.  Una  persona  ^ntfêgada 
no  podrà  en  ningun  caso  ser  mante- 
nida  en  prision  <S  procesada  en  el 
Estado  à  quîen  se  ha  hecho  la  en- 
trega, por  ningun  otro  delito  6  por 
ninguna  otra  causa  que  aquella  por 
la  cual  la  estradicion  ha  tenido  lu- 
gar. Esta  estipuladon  no  se  aplica 
à  orimenes  que  se  cometan  despues  de 
la  estradiciolL 

Art.  VIII.  La  requisidon  para  la 
estradidon  se  harà  por  medio  de  los 
Agentes  Diplomaticos  de  las  Altas 
Partes  Oontratantes  respectiVamente. 

La  requisidon  para  la  estradidon 
de  una  persona  acusada  debe  ir  a- 
companada  de  una  ôrden  de  prision 
dada  por  la  autoridad  compétente  del 
Estado  que  pide  la  estradicion,  y 
fundada  en  taies  testimonios  que  se- 
gun las  leyes  del  lugar  donde  se  en- 
cuentre  el  acusado,  justifiquen  su 
apresamiento  como  si  el  delito  hubiese 
sido  cometido  alli. 

Si  la  requisidon  tie  refiere  ik  tina 
persona  ya  convicfba,   debe  ir  iiéMi- 
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accompanied  by  the  sentence  of  con- 
demnation  passed  against  the  con- 
victed  person  by  the  compétent  Court 
of  the  State  that  makes  the  réquisi- 
tion for  extradition. 

A  réquisition  for  extradition  can- 
not  be  founded  on  sentences  passed 
in  carUumaciam, 

Art,  JX  If  the  réquisition  for 
extradition  be  in  accordance  with  the 
foregoing  stipulations,  the  compétent 
authorities  of  the  State  applied  to 
shall  proceed  to  the  arrest  of  the  fu- 
gitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brought 
before  a  compétent  Magistrate,  who 
is  to  examine  him  and  to  conduct 
the  preliminary  investigation  of  the 
case,  just  as  if  the  appréhension  had 
taken  place  for  a  crime  committed 
in  the  same  country. 

Art.  X  The  extradition  shall  not 
take  place  before  the  expiration  of 
fiffceen  days  from  the  appréhension, 
and  then  only  if  the  évidence  be 
found  sufficient,  according  to  the 
laws  of  the  State  applied  to,  either 
to  justify  the  committal  of  the  pri- 
soner for  trial,  in  case  the  crime  had 
been  committed  in  the  territory  of 
the  said  State,  or  to  prove  that  the 
prisoner  is  the  identical  person  con- 
victed  by  the  Courts  of  the  State 
which  makes  the  réquisition. 

AH.  XI.  In  the  examination  which 
they  hâve  to  make  in  accordance  with 
the  foregoing  stipulations,  the  autho- 
rities of  the  State  applied  to  shall 
admit  as  entirely  valid  évidence  the 
sworn  dépositions  or  statements  of 
witnesses  taken  in  the  other  State, 
or  copies  thereof,  and  likewise  the 
warrants  and  sentences  issued  therein, 
provided  such  documents  are  signed 
or  certified  by  a  Judge,  Magistrate,  or 
offîcer  of  such  State,  and  are  authen- 
ticated  by  the  oath  of  some  witnessy 


panada  de  la  sentencia  de  condena 
pronunciada  contra  la  persona  con- 
victa  por  el  Tribunal  compétente  del 
Ëstado  que  hace  la  requisidon  para 
la  estradicion. 

Una  demanda  de  estradicion  no 
puede  fondarse  en  sentendas  profe- 
ridas  en  contumada. 

Art,  IX.  Si  la  demanda  de  estra- 
dicion esta  de  acuerdo  con  las  pré- 
cédentes estipuladones,  las  autorida- 
des  compétentes  del  Ëstado  à  quien 
se  dirije  la  requisidon  procederàn  al 
arresto  del  fujitivo. 

El  prisionero  sera  conduddo  en- 
tonces  ante  la  autoridad  compétente, 
que  debe  examinarlo  y  hacer  la  in- 
vestigacion  preliminar  del  case,  tal 
como  si  la  captura  hubiese  tenido 
lugar  por  un  delito  cometido  en  el 
mismo  pais. 

Art.  X.  La  estradidon  no  tendre 
lugar  antes  de  pasados  quince  dias 
desde  la  captura,  y  entonces  sola- 
mente  si  los  testimonios  se  encuen- 
tran  suficientes,  segun  las  leyes  del 
Ëstado  ék  quien  se  hace  la  requisi- 
cion ,  ya  sea  para  justificar  la  8i:ge- 
cion  del  prisionero  à  juido  en  caso 
que  el  crimen  hubiese  sido  cometido 
en  territorio  de  dicho  Ëstado,  6  para 
probar  la  identidad  de  la  persona 
convicta  por  los  Tribunales  del  Ëstado 
que  hace  la  requisidon. 

Art.  XI.  En  el  examen  que  tie-  | 
nen  que  hacer  de  conformidad  con  | 
las  précédentes  estipuladones^  las  aa-  i 
toridades  del  Ëstado  à  quien  sehaga 
la  peticion,  admitiran  como  proeba  i 
plena  el  testimonio  y  declaradones  . 
bajo  juramento  redbidas  de  testiigos  ' 
en  el  otro  Ëstado,  6  copias  de  los  | 
mismos,  como  igoalmente  los  amtos  i 
de  pridon  y  sentendas  dadas  en  él,  ' 
siempre  que  taies  documentoa  estén  1 
firmados  6  certificados  por  un  Jnei  . 
Magistrado  ù  ofioial  de  didio  Ëstado    ' 
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or  by  being  sealed  with  the  offîcial 
seal  of  the  Minister  of  Justice  or 
some  other  Minister  of  State. 


Art,  XII.  If  snfficient  évidence 
for  extradition  be  not  produced  with- 
in  two  months  from  the  date  of 
the  appréhension  of  the  fugitive,  he 
shall  be  set  at  liberty. 


AH,  XIIL  Ail  articles  seized 
which  were  in  the  possession  of  the 
person  to  be  snrrendered  at  the  time 
of  his  appréhension  shall,  if  the  com- 
pétent authority  of  the  State  applied 
to  for  the  extradition  has  ordered 
the  delivery  thereof,  be  given  up  when 
the  extradition  takes  place;  and  the 
said  delivery  shall  extend,  not  me- 
rely  to  the  stolen  articles,  but  to 
everything  that  may  serve  as  a  proof 
of  the  chme. 

Art.  XIV.  The  High  Contracting 
Parties  renounce  any  claim  for  the 
reimborsement  of  the  expenses  incur- 
red  by  them  in  the  arrest  and  main- 
tenance of  the  person  to  be  sarren- 
dered  and  his  conveyance  till  placed 
on  board  ship  ;  they  reoiprocally  agrée 
to  bear  snch  expenses  themselves. 

Art.  XV.  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  be  applicable  to 
the  Colonies  and  foreign  possessions 
of  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender 
of  a  fugitive  criminal  who  has  taken 
refuge  in  any  of  such  Colonies  or 
foreign  Possessions  shall  be  made  to 
the  Governor  or  chief  authority  of 
snch  Colony  or  Possession  by  the 
Chief  Consular  Officer  of  the  Bepnblic 
Honduras  in  such  Colony  or  Pos- 
session. 

Such  réquisition  may  be  disposed 


y  estén  autenticados  por  algun  tee- 
tigo  juramentado,  6  que  estén  sella- 
dos  con  en  sello  oficial  del  Ministro 
de  la  Justida  6  algun  otro  Ministro 
de  Estado. 

Art,  Xn,  Si  deepues  de  dos  me- 
ses  de  solicitada  la  estradicion  no  se 
hubiere  aducido  prueba  bastante  que 
justifîque  la  captura  del  figitivo,  se 
le  pondrd  en  libertad;  contados  esos 
dos  meses  desde  la  captura  del  fugi- 
tive. 

Art.  XIII.  Cualesquiera  articules 
embargados  que  al  tiempo  de  la  cap- 
tura de  la  persona  que  se  ha  deen- 
tregar,  estén  en  su  posesion,  si  la 
autoridad  compétente  del  Estado  re- 
querido  para  la  estradicion  ha  orde- 
nado  la  entrega  de  la  persona,  seràn 
entregados  al  tiempo  de  verificarse 
aquella;  y  dicha  entrega  seestenderà 
no  solamente  à  los  articules  robados, 
sino  à  todo  lo  que  pueda  servir  como 
prueba  del  crimen. 

AH.  XI V.  Las  Âltas  Partes  Con- 
tratantes  renuncian  à  cualquier  ré- 
clame para  el  reembolso  de  los  gas- 
tos  hechos  en  la  captura  y  manteni- 
miento  de  la  persona  que  ha  de  en- 
tregarse  y  en  su  conducdon  hasta 
ponerle  à  bordo  del  buque;  se  com- 
prometen  reciprocamente  à  hacer  ellas 
mismas  taies  gastos. 

Art.  XV.  Las  estipulaciones  del 
présente  Tratado  seràn  aplicables  à 
las  Colonias  y  posesiones  estrangeras 
de  Su  Majestad  Britànica. 

La  requisicion  para  la  entrega  de 
un  criminal  fujitivo  que  se  ha  refu- 
jiado  en  alguna  de  taies  Colonias  6 
posesiones  estrangeras,  se  hara  al 
Gobemador  6  principal  autoridad  de 
tal  Colonia  6  posesion,  por  el  prin- 
cipal Agente  Consular  de  la  Bepù- 
blica  de  Honduras  en  dicha  Colonia 
6  posesion. 

Podré  darse  curso  à  semqantes  re- 
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Tbe  r^t^foLsti^»  for  tAe  ssmaèés  La  regiawirina  pum  U  cntziiga  de 
^  %  bkg^û%*i  erimm^  from  ac j  Co-  um  ■""'^•-^^^  is^Lûvo  de  algioA  Cofe- 
\tmj  tx  iore^  Pors.^eâai'ja  of  lier  ma  •>  poôeaoïi  ettrangen  de  Sa  M a- 
ïkiuaade  Haj^tj  âliall  b«  goTtméd  jesiad  Brîûiû«!m  esUrâ  ngeta  à  las 
bj  ih^  mkai  laid  dovn  in  xhe  pre-  re^as  estabiecidaa  ^  lot  ArtîeQks 
ttftàitkf^  Arti^k»  of  \hk  présent  Treatj.  •  preeeden&es  del  preKnle  IjratadOb 

Art.  XV L  The  présent  Treatj  .iri.  XT/.  El  présente  Tratado 
ihaU  /x^me  into  ficrce  ten  dajs  after  comemarà  â  rejir  diex  dîna  dermes 
ha  publication,  in  conformitj  with  de  sa  pnbiicaôon,  de  oonfonnidad 
tiie  forma  prescribed  bj  the  laws  of  eon  las  formaâ  preâchtas  por  las  lejes 
tlie  Higb  Contracting  Parties.  It  de  -  las  Altas  Partes  Coatratantes. 
maj  be  t^rminated  bj  either  of  the  Pnede  pozkérsele  término  por  eiial- 
Higb  Contractiog  Parties,  bat  shall  qaiera  de  las  Altas  Partes  Oontia- 
remain  in  force  for  idx  months  after  ,  tantes,  perô  pomanecers  Tigente  por 
notice  has  been  given  for  its  termi- ,  seis  meses  despœs  de  haberse  dado 
nation.  |  aviso  para  sa  terminadon. 

The  Treaty  shall  be  ratified,  and  !  £1  Tratado  sera  ratificado,  7  las 
the  ratifications  shall  be  exchanged  ratificaciones  cangeadas  01  Goatônala 
at  Gnateniala,  in  twelve  montas  coon-  .  dentro  de  doce  meses  contados  desde 
ted  from  this  day.  î  el  dia  de  hoy. 

In  witness  whereof  the  respective  !  £n  fé  de  lo  caal,  los  respectives 
Plenipotentiaries    hâve     signed     the  i  Plenipotenciarios  lo  han  finnado ,  7 


•ame,    and    hâve  affixed  thereto  the 
seal  of  their  arms. 

Done  at  Guatemala,  the  sixth  day 
of  the  month  of  January,  in  the 
jear  of  Our  Lord  one  thoosand  eight 
btmdred  and  seventy-foor. 

Edmn  CorbeU, 
Agn.  OameM  CarriUo. 


lo  han  paesto  sas  sellos. 

Hedio  en  Gaatemala,  à  los  ms 
dias  del  mes  de  Ënero  del  ano  del 
Senor  nul  ochocientos  setenta  y  coa- 
tro. 

Edudn  CorbeU. 


Qrande-Bretagne ^  \Raltti. 
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GRANDE-BRETAGNE,    HAÏTI. 

Traité  d'extradition  signé  à  Port-au-Prince,    le  7  décembre 

1874*).- 

Pari  Paper  [/585]  i^Td. 


Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  Excellency  the  Pré- 
sident of  the  Bepublic  of  Hayti,  ha- 
vingjndgedit  expédient,  with  a  view 
to  a  better  administration  of  justice, 
and  to  the  prévention  of  crime  with- 
in  the  two  conntries  and  their  ju- 
risdictions,  that  persons  charged  with 
or  conyicted  of  the  crimes  hereinafler 
enumerated,  and  being  fugitives  &om 
justice,  should,  under  certain  drcum- 
stances,  be  reciprocally  delivered  up; 

Her  Britannic  Majesty  and  the 
Président  of  Hayti  hâve  named  as 
their  Plenipotentiaries  to  conclude  a 
Treaty  for  this  purpose,  that  is  to 
say  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Eingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Spenser  St.  John,  Ësq.,  Mi- 
nister-Besident  and  Consul-Oeneral  of 
Her  Britannic  Majesty  in  the  Repu- 
blic of  Hayti  and  Her  Chargé  d'Af- 
faires in  the  Dominican  Bepublic; 

And  His  Excellency  the  Président 
of  the  Republic  of  Hayti,  M.  Surville 
Toussaint,  ex-Senator; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upou  and  conduded  the 
following  Articles: 

Art.  L  The  High  Contracting 
Parties  engage  to  deliver  up  to  esk(^ 


Texte  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  Son  Excellence  le  Président 
de  la  République  d'Haïti,  ayant  jugé 
convenable,  en  vue  d'une  meilleure 
administration  de  la  justice,  et  pour 
prévenir  les  crimes  dans  les  deux  pays 
et  leurs  juridictions,  que  les  indivi- 
dus accusés  ou  convaincus  des  crimes 
ci-après  énumérés,  et  qui  se  seraient 
soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites 
de  la  justice,  fussent,  dans  certaines 
circonstances,  réciproquement  extradés: 

Sa  Majesté  Britannique  et  le  Pré- 
sident d'Haïti  ont  nommé  pour  leur 
Plénipotentiaires  à  T  effet  de  conclure 
dans  ce  but  un  Traité,    savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Spenser  St.  John,  Ecuyer,  Mi- 
nistre-Résident et  Consul-Général  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  la  Répu- 
blique d'Haïti  et  son  Chargé  d'Af- 
faires près  la  République  Dominicaine  ; 

Et  Son  ExceÛenc^  le  Président  de 
la  République  d'Haïti,  M.  Surville 
Toussaint,  ex-Sénateur; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  conclu  les  Articles    suivants: 

AH.  L  Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  livrer,   l'une 


*)  Les  ratifioations  ont  été  échangées  à  PorUaa-Prinoe,  le  2  sept.  1876, 
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oiher  those  persons  who,  being  accu- 
sed  or  convicted  of  a  crime  commit- 
ted  in  the  territory  of  the  one  Party, 
shall  be  found  within  the  territory 
of  the  other  Partj,  nnder  the  cir- 
comstances  and  conditions  stated.  in 
the  présent  Treaty. 

Ah,  il  The  crimes  for  which  the 
extradition  is  to  be  granted,  are  the 
foUowing: 

1.  Murder,  or  attempt  to  murder. 

2.  Manslanghter. 

8.  Counterfeiting  or  altering  mo- 
ney,  nttering  or  bringing  into  circu- 
lation counterfeited  or  altered  money. 

4.  Forgery,  or  connterfeiting,  or 
altering,  or  nttering  what  is  forged 
or  counterfeited  or  altered. 

5.  Embezzlement  or  lacency. 

6.  Obtaining  money  or  goods  by 
false  pretences. 

7.  Malicious  injury  to  property, 
if  the  offence  be  indictable. 

8.  Crimes  against  bankruptcy  law. 

9.  Fraud  by  a  bailee,  banker, 
agent,  factor,  trustée,  or  director,  or 
member  or  public  offîcer  of  any  Com- 
pany, made  criminal  by  any  law  for 
the  time  being  in  force. 


10.  Perjury    or   subornation    of 
perjury. 

11.  Bape. 

12.  Abduction. 

13.  Child-stealing. 

14.  False  imprisonment. 

15.  Burglary  or  housebreaking. 

16.  Arson. 

17.  Bobbery  with  violence. 

18.  Threats,  by  letter  or  other- 
wise,  with  intent  to  extort. 


à  Tautre,  toute  personne  qui,  étant 
prévenue,  accusée,  ou  convaincue  d*un 
crime  commis  sur  le  territoire  de 
l'une  des  Parties,  sera  trouvée  sur 
le  territoire  de  Tautre  Partie,  et  ce 
dans  les  circonstances  et  aux  condi- 
tions spécifiées  au  présent  Traité. 

Art,  IL  Les  crimes  pour  lesquels 
Pextradition  doit  être  accordée  sont 
les  suivants: 

1.  Meurtre,  ou  tentative  de  meur- 
tre. 

2.  Homicide. 

3.  Contrefaction  ou  altération  des 
monnaies,  émission  ou  mise  en  cir- 
culation de  la  fausse  monnaie  ou  de 
la  monnaie  altérée. 

4.  Le  faux,  la  contrefaction.  Pal- 
tération  ou  rémission  de  ce  qui  est 
faussé,  contrefait,  ou  altéré. 

5.  Détournement  ou  larcin. 

6.  Obtention  d'argent  ou  de  mar- 
chandises à  Paide  de  tromperie. 

7.  Dommages  faits  aux  propriétés 
avec  une  intention  criminelle. 

8.  Crimes  contre  la  loi  sur  la 
banqueroute. 

9.  Fraude  par  un  dépositaire, 
banquier,  un  agent,  un  courtier  de 
conmierce;  par  un  curateur,  un  di- 
recteur, un  membre  ou  un  offîcier 
public  d'une  compagnie  quelconque, 
déclaré  crime  par  le  code  pénal  en 
vigueur. 

10.  Parjure  ou  subornation  de 
témoins. 

11.  Viol. 

12.  Kapt. 

13.  Vol  d'enfant. 

14.  Détention  illégale. 

15.  Vol  avec  effraction. 

16.  Licendie. 

17.  Vol  avec  violence. 

18.  Menace  par  lettre,  ou  par 
tout  autre  moyen,  avec  l'intention 
d'extorquer. 


Extradition, 
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19.  Firaoy  by  law  of  nations. 

20.  Sinking  or  destroying  a  yes- 
sel  at  sea,  or  attempting  or  conspi- 
ring  to  do  80. 

21.  Aflsanlts  on  board  a  ship  on 
the  high  seas  with  intent  to  destroy 
life,  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

22.  Revoit  or  conspiracy  to  re- 
voit by  two  or  more  persons  on 
board  a  ship  on  the  high  seas  against 
the  anthority  of  the  master. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes,  provided  such  par- 
ticipation be  pnnishable  by  the  laws 
of  both  the  Contracting  Parties. 

Art,  III.  No  Haytian  shall  be 
delivered  np  by  the  Oovemment  of 
Hayti  to  the  Oovemment  of  the  Uni- 
ted Kingdom,  and  no  subject  of  the 
United  Eingdom  shall  be  delivered 
np  by  the  Government  thereof  to  the 
Government  of  Hayti. 

Ari.  IV.  The  extradition  shall 
not  take  place  if  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of 
the  United  Eingdom,  or  the  person 
daimed  on  the  part  of  the  Govern- 
ment of  the  Bepnblic  of  Hayti,  has 
aJready  been  tried  and  discharged, 
or  pnnished,  or  is  still  nnder  trial  in 
Hayti  or  in  the  United  Eingdom  re- 
spectively,  for  the  crime  for  which 
his  extradition  is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part 
of  the  (îovemment  of  the  United 
Eingdom,  or  if  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  (Government  of 
the  Repnblic  of  Hayti  should  be  nn- 
der examination  for  any  other  crime 
in  Hayti  or  in  the  United  Eingdom 
respectively ,  his  extradition  shall  be 
deferred  nntîl  the  condnsion  of  the 
trial,  and  the  foll  exécution  of  any 
ponishment  awarded  to  him. 


19.  Piraterie  définie  par  le  droit 
international. 

20.  Baraterie  on  tentative  de  ba- 
raterie. 

21.  Attaque  à  bord  d*nn  navire 
snr  la  haute  mer  avec  intention  de 
tuer  ou  de  blesser  quelqu'un. 

22.  Révolte  ou  complot  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  à  bord  d'un 
navire  sur  la  haute  mer  contre  l'au- 
torité du  capitaine. 

L'extradition  doit  être  aussi  accor- 
dée contre  tout  complice  des  crimes 
ci-dessus  énumérés,  lorsque  la  com- 
plicité est  punie  parles  lois  des  deux 
Parties  Contractantes. 

Art,  III.  Aucun  Haïtien  ne  sera 
livré  par  le  Gk)uvemement  d'HaYti  au 
Gouvernement  du  Royaume  Uni,  et 
aucun  siget  du  Royaume  Uni  ne  sera 
livré  par  ce  dernier  au  Gouvernement 
d'Haïti. 

Art.  IV.  L'extradition  n'aura  pas 
lieu  si  la  personne  réclamée  de  la 
part  du  Gouvernement  du  Royaume 
Uni,  ou  la  personne  réclamée  de  la 
part  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique d'Haïti,  a  déjà  été  jugée  et 
acquittée  ou  condamnée,  ou  si  elle 
est  encore  en  jugement,  soit  en  Haïti 
soit  dans  le  Royaume  Uni  respecti- 
vement, et  ce  pour  le  crime  en  rai- 
son duquel  son  extradition  est  de- 
mandée. 

Si  la  personne  réclamée  de  la  part 
du  Gouvernement  du  Royaume  Uni, 
ou  si  la  personne  réclamée  de  la  part 
du  Gouvernement  de  la  République 
d'Haïti  est  sous  le  coup  d'un  inter- 
rogatoire judiciaire,  soit  en  Haïti 
soit  dans  le  Royaume  Uni  respecti- 
vement, pour  tout  autre  crime  que 
celui  en  raison  duquel  elle  est  récla- 
mée, il  sera  différé  à  l'extradition 
jusqu'à  ce  que  ce  jugement  soitpro- 
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Art,  V,  The  extradition  shall  npt 
take  place  if,  subsequently  to  the 
commission  of  the  crime,  or  the  in- 
stitution,  of  the  pénal  prosecntion, 
or  the  conviction  thereon,  exemption 
from  prosecntion  or  ponishment  has 
been  acquii^ed  by  lapse  of  time ,  ac- 
cordiAg  u)  the  laws  of  the  âtate  ap- 
plied  to. 

Art,  VI,  A  fugitive  criminal  shall 
not  he  snrrendered  if  the  offence  in 
respect  of  which  his  surrender  is  de- 
manded  is  one  of  a  political  charac- 
ter,  or  if  he  prove  that  the  réquisi- 
tion for  his  siin;ender  has,  in  fact, 
been  made  with  a  view  to  try  or 
piinish  him  for  an  offence  of  a  poli- 
tical oharacter. 

Art,  Vn,  A  person  snrrendered 
can  in  no  case  be  kept  in  prison,  or 
be  brought  to  trial  in  the  State  to 
which  the  surrender  has  been  made, 
for  any  other  crime  or  on  account 
of  any  other  matters  than  those  for 
which  the  extradition  shall  hâve  ta- 
ken  place. 

This  stipulation  does  not  apply  to 
crimes  committed  after  the  extradi- 
tion. 

Art,  VIII,  The  réquisition  for  ex- 
tradition shall  be  made  through  the 
Diplomatie  Agents  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition 
of  an  accused  person  must  be  ac- 
companied  by  a  warrant  of  arrest  is- 
sued  by  the  compétent  authority  of 
the  State  requiring  the  extradition, 
and  by  such  évidence  as ,  according 
to  the  laws  of  the  place  where  the 
accused  is  found,  would  justify  his 
arrest  if  the  crime  had  been  commit- 
ted there. 


nonce,  et,  s'il  y  a,  co^jlaioD^hlâd^ii,  jnp- 
qu'à  ce  que  la  peine  infligée  soit  en- 
tièrement subie. 

Art,  V,  L'extradition  n*a;uz;a  pa|| 
lieu  si,  postérieurement  à  la  perpé- 
tration du  crime,  à  rouvertujre  de^  1» 
poursuite  judiciaire,  ou  au  jugement 
prononcé,  les  lois  de  TÉtat  auquel 
la  demande  d'extradition  est  adressée 
couvrent  la  personne  réclamée  des 
effets  de  la  prescription. 

Art,  VI.  Un  criminel  fugitif  ne 
sera  pas  livré  si  T  offense  en  raison 
de  laquelle  son  extradition  est  de- 
mandée est  d'un  caractère  politiquOj 
ou  s'il  prouve  que  cette  extradition 
n'a  réellement  été  réclamée  que  dans 
le  but  de  le  juger  ou  de  le  punir 
pour  tine  cause  d*un  caractère  poli- 
tique. 

Art,  VII,  Une  personne  rendue 
ne  peut,  en  aucun  cas,  ôtre  détenue 
ou  jugée  dans  TËtat  auquel  son  ex- 
tradition a  été  accordée  pour  un  au- 
tre crime,  ou  pour  d'autres  causes, 
que  ceux  qui  ont  motivé  cette  extra- 
dition. 

Cette  stipulation  ne  s'applique  pas. 
aux  crimes  commis  postérieurement 
à  l'extradition. 

Art,  VIII,  Toute  demande  d'ex- 
tradition  sera  faite  par  l'entremise 
des  Agents  Diplomatiques  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  respec- 
tivement. 

La  réquisition  de  l'extradition  d*YUie 
personne  accusée  doit  être  accompa- 
gnée d'un  ordre  d'arrestation  émané 
de  Pautorité  compétente  de  l'État  qui 
fait  la  demande  d'extradition,  et  par 
les  preuves  qui  établissent  que>,  si  la 
personne  réclamée  avait  commis  le 
môme  crime  dont  elle  est  prévenue 
daujg  l'État  où  elle  est  réfugiée ,  son 
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I£  the  requiaition  relates  ta  a  per- 
SQi^  alr^^j  conyicted,  it  muât  be 
açcon^panied  by  the  sentence  of  con- 
dempation  passed  against  the  con- 
victed  person  by  the  compétent  Court 
of  tl^e  State  that  makes  the  réquisi- 
tion for  extradition. 

A  réquisition  for  extradition  can- 
not  be  founded  on  sentences  passed 
in  contumacianu 

Asrf^  ZX  ï£  the  réquisition  for 
ei^tradition  be  in  accordance  with  the 
foregoing  stipulations,  the  compétent 
authorities  of  the  State  applied  to 
shaU  proceed  to  the  orrest  of  the 
fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brought 
before  a  compétent  magbtrate,  who 
is  to  examine  him,  and  to  conduct 
the  prjE^Liminary  investigation  of  the 
caset  jîist  as  i£  the  appréhension  had 
taken  place  for  a  crime  committed 
in  the  same  countiy. 

Art,  X  The  extradition  shall  not 
take  place  before  the  expiration  of 
fifteen  days  from  the  appréhension, 
and  then  only  if  the  évidence  be 
found  aufificient,  according  to  the  laws 
of  the  State  applied  to,  either  to  ju- 
stify  the  committal  of  the  prisoner 
for  trial,  in  case  the  crime  hadbeen 
committed  in  the  territory,  of  the 
said  Staie,  or  to  prove  that  the  pri- 
soner is  the  identical  person  convic- 
ted  by  the  Courts  of  the  State  which 
n^ea  the  réquisition. 


Art,  XI.  In  the  examinations  which 
they  hâve  to  make  in  acoordance  with 
the  foregoing  stipulations,  tli^.  autho- 
rities of .  the  State  appljied  to  shiJl 
admit  as  entirely  vaUd  evidei^ce  the 
swom  depositicm^ .  o^^  s^ttij^cm^  of 


arrestation  serait   ordonaôe  en  verta 
des  lois  du  dit  État. 

Si  la  réquisition  porte  sur  une  per- 
sonne d^a  condamnée,  elle  doit  être 
accompagnée  du  jugement  rendu  con- 
tre la  dite  personne  par  un  Tribunal 
compétent  de  TÉtat  qui  réclame  Tex- 
tradition. 

Aucune  demande  d'extradition  ne 
peut  ôtre  basée  sur  les  jugements 
rendus  contre  les  personnes  en  état 
de  contumace. 

Art.  IX.  Si  la  réquisition  d'ex- 
tradition est  conforme  aux  stipula- 
tions énoncées  ci-dessus,  les  autori- 
tés compétentes  de  TÉtat  auqjuel  elle 
est  adressée  procéderont  à  Tarresti^ 
tion  du  fugitif. 

Alors  le  prisonnier  est  amené  par 
devant  un  magistrat  compétent,  qui 
rinterroge  et  fait  toutes  les  investi- 
gations qui  auraient  lieu  si  l'arresta- 
tion était  âtite  en  raison  d'un  crime 
commis  dans  le  pays  môme  où  a'o* 
père  l'arrestation. 

Art.  X  L'extradition  ne  a'effeo- 
tuera  qu'après  un  délai  de  quinze 
jours  à  partir  du  jour  de  l'arresta- 
tion, et  alors  seulement  si  les  preu- 
ves relevées  par  l'instruction  prélimi- 
naire sont  suffisantes  pour  justifier 
la  détention  du  prisonnier,  et  le  pla» 
cer  sous  le  coup  des  lois  du  pi^s  oà 
il  est  arrôté  dana  le  cas  où  Iç  crime 
dont  il  est  prévenu  y  aurait  été  com- 
mis, n  faudra  aussi  qu^  sou  iden- 
tité soit  prouvée,  et  qu'elle  soit  biea. 
reconnue  ôtre  oeûa  qui  est  condanm^. 
par  les  Tribunaux  de  l'État  qui  de- 
mande son  extradition. 

Art.  XI.  Dans  les  interrogatoires 
qu'elles  ont  à  faire  conformément  aux 
stipulations  ci-dessus  les  autorités  de 
l^État  auquel  une  demande  d'extnb» 
ditiou  est  faite  admettront,  commet, 
preuves  entièrei^ent»  yaJMoAiliQntea.lea. 
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witnesses  taken  in  the  other  State, 
or  copies  thereof,  and  likewise  the 
warrants  and  sentences  issned  therein, 
proyided  snch  documents  are  signed 
or  certified  by  a  Judge,  magistrate, 
or  officer  of  such  State,  and  are  an- 
thenticated  by  tbe  oatb  of  some  wit- 
nesses, or  by  being  sealed  witb  the 
officiai  seal  of  the  Minister  of  Ju- 
stice or  some  other  Minister  of  State. 


Art,  Xn.  If  sufficient  évidence  for 
the  extradition  be  not  produced  with- 
in  two  months  from  the  date  of  the 
appréhension  of  the  fugitive,  he  shall 
be  set  at  liberty. 

Art.  XIIL  Ail  articles  seized, 
which  were  in  the  possession  of  the 
person  to  be  surrendered  at  the  time 
of  his  appréhension,  shall,  if  the  com- 
pétent authority  of  the  State  applied 
to  for  the  extradition  bas  ordered 
the  delivery  thereof,  be  given  up  when 
the  extradition  takes  place,  and  the 
said  delivery  shall  extend  not  me- 
rely  to  the  stolen  articles,  but  to 
ever3rthing  which  may  serve  as  a 
proof  of  the  crime. 

Art.  XIV.  The  High  Contracting 
Parties  renounee  any  claim  for  the 
reimbursement  of  the  expenses  incur- 
red  by  them  in  the  arrest  and  main- 
tenance of  the  person  to  be  suiren- 
dered,  and  his  conveyance  till  placed 
on  board  ship  :  they  redprocally  agrée 
to  bear  such  expenses  themselves. 

Art,  XV,  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  be  applicable  to 
the  Colonies  and  foreign  possessions 
of  Her  Britannic  Migesty. 


dépositions  ou  déclarations  de  témoins 
assermentés  provenant  de  Tautre  État, 
ou  copies  de  ces  dernières,  ainsi  que 
tous  les  ordres  et  jugements  qui  au- 
raient été  publiés  sur  l'affaire  rela- 
tive à  la  personne  réclamée,  pourvu 
que  tous  les  documents  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus  seront  certifiés 
et  signés  par  un  Juge,  un  magistrat, 
ou  un  officier  compétent  de  l'État  qui 
fait  la  demande  d'extradition.  Us 
seront  déclarés  authentiques  sous  la 
foi  du  serment  prêté  par  des  témoins, 
ou  scellés  du  sceau  officiel  du  Mini- 
stre de  la  Justice  ou  de  tout  autre 
Ministre  d'État. 

Art,  XII.  Si  les  preuves  requises 
pour  l'admission  d'une  demande  d'ex- 
tradition ne  sont  pas  établies  deux 
mois  après  la  date  du  jour  de  l'ar- 
restation du  fugitif  réclamé ,  ce  der- 
nier sera  mis  en  liberté. 

Art.  XIII.  Lorsqu'ime  persouie 
devra  être  rendue,  tous  les  objets 
qui  auraient  été  trouvés  en  sa  pos- 
session, et  qui  auraient  été  saisis  au 
moment  de  son  arrestation,  seront 
remis  h  la  partie  qui  fait  la  demande 
d'extradition  si  l'autorité  qui  l'ac- 
corde en  a  décidé  ainsi,  et  dans  ce 
cas  la  remise  comprendra  non-seule- 
ment les  objets  volés,  mais  encore 
tout  objet  qui  pourra  servir  à  éta- 
blir la  conviction  du  crimineL 

Art.  XIV.  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  renoncent  réciproque- 
ment à  toute  réclamation  ayant  pour 
but  le  remboursement  des  frais  qu'el- 
les feront  pour  l'arrestation  et  la  dé- 
tention de  toute  personne  rendue  jus- 
qu'à la  mise  à  bord  d'un  navire: 
elles  subiront  réciproquement  toutes 
les  dépenses  de  cette  nature. 

Art.  XV.  Les  stipulations  du  pré- 
sent Traité  sont  applicables  aux  Co- 
lonies et  possessions  étrangères  de 
Sa  Majesté  Britannique. 
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The  réquisition  for  tbe  snrrender 
of  a  fugitive  criminal  who  bas  taken 
refuge  in  anj  of  such  Colonies  or 
foreign  possessions  shall  be  made  to 
tbe  Gbvemor  or  cbief  autbority  of 
such  Colony  or  possession  by  tbe 
cbief  Consnlar  Offîcer  of  Hayti  in 
sucb  Colouy  or  possession. 

Sacb  réquisitions  maj  be  disposed 
of,  subject  always,  as  nearly  as  may 
be,  to  tbe  provisions  of  tbis  Treaty, 
by  tbe  saidGovemor  or  cbief  autbo- 
rity, wbo,  bowever,  sball  be  at  li- 
berty  eitber  to  grant  tbe  surrender, 
or  to  refer  tbe  matter  to  bis  Govern- 
ment. 

Her  Britannic  Majesty  sball,  bow- 
ever,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  tbe  Britisb  Colonies 
and  foreign  possessions  for  tbe  sur- 
render of  Haytian  criminals,  wbo  may 
take  refuge  witbiu  sucb  Colonies  and 
foreign  possessions,  on  tbe  basis,  as 
nearly  as  may  be,  of  tbe  provisions 
of  tbe  présent  Treaty. 

Tbe  réquisition  for  tbe  surrender 
of  a  fugitive  criminal  from  any  Co- 
lony or  foreign  possession  of  Her 
Britannic  Majesty  sball  be  govemed 
by  tbe  rules  laid  down  in  tbeprece- 
ding  Articles  of  tbe  présent  Treaty. 

Art.  XVL  Tbe  présent  Treaty 
sball  come  into  force  ten  days  after 
its  publication,  in  conformity  witb  tbe 
forms  prescribed  by  tbe  laws  of  tbe 
Higb  Contracting  Parties.  It  may 
be  terminated  by  eitber  of  tbe  Higb 
Contracting  Parties,  but  sball  remain 
in  force  for  six  montbs  after  notice 
bas  been  given  for  its  termination. 


Tbe  Président  of  tbe  Bepublic  of 
Hayti  engages  to  apply  to  tbe  Senate 
for  tbe  necessary  authorization  to  give 


Toute  demande  d*extradition  rela- 
tive à  un  criminel  réfugié  dans  une 
des  Colonies  ou  possessions  étrangè- 
res dont  il  s*a^t  sera  adressée  an 
Oouverneur  ou  à  la  principale  auto- 
rité de  la  dite  Colonie  ou  pousession 
par  Tentremise  du  principal  Officier 
Consulaire  d*HaYti  en  la  dite  Colonie 
ou  possession. 

Les  réquisitions  de  la  catégorie  d- 
dessus  indiquée  se  feront  toujours, 
autant  que  possible,  conformément 
aux  règles  établies  dans  le  présent 
Traité,  par  le  Gouverneur  ou  par  la 
principale  autorité,  qui  sera  libre  tou- 
tefois d'accorder  Textradition  ou  d'en 
référer  à  son  Gouvernement. 

Toutefois  Sa  Majesté  Britannique 
sera  libre  de  faire  des  arrangements 
spéciaux  dans  ses  Colonies  et  posses- 
sions étrangères  pour  Textradition  des 
criminels  Haïtiens,  qui  s'y  réfugie- 
ront, et  ces  arrangements,  autant  que 
possible,  auraient  pour  base  les  rè- 
gles établies  par  ce  présent  Traité. 

La  réquisition  de  Textradition  d'un 
criminel  fugitif  d'une  des  Colonies  ou 
possessions  étrangères  de  Sa  Majesté 
Britannique  sera  assujettie  aux  règles 
consignées  dans  les  Articles  précé- 
dents du  présent  Traité. 

Art.  XVI.  Le  présent  Traité  sera 
en  vigueur  dix  jours  après  qu*il  aura 
été  publié  conformément  aux  pres- 
scriptions  des  lois  des  Hautes  Parties 
Contractantes.  Il  pourra  prendre  fin 
par  la  volonté  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre des  Hautes  Parties  Contractantes, 
mais  dans  ce  dernier  cas  il  continuera 
à  rester  en  vigueur  pendant  six  mois 
à  partir  du  jour  oii  l'une  ou  l'autre 
aura  déclaré  vouloir  en  faire  cesser 
les  effets. 

Le  Président  de  la  République 
d'Haïti  s'engage  à  demander  au  Sé- 
nat, immédiatement  après  sononver*' 
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eSéot  to  the  présent  Treaty,    imme- 
diatoly  after  its  meeting. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the  same, 
and  hâve  affîxed  thereto  the  seals  of 
their  arms. 

Donc  at  Port  au  Prince,  the  se- 
venth  day  of  December,  in  the  year 
of  oorLord  one  thousand  eight  hon- 
dred  and  seventy-fonr. 

Spenêer  8t.  John, 
Survittê  TouêêoinL 


tore,  Pantorisation  nëoessam  poir 
faire  exécuter  le  dit  lYaitë. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentnî- 
res  respectifs  Vont  signé,  et  7  oiak 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Port  au  Prince,  le  sept  Dé- 
cembre, Tan  de  grftoe  mil  huit  cent 
soixante-quatorze. 
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ESPAGNE,  RUSSIE. 

Traite  de  commerce  et  de  navigation  suivi  d'Articles  séparés, 
signé  à  St.  Pétersbourg,  le  23  (11)  février  1876*> 

Annuaire  dipl,  de  ÏEmp.  de  Russie,  £877  p.  i9i. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  d'Espagne» 
animés  du  désir  de  faciliter  les  relations  commerciales  et  maritizaes  éta- 
blies entre  les  deux  États,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  un  tr^té  de 
commerce  et  de  navigation  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaiias, 
savoir  : 

S.  M.     l'Empereur  de  toutes  les  Bussies: 

Le  prince  Alexandre  Gortchacow,  Son  Chancelier  de  TEmpire,  membre 
du  conseil  de  l'Empire,  Grand  d'Espagne,  ayant  le  Portrait  de  S.  M.  l'Em- 
pereur, enrichi  de  diamants  ,  chevalier  des  ordres  russes  :  de  Saint-André, 
en  diamants,  de  Saint- Vladimir  de  la  1'^  classe,  de  Saint- Alexandre  Nevst^» 
de  r Aigle-Blanc ,  de  Ste-Anne  de  la  V^  classe  et  de  St-Stani^las  de  la 
1"  classe  ;  des  ordres  étrangers  :  de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  Grand  Croix 
de.  la  Légion  d'Honneur  de  France,  de  l'Annonciade ,  de  St-Étienne  d'Au- 
triche, de  l'Aigle-Noir  de  Prusse  en  diamants  et  de  plusieurs  autres  ordres 
étrangers^ 
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Et  fl.  M.  île  roi  d'Espagne: 

Don  Manuel  d'Aoana  et  Devitte,  marquis  de  Bedmar  et  d'Esoalone, 
(grand  d'Espagne,  Son  chambellan,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies ,  Qrand-Croix  de 
l'ordre  de  Charles  m,  Qrand-offîcier  de  la  Légion  d'Honneur  de  France, 
oommandeur  de  l'ordre  de  Malte; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifii, 
Irourés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  n  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
ttdroe  et  de  liaviga^on  pour  les  b&timentsot  les  nationaux  des  hautes  parties 
Contractantes  dans  les  villes,  ports ,  rivières  ou  lieux  quelconques  des  deux 
ÉtatiB  'et  de  leurs  possessions ,  dont  l'entrée  est  actuellement  permise  ou 
pourra  l'être  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation 
étraiigère. 

Les  Busses  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Bussie  pourront  rédpré* 
quement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou  séjourner 
en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  teiritoires  et  posses* 
sions  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires  et  jouiront  à  cet  effet,  pour 
leurs  personnes  et  leurs  biens  ,  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les 
nationaux. 

Ils  pourront  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires  exercer  l'indu- 
strie, fjEÛre  le  commerce ,  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  ou  posséder  les 
maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui  leur  seront  nécessaires,  sans 
être  lissUjettis,  soit  pour  leurs  personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer 
lettr  commerce  ou  leur  industrie ,  à  des  taxes  générales  ou  locales»  ni  à 
des  iinpdts  ou  obligations  de  quelque  nature  qu*ils  soient  autres  ita 
plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pomTont  être  établis  sur  les  natio- 
naux. 

n  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent 
en  rieki  aux  lois,  ordouftances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commeticei 
d'industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  applica* 
hVéa  à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art.  2,  Les  Busses  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Bussie  auront 
réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  en  se  con« 
formant  aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs 
droits  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Bs  pourront 
employer,  dans  toutes  les  instances,  les  avocats,  avoués  et  agents  de  tou- 
tes classes,  autorisés  par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce  rapport,  dés 
mêmes  droits  et  avantages  qui  seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  3.  Les  Busses  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Bussie  auront 
pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder  et  d'aliéner  dans  toute  l'étendue  des 
territoires  et  possessions  respectifs  toute  espèce  de  propriété  que  les  lois 
du  pays  permettent  ou  permettront  aux  ^sujets  de  toute  autre  nation 
étrangère  d'acquérir  ou  de  posséder. 

Ils  pourront  en  faire  Tacquisition  et  en  disposer  par  vente,  donatioai 
échangOi    mariage,    testament    ou    de    quelque    autre    manière   que   oe 
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8oit,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  on  seront  établies  à  Tégard  des 
snjets  de  toute  antre  nation  étrsôigère,  sans  être  assujettis  à  des  taxes, 
impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général ,  sans  être  assigettis  à  payer 
comme  étrangers ,  à  raison  de  l'exportation  ,  des  droits  autres  on  plus 
élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en  pareille  dr- 
consiance. 

Art.  4.  Les  Busses  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Russie  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  années  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales;  de  toute  con- 
tribution, soit  en  argent ,  soit  en  nature ,  destinée  à  tenir  lieu  du  service 
personnel  ;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou  réquisition  mi- 
Ûtaire. 

Sont,  toutefois ,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  posses- 
sion, à  titre  quelconque,  d*un  bien  fonds,  ainsi  que  les  prestations  et  les 
réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appelés  à 
se  soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire 
ou  municipale  quelconque. 

Art,  ô.  Les  navires  russes  et  leur  cargaison  dans  un  port  de  TEs- 
pagne,  et  réciproquement  les  navires  espagnols  et  leur  cargaison  en  Russie, 
à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et 
quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  leur  cargaison, 
jouiront,  sous  tous  les  rapports ,  du  même  traitement  que  les  navires  na- 
tionaux et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou  sa  cargaison ,  et  perçu 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  parti- 
culiers ,  de  corporations  ou  d'établissements  quelconques,  ne  sera  imposé 
aux  b&timents  de  Tun  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  Tautre ,  à  leur 
arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas  également  et 
dans  les  mêmes  conditions  imposé  aux  navires  nationaux. 

Art.  6*.  La  nationalité  des  bfttiments  sera  admise,  de  part  et  d'antre, 
d*après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

Art,  7.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves, 
rivières  ou  canaux,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  disposi- 
tions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons ,  il  ne  sera  accordé  aux  navire  na- 
tionaux, dans  Tun  des  deux  Etats ,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  aux  navires  de  Tautre  puissance  ;  la  volonté  des  hior 
tes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,  les  b&timents  espagnols 
et  les  b&timents  russes  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
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Art.  8,  Les  navires  rosses  entrant  dans  nn  port  d*Espagne  et 
réciproquement  les  navires  espagnols  entrant  dans  un  port  de  TEmpire  de 
Bassie,  qni  n*y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaisoUi 
pourront,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois  et  règlements  des  États 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réex- 
porter, sans  ôtre  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  car- 
gaison, aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  Surveillance,  lesquels,  d'ail- 
leurs, ne  pourront  naturellement  ôtre  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la 
navigation  nationale. 

Art.  9.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  russes  et  espagnols 
seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pour- 
ront, en  conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  ex- 
péditionnaires,  qu'ils  désigneraient  eux-mêmes,  sauf  à  se  conformer,  dans 
les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  espagnol  et  par  le  code  de  com- 
merce russe,  aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause  n'apporte  aucune 
dérogation. 

Art,  10.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle  demeure  exclusivement  réser- 
vée, dans  chacun  des  deux  pays,  au  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  russes  et  espagnols  poun*ont  passer  d*un  port  de 
l'un  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  môme  État,  soit  pour 
y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit 
pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement. 

Art.  11.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  de  deux  États: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  précédent,  justifieront  avoir  acquitté  déjà 
ces  droits. 

8^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  12.  Tout  navire  de  Tune  des  deux  puissances  qui  sera  forcé  par 
le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer  de  se  réfugier  dans  un  port 
de  l'autre  puissance  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir  de 
tous  les   objets   qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer|  sans 


àvobr  à  payer  d'ètatreà  droits  qtte  ceux  qtd  seraient  acqtdttée ,  dû  pareille 
drconstance,  par  tin  bâtiment  sous  payiQon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement,  le  nayire  ou  ses  débris,  les  pk- 
piers  de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été  sautée, 
ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  lieu,  seront  remis  aux  ptt)priétaire8  ou 
à  leurs  agents  sur  leur  réclamation. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera  lieu 
à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessiteraient  les 
opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaui. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  les  marchan- 
dises et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paiement  d'aucun  droit  de  douane^ 
à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  13,  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité  en 
ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  poche  nationale  sont 
ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de  l'industrie  4m 
du  soi  de  Tun  des  deux  États,  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement 
importées  dans  l'autre  ou  être  exportées,  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie  autre  que  ceux 
qu'auront  à  payer  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation  étrangère 
la  plus  favorisée. 

Art.  là.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer ,  droits  d'importation, 
d'exportation  et  autres,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent 
réciproquement  de  n'accorder  aucun  abaissement  de  taxe,  privilège  &v6ur 
ou  immunité  quelconque  aux  sigets  ou  aux  produits  d'un  autre  État  qui 
ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  sans  condition  aux  nationaux  et  aux 
produits  respectifs  des  deux  pays,  la  volonté  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes étant  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation, 
le  transit,  l'entrepôt,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les 
tarifs  et  les  formalités  de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  re^ 
port  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  Russes  en  Espagne  et 
les  Espagnols  en  Russie  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  &- 
Yorisée. 

Art,  16.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  ne 
pourra  être  établie  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  regard  de 
l'autre  qui  ne  soit  en  môme  temps  applicable  à  toutes  les  autres  nations 
étrangères,  excepté  toutefois  les  prohibitions  ou  restrictions  temporaires 
que  l'un  ou  l'autre  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce  qui 
concerne  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sanitaires. 

Art.  n.  Les  navires  russes  entrant  avec  ou  sans  chargement  dans 
Hm  des  ports  ouverts  des  provinces  espagnols  d'outre-mer  seront  assimilés 
Ikux  navires  espagnols  quant  au  paiement  des  droits  de  port  et  de  navi- 
Lon« 
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Dans  les  provinces  espagnoles  d*outre-mer,  les  importations  et  les  ex- 
portations par  navires  russes  seront  assimilées  à  celles  effectuées  par  les 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ari,  18.  n  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent  traité  seront 
applicables  à  tous  lesb&timents  naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distinc- 
tion aucune  entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui 
appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché  de  Finlande. 

Ari.  19,  Toute  reproduction,  dans  Tun  des  deux  Etats,  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchan- 
dises, pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  môme  que  toute  mise 
en  vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  oa 
de  commerce,  russes  ou  espagnoles  ,  contrefaites  en  tout  pays  étranger, 
seront  sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  États  et  passibles 
des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  article  pourront  donner 
lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été 
constatées,  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  valablement  exercée  par 
la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s*en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  Tun  des  deux  États  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  le  gouvernement 
respectif. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique  le  présent  article  sont 
celles  qui  dans  chacun  des  deux  États  sont  légitimement  acquises,  con- 
formément à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui 
en  usent. 

Art,  20.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  ladite  date,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  Taura  dénoncé. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  St-Pétersbourg  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et  le  traité 
entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respecti&  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St-Pétersbourg  le  11  (28)  février  de  l*an  de  grâce  mil  huit 
cent  soixante-seize. 

Gort^œow. 
Bedmar, 


Nùuo.  Eêûuml  Oén.  ^  8.  IL  Nn 


654  Espagne,  Ruuie. 

Articles   séparés. 

Art,  1.  Les  relations  commerciales  de  la  Rossie  avec  les  royaumes 
de  Snède  et  de  Norvège  et  les  États  et  pays  limitrophes  de  l'Asie,  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales  concernant  le  commerce  de  frontière 
et  indépendantes  des  règlements  applicables  an  commerce  étranger  en  gé- 
néral, les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  dispositions 
spéciales  contenues  dans  le  traité  passé  entre  la  Russie  et  la  Suède  et  la 
Norvège  le  26  avril  (8  mai)  1838^),  ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  au 
commerce  avec  les  autres  Ëtats  et  pays  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  pour  modifier  les  relations  de  commerce  et 
de  navigation  établies  entre  les  hautes  parties  contractantes  par  le  présent 
traité. 

Art,  2,  n  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés  déroger 
au  principe  de  réciprocitéi  qui  est  la  base  du  présent  traité,  les  franchises, 
immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 

De  la  part  de  la  Russie: 

1^  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits  en  Russie  et  ap- 
partenant à  des  sujets  russes,  lesquels  pendant  les  trois  premières  années 
sont  exempts  des  droits  de  navigation. 

2^  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouvernement 
d*Arkhangel  d'importer  en  franchise  ou  moyennant  des  droits  modérés  dans 
les  ports  dudit  gouvernement  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  cert^net 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  môme  manière  des  blés,  cordes 
et  cordages,  du  goudron  et  du  ravendouc. 

8^  Les  lois  du  grand-duché  de  Finlande  qui  n'accordent  aux  étrangers 
le  droit  d'exercer  le  commerce  que  dans  les  villes  maritimes  (stapelstad)  de 
ce  pays  et  seulement  en  gros. 

4^  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes  Compagnies  de 
plaisance  dites  Yacht-Clubs. 

Et  de  la  part  de  TEspagne: 

1^  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  la  pêche  maritime 
nationale. 

2^  Le  monopole  sur  le  tabac  ainsi  que  sur  tout  autre  article  que  le 
gouvernement  pourrait  se  réserver  à  l'avenir. 

8^  Les  lois  spéciales  qui  régissent  les  provinces  espagnoles 
d*outre-mer. 

Art.  3.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  môme  force  et  yaletur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  jour.  Us  seront 
ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  môme  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St-Pétersbourg  le  11  (28)  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  soixante-seize. 

Oortchacow*  Bednuw. 


•)  V.  N.  B.  XV.  580. 
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113. 

ESPAGNE,  RUSSIE. 

Convention  consulaire  signée  à  St.  Pétersbourg,  le  23  (11) 

février  1876*). 

Annuaire  dipl,  de  VEmp.  de  Russie,  i877  p.  i69. 

8.  M.  TEmpereor  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  d'EspagnOi 
désirant  déterminer  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  con- 
snls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  ainsi  que  leurs 
fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement  soumis  en 
Bussie  et  en  Espagne,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire  et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies:  le  prince  Alexandre  Oort« 
ebacow,  son  chancelier  de  TEmpire,  membre  du  conseil  de  PEmpire,  grand 
d'Espagne ,  ayant  le  portrait  de  S.  M.  l'Empereur  enrichi  de  diamants, 
chevalier  des  ordres  russes:  de  St- André  en  diamants,  de  St- Vladimir  de 
le  l'^  classe,  de  St-Alexandre  Nevsky,  de  TAigle-Blanc,  de  Ste-Anne  de  la 
1'^  classe  et  de  St-Stanislas  de  la  1'^  classe  ;  des  ordres  étrangers  :  de  la 
Toison  d'or  d'Espagne,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de 
l'Annonciade,  de  St-Etienne  d'Autriche,  de  TAigle  noir  de  Prusse  en 
diamants  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Et  S.  M.  le  roi  d'Espagne:  Don  Manuel  Acuna  et  Devitte,  marquis 
de  Bedmar  et  d'Escalona,  grand  d^Espagne,  son  chambellan,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Bussies,  grand-croix  de  Tordre  de  Charles  III,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur  de  France,  commandeur  de  l'ordre  de  Malte; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  i.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
dans  les  ports  ou  places  de  commerce  du  territoire  de  l'autre  partie,  y 
compris  les  possessions  d'outre-mer  et  les  colonies  ;  elles  se  réservent  toute- 
fois respectivement  le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient  con- 
venable d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve  soit  également  appliquée  à 
toutes  les  puissances. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  en- 
treront en  fonctions  après  avoir  été  admis  et  reconnus  dans  les  formes 
usitées  par  le  gouvernement  du  pays  où  ils  sont  appelés  à  résider. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  ainsi  que  les  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  sujets  de  l'État  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des 
logements  et  des  contributions  militaires,  des  contributions  directes,  per- 
sonnelles, mobilières  et  somptuaires,  imposées  par  l'État  ou  par  les  corn- 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 
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mânes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des  biens  immeubles,  qu*ils  ne  fassent 
le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie ,  dans  lesquels  cas  ils 
seront  soumis  aux  mômes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  par- 
ticuliers. 

Ils  ne  pourront  être  ni  arrêtés,  ni  conduits  en  prison  dans  chacun 
des  deux  pays  contractants,  excepté  pour  les  faits  et  actes  qui ,  d'après  la 
législation  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  doivent  être,  dans  l'Em- 
pire de  Russie,  déférés  au  jury,  et  dans  le  royaume  d^Espagne  punis  d'une 
peine  af^ctire.  S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
teûr  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce  et  non  pour 
causes  civiles. 

Art,  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ainsi  que  les  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  sont  tenus  de  fournir  leur  témoignage  en  justice,  lors- 
que les  tribunaux  du  pays  le  jugeront  nécessaire.  Mais  Tautorité  judi- 
ciaire devra,  dans  ce  cas,  les  inviter  par  lettre  officielle  à  se  présenter  de- 
vantelle. 

En  cas  d'empêchement  desdits  agents ,  mais  dans  les  causes  civiles 
seulement,  l'autorité  judiciaire  se  transportera  à  leur  domicile  pour  recevoir 
leur  témoignage  de  vive  voix,  ou  le  leur  demandera  par  écrit,  suivant  les 
formes  particulières  à  chacun  des  deux  États.  Lesdits  agents  devront  sa- 
tisflEÛre  au  désir  de  Pautorité  dans  le  délai  qui  leur  sera  indiqué. 

Art,  4,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  consulat  ou 
vice-consulat  Técusson  des  armes  de  leur  nation ,  avec  cette  inscription  : 
«Consulat,  vice-consulat,  ou  agence  consulaire  de  ...  > 

Us  pourront  également,  dans  les  résidences  maritimes,  arborer  le  pa- 
villon de  leur  pays  sur  la  maison  consulaire  ainsi  que  sur  le  bateau  qu'ils 
monteraient  dans  le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

n  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais  serviront,  avant 
tout,  à  désigner  aux  marins  ou  aux  ^nationaux  T  habitation  consulaire. 

Art,  5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas, 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

Art,  6,  En  cas  d'empêchement ,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auront 
été  présentés  antérieurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  respectives, 
seront  admis  de  plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
et  ils  jouiront,  pendant  ce  temps,  des  exemptions  et  privilèges  qui  y  sont 
attachés  par  la  présente  convention. 

Art,  7,  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nommer  des 
vice-consuls  et  des  agents  consulaires  dans  les  villes ,  ports  et  localité 
de  leur  circonscription  consulaire,  sauf  l'approbation  du  gouvernement  ter- 
ritorial. 
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Oes  agents  pourront  ôtre  indistinctement  choisis  parmi  les  si^ets  des 
deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  dW  brevet  délivra 
par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront 
être  placés.  Ils  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  stipulés  par  la 
présente  convention ,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  les  articles 
2  et  3. 

Il  est  spécialement  entendu  en  effet  que,  lorsqu'un  çonspl  ou  agent 
consulaire,  établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de  Yxm  des  deux  pays, 
sera  choisi  parmi  les  sujets  de  ce  pays ,  ce  consul  ou  agent  continuera  à 
être  considéré  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il 
sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  na- 
tionaux dans  le  lieu  do  sa  résidence,  sans  que  cependant  cette  obligation 
puisse  gêner  en  rien  Texercice  de  ces  fonctions,  ni  porter  atteinte  à  Tin- 
violabilité  des  archives  consulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  con« 
sulaires  des  deux  pays  pourront,  dans  Texercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
attribués,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  circonscription  consulaire  pour 
réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre 
les  deux  pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 
Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  Ûs  pour- 
raient avoir  recours,  à  défaut  dVn  agent  diplomatique  de  leur  pays,  au 
gouvernement  de  l'État  dans  lequel  ils  résideraient. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ainsi  que  les  vice-consuls  et 
agents  consulaires  des  deux  pays,  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
chancelleries,  au  domicile  des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation, 
les  déclarations  que  pourront  avoir  à  Mre  les  capitaines,  les  gens  de 
l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur 
pays. 

Ds  seront,  en  outre,  autorisés  à  recevoir,  conmie  notaires  et  d'après 
les  lois  de  leur  pays  : 

1^  Les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres 
actes  notariés  les  concernant,  y  compris  les  contrats  de  toute  espèce.  Mais 
si  les  contrats  ont  pour  objet  une  c<Hi^tution  d'hypothèques  ou  toute  aatre 
transaction  sur  des  inmieubles  situés  dans  le  pays  où  le  consul  réside,  ils 
devront  être  dressés  dans  les  formes  requises  et  selon  les  dispositions  spé- 
ciales des  lois  de  ce  môme  pays. 

2^  Tous  actes  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et 
d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même  les  actes 
passés  entre  des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu  que  ces  actes 
se  rapportent  exclusivement  à. des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter 
sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul  ou  l'agent 
devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 

Bs  pourront  également  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de 
documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  copies,  extraits  ou 
traductions  de  ces  actes,    dûment  légalisés  par  lesdits  agents  et  scellés  du 
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sceau  officiel  des  consulats  et  vice-consnlats ,  anront  dans  chacun  des  deux 
pays  la  môme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  davant  un  no* 
taire  ou  autres  officiers  publics  ou  ministériels  compétents  dans  Tun  ou 
Tautre  des  deux  États,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  soumis  aux  droits 
de  timbre ,  d^enregistrement  ou  à  toute  autre  taxe  ou  imposition  établie 
dans  le  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution. 

Art,  10,  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord 
des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique, 
interroger  le  capitaine  et  Téquipage,  examiner  les  papiers  de  bord  ;  rece- 
voir les  déclarations  sur  leur  voyage ,  leur  destination  et  les  incidents  de 
la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  Texpédition  de  leur  navire; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les 
affaires  qu'ils  auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former, 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  commerciales  des  deux  pays ,  aux 
dispositions  desquelles  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers  et  agents  de  la 
douane  du  pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où  réside  un  consul  ou  un  agent 
consulaire  de  Tun  des  deux  États  respectifs,  opérer  ni  recherches,  ni  visites 
(autres  que  les  visites  ordinaires  de  la  douane)  à  bord  des  navires  de 
commerce  sans  en  avoir  donné  préalablement  avis  audit  consul  ou  agent, 
afin  qu^il  puisse  assister  à  la  visite. 

L'invitation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  consuls ,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  indiquera  une  heure  précise  et,  s'ils  négligeaient  de  s'y 
rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera  pro- 
cédé en  leur  absence. 

n  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  me- 
sures prises  par  les  autorités  locales  conformément  aux  règlements  de  la 
douane  et  de  la  santé,  lesquels  continueront  d'ôtre  appliqués  en  dehors  du 
concours  des  autorités  consulaires. 

Art,  11.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandise 
biens  et  effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront  chargés  exclu- 
sivement du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  leur  na- 
tion ;  en  conséquence ,  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations  de  toute 
nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et 
les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement 
des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  transquiUitë 
et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays 
ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tons  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux    consuls  et   vice-consuls   ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
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sont  requises  par  eux  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  ^rd  ou  maintenir 
en  état  d^arrestation  tout  individu ,  inscrit  sur  le  rôle  de-  Téquipage,  cha- 
que fois  que  lesdits  agents  le  jugeront  nécessaire. 

Si  Tarrestation  devait  être  maintenue,  lesdits  agents  en  donneront  avis, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  une  communication  officielle  aux  auto- 
rités judiciaires  compétentes. 

Art,  12.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consnls  on  agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer ,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  )>ersonne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion 
aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  môme  de  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

A  cet  effet  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonctionnaires  compé- 
tents et  justifier  au  moyen  de  la  présentation  des  registres  des  b&timents 
ou  du  rôle  de  Téqnipage  ou  d'autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le 
navire  était  parti,  en  produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents, 
que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  dtre 
refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdites  autorités  consulaires  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui 
seront  détenus,  sur  la  demande  écrite  et  aux  frais  de  Tautorité  consulaire, 
jusqu*au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  re- 
patrier. 

Si,  toutefois,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  détention 
n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  li- 
berté sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre,  l'autorité 
locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  rendu 
la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou  autres 
individus  de  Téquipage,  sigets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art,  13.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des 
deux  pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports 
respectifs  volontairement  ou  par  rel&che  forcée,  seront  réglées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  leur  nation,  à 
moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résideront  lesdits  agents  ou 
ceux  d'une  tierce  puissance  ne  soient  intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ce 
cas,  et  à  défaut  de  compromis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
elles  devront  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  14.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  gouvernement  ou  à  des 
stgets  de  l'un  des  deux  États  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de 
l'autre,  les  autorités  locales  devront  dans  le  plus  bref  délai  possible  porter 


lâitt  4^  Kkirsnt  MW4a^>^  v«i  ■ooffa^aasas  ca  «sacooiBess  en»  kg  eanx 
UrriVimfe»  4«  k  ftogm;  kt^jbs  ^Ënf»»  pair  îes  ffirti  g^f ■*«■,  eoBsols, 

l/tÊ^Uarf^SÊCHym  im  viUjtA^  Irjoitsê  K'aan  ien.  à»]»  la  deux  pâjB, 
i|M  fK/sr  MfittUfr  VumU/nU  tfjmzùaén^  wrumrr  Fûrire.  ginatîr  les  inté- 
rH#  4^  ttore^^i^Fi  *fxzsk^»iT\  j^  r^iq-^fp*^  el  Aâssicr  rexéc^sîkra  des  di^w- 
litiMW  «  f?!0¥sntfi  yrv  Xtmthi  ei  ]a  «vlk  dis:s  ourekasdiMS  sanTëes. 

eMunb  <m  agents  ecAiralatKS ,  oa  de  i^  penGose  «{u'ils  délégiieront  à  eei 
«Ai,  k)i  »fst/>ritét  k>efties  derront  praidre  tontes  les  mesuns  nércsiiircB 
ytmr  U  yr^A^s^^m  ^w  lodiTidiis  et  U  conâerratioii  des  objets  q[iii  aoront 
M  fi»aiféê  dm  nmffage. 

>IH«  /'5.  I>^  c^/iumlit  généraux,  consuls,  ainsi  que  les  TÎœ-consols  et 
â^wU  wnÊtÙMirtM  joniroitt,  dans  les  deox  États  et  kois  posBessiona  respeo- 
iifmf  dé9  UjtAtM  ifA  exemptions,  prérogatiTes ,  immunités  et  prÎTiléges  qui 
terofiis4>y/rd^  anx  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  pins  favorisée. 

ItfftintMM  ^  jiukja*à  la  condnsion  d*ane  convention  ponr  le  règlement 
dei  soceessions,  les  commis  espagnols  en  Russie  ne  jouiront  pas  des  droîfts 
dlnWreniion  dan»  ces  affaires  accordés  aux  consuls  des  puissances  qui  ont 
•ireo  la  Russie  des  c^inventions  spéciales  à  cet  effet. 

Art,  IfJ,  I>a  présente  convention  restai  en  vigueur  pendant  cinq  an- 
nées k  dater  dn  jr/ur  de  l'échange  des  ratifications.  Si  aucune  des  hantes 
parties  contractantes  n*avait  notifié  à  l'autre,  une  année  avant  Pexpiration 
de  ce  tf^'mo,  Tintention  d'en  &ire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  exécu- 
toire pemlant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  TaulrB  des 
hautes  parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Art,  n .  La  présente  convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bt-Pétersbourg  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et  la 
convention  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

It!n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
tpposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St-Pétersbourg ,  le  onze  (vingt-trois)  février  de  l'an  de  grftcs 
mil  huit  cent  soixante-seize. 

ChrUîkaiCow. 
Bedmar, 
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114. 

ESPAGNE,  RUSSIE. 

Convention  sur  les  successions  signëe  à  St  Pétersbourg, 

le  26  (14)  juin  1876»). 

Annuaire  dipl,  de  VEmp.  de  Hussie,   1877  p,  181. 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Bnssies  et  S.  M.  le  roi  d'Espagne, 
désirant  déterminer  les  droits  des  nationaux  respectifs  et  les  attributions 
des  autorités  judiciaires  et  consulaires  de  Tun  et  de  Tautre  pays  en  ce  qui 
concerne  les  successions  laissées  dans  Vun  des  deux  États  par  les  nationaux 
de  l'autre  État,  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  dans  oe  but 
une  convention  spéciale  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

S.  M.  TEmperenr  de  toutes  les  Bussies: 

M.  Nicolas  de  Giers,  gérant  du  ministère  des  affaires  étrangères,  son 
conseiller  privé,  sénateur  et  chevalier  des  ordres  de  Russie  :  de  St-Alexan- 
dre-Nevsky,  de  TAigle-Blanc,  de  8t-Vladimir  de  2*  classe,  de  Ste-Anne  de 
1'*  dasse,  de  St-Stanislas  de  1^  classe,  des  ordres  étrangers  de  la  Cou- 
ronne de  fer  de  2®  classe  d'Autriche,  de  l'Etoile  polaire  de  1"  classe  de 
Suède,  grand'croix  de  St-Olaf  de  Norvège ,  ayant  le  portrait  du  shah  de 
de  Perse  enrichi  de  diamants  et  la  médaille  pour  la  campagne  de  Hongrie 
et  la  médaille  commémorative  des  années  1853-1856; 

et  S.  M.  le  roi  d'Espagne: 

Don  Pedro  Alvarez  de  Toledo  y  Acuna,  chevalier  de  l'ordre  royal  d'Es- 
pagne de  Charles  III,  de  François  P'  et  de  St-Ferdinand  des  Deux-Sidles, 
son  chargé  d'affaires  ad  intérim  à  St-Pétersbourg  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifSi 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  En  cas  de  décès  d'un  Espagnol  en  Bussie  ou  d'un  Bosse  en 
Espagne,  soit  qu'il  fût  établi  dans  le  pays ,  soit  qu'il  fût  simplement  de 
passage,  les  autorités  compétentes  du  lieu  du  décès  sont  tenues  de  pren- 
dre ,  à  l*égard  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  défunt,  les  mêmes 
mesures  conservatoires  que  celles  qui  ,  d'après  la  législation  dn  pays,  doi- 
vent être  prises  à  l'égard  deà  successions  des  nationaux,  sous  réserve  des 
dispositions  stipulées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Si  le  décès  a  eu  lieu  dans  une  localité  où  réside  un  consul 
général,  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  du  défunt,  ou  bien  à  proximité 
de  cette  localité,  les  autorités  locales  devront  en  donner  immédiatement 
avis  à  l'autorité  consulaire  pour  qu'il  puisse  être  procédé  en  commun  à 
l'apposition  des  scellés  respectifs  sur  tous  les  effetSy  meubles  et  papiers  du 
défunt. 


*)  La  Convention  été  ratifiée. 
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lonqv^elle  am  «té  mfonnéft  èa  décès  la  prcBÔèFe. 

Si  Tzppfxâ5i<m  îmmMÎMU'  âês  seet^  parassaast  ixeeaBKre  e(  que  eette 
apéaXkm  me  ptt,  poor  im  motif  qaeàcooqni  ^  arocr  bm  en  fwiaBiiy  Tao- 
iorité  locale  aura  la  £aaiHé  de  icenre  les  soàk»  préalabieaeBt»  sans  le 
ccMieovrs  de  ramorité  cosiiilatre  ,  et  liefr-TOsa .  sauf  à  inforao-  rantonté 
qui  ne  lera  pa<  interreniie  et  qui  sera  fibr?  de  croiser  CBSiiite  son  aeeaa 
arec  edm  d^  a{)»po9é. 

Le  concfol  général,  consol  oa  rice-csonsal  aura  la  fafcltê  de  procéder  à 
eelte  apéntkm,  soit  en  persosne,  aoh  par  lu  délègue,  dûat  il  aura  ùik 
dKnx.  Dana  ee  demidr  cas ,  le  àâégué  derra  être  nmm  d^m  doennieiit 
émaitant  de  rantorité  ecdisiilairey  rerétu  daseeaa  du  eonsiilat  et  eoitstataiit 
•on  earaetère  offideL 

Less  teellés  appodés  ne  pofarront  être  lerés  sans  le  ooncoars  de  Taoto- 
filé  eontnlaîre  on  de  son  délégné. 

H  t^era  procédé  de  la  même  manière  à  la  formation  de  rinrentaire  de 
ions  les  biens  mobiliers  on  immobiliers,  effets  et  Talenrs  dn  défîint. 

Tootefois,  n  après  nn  aTertissement  adressé  par  rantorité  locale  à 
rantorité  consnlaire,  on  Tice-rersa,  par  rantorité  consnlaire  à  rantorité  lo- 
eale,  ponr  TinTiter  à  assister  à  la  lerée  des  scellés  sim{des  on  doubles  et 
à  la  formaticm  de  TinTentaire,  Tantorité  à  qni  IHnritaîion  a  été  adressée 
■e  s'était  pas  présentée  dans  nn  délai  de  48  heures  à  compter  de  la  ré- 
ception de  Taris,  Tantre  autorité  ponrnût  procéder  senle  anxdites  opéra- 
tiona. 

Art.  3.  Les  antorités  compétentes  feront  les  publications  prescrites 
par  la  législation  dn  pays  relatiTcment  à  TonTertnre  de  la  succession  et  à 
la  conTOcation  des  héritiers  on  créanciers,  sans  préjndice  des  publicaticms 
qui  ponrront  également  être  laites  par  Tantorité  consnlaire. 

Art.  4.  Lorsque  Tinventaire  aura  été  dressé  conformément  anx  dis- 
positions de  TarL  2,  Tantorité  compétente  délivrera  à  Fantorité  consnlaire, 
snr  sa  demande  écrite  et  diaprés  cet  inventaire,  tons  les  biens  meubles 
dont  se  compose  la  succession,  les  titres,  valeurs,  créances  papiers,  ainsi 
qne  le  testament  sll  en  existe. 

L'antorité  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  enchères  publiques  tons 
les  objets  mobiliers  de  la  succession  susceptibles  de  se  détériorer  et  tous 
oeox  dont  la  conservation  en  nature  entraînerait  des  frais  onéreux  ponr  la 
succession.  Elle  sera  tenue,  toutefois,  de  s'adresser  à  l'autorité  locale, 
afin  que  la  vente  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
dn  pays. 

S*il  existe  des  exécuteurs  testamentaires  n'ayant  pas  d'empècbemoit 
légal  pour  exercer  leurs  fonctions  et  s'il  est  également  constaté  qu^il  n'y 
a  pas  d'héritiers  mineurs ,  absents  ou  incapables,  Tautorité  consnlaire 
s'abstiendra  d'intervenir  dans  les  opérations  ultérieures  de  la  succes- 
sion, laissant  la  plénitude  de  leurs  attributions  aux  exécuteurs  testamen- 
taires. 

Art,  5.     L'autorité  consulaire    devra  conserver    à  titre  de  dépôt,  de-    I 
meurant  soumis  à  la  législation  du  pays ,  les  effeis  et  valeurs  iuv^toriés, 
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le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera  et  des  revenns  qne  l*on  tou- 
chera, ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  si  elle  a  eu  lieu,  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  dernière 
des  publications  faites  par  Tautorité  locale ,  relativement  à  l'ouverture  de 
la  succession,  ou  du  terme  de  8  mois  à  compter  du  jour  dji  décès,  s'il  n'a 
pas  été  fait  de  publication  par  l'autorité  locale. 

Toutefois  l'autorité  consulaire  aura  la  fiEkculté  de  prélever  immédiatement 
sur  le  produit  de  la  succession  les  frais  de  dernière  maladie  et  d'enter- 
rement du  défunt,  les  gages  de  domestiques,  loyers,  frais  de  justice  et  de 
consulat  et  autres  de  môme  nature,  ainsi  que  les  dépenses  d'entretien  de 
la  famille  du  défunt,  s'il  y  a  lieu. 

Art,  S,  Sous  la  réserve  des  dispositions  de  l'article  précédent,  le 
consul  aura  le  droit  de  prendre  à  l'égard  de  la  succession  mobilière  ou 
immobilière  du  défunt  toutes  les  mesures  conservatoires  qu'il  jugera  utiles 
dans  l'intérêt  des  héritiers.  11  pourra  l'administrer,  soit  personnellement, 
soit  par  des  délégués  choisis  par  lui  et  agissant  en  son  nom  et  il  aura  le 
droit  de  se  faire  remettre  toutes  les  valeurs  appartenant  au  défunt  qui 
pourraient  se  trouver  déposées  soit  dans  les  caisses  publiques,  soit  chez  des 
particuliers. 

Art.  7.  Si,  pendant  le  délai  mentionné  à  l'article  5,  il  s'élève  quel- 
que contestation  à  l'égard  des  réclamations  qui  pourraient  se  produire 
contre  la  partie  mobilière  de  la  succession  de  la  part  de  sujets  du  pays 
ou  de  sujets  d'une  tierce  puissance,  la  décision  concernant  ces  réclamations 
en  tant  qu'eUes  ne  reposent  pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de  legs,  appar- 
tiendra exclusivement  aux  tribunaux  du  pays. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satis&ire  au 
paiement  intégral  des  créanciers,  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs  ap- 
partenant à  cette  succession  devront ,  sur  la  demande  des  créanciers ,  di^ 
remis  à  l'autorité  locale  compétente,  l'autorité  consulaire  restant  chargée 
de  représenter  les  intérêts  de  ses  nationaux. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'art.  5,  s'il  n'existe  aucune 
réclamation,  l'autorité  consulaire,  après  avoir  acquitté,  d'après  les  tarifs  en 
vigueur  dans  le  pays ,  tous  les  frais  et  comptes  à  la  charge  de  la  suoces- 
sion,  entrera  définitivement  en  possession  de  la  partie  mobilière  de  ladite 
succession ,  qu'elle  liquidera  et  transmettra  aux  ayants-droit ,  sans  avoir 
d'autre  compte  à  rendre  qu'à  son  propre  gouvernement. 

Art,  9.  Dans  toutes  les  questions  auxqueUes  pourront  donner  lieu 
Touverture,  l'administration  et  la  liquidation  des  successions  des  nationaux 
d^un  des  deux  pays  dans  l'autre,  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls respectifs  représenteront  de  plein  droit  les  héritiers  et  seront  officiel- 
lement reconnus  comme  leurs  fondés  de  pouvoirs,  sans  qu'ils  soient  tenus 
de  justifier  de  leur  mandat  par  un  titre  spécial. 

Ils  pourront,  en  conséquence ,  se  présenter,  soit  en  personne,  soit  par 
des  délégués,  choisis  parmi  les  personnes  qui  y  sont  autorisées  par  la  lé- 
gislation du  pays,  par  devant  les  autorités  compétentes  pour  y  prendre, 
dans  toute  affaire    se  rapportant    à  la  succession  ouverte,    les  intérêts  des 
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n  «ai  toatcMê  bîea  enteiidii  qve  ka  ansnla  géméma  coonds  et  lio»- 
éiftsi  coiDmêéréê  comme  fioâdés  de  ponroîn  de  leurs  nstionanx,  sa 
fiMUKMii  janriia  Hn  penoonrileaient  mis  en  caoae  idatÎTeiiieiit  à  toota 
sfinre  eoneernaot  la  soccesaioii. 

j<W.  /é^.  La  sœeeasioii  aux  biens  îmmobilien  sera  régie  par  lea  lois 
an  paja  dans  lequel  les  immeables  sont  situes,  et  la  connaissance  de  tonte 
demande  ou,  contestation  concernant  les  snccessiona  immobilières  appartien- 
dra exdnsîrement  aox  trîbnnanx  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  an  partage  des  snccessions  mobilières,  ainsi 
qn*aax  droits  de  snccenion  snr  les  effets  mobiliers  laisés  dans  Tnn  des 
denz  pajs  par  des  snjets  de  Tantre  paya,  seront  jugées  par  les  tribananx  on 
autorités  compétentes  de  TÉtat  anqnel  appartenait  le  d^nt  et  conformé- 
mtni  tua  lois  de  cet  État,  à  moins  qn'on  sujet  du  pays  où  la  succession 
•et  ouTerte  n*ait  des  droits  à  faire  valoir  à  ladite  succession. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  si  la  réclamation  est  présentée  avant  Texpira- 
iion  dn  délai  fixé  par  Tari  5  ,  Texamen  de  cette  réclamation  sera  déféré 
anx  tribunaux  ou  autorités  compétentes  du  pays  où  la  succession  est  ouverte, 
qoi  statoeront,  conformément  à  la  législation  de  ce  pays,  sur  la  validité 
dee  prétentions  du  réclamant  et,  s*il  y  a  lieu,  sur  la  quote-part  qui  doit 
loi  être  attribuée. 

Lorsqn^il  aura  été  désintéressé  de  cette  quote-part  le  reliquat  de  la 
•nOMision  sera  remis  àTautorité  consulaire,  qui  en  disposera  à  Tégard  dee 
autres  héritiers  conformément  aux  stipulations  de  l'article  8. 

Art,  11,  Lorsqu'on  Russe  en  Espagne  on  un  Espagnol  en  Russie 
sera  décédé  snr  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera,  conformément  à  la  législation 
dn  pays,  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  de  la  succession.  Des 
copies  authentiques  de  ces  actes  seront  transmises  dans  le  plus  bref  délai, 
avec  Tacte  de  décès  et  le  passeport  national  du  défunt,  à  l'autorité  consu- 
laire la  plus  voisine  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  successicm,  09,  par  l'in- 
termédiaire du  ministère  des  affaires  étrangères,  au  représentant  diploma- 
tique de  la  nation  du  défunt. 

L'autorité  locale  compétente  prendra  à  l'égard  des  biens  laissés  par  le 
défunt  toutes  les  mesures  prescrites  par  la  législation  du  pays,  et  le  juro- 
duit  de  la  succession  sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai  fixé  par  l'art 
6f  auxdits  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

U  est  bien  entendu  que  dès  l'instant  que  le  représentant  diplomatique 
de  la  nation  du  défunt,  ou  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine ,  aura  en- 
voyé un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale,  qui  serait  intervenue,  devra 
se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  les  articles  précédents. 

Art.  13,  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'appliqueront 
également  à  la  succession  d'un  siget  de  l'un  des  deux  États  qui,  étant  dé- 
cédé hors  du  territoire  de  Tautre  État,  y  aurait  laissé  des  bieas  mobilieis 
ou  immobiliers. 
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Alt,  13.  Tjôs  gage?  et  effets  ayant  appartenu  aux  matelots  ott  pas- 
sagers de  Tim  des  deux  pays ,  morts  dans  l'autre  pays,  soit  à  bord  d'm 
nayîre,  soit  stir  terre ,  seront  remis  entre  les  mains  da  constd  de  letir 
AalÂon. 

Ari,  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  rexpira^ 
tion  d'une  année  à  partir  da  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  15,  La  présente  convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St-Pétersbourg,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  la 
convention  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St-Pétersbourg  le  quatorze  (vingt-six)  juin  de  Tan  de  grftoe 
mil  huit  cent  soixante-seize. 

Qi&r9.  lUêdo. 
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ESPAGNE,    RUSSIE. 

Convention  d'extradition  signée  à  St.  Pëtersbourg,  le  21  ^' 

mars  1877*). 

Journal  de  Si,  Pétêrêbourg  du  20  (8)  i$pt.  i877. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies  et  S.  M.  le  roi  d'Espagne, 
ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  convention  l'extradition  des  malfaiteurs 
entre  leurs  États  respectifs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten^ 
tiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Emperear  de  toutes  les  Russies,  le  prince  Alexandre  Gortcha- 
cow,  son  chancelier  de  TEmpire,  membre  du  conseil  de  l'Empire,  grand 
d'Espagne,  ayant  le  portrait  de  S.  M.  l'Empereur  enrichi  de  diamants, 
chevalier  des  ordres  russes:  de  St.  André  en  diamants,  de  St.  Vladimir  de 
la  Ire  classe,  de  St.  Alexandre-Nevsky,  de  l' Aigle-Blanc ,  de  Ste  Anne  de 
la  Ire  classe  et  de  St.  Stanislas  de  la  Ire  classe;  des  ordres  étrangers: 
de  la  Toison-d'Or  d'Espagne,  grand-croix  de  la  Légion-d'Honneur  de  France, 
de  r Annonciade ,  de  St.  Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle-Noir  de  Prusse  en 
diamants  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Et  S  M.  le  roi  d'Espagne,  don  Pedro  Alvarez  de  Toledo  et  Acuna, 
chevalier  des  ordres  de  Charles  UT,  de  François  1er  et  de  St.  Ferdinand 
des  Deux-Siciles ,    son  chargé  d'affaires  ad  intérim  à  St.  Pétersbourg;  • 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrôté  et  signé  les  artidee  suivants: 

*)  Les  Httifioitioiâ  ont  été  âohângéeB  le  80  JtdL  1877 
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Art.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  s^engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, à  Texception  de  leurs  sujets,  les  individus  poursuivis  ou  con- 
damnés par  les  autorités  judiciaires  de  Tune  des  hautes  parties  contractan- 
tes, pour  un  des  actes  punissables  mentionnés  à  Tart.  2  d-dessons,  et  qui 
se  seront  réfugiés  sur  le  territoire  de  Tautre  partie. 

Art,  2,  L'extradition  n^aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation 
ou  de  poursuite  pour  une  action  volontaire,  commise  sur  le  territoire  de 
l'État  par  lequel  l'extradition  est  demandée,  et  qui  d'après  la  législation 
de  l'État  requérant  et  de  l'État  requis  peut  entraîner  une  peine  plus  giave 
que  ceUe  d'un  an  d'emprisonnement. 

L'extradition  aura  lieu  aussi  dans  le  cas  où  le  crime  ou  délit  pour  le- 
quel elle  est  demandé  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  re- 
quérante pourvu  que  la  législation  du  pays  requis  autorise  dans  oe  cas  la 
poursuite  des  mêmes  faits  commis  hors  de  son  territoire. 

Avec  ces  restrictions  l'extradition  aura  lieu  pour  les  actions  punissa- 
bles suivantes,  y  compris  le  cas  de  tentative  et  de  participation,  savoir: 

1.  Toute  sorte  d'homicide  volontaire,  blessures  et  lésions  volontaires; 

2.  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement,  attentat  à  la  pudeur  commis  avee  | 
violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à  j 
l'aide  de  la  personne  dW  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  &gé  de  moins  | 
de  14  ans,  prostitution  ou  corruption  de  mineurs  par  les  parents  ou  toute  | 
autre  personne  chargée  de  leur  surveillance; 

3.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'en- 
£emt,  exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

4.  Incendie; 

5.  Dommages  apportés  volontairement  aux  chemins  de  fer,  télégin-  j 
phes,  mines,  digues  ou  autres  constructions  hydrotechniques,  navires  et  tout  | 
acte  volontaire  qui  en  aura  rendu  dangereux  l'usage  ou  l'exploitation;         1 

6.  Extorsion,  association  de  malfaiteurs,  rapine,  vol; 

7.  Contrefaçon,  introduction,  émission  de  monnaie  fausse  ou  altérée,  { 
•ainsi  que  de  papier-monnaie  faux  ou  altéré,  contrefaçon  de  rentes  ou  oUî-  i 
gâtions  sur  l'État,  de  billets  de  banque  ou  de  tout  autre  effet  public;  in-  I 
troduction  ou  usage  de  ces  mêmes  titres.  1 

Contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons,  timbres  et  mar- 
ques  de  l'État    ou   des   administrations    publiques   et   usage  de  ces  objets  | 
contrefaits.  i 

Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  privée,  de  commerce  ou  de  | 
banque  et  usage  d'écritures  falsifiées. 

8.  'Faux  témoignage,  fausse  expertise,  provocations  de  témoins  et 
d'experts  à  commettre  de  faux  témoignages,    calomnie; 

9.  Soustractions  commises  par  des  officiers  ou  dépositaires  puUics, 
concussion  on  corruption  de  fonctionnaires  publics; 

10.  Banqueroute  frauduleuse; 

11.  Abus  de  confiance; 

12.  Escroquerie  et  fraude; 
18.  Fait  de  baraterie; 
14.  Sédition  parmi  l'équipage  dans  le  cas  où  des  individus,  ftiir* 
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partie  de  Téquipage  d*im  bâtiment,  se  seraient  emparés  da  bftthnent  par 
ûttade  ou  yiolenoe,  ou  Tanraient  livré  à  des  pirates; 

15.  Recèlement  d'objets  obtenus  à  Taide  d*nn  des  crimes  on  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  en  aucun  cas 
6tre  obligées  à  livrer  leurs  propres  sujets. 

Elles  s'engagent  à  poursuivre,  conformément  à  leurs  lois,  les  crimes 
et  délits  commis  par  leurs  sujets  contre  les  lois  de  la  partie  adverse  dès 
que  la  demande  en  sera  faite  et  dans  le  cas  où  ces  crimes  et  délits  pour- 
ront être  classés  dans  une  des  catégories  énumérées  dans  Tart.  2  de  la 
présente  convention. 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi,  d'après  les  lois  du  pays  du  prévenu, 
à  raison  d'une  action  punissable  commise  sur  le  territoire  de  l'autre  pays, 
le  gouvernement  de  ce  pays  est  tenu  k  fournir  les  informations,  les  actes 
d'instruction  judiciaire  avec  le  corps  du  délit  et  tout  autre  éclaircissement 
nécessaire  pour  l'expédition  du  procès. 

Art.  4.  Les  crimes  et  délits  politiques,  ainsi  que  les  actions  ou  omis- 
sions connexes  à  ces  crimes  et  délits,  sont  exceptés  de  la  présente  conven- 
tion. 

L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  condamné  pour  un  crime  on  dé- 
lit politique  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  re- 
latif à  ce  crime  ou  délit. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  toute  autre 
infraction  antérieure  à  l'extradition,  si  elle  n'a  pas  été  l'objet  de  la  de- 
mande, à  moins  que,  après  avoir  été  puni  on  définitivement  acquitté  du 
crime  ou  délit  qui  a  motivé  l'extradition,  il  ait  négligé  de  quitter  le  pays 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  ou  y  soit  retourné  par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  Souverain  étranger  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  â.     L'extradition  n*aura  pas  lieu: 

1,  Lorsqu'elle  sera  demandée  à  cause  de  la  môme  infraction,  dont 
l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  la  peine  dans  le  pays  auquel  l'ex- 
tradition a  été  demandée  ou  pour  laquelle  il  y  aurait  été  poursuivi  et  ac- 
quitté ou  absous. 

2.  Si,  à  l'égard  de  l'infraction  qui  a  motivé  la  demande  d'extradi- 
tion, la  prescription  dé  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  6.  Si  un  sujet  des  hautes  parties  contractantes,  ayant  commis 
dans  un  tiers  État  un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  2,  se  sera 
réfugié  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  l'extradition  en  sera  accordée| 
lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur,  il  ne  serait  pas  justiciable  par  les  tri- 
bunaux de  ce  pays  et  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  réclamé  par  le  gouver- 
nement du  pays  où  l'infraction  a  été  commise ,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  été 
JQgéi  ou  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il  aurait  été  condamné. 
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Les  mômes  règles  seront  observées  pour  Tétranger  qui  aura  oomnûs, 
dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  les  infractions  susdites  contre  un 
siget  de  Tune  des  parties  contractantes. 

Art,  7.  Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger  dans  les 
pays  des  parties  contractantes,  le  gouvernement  quit  doit  accorder  Pextra- 
dition  pourra  informer  celui  du  pays  auquel  appartient  Tindividu  rédam^ 
de  la  demande  qui  lui  a  été  adressée,  et  si  ce  gouvernement  réclame  à  son 
tour  Taccusé  ou  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  celui  au- 
quel la  demande  d*extradition  a  été  adressée^  pourra,  à  son  choix,  le  livrer 
à  rÉtat  sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  ou  à  ce- 
lui auquel  ledit  individu  appartient.  Si  le  condamné  ou  le  prévenu,  dont 
Textradition  est  demandée  en  conformité  de  la  présente  convention,  par 
l'une  des  deux  parties  contractantes,  est  réclamé  aussi,  par  on  autre  ou 
par  d^autres  gouvernements,  pour  d*autres  crimes  ou  délits  commis  par  le 
même  individu,  ce  dernier  sera  livré  au  gouvernement  de  TEtat  sur  le  ter- 
ritoire duquel  aura  été  commise  Tinfraction  la  plus  grave,  et  lorsque  les 
diverses  infractions  auraient  toutes  la  même  gravité,  il  sera  livré  au  gou- 
vernement de  l'État  dont  la  demande  aura  une  date  plus  ancienne,  et,  en- 
fin, il  sera  livré  au  gouvernement  de  TÉtat  auquel  il  appartient,  si  les  cir- 
constances requises  par  l'article  6  de  la  présente  convention  viennent  à  se 
Idéaliser. 

Art,  8,  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  autre  crime  ou  délit,  en  contravention  avec  les  lois  du  pays  auquel 
l'extradition  est  démandée,  celle-ci  sera  différée  jusqu'à  ce  qu^il  ait  étéab* 
sous,  ou  qu^il  ait  subi  sa  peine,  et  il  en  sera  de  môme  si  Tindivida  ré- 
clamé est  détenu  pour  dettes  ou  autres  obligations  civiles,  en  vertu  d*ua 
arrôt  ou  autre  acte,  à  titre  exécutoire  passé  devant  Tautorité  compétente, 
antérieur  à  la  demande  d'extradition. 

En  dehors  de  ce  dernier  cas,  Textradition  sera  accordée  lors  môme 
que  rindividu  réclamé  viendrait  par  ce  fait  à  ôtre  empoché  de  remplir  les 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toi^jouis 
faire  valoir  leurs  droits  par  devant  les  autorités  judiciaires  compétente 

Art,  9,  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par  Tune 
des  parties  contractantes  à  Tautre,  par  voie  diplomatique  et  sur  la  pro- 
duction d'un  arrôt  de  condamnation  ou  d'un  acte  d'accusation,  d'un  man- 
dat d'arrôt  ou  de  tout  autre  acte,  ayant  la  môme  force  que  ce  mandat  et 
indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que 
leur  dénomination  et  l'article  du  code  pénal  applicable  à  ces  faits,  en  vi- 
gueur dans  le  pays  qui  demande  Textradition.  Les  actes  seront  d^ivrés 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit  par 
toute  autre  autorité  compétente  du  pays  qoi  demande  l'extradition. 

On  fournira  en  môme  temps,  s'il  est  possible,  le  signalement  de  l'ii- 
dividu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constanter  Tidentîftdi 

Afin  d'éviter  tout  danger  de  faite  il  demeure  entendu  que  le  goufev»  I 
nement  auquel  la  demande  d'extradition  aura  été  adressée  procédera  y  dii  | 
que  les  docoments  iïidiqués  dans  cet  article  hii  auront  été  remifl,  à  l'f 
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station  immédiate  du  prévenu ,  sauf  à  se  prononcer  par  la  suite  au  siget 
de  ladite  demande. 

Art.  10,  L'arrestation  provisoire  d*un  individu  pour  Tun  des  faits, 
prévus  dans  l'article  2 ,  devra  être  effectuée  non-seulement  sur  Texhibition 
d*un  des  docimients  mentionnés  à  l'article  9,  mais  également  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt, 
à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique,  au  ministère  des  affaires  étrangères  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  Tiftculpé  se  sera  réfugié. 

L'arrestation  provisoire  cessera  d'être  maintenue  si,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  effectuée,  Textradition  du  dé- 
tenu n'a  pas  été  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  dans  les  formée 
établies  par  la  présente  convention. 

Art,  11.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du  condamné  ou 
du  prévenu,  les  instruments  ou  outils,  ayant  servi  pour  commettre  le  crime 
ou  délit,  ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  seront  livrés  en  même 
temps  que  s'effectuera  la  remise  de  l'individu  arrêté,  et  même  dans  le  cas 
où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite 
de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  aussi  les  objets  de  ]a  même  nature  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié  et  qui  j 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmention- 
nés, qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais,  après  la  conclusion  du  pro- 
cès. Une  semblable  réserve  est  également  stipulée  à  l'égard  du  droit  du 
gouvernement,  auquel  la  demande  d'extradition  est  adressée,  de  retenir  pro- 
viBoirement  lesdits  objets  lorsqu'ils  seraient  nécessaires  pour  l'instruction 
d'une  poursuite  pénale,  occasionnée  par  le  même  fait  qui  a  donné  lieu  h  la 
demande  ou  par  un  autre  fait  quelconque. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  occasionnés  par 
la  remise  et  le  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  hautes  parties 
oontractantes  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Dans  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu 
à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  le  gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

n  est  entendu  que  ce  port  devra  toujours  être  sur  le  territoire  de  la 
pcurtie  contractante  à  qui  la  demande  aura  été  faite. 

Art.  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  non  politique, 
connexe  à  une  demande  d'extradition,  un  des  gouvernements  contractantes 
Jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre haute  partie  contractante,  ou  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire,  rédigée  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vi- 
gueur dans  le  pays  dont  provient  la  requête,  sera  envoyée  à  cet  effet,  par 
la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du 
pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Nim».  SêeuêU  Gém.    2^  8.  IL  Oo 
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Art  14.  Dans  le  caa  où  dans  une  caose  pénale,  non  pcdhiqnft,  la 
comparation  peràonnelle  d'un  t'émoin  serait  céœssaîre,  le  gom émanant  dont 
il  dé|>«nd  l'engagera  a  obtempérer  à  rinTitati€»B  qni  loi  en  aora  élé  £ute 
par  l'autre  gouTemement.  Si  les  témoins  requis  consentent  à  paitir,  ki 
paèseports  nécessaires  leur  seront  aussitôt  délinéa  et  ils  reeerront  en  mteo 
temps  une  somme  destinée  aux  fnûs  de  route  et  de  séjoor,  coalorménieBt 
à  la  distance  et  au  temps  nécessaire  pour  le  voyage,  d'i^prês  las  règlements 
et  les  tarifs  du  pajs  ou  ils  auront  a  faire  leur  déposition* 

Dans  aucun  cas  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni  molestés  poor 
nn  fait  antérieur  à  la  demande  de  comparution  pendant  leur  s^nr  obli- 
gatoire dans  le  lieu  où  le  juge  qui  doit  les  entendre  eiefoe  ses  fMictioni, 
ni  pendant  le  voyage,  soit  en  allant,  soit  en  revenant. 

Art.  là.  Si,  k  Toccasion  d*un  procès  criminel,  non  politique,  instrait 
dans  run  des  pays  contractants,  il  est  jugé  nécessaire  de  procéder  à  la 
confrontation  avec  le  prévenu  d*individus  détenus  dans  Tantre  pays,  on  de 
produire  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires,  la  demanda 
devra  en  être  faite  par  voie  diplomatique  et,  sauf  le  cas  où  des  oonsidéFa- 
Uons  exceptionnelles  s'y  opposeraient,  on  devra  toujours  déférer  à  cette  de- 
mande, à  la  condition,  toutefois,  de  renvoyer  le  plus  tôt  possible  les  déte- 
nus et  de  restituer  les  pièces  et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  pays  à  Tautre  des  individus  détenos  et 
des  objets  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  ceux  occasionnés  par  Taccomplis- 
sement  des  formalités  énoncées  aux  articles  précédents,  sauf  les  cas  mestion- 
nés  aux  art.  12  et  14,  seront  supportés  par  le  gouvernement  qui  en  auia 
fait  la  demande,  dans  les  limites  du  territoire  respectil 

Dans  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  convenable,  les  indi- 
vidus stisdits  seront  conduits  au  port  qui  anra  été  désigné  par  Tagent  di- 
plomatique ou  consulaire  de  la  partie  réclamante,  aux  frais  de  laquelle  ib 
seront  embarqués. 

Art.  16.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  coHunum- 
quer  réciproquement  les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  et  délits  de 
toute  espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  d'une  partie  con- 
tre les  sujets  de  Tautre.  Cette  communication  sera  efiectuée  moyennaaft 
l'envoi,  par  voie  diplomatique,  du  jugement  prononcé  et  dev^in  définitif 
au  gouvernement  dont  le  condamné  est  sujet. 

Chacun  des  gouvernements  respectifs  donnera  pour  cet  effet  les  in- 
structions nécessaires  aux  autorités  compétentes. 

Art,  17.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui  seront  commu- 
niqués réciproquement  par  les  gouvernements  respectifis,  en  exécution  de  k 
présente  convention,  devront  être  accompagnés  d'une  traductioii  firançsise. 

Les  gouvernements  respectifis  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  la  lesli- 
tution  des  frais  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  stq)ulations  coBqiii* 
ses  dans  l'article  13  et  dans  l'article  16. 

Art.  IH,  Par  la  présente  convention  et  dans  les  limites  de  ses  stipu- 
lations, il  est  adhéré  réciproquement  aux  lois  en  vigueur  d^ns  les  pays  dei 
parties  contractantes  qui  auraient  pour  objet  de  régler,  la  maiichfi. 
de  l'extradition. 
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Art,  19,  La  préseûto  *  dôrivention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.  Pétersbourg  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  les  territoires  d*É- 
tat  des  hautes  parties  contractantes.  Elle  continuera  &  être  en  vigueur 
jusqu'à  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de  Tune  des  hautes 
parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
conrention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  9  (21)  mars,  de  Tan  de  grftce  mil  huit 
cent  soixante-dix-sept. 

Oortehacow,  ToUdo. 


116. 

ROUMANIE,   RUSSIE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  suivie  d'un  Article 
séparé;    signée  à  Bucharest,  le  27  (15)  mars  1876*). 

Annuaire  dipl.  de  fEmp.  de  Russie  ^    1877  p,  205. 

Le  gouyemement  de  S.  M.  PEmpereur  de  toutes  les  Russies,  et  le 
gouvernement  de  Son  Altesse  le  prince  de  Roumanie,  animés  du  désir  de 
faciliter  et  de  développer  les  relations  commerciales  entre  les  deux  Étate, 
ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  convention  de  commerce  et  de  na» 
yigation  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Son  agent  diplomatique  et  consul  général  à  Bucharest,  le  conseiUer 
d'État  actuel  Jean  Zinoview,  chevalier  des  ordres  russses:  de  St.  Vladimir 
de  la  3e  classe,  de  Ste-Anue  de  la  2e  classe  avec  la  couronne  impériale 
et  de  St.  Stanislas  de  la  2 o  classe  avec  la  couronne  impériale,  etc.,  etc. 

Son  Altesse  le  prince  de  Roumanie: 

Son  ministre  secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères  Jean  de  Balat- 
chano,  etc.,  etc.  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art,  1,  Il  7  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les  nationaux  des  hautes  par- 
ties contractantes  dans  les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  des 
deux  États,  dont  rentrée  est  actuellement  permise  ou  pourra  l'être  à  l'a* 
venir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 


^)  La  Cotttetition  a  été  ratifiée. 
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froqnei&eBtt  ce  yt  coaiarmMBi  sox  îaifi  du  pajfi.  «BCrer.  Tora^er  on  Mjoar- 
aar  «n  tosU;  liberU:,  dui£  qiuslqae  psrûe  que  oe  bqîi  àts  leraoïres  et  pot- 
aeMkwi  reifiM^ûife ,  pot2r  j  Taquer  *  knrs  jJEkreE,  et  josirQiit  à  eet  cCel, 
pour  leon  perhoxuM*  et  leon  biens,  <k  la  ni£me  proiectûa  ei  méauné  qi* 
les  BflUioiuuix« 

Ils  pcmrroot  dans  vcmU;  réte&dne  des  deux  lemuttras  exener  Ilnda» 
striet  ùt^  le  eosimeroir,  tant  en  gros  qnen  deuil,  i<»er  oc  powiàrr  lei 
Bseâscou,  magMiAfi,  boutiques  ou  terrains  qui  leur  serom  néeettaira,  Mos 
être  ausojettiSy  soit  pour  leon  penonnei  ou  leurs  biens,  soit  pour  exertor 
feor  erjminerœ  ou  leur  industrie,  à  des  taxes  générales  ou  loealwt,  ni  à  des 
impfM  ou  oUigations  de  quelque  nature  qu'ils  soient  autres  on  plus  oné- 
leox  que  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 

U  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogeai 
en  nen  aux  IoIb,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  oom- 
meree,  d'industrie,  de  police  et  de  sûreté  générale  en  Tigueur  dans  cfaaain 
des  deux  pAjs,  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général,  et  en  œ  qui 
eonoeme  la  Bonmanie  aux  lois  et  prescriptions  relatires  à  la  prohîbitioB 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles  ruraux. 

Art,  2.  Les  Busses  en  Roumanie  et  les  Boumains  en  Russie  auront 
plrine  liberté  d^aequérir,  de  posséder  et  d'aliéner  dans  toute  Tétendne  des 
territoires  et  possessions  respectifs  toute  espèce  de  propriété  que  les  lois 
dn  pajs  permettent  ou  permettront  aux  sujets  de  toute  autre  nation  étran- 
gère d*aequérir  ou  de  posséder. 

Ils  pourront  en  faire  Tacquisition  et  en  disposer  par  vente,  donation, 
échange,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  dau 
les  mêmes  conditions  qui  sont  ou  seront  établies  à  Tégard  des  sujets  de 
tonte  autre  nation  étrangère,  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  impôts  on 
charges  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  autres  ou  plus  élerés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la  Torte  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être  assujettis  à  payer  comme 
étrangers,  à  raison  de  Texportation,  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en  pareille  circonstance. 

Art.  3.  Les  Busses  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Russie  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales;  de  toute  con- 
tribution, soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service 
personnel  ;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou  réquisition  mi- 
litaire. 

Sont,  toutefois,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  posses- 
sion, à  titre  quelconque,    d*un  bien-fonds,    ainsi  que  les  prestations  et  kl 
réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  • 
se  soiunettre  comme  propriétaires  fonciers  au  comme  fermiers. 

Us   seront   également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judicisin  i 
ou  municipale  quelconque.  t 

Art.  4.    Les   navires   russes  et  leur  cargaison  dans  un  port  de  Bm^  | 
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manie  et  réciproquement  les  navires  roumains  et  lenr  cargaison  en  Enssie, 
à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et 
quelque  soit  le  lien  de  provenance  on  la  destination  de  leur  cargaison,  joui- 
ront ,  sous  tous  les  rapports ,  du  môme  traitement  que  les  navires  natio* 
naux  et  leur  cargaison. 

Aucnn  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou  sa  cargaison 
et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établissements  quelconques  ne  sera 
imposé  aux  b&timents  de  l'un  des  deux  États  dans  les  ports  de  l'autre,  à 
leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas  égale- 
ment et  dans  les  mômes  conditions  imposé  aux  navires  nationaux. 

Art.  â,  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des  ti- 
tres et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

Art,  6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves, 
rivières  ou  canaux,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  disposi- 
tions quelconque  auxquelles  peuvent  ôtre  soumis  les  navires  de  conunerce^ 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio- 
naux, dans  l'un  des  deux  États,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  hautes  parties  con- 
tractantes étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  russes  et  les  bfttiments 
roumains  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  et  jouissent  réci- 
proquement des  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  7,  Les  capitaines  et  patrons  des  b&timents  russes  et  roumains 
seront  réciproquement  exenipts  de  toute  obligation  de  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pour- 
ront en  conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  agents  consulaires 
respectifs,  soit  des  expéditionnaires  qu'ils  désigneront  eux-mômes,  sauf  à  se 
conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  et  les  règlements 
douaniers  russes  et  le  code  de  commerce  et  les  règlements  douaniers  rou- 
mains, aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause  n*apporte  aucune  dé- 
rogation. 

Art.  S,  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  point  ap- 
plicables à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle  demeure  exclusive- 
ment réservée,  dans  chacun  des  deux  pays,  au  pavillon  national. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  dérogent  en 
rien  aux  principes  admis  par  le  congrès  de  Vienne  et  consacrés  par  le 
traité  de  Paris  au  siget  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs 
États. 

Art,  9,  Ni  les  navires  russes,  ni  les  marchandises  se  trouvant  à  bord 
de  ces  navires,  n'auront  à  acquitter  dans  les  ports  de  la  rive  roumaine  du 
Danube  aucun  droit  spécial,  si  ce  n'est  les  taxes  actuellement  en  vigueur 
dans  ees  ports  et  établies  dans  le  seul  but  d'y  améliorer  le  stationnement 
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des  navires  et  de  favoriser  rexécntion  de  certains  iravanx  publics  dei^ÎBiés  \ 
à  faciliter  le  cbargeinr^nt  et  le  déchar gemeat  des  marchandises. 

Soiiai  le  rapport  de  ces  taxes,  du  droit  de  quai  ainsi  que  sons  toiiB 
les  autres  les  navires  et  les  marchau  lii>e3  russes  seront  assimilés  dans  las 
ports  roumains  aux  navires  et  marchamlises  nationaux  ainsi  qu'à  cegx  de 
la  nation  la  ]>lus  favorisée. 

Art.  10,  Les  Compagnies  de  navigation  ruijses  ainsi  que  les  proprié- 
taires des  bateaux  faisant  un  fi er vice  régulier  de  transport  sur  le  Danube 
pourront  acquérir  dans  les  échelles  roumaines,  aux  débarcadères  de  stations 
de  leurs  bateaux,  les  terrains  nécessaires  pour  Tinstallation  de  leurs  bureaux, 
ateliers  et  magasins,  et  il  leur  sera  permis  d'y  établir  des  magasins  spé- 
ciaux qui  seront  considérés  comme  entrepôt-s  dès  qu^ils  répondront  à  ton- 
tes les  exigences  dos  lois  roumaines  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Art,  11,  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  rosse 
sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite 
et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché  de  Finlande. 

Art,  12,  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pedierie  na- 
tionale sont  ou  pourront  ôtre  Tobjet. 

Art.  13,  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de  rindnstne 
ou  du  sol  de  Tun  des  deux  États,  qui  peuvent  ou  pourront  être  légale- 
ment importées  dans  T autre,  ou  en  être  exportées,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie,  autre  que 
ceux  qu* auront  à  payer  les  produits  similiaires  de  toute  autre  nation  étran- 
gère la  plus  favorisée. 

Art.  14,  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée  « 
à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  droits  d'importation  d'ex- 
portation et  autres,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  n- 
ciproquement  de  n'accorder  aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  &yenr  ou 
immunité  quelcon([uo  aux  sujets  et  aux  produits  d'un  autre  Etat,  qui  ne 
soit  aussi,  et  à  Tinstant,  étendu  sans  condition  aux  nationaux  et  anx  pro- 
duits respectifs  des  deux  pays,  la  volonté  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes étant  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  Timportation,  Texportation,  k 
transit,  TentrepOt,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarife 
et  les  formalités  de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  i 
Texorcico  du  commerce  et  de  Tindustrie,  les  Russes  en  Roumanie  et  ks 
Roumains  en  Russie  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15,     Aucune    prohibition    à    Timportation  ou    à  Texportation  ne 
pourra  être  établie  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  Tégard  de  i 
l'autre  qui  ne  soit  en    même  temps  applicable  à  toutes  les  autres  nationB 
étrangères,   excepté,  toutefois,  les  prohibitions  ou  restrictions  temponûree 
que  l'un    ou  l'autre    gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  oe  qm  , 
concerne  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sanitaires. 

Art.  IG.     Dans  le  but  de  faciliter  le   transit  des  produits  russes  par  i 
le  territoire  roumain  il  à  été  convenu:  I 

a)  Que  tous  les  produits   qui,   en   vertu  de   la   présente  çonTeqtiaa  ' 
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pottiTont  dire  introdtdtb  en  franchise  de  droits  de  donane  enBotmianie  se* 
H>nt  également  exempts  des  taxes  d'exportation  et  de  retour  ainsi  qne  des 
texee  de  plombage,  h  la  condition  d*etre  yérifiés  à  rentrée  et  à  la  sortie 
«t  ^>pnjés,  dans  oe  dernier  cas,  d'un  titre  d'origine  émanant  de  la  donane 
de  dépaîrt; 

b)  Que  le  caationnement  en  numéraire  que  les  expéditeurs  en  transit 
de  produits  non  fabriqués  auront  à  déposer  à  la  douane  d'entrée  roumaine 
se  dépassera,  dans  aucun  cas,  le  montant  des  droits  d'importation  qne  ces 
X^iodnits  auraient  eu  à  supporter  en  vertu  de  la  présente  convention  s'ils 
•valent  été  destinés  à  la  Roumanie,  sauf  aux  dits  expéditeurs  à  tenir  compte 
à  la  douane,  en  dehors  du  cautionnement  ci-dessus  spécifié,  des  taxes  de 
plombage  reconnues  exigibles  et  à  se  soumettre  aux  vérifications  d'entrée 
et  de  sortie  indiquées  ci-dessns; 

Et  c)  que  les  produits  non  fabriqués  pourront  être  conservés  par  l'ex- 
péditeur et  à  sa  libre  disposition  pendant  un  délai  de  six  mois  dans  tes 
entrepôts  roumains  conformément  atrx  lois  et  règlements  spéciaux  établis  à 
oet  égard. 

Are.  17,  Toute  reproduction  dans  l'un  des  deux  États  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  apposées  dans  l'antre  sur  certaines  marchan* 
dises,  pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  môme  que  tonte  mise 
en  vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  Ofn 
de  cemmeree»  russes  ou  roumaines,  contrefaites  en  tont  pays  étiranger,  se- 
ront sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  pays  et  passibles  des 
pdnes  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  article  pourront  dontiélr 
lien,  devitnt  les  tribnïianx  et  selon  les  lois  du  plays  où  elles  auront  été 
constatées,  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  valablement  exercée  par 
la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  États  qui  voudront  s'assurer,  dans 
Tautre,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  seront 
tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir:  les  marques  d'origine  roumaine 
à  St.  Pétersbourg,  au  département  du  commerce  et  des  manufactures,  et 
les  marques  d'origine  russe  à  Bucharest  au  greffe  du  tribunal  de  commercé. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  il  est  entendu  que  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique  le  présent  article  sont 
celles  qui  dans  chacun  des  deux  pays  sont  légitimement  acquises,  confor- 
mément à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en 
usent. 

Le  gouvernement  de  S.  A.  le  prince  de  Roumanie  se  proposant  de 
présenter  prochainement  aux  Chambres  roumaines  une  loi  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  le  présent  article  ne  deviendra  applicable  qu'a- 
près que  la  loi  en  question,  conforme  aux  dispositions  généralement  admi- 
see  eh  cette  matière,  aura  été  mise  en  vigueur. 

Art.  18,  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  royaumes 
de  Suède  et  de  Nbrvége  et  les  États  et  pays  limitrophes  de  l'Asie  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales  concernant  le  commerce  de  frontière 
et  indépendantes  des  règlements  applicables  au  commerce  étranger  en  gé- 
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4f.  "^i^  A^r^;t;iU.vx.  v.tuu;'^   4    jb  c&tiS  '^  'Jt  ;:>rr  astrï  Ii&  Rsaû  ec  la  Bon-    > 

l>A  hk'f^'if\  'éTi,  v/A-t  0':2  %<76Bt  lâccrdéçi  en  RcuBUJÙe,    par   d»  sti-   ' 
|^#Ui^^/&«  %^^y%i*A  <yi  ^-iiii^AiSieylê^f    à  ^in  Eus  iîacnroplie  q^Hcanqne,  tt   | 
Um  fhy-if'X^/tu^,  h'k  ^XHOépri/ju  de  àroiu  dozz  rappiicadon   e$t    oq    serm  »- 
«if^i/ji^  4  ^^rrtaijn^  U*»uûtirtA  on  acx  habitants  de  certamâ  districts  acroot 
^i^r»/lri^  ;&  ':^  r/i^fA^  t.îtr«  aaz  nationaux  et  prodnits  rosses. 

Ii«  \tr^Miui  tt>riu:\e  n^iffsurt:  aura  la  même  force  et  la  même  dorée  que 
la  f/mfftffii'ton  t\«z  f/jintuf^rce  et  de  navigation  conclue  à  la  date  de  œ  jour. 

Kiê  foi  'J^  qri//i  1^  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  rerêia  da   ' 
nt^êmn  d«  latxrn  urintm. 

Fait   Ji  Jiii/;hareit    le   15    (27)    mars  de  Tan   de  gr&ce  mil  huit  cent 

Jean  Zkumew.  Jean  dé  Balattkamo, 


•)  V.  M,  R.  XV.  fieo. 
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117. 

PÉROU,  RUSSIE. 

Traité  de  commerce   et  de  navigation  signé  à  St    Pëters- 

bourg,  le  16  (4)  mai  1874*). 

Annuaire  dipL  de  FEmp»  de  Muuie,  i876  p.  il 5» 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.    TËmpereor    de  toutes   les  Russies  et  la  république  du  Pérou, 

imés  du  désir  d^établir  des  liens  d*amitié  et  de  faciliter  les  relations   de 

mmeroe  et  de  navigation  entre  l'Empire  de  Russie  et  le  Pérou,  ont  résolu 

conclure  dans  ce  but  un  traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation 

ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

8.  M.     TEmperenr  de  toutes  les  Russies: 

M.  Vladimir  de  Westmann,    son   conseiller   privé  actuel,   adjoint  du 

nistre    des    affaires    étrangères ,    chevalier   des    ordres    de  8t-Alezandre 

ivsky,  de  TAigle  blanc ,    de  St«Yladimir  de  la  2*  classe  et  de  8te-Anne 

la  l'*  classe  orné  de  la    couronne  impériale ,    de  St-8tanislas  de  la  1^ 

ksse  et  grand-croix  de  plusieurs  ordres  étrangers; 

Et  Son  Exe.  le  président  de  la  république  du  Pérou: 
M.  Joseph- Antoine  de  Lavalle  y  Saavedra,  sénateur  et  envoyé  extra- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  république   près  S.  M.  TEmpe» 
or  de  toutes  les  Russies  et  près  8.  M.  Tempereur  d'Allemagne; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
)uvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  î.  n  7  aure  paix  perpétuelle  et  amitié  entre  l'Empire  de 
issie  et  la  république  du  Pérou  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays« 

Art,  2.  J\.  j  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com» 
MTce  et  de  navigation  pour  les  b&timentset  les  nationaux  des  hautes  parties 
ntractantes  dans  les  villes,  ports ,  rivières  ou  lieux  quelconques  des  deux 
Ats  et  de  leurs  possessions  ,  dont  l'entrée  est  actuellement  permise  on 
•urra  l'être  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation 
rangère. 

Les  Russes  au  Pérou  et  les  Espagnols  en  Russie  pourront  récipro- 
lement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou  séjourner 
toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  et  posées* 
>ns  respectif,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires  et  jouiront  à  cet  effet,  pour 
irs  personnes  et  leurs  biens  ,  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les 
btionaux. 

Us  pourront  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires  exercer  l'indu- 
rie,  îaiie  le  commerce,   tant  en  gros   qu'en  détail^  louer  pu  posséder  les 


*)  Le  Traité  a  été  ratifié. 
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maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui  leur  seront  nécessaires,  sans 
être  assujettis,  soit  pour  leurs  persomes  on  leurs  biens,  soit  pour  exercer 
leur  commerce  ou  leur  industrie ,  à  des  taxes  générales  ou  locales,  m  à 
des  impôts,  obligations  ou  restrictioiis,  de  quelque  nature  qu^ils  soient  autres  ou 
plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  natîo> 
naux. 

Us  seront  libres  dans  tous  leurs  achats,  comme  dans  toutes  leurs  ven- 
tes, d^établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques, tant  importés  que  nationaux,  qu*ils  les  vendent  àPintérieor  ou  qu*ilB 
les  destinent  à  l'exportation. 

Us  jouiront  de  la  môme  liberté  pour  faire  leurs  aflkires  eux-mêmes, 
présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  se  &ire  suppléer  par  des 
fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  ,  consignaiaires  ou  interprètes  ohoiâi 
par  eux-mêmes,  mais  à  la  condition  que  les  personnes  choisies  soient  d'après 
les  lois  du  pajs  aptes  à  remplir  oes  fonctions. 

n  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent 
en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  conuneree, 
d'industrie,  de  douanes  et  de  police,  en  vigueur  dans  chacun  des  devx  payi 
et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art,  3.  La  liberté  de  conscience  est  garantie  aux  Busses  au  Péron 
et  aux  Péruviens  en  Russie.  Pour  Vexercice  extérieur  de  leur  culte  kè 
uns  et  les  autres  se  conformeront  aux  lois  du  pays. 

Art,  4,  Les  Busses  au  Pérou  et  les  Péruvieiis  en  Russie  auront 
réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leoh 
droits  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Us  pourront 
employer,  dans  toutes  les  instances,  les  avocats,  avoués  et  agents  de  ton- 
tes otaasas,  autorisés  par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce  rappcni,  des 
mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Art,  6,  Lee  Busses  au  Pérou  et  les  Péruviens  en  Russie  auront 
pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder  et  d'aliéner  dans  toute  l'étendue  du 
territoires  et  possessions  respectifs  toute  espèce  de  propriété  que  les  kn 
du  pays  permettent  ou  permettront  aux  sujets  de  toute  autre 
étnûigère  d'acquérir  ou  de  posséder. 

Ils  pourront  en  faire  Tacquisition  et  en  disposer  par  vente, 
éehange,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  oe 
soit,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  ou  seront  établies  à  l'^jeârd  èm 
sujets  de  toute  autre  nation  étrangère,  sans  être  assujettis  à  dee  taxtt, 
impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  pisi 
élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Us  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général ,  sans  être  assigettis  à  payor 
conmie  étrangers ,  à  raison  de  l'exportation ,  des  droits  autres  ou  jÂiB 
élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en  pareille  cn> 
constance. 


Traité  d^  oûmmerce.  Mi 


Ari.  5.  Les  Basses  aa  Péroa  et  les  Péinviens  en  Busie  sennit 
Âproquemant  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
T9  et  da  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales;  de  tonte  con^ 
bution,  soit  en  argent ,  soit  en  nature ,  destinée  à  tenir  lieu  du  senrîoe 
rsonnel;  de  tout  emprunt  forpé  et  de  toute  prestation  ou  réquisition  mi« 
aire. 

Sont,  toutefois ,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  posses- 
m,  à  titre  quelconque,  d'un  bien  fonds ,  ainsi  que  les  prestations  et  les 
juisitions  militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  penvent  être  appelés  à 
soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire 
.  municipale  quelconque. 

Ar$,  7.  Les  navires  russes  et  leur  cargaison  dans  un  port  de  Pér 
u,  et  réciproquement  les  navires  péruviens  et  leur  cargaison  en  Bussi^, 
leur  arrivée,  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit  d'an  antre  pays,  eit 
bI  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  der  leur  cargaison, 
oiront,  sons  tous  les  rapports ,  du  mAme  traitement  que  les  navires  na- 
maux  et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  dénomination 
Le  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  on  sa  cargaison,  et  perça 
L  nom  ou  an  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  paUios,  de  parti* 
liers,  de  corporations  ou  d* établissements  quelconques,  ne  sera  imposé 
X  hfttiments  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'antre ,  à  leur 
rivéOi  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas  également  et 
.DS  les  mêmes  conditions  imposé  anx  navires  nationaux. 

Art.  8,  La  nationalité  des  b&timents  sera  admise,  de  part  et  d'antre, 
après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
ores  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  autorités  com- 
itentes. 

Art.  $.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  lenr  char» 
ment  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves» 
grières  ou  canaux ,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  disposi- 
ons quelconque  auxquelles  peuvent  être  soumii^  les  navires  de  commerce, 
irs  équipages  et  leurs  cargaisons ,  il  ne  s^ra  accordé  aux  navires  na- 
)naux ,  dans  l'un  des  deux  États ,  aucun  privilège  ni  ancune  fav^r  qui 
t  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance  ;  la  volonté  des 
kutes  iparties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport»  les  bâtiments 
3ses  et  les  béttimonts  péruviens  soient  traités  sur  le  pied  d'one  parfaite 
^té. 

Art,  10.  Les  navires  russes  entrant  dans  un  port  de  la  république  da  Vénm. 
.  rédproquement  las  navires  péruviens  entrant  dans  xm  port  de  l'Empire 
)  Bussie,  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargrâoii, 
>urront,  ei^  se  ooôformant,  toutefois,  aux  lois  «t  règleoMuts  dai  États 
fpeolîfii,  fonsen^ev  à  lenr  bord  la  partie  A»  leur  cargaîeon  qui  serait 
)stinée  à  un  ants^  port^  soit  du  même  pays,  soi^.d'im.  autre,  et  la  MéÊÊh 
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portar,  MU  être  aflniati  à  payer,  pour  cette  denière  pwtîe  de  leur  car- 
gûsoD,  aucun  droit  de  dooaae,  sauf  ceux  de  surreûlaiiee,  leeqnrii,  d'ail- 
leors,  ne  poorront  natarellement  être  perçus  qu'aux  taox  fixés  pour  la 
mmwigàXum  iiationaie. 

Art,  11.  Les  eapHaines  et  patrons  des  bâtiments  rosses  et  pénrriflos 
seront  réciproquement  exempts  de  tonte  obligation  de  recourir ,  dans  les 
ports  respeetfft  des  denx  États,  aox  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pour- 
ront, en  conséquence,  librement  se  serrir  soit  de  leurs  oonsnls,  soit  des  ex- 
péditionnaires ,  qu'ils  désigneraient  eux-mêmes ,  sauf  à  se  conformer^  dans 
les  cas  préms  par  les  lois  du  pajs  aux  dispositions  auxquelles  la  présente 
daose  n'apporte  aucune  dérogation. 

Art,  12,  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicable! 
à  la  narigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle  demeure  exclusivement  réser» 
▼ée,  dans  chacnn  des  deux  pajs,  au  pavillon  nationaL 

TouiefSois  les  navires  russes  et  péruviens  pourront  passer  d*un  port  de 
Pua  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  peur 
j  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger ,  soit 
pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement. 

Art.  13.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  d 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  de  deux  États: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  as 
repartiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d*un  port  de  Tun  des  deux  États  dans 
on  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  second  paragraphe  de  Tartide  précédent,  justifieront  avoir  acquitté  dé)à 
ces  droits; 

8^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relÂche  forcée ,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d*innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  radministratioo 
des  douanes  en  aura  donné  Tautorisation. 

Art.  14.  Tout  navire  de  Tune  des  deux  puissances  qui  sera  forcé,  par 
le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer,  de  se  réfugier  dans  un  port 
de  l'autre  puissance  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir  de 
tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés ,  en  pareille 
eiroonstanoe,  par  un  b&timent  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement,  le  navire  ou  ses  débris,  les  pa- 
piers de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés^ 
ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  lieu,  seront  remis  aux  propriétaires  oa 
à  leurs  agents  sur  leur  réclamation  et ,   dans  le   cas  où  il  n'y  aoiaît  pas  i 
da  propriétaire  on  d'agent  sur  les  lieux,  au  consul  respectif. 

i 
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L^interventioD  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera  lieu 
i  la  perception  de  frais  d^aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessiteraient  les 
ftpëratioDs  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que 
ieox  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  les  mardian- 
lises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paiement  d'aucun  droit  de  douane^ 
I  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art,  15,  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité  en 
»  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  sont 
)n  pourront  être  Tobjet. 

AH,  16,  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de  l'industrie  ou 
la  sol  de  Tun  des  deux  États,  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement 
importées  dans  Tautre  ou  être  exportées,  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
ae  seront  assigetties  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie  autre  que  ceux 
qu'auront  à  payer  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation  étrangère 
la  plus  favorisée. 

Art,  n,  Su  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée  et 
)k  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  droits  d'importation, 
l'exportation  et  autres,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se. promettent 
réciproquement  de  n'accorder  aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur 
ou  immunité  quelconque  aux  sigets  ou  aux  produits  d*an  autre  État  qui 
ne  soit  aussi,  et  à  ^instant,  étendu  sans  condition  aux  nationaux  et  aux 
produits  respectifs  des  deux  pays,  la  volonté  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes étant  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation, 
Le  transit,  l'entrepôt,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les 
tarifs  et  les  formalités  de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  Russes  au  Pérou  et 
Les  Péruviens  en  Russie  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  &- 
vorisée. 

Art,  18,  Aucime  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  ne 
pourra  être  établie  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  l'égard  de 
L'autre  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  à  toutes  les  autres  nations 
étrangères,  excepté  toutefois  les  prohibitions  ou  restrictions  temporaires 
^ne  l'un  ou  l'autre  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce  qui 
sonceme  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sanitaires. 

Art,  19,  n  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent  traité  seront 
applicables  à  tous  les  b&timents  naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  dis- 
tûiction  aucune  entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite  et  oeUe 
qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché  de  Finlande. 

Art.  20,  Il  sera  libre  à  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  oonsulaires 
dans  les  villes  et  ports  des  États  et  possessions  de  l'autre. 

Toutefois  chacune  de  hautes  parties  oontractantes  oonservera  le  droit 
de  déterminer  les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  des 
consuls  ;  bien  entendu  que    sous  ce   rapjport   les    deu^   gouvenittiienta  a» 


^cppOÊtrout  Tt&pttikwfmâtKt  aatuM    ratnctâoB    qvi  wêê  soit  ciaauriBw  dau 
k«r  psTf  »  toatei  les  BJtioi»  metat  les  phu  Ik^uikéieiL 

Lm  dits  agents  wroot  récî{nrx>qiieiii«iit  mdflds  et  npcumm  mt  jpiéiqi" 
tant  lewr%  psUrot&  wion  les  règles  et  foimalîtés  ëtabëea  daBS  lâe  pajs 
TtÊpmiÂiu  Apres  aroir  reçu  i'exêqiiatar  de  la  paît  da  gimmaaneat 
aapréib  duquel  ce;»  agents  bons  ééà^sgnéè,  l'aiitorite  supérieure  dn  lien  di 
leor  rési'i^fDcx;  prendra  imméàMemeni  les  menues  DéotAsaires  pour  qaSlM 
poisseot  B*acqmtU;r  deè  devoirs  de  leur  charge  et  qulls  «ûent  admia  à  la 
jovîtsancse  des  prérogatires  qui  j  sont  attachées. 

Les  eonsnls  générwar,  cqdsqIs,  Tice-consnls  et  agenta  ccmsnlures  jofid- 
loot  dans  les  deux  États  et  leurs  posassions  respectiTee  de  toutes  les 
eBRnptions  prérogattreSy  immonités  et  priTiléges  qui  sont  on  seront  aeeor- 
dés  ans  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  k  phis  laTorîsée. 

Aft.  21,  Le  présent  traité  restera  en  vigoenr  pendant  six  années  à 
dsier  de  rechange  des  ratifications  et  au-delà  de  ce  tenne  jnsqn'à  Teipi- 
ration  de  donze  mois,  après  qoe  Tone  des  deox  hantes  parties  eoatractaih 
tes  aora  notifié  à  Tautre  son  intention  d'en  faire  cesser  reflet. 

Ls  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  rEmperenr  de  toutes  les  Bds- 
sies  et  par  B.  Exe.  le  président  de  la  république  du  P^ou  après  Tapiao- 
hation  du  plus  prochain  Congrès  de  la  république  et  les  ratifications  es 
seront  échangées  à  8t-Pétersbourg  aussitôt  que  fiûre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires    respectifs    ont    signé    le 
traité  et  j  ont  imposé  leurs  cachets  respectif. 

Fût  à  St-Pétersbourg  le  4  (16)  mai  de  Tan  de  grftoe  mil  huit 
soixante-quatorze. 

Wettmanm,  J.  A.  de  LamcUe. 


118. 

JAPON.  RUSSIE. 

Traité  d'échange  concernant  les  îles  Kouriles  et  Tîle  de  Sa- 
khaline,    signé  à  St.  Pétersbourg  le  7  mai  (25  avril)  1875; 
Btiivi  d'ane  déclaration  en  date  du  même  jour  et  d'un  Arti- 
cle supplémentaire  signé  à  Tokio,  le  22  (10)  août  1875. 

Annuair9  diplomatique  de  fEmp,  de  Rtunèj  i9l6  p.  24T.  * 

8.  M:  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  et  S.  M.  l'empereur  du  Ji^XA,  i 
désirant  mettre  un  terme  aux  nombreux  incouYénients  qui   résultent  de  la 
pbssession  en  commun  de  l*lle  de  Sakhaline  et  consolider  la  bonne  inteOi- 
{(onoe'qti  exbte  entre  eux,  sont  convenus  de  conclure  un  traité  de  cesaûii 
rMpmKfSSi  ptr'  S«  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Bussies  dn  groupe  àm  Ûm 
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Kourîlac^  ft  par  S.  M.  l'empereor  da  Ji^n  de  ses  droits  sur  l*lle  de  8a- 
kbaliœ  (Krafto),  et  oat  nomné  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  saToir: 

S.  M.  rSmpereur  de  toutes  les  Bussies: 

Le  priace  Alexandre  Gortchacow,  Son  chancelier  de  TEmpire,  ayant  le 
partwt  de  S.  M.  TEmpereur  enrichi  de  diamants,  chevalier  des  ordres  ms- 
80b:  de  St.  André  en  diamants,  de  St.  Vladimir  de  la  Ire  classe,  de  St. 
Alexandre  Nevsky,  de  T Aigle-Blanc,  de  Ste  Anne  de  la  Ire  classe  et  de 
St.  Stanislas  de  la  Ire  classe,  chevalier  grand-croix  de  la  Légion  d*hon- 
neur  de  France,  de  la  Toison  d*Or  d'Espagne,  de  TAnnonciade  de  l'Italie, 
de  St.  Etienne  d'Autriche,  de  TAigle-Noir  de  Prusse  en  diamants  et  de 
plusieurs  autres  ordres  étrangers, 

et  S.  M.  Tempereur  du  Japon: 

le  vice-amiral  Ju-sie  Enomotto  Takeaki,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  S.  M.  PEmpereur  de  toutes  les 
Bassies; 

lesquels  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  î.  S.  M.  Tempereur  du  Japon,  pour  elle  et  ses  héritiers,  cède 
à  S.  M.  l'Empereur  de  toute  les  Bussies  la  partie  du  territoire  de  l*lle  de 
SaUialinQ  (Krafto),  qu'elle  possède  actuellement,  avec  tous  lee  droits  de 
Boiiveraineté  découlant  de  cette  possession,  en  sorte  que  désormais  ladite 
lie  de  Sakhaline  (Krafto)  tout  entière  {^partiendra  intégralement  à  l'Em* 
pire  de  Bussie  et  que  la  frontière  entre  les  Empires  de  Bussie  et  du  Ja« 
pon  dans  ces  parages  passera  par  le  détroit  de  Lapérouse. 

JéF%^  2.  En  échange  de  la  cession  à  la  Bussie  des  droits  sur  Tlle  ds 
SeJUbaUve,  énoncée  dans  l'article  premier,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Bassies,  pour  elle  et  ses  héritiers,  cède  à  S.  M.  l'empereur  du  JapoA  le 
groupe  des  lies  dites  Kouriles  qu'elle  possède  actuellement,  avec  tous  les 
droits  de  souveraineté  découlant  de  cette  possession,  en  sorte  que  désor- 
is^sà&  ledit  groupe  des  Kouriles  appartiendra  à  l'empire  du  Japon.  Ce 
groupe  comprend  les  dix-huit  lies  ci-dessous  nommées:  1.  ChoumchoU|  2. 
Alatd,  3.  Paramouchir,  4.  Makanrouchi,  5.  Onékotan,  6.  Harimkotany  7. 
JSkarma,  8.  Chiachkotan,  9.  Moussir,  10.  Baikoké,  11.  Matoua,  12.  Ba- 
stoua,  18.  les  Ilots  de  Srednéva  et  Ouohisir,  14.  Kétot,  15.  Simonsir,  16. 
Breton,  17.  les  Ilots  de  Tcherpol  et  Brat  Tcherpotew  et  18.  Ouroup,  en 
Borte  que  la  frontière  entre  les  Empires  de  Bussie  et  du  Japon  dans  ces* 
parages  passera  par  le  détroit  qui  se  trouve  entre  le  cap  Lopatka  de  la 
péninsule  de  Kamtchatka  et  Tlle  de  Ohoumchou. 

Art.  3.  La  remise  réciproque  des  territoires  désignés  dans  les  deux' 
elrticlids  précédents  aura  lieu  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  et  lesdits  territoires  passeront  à  leurs  nouveaux  posses- 
saors,  avee  les  revenus,  à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession;  mais 
La:  oeesion  réciproque  aveo  le  droit  de  possession  immédiate  doit,  toutefois^ 
6fere  considérée  complète  et  absolue  à  dater  du  jour  de  rechange  des  ratî^ 
fications. 

La  remise  formeUe  sera,  effoetuée  par  une  commission  mixte  co«4>osée 
d*an  ou  de  plusieurs  agents  nommés  par  chaoïWA  desihaateflr^  parties!  OD»r 
Uifistinlesw 
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Art,  4.  Dans  les  territoires  réciproquement  cédés  par  les  articles  pré> 
oédents  sont  compris  le  droit  de  propriété  sur  tous  les  terrains  pnblici, 
terres  inoccupées,  toutes  les  constructions  publiques,  fortifications,  casernes 
et  autres  édifices  qui  ne  sont  pas  propriété  particulière.  Toutefois,  les 
constructions  et  les  biens  mobiliers  appartenant  actuellement  aux  gouver- 
nements respectifs,  seront  constatés  et  leur  évaluation  sera  vérifiée  par  la 
commission  citée  dans  l'article  troisième;  le  montant  de  Tévaluation  sera 
remboursé  par  le  gouvernement  auquel  passe  la  possession  du  territoire. 

Art,  5.  Il  est  réservé  aux  habitants  des  territoires  cédés  de  part  et 
d'autre,  sujets  russes  et  japonais ,  de  conserver  leur  nationalité  et  de  ren- 
trer dans  leurs  pays  respectifs;  mais,  s'ils  préfèrent  rester  dans  les  terri- 
toires cédés,  ils  seront  maintenus  et  protégés  dans  le  plein  exercice  de  leor 
industrie ,  droit  de  propriété  et  religion ,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
tionaux, à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  à  la  juridiction  du 
pays  auquel  aura  passé  la  possession  des  territoires  respectifs. 

Art.  6.  En  considération  aes  avantages  résultant  de  la  cession  de 
de  rUe  de  Sakhaline,  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  aocorde: 

1.  Aux  b&timents  japonais  le  droit  de  fréquenter  le  port  Earsafcov 
(Roussoun-Kotan)  en  franchise  de  tout  droit  de  port  et  de  douanes  pen* 
dant  la  période  de  dix  années  à  compter  de  la  date  de  rechange  des  rati- 
fications. A  Texpiration  de  ce  terme  il  dépendra  de  Sa  Majesté  Impériak 
de  toutes  les  Russies  de  maintenir  encore  cette  franchise  ou  de  la  sue^mr 
dre.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  reconnaît,  en  outre,  au  gou- 
vernement japonais  le  droit  d'établir  un  consul  ou  agent  consulaire  dans 
le  port  Karsakow. 

2.  Aux  b&timents  et  aux  commerçants  japonais  pour  la  navigation 
et  le  commerce  dans  les  poiis  de  la  mer  d'Okhotsk  et  de  ceux  de  Kam- 
tchatka, ainsi  que  pour  la  pèche  dans  ces  eaux  et  le  long  des  côtes  lei 
mômes  droits  et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  dans  l'Empire  de  Bos- 
0ie  les  b&timents  et  les  commerçants  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  7.  Prenant  en  considération  que,  quoique  les  pleins  pouvoirs  da 
vice-amiral  Enomotto  Takeaki  ne  soient  pas  encore  parvenus  à  destinaticm, 
un  avis  télégraphique  constate  leur  expédition  du  Japon,  on  est  convflmi 
de  ne  pas  retarder  davantage  la  signature  du  présent  traité,  en  y  stipu- 
lant que  la  formalité  de  l'échange  des  pleins  pouvoirs  aurait  lieu  dès  qœ 
le  plénipotentiaire  japonais  se  trouverait  en  possession  des  siens  et  quhrn 
protocole  spécial  serait  dressé  pour  constater  Taccomplissement  de  oeitt 
formalité. 

Art,  S.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  8.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  et  par  8.  M.  l'empereur  du  Japon,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Tokio  (leddo)  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  de  la  date  de  la  signature,  où  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectift  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait   en  double   original    à  St.  Pétersbourg   le  vingt-cinq  aviQ  (sipt 


tnai)  milhnit  cent  soixante-quinze,   correspondant  an  septième  jonr  dn  dn* 
i^uième  mois  de  la  huitième  année  H eiji. 

ChrtehacQw. 

EÊwmoUo  TakêàkL 

Déclaration. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  Bussie  et  le  gouyemement 
de  S.  M.  Tempereur  du  Japon,  désirant  compléter  les  stipulations  de  l'art  à 
du  traité  signé  ce  même  jour  entre  les  Empires  de  Bussie  et  du  Japon,  les 
BonssignéSy  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  conyenus  des  dispositions  sui- 
Tantes: 

Art.  1.  Le  gouvernement  impérial  de  Bussie  accepte  comme  base  de 
r^àlufttion  à  pay-er  au  gouvernement  japonais  pour  les  constructions  et 
les  biens  mobiliers  qui  doivent  lui  être  transmis  en  conformité  du  traité 
de  ce  môme  jour  les  chiffres  communiqués  par  le  gouvernement  du  Japon, 
notamment  pour  les  constructions  aot  nombre  de  194,  soixante-quatorze 
mille  soixante-trois  jens  (dollars  du  Japon),  et  pour  les  biens  mobiUevs 
clîjMiienf  mille  huit  cent  quatorze  jens. 

Art,  U.  La  commission  mixte  instituée  par  Tari  3  du  traité  de  ce 
tnôme  jour  procédera  en  commun  à  la  constatation  et  vérification  des  con- 
i^nictions  et  des  biens  mobiliers  devant  passer  respectivement  dans  lapro- 
fuûété  des  gouvernements  de  Bussie  et  du  Japon.  Après  la  réception  du 
rapport  de  la  commission  conoemant  la  transmission  respective  des  territoi- 
ra0>  oonstructions  et  des  biens  mobiliers,  ainsi  que  la  constatation  du  mon- 
tant définitivement  arrêté  comme  indemnisation  due  au  gouvernement  du 
r^qpon,  oette  somme,  défalcation  faite  du  montant  qui,  du  môme  chef,  re- 
vendrait au  gouvernement  de  Bussie,  sera  payée  à  St.  Pétersbourg,  soit  au 
rejMréaentant  ^plomatique  de  l'empereur  du  Japon ,  soit  k  tout  autre  agent 
le  Sa  Majesté  dûment  autorisé  à  cet  effet,  pas  plus  tard  que  dans  les  six 
Boie  À  compter  de  la  transmission  officielle  des  territoires,  constructions 
)t  Uens  mobiliers  mutuellement  cédés. 

Art.  3.  Pour  compléter  et  dévek^per  Tari  5  du  traité  signé  ee  môme 
our  quant  aux  droits  et  à  la  position  des  ai\|ets  respectifis  restant  sur  les 
«rritoires  réciproquement  cédés  ainsi  que  relativement  aux  aborigènes  de 
»ea  territoires,  un  article  supplémentaire  sera  négocié  et  conclu  entre  le 
{ouveraement  du  Japon  et  le  ministre  résident  de  Bussie  à  Tokio  (leddo) 
lui  sera  muni  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs. 

Jbri.  4.  Les  arrangements  contenus  dans  les  trois  articles  précédents 
Muroat  la  môme  force  et  vigueur  que  s'ils  avaient  été  insérés  dans  le  texte 
In  traité  signé  ce  môme  jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  ont  dressé  la  présente 
Ukdaratîon  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Si  Pétersbourg,  le  25  avril  (7  mai) 
lS7^  ,  coneiqKmdant  «a  se^^tiôme  Jour  4u  dnquième  mois  de  la  huitième 
bimée  Meyi.  Ocrkihao^uK 

EikfmeUo  Te 

Nom.  BêùHêa  Qé^   >  8.  n.  tjf 
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1 

Article  supplémentaire.  { 

Conformément  à  Tarticle  3  de  la  déclaration  signée  à  St.  Pétersboorg  ' 
le  25  avril  (7  mai)  1875  (le  7e  jour  du  5e  mois  de  la  8e  année  Meiji)  | 
et  pour  compléter  et  développer  Tarticle  5  du  traité  signé  le  même  jonr,  j 
quant  aux  droits  et  à  la  position  des  sujets  respectifs  restant  sur  les  ter-  < 
ritoires  réciproquement  cédés,  ainsi  que  relativement  aux  aborigènes  de  ces  | 
territoires,  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'empereur  da  . 
Japon  ont  nonmié  pour  leurs  plénipotentiaires,    savoir: 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Bussies:  Son  chambellan  et  conseil-  | 
1er  d'État  actuel  Charles  Struve,  son  ministre  résident  au  Japon;  i 

Et  S.  M.  Pempereur  du  Japon:  son  ministre  des  affaires  étrangères,  ' 
Terashima  Motmenori;  | 

Lesquels ,  après  8*être  conmiimiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  | 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

a.  Les  habitants  des  territoires  cédés  de  part  et  d'autre,  sujets  ros- 
ses et  japonais,  qui  désireront  rester  domiciliés  dans  les  localités  qu'ils  oc- 
cupent actuellement,    seront   maintenus  dans  le  plein  exercice    de  leurs  in-  I 
dustries.     Ils  conserveront  le  droit  de   pêche  et  de  chasse  dans  les  limites  1 
qui  leur  appartiennent  actuellement  et  ils  seront  exempts,  leur  vie  durant, 
de  tout  impôt  sur  leurs  industries  respectives.  | 

b.  Les  sigets  russes  qui  resteront  sur  les  lies  Kouriles,  et  les  sujets 
japonais  qui  resteront  dans  les  lies  de  Sakhaline  seront  maintenus  et  pro- 
tégés dans  le  plein  exercice  de  leur  droit  actuel  de  propriété.  Des  certifi- 
cats leur  seront  délivrés  constatant  leur  droit  d'usufruit  et  de  propriété 
sur  les  immeubles  qxd  se  trouvent  actuellement  en  leur  possession.  ! 

c.  Une  pleine  et  parfaite  liberté  de  religion  est  accordée    aux    sujets 
russes  résidant  sur  les  lies  Kouriles,    ainsi   qu'aux  sujets  japonais    résidant  i 
dans  l'Ile  de  Sakhalinie.     Les  églises,  temples  et  cimetières  seront  respectés. 

d.  Les  aborigènes,  tant  des  lies  Kouriles  que  de  Sakhaline,  ne  joui- 
ront pas  du  droit  de  rester  domiciliés  dans    les   localités  occupées  par  eoi  I 
actueÛement  et  de  conserver  en  même  temps  leur  sujétion   actuelle.      S'ils 
veulent  rester  sujets  de  leur  gouvernement  actuel  ils  devront  quitter  leur  i 
domicile  et  s'en  aller  sur  le  territoire  appartenant  à   leur  Souverain:    s'ils  i 
veulent  rester  domiciliés  dans  les  localités  qu'ils  occupent  actuellement,  ils 
devront  changer    de    sujétion.      Il  leur  sera  toutefois  accordé  un  terme  de  | 
trois    ans   à   dater  de  la  notification  à  eux  du  présent  article  supplémen- 
taire pour  prendre  une  décision  à  ce  sujet.      Pendant  ces  trois  ans  il  leur 
sera  maintenu  le  droit  de  pêche,    de  chasse,    ou   de   toute  autre  industrie 
qu'ils  exerçaient  jusqu'à  ce  jour,  aux  mêmes  conditions,  en  ce  qui  concerne 
les  privilèges  et  obligations  qui  existaient  pour  eux  jusqu'ici  aux  lies  Kou- 
riles et  dans  l'Ile  de  Sakhaline,  mais  pendant  tout  ce  temps  ils  seront  sou-  [ 
mis  aux  lois  et  aux  règlements  locaux.      A   l'expiration   de   ce  terme  tous  j 
les   aborigènes  qui    se   trouveront    domiciliés  sur  les  territoires  réciproque- 
ment cédés,  deviendront  sujets  du  gouvernement  auquel  aura  passé  la  pos- 
session du  territoire.  ■ 

e»    Une  pleine  et  parfaite  liberté  de  religion  est  accordée  à  tons  ki  ' 
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aborigènes  des  lies  Kouriles  et  de  Tlle  de  Sakhaline.  Les  temples  et  les 
oimetières  seront  respectés. 

f.  Les  arrangements  contenus  dans  les  cinq  paragraphes  précédents 
auront  la  môme  force  et  vigueur  que  s'ils  avaient  été  insérés  dans  le  texte 
du  traité  signé  à  St.  Pétersbourg  le  25  avril  (7  mai)  1875. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  ar- 
ticle supplémentaire  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Tokio  le  dix  (vingt  deux)  août  de  Tan 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante-quinze,  correspondant  au  vingt-deuxième 
jour  du  huitième  mois  de  la  huitième  année  Meiji. 

C  Struve, 
Ter€uhima  Maunenori, 


119. 

EGYPTE,  TURQUIE. 

Premier  projet  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 

mixtes  en  Egypte*);  avril  1870. 

Livre  jaune,  janv,  i875,  p,  3, 

1^  n  sera  institué  trois  tribunaux  de  première  instance  à  AlexandriOi 
au  Caire,  à  Zagazig  ou  à  Ismaïlia. 

2^  Ces  tribunaux  connaîtront  de  toutes  les  contestations  en  matière 
ciyile  et  commerciale  entre  indigènes  et  étrangers ,  et  entre  étrangers  de 
nationalité  différente. 

3^  Le  Gouvernement,  les  administrations,  les  Daïras  de  Son  Altesse 
le  Khédive  et  des  membres  de  sa  famille  seront  justiciables  de  ces  tribu- 
naux dans  les  procès  avec  les  sujets  étrangers. 

49  Les  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer  sur  la  propriété  du  domaine 
public,  ni  interpréter  ou  arrêter  Texécution  d*une  mesure  administrative! 
pourront  juger,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  les  atteintes  portées 
à  un  droit  acquis  à  un  étranger  par  un  acte  d'administration. 

Us  connaîtront  aussi  des  contrats  passée  entre  Tadministration  et  les 
étrangers. 

5^  Ne  sont  pas  soumises  à  ces  tribunaux  les  demandes  des  étrangers 
contre  un  établissement  pieux  en  revendication  de  la  propriété  d*immeubles 
possédés  par  cet  établissement. 

6^  Le  seul  fait   de   la  constitution   d'une  hypothèque  en  faveur  d'un 


*}' Concerté  entre  le  Grand- Vizir  Aali-Pacha,  de  la  part  de  la  Porte  Ottomane, 
et  Nabar-Pacha,  de  la  part  da  Khédive,  d'après  les  donnés  de  la  Commission  itt* 
temaliimale  çoostitoée  an  Caire,  le  28  OGt.,l869. 
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étranger  but  des  biens  immeuUee,  quels  qœ  soient  lepossessesr  et  k  {xro- 
priôtcdre^  rendra  ces  tribunaux  compétents  pour  statuer  eor  toutes  les  m»- 
séquesces  de  rkypotbèque ,  jusques  et  j  eompris  la  vente  foroée  de  Tim- 
meuble  ainsi  que  la  distribution  du  prix. 

7^  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  de  cinq  juges ,  dont  iroîs 
européens  et  deux  indigènes.  L'un  des  juges  européens  présidera  avec  le 
titre  de  vice-président. 

Dans  les  affaires  commerciales ,  le  tribunal  s'adjoindra  deux  asses- 
seurs négociants ,  Tun  indigène  et  l'autre  étranger  ,  choisis  par  la  voie 
d'élection. 

8^  n  7  aura  à  Alexandrie  une  cour  d'appel  et  une  cour  de  révision 
devant  laqudle  on  pourra  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  la  cour  d'i^pel 
infirmant  un  jugement  de  première  instance.  Le  pourvoi  en  révision  sera 
suspensif. 

9^  Chacune  de  ces  cours  sera  composée  de  sept  juges,  dont  quatre 
européens  et  trois  indigènes.  L'un  des  juges  européens  présidera  sous  le 
titre  de  vice-président. 

10^  Les  audiences  seront  publiques  et  la  défense  sera  libre. 
Les  personnes  ayant  Le  dipldme  d'avocat  seront  admises  à  représenter 
et  à  défendre  les  parties  devant  les  cours  et  tribunaux. 

11^  La  nomination  «t  le  ehoîx  des  juges  appartknâront  &a  Oou^er- 
nement  égyptien;  mais,  pour  être  rassuré  lui-m^me  sur  les  garanties  que 
présenteront  les  personnes  dont  il  fera  choix,  il  s'adressera  officieu- 
sement aux  ministres  de  la  justice  en  Europe,  et  Réengagera  que  les 
peoraoïmes  munies  de  l'acquiescement  et  de  l'autorisation  de  leur  Gouver- 
nement. 

12^  L'avancement  des  magistrats  et  leur  passage  d'un  tribunal  à  un 
autre  anront  lieu  sur  la  proposition  du  corps  de  la  magistrature. 

13^  Les  magistrats  qui  composeront  ces  cours  et  tribunaux  seront 
inamovibles. 

14^  Le  code  de  procédure  devra  dire  si  les  magistrats  seront  soumis 
à  un.  jury  ou  aux  tribunaux  pour  les  faits  intéressant  la  délicatesse  et  la 
probité. 

15^  Les  magistrats  ne  seront  point  l'objet,  de  la  part  de  l'Admini- 
stration égyptienne,  de  distinctions  honorifiques. 

16^  n  y  aura,  dans  chaque  cour  et  dans  chaque  tribunal,  un  greffier, 
plusieurs  commis-greffiers  asserm^ités  par  lesquels  il  pourra  se  fûre  rem- 
placer. 

17^  n  y  aura  aussi,  près  de  chaque  cour  et  de  chaque  tribunal,  des 
isterprètee  assermentés  en  nombre  suffisant  et  le  personnel  d'huissiers  né- 
cessaires, qui  seront  chargés  du  service  de  l'audience,  de  la  signification  des 
ailles,  fit  de  l'exéoutftOA  des  sentences. 

18^  Les  greffiers,  huissiers  et  interprètes  seront  d'abord  nommés  par 
le  Gouvernement  et  pourront  être  révoqués  par  le  tribunal  auquel  ils  se- 
ront attachés. 

19^  Les  fonctions  de  magistrat»  degreffier,  conmûs-greffier,  intarptèti 
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et  huissier,  seront  încompaitiUes   avec  ioutee   autree  fonetioiia  salariées  et 
ayec  la  profession  de  négociant. 

20^  n  sera  institué  un  parquet  à  la  tête  duquel  sera  un  procureur 
généraL  Le  procureur  général  aura  sous  sa  direction,  auprès  des  cours  ei 
tribunaux»  des  substituts  en  nombre  suffisant  pour  le  service  des  andiences 
et  la  police  judiciaire. 

Le  procureur  général  pourra  siéger  à  toutes  les  chambres  des  cours 
et  des  tribunaux,  à  toutes  les  cours  criminelles  et  à  toutes  les  assemblées 
générales  des  cours  et  des  tribunaux. 

Le  procureur  général  et  ses  substituts  seront  amovibles,  ei  ils  seront 
nommés  par  le  Khédive. 

21^  L'exécution  des  jugements  aura  lieu  en  dehors  de  toute  action 
administrative,  consulaire  ou  autre  et  sur  Tordre  du  tribunal.  Elle  sera 
effectuée  par  les  huissiers  du  tribunal  avec  Tassistance  des  autorités  locales, 
ai  cette  assistance  devient  nécessaire,  mais  toujours  en  dehors  de  toute  in- 
gérence administrative.  Seulement,  Toffîcier  de  justice  chargé  cte  Pexécu- 
idon  par  le  tribunal  est  obligé  d'avertir  les  Consulats  du  jour  et  de  l'heure 
de  l'exécution,  et  ce  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  lui. 
Le  Consul,  ainsi  averti,  a  la  faculté  de  se  trouver  présent  à  l'exécution» 
en  cas  d'absence,  il  sera  passé  outre  à  l'exécution. 

22^  Les  cours  et  tribunaux  précités  auront  aussi  la  juridiotioB  cor- 
rectionnelle et  criminelle  pour  les  contraventions  commises  par  les  étran- 
gers, pour  les  crimes  et  pour  les  délits  commis  par  les  étrangers  eontre 
l'État,  eontre  les  indigènes  ou  contre  les  étrangers  d'une  nationalité  diffé- 
rente. 

23^  Cette  juridiction  sera  exercée  conformément  aux  prescriptions  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal  qui  seront  publiés. 

24P  Les  cours  et  les  tribunaux  ainsi  constitués  ne  connaîtront  point 
des  différends  des  indigènes  entre  eux  ou  avec  le  Oouvememenf,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient. 


120. 

ÉGPYTE,  FRANCE. 

Projet  français  pour  la  réorganisation  des  tribunaux  en 

Egypte*);   mai  1870. 

Livre  jaune^  Janv.  £875^  p.  6, 

L  Des  tribunaux  de  première  instance  seront  organisés  dans  les  vil* 
tes  où  le  Gouvernement  égyptien  le  jugera  convenable  pour  une  bonne  et 
prompte  administration  de  la  justice. 

*)  Concerté  entre  le  Gouvernement  français  et  Nabar-Pfldia.    Ce  projet  lut 
iommuoi^  ata  âMtëtmU»  Pedasanees  de  l'Ënrope^  et  appr(Nifé  pnf  élle«v 


I 
4^  iii  .tiAiflr:  <f^/*î>  iu^m.rwf-*  y^  1**   ','':'iT*ni*Tn*iîr::  -fi7Trii*!i  a:  ifcriaâ  par  lui,     ' 

j|^4arrtt{  >^  >**^^i'r..'wr<  i^*'*»<t  *  •»niçîlr  ia.^^  j»^ir  laji  j»  fcmnirns  jn  iiâaîres.     | 

/-^  •r.%nAî*r.i  v»r',ir»  ^xv^zc^    'îft  «pn  îcafifjcrïS.  trois  bsdîgèiia  et    . 
Ta  V/'-.r  v»r»  ^Ar:.YA^,    \^,    f;ç3^  ELaçfâtrats .  'riirre  îndîgèiies  et  sept    1 

¥^%A^M%,  j 

IV*     f>«  ji;r^nri<w^.*    ^^a»    1«    tnf/isa:!!   4ê  prercière  înstance  seront  I 

r^A^i^M  (/Sir  <;îft^l  rr.A<r>*r4'* ,  y  oonr-pn»  1*  prîsideîit,  dont  trois  seront  pris  1 

4*04    1^    mAîrI<V;ifrir*^    ^*rân^'r;r^  er  dr"TX  parmi  les  îii'iizènes.     Lorsque  i 

I^   iri\frTnAnx   4^,  pr^Wj»^*:  îa^tAur^  J-i^rônt  -les  affaires  commerciales,   ils  I 

»*ft/IJAâft4r6ftf.    firi^fffi    n^^rynant^ ,   deux  Indigènesi ,    deux  européens ,   ayant  1 

f//ii:  (UiWï/r^tï^h  ^  f:hffWîH  par  voie  d'élection.  . 

V^     J>rfli  arrHi?  de  la  oonr  d'appel  seront  rendus  par  huit  magistrats,  I 

f  f/fm^frik  U  pr/î^ident,  dont  hix  seront  pris  parmi  les  m^istrats  étrangen  j 
•t  fi^ix  iffirmï  len  indigènes* 

f/a  c^/tir  d^apfiel    ^?n   matii^re  commerciale  jugera  sans  négociants  as- 

VU     \jm  pr/fMidentfi  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront  indigènes.         | 
\it%  droit  de  r/^raitation  péremptoire  sera  réservé    pour  toutes  les  par-    | 
i\tm\    il  mni,  r/^^U  par  le  (>'ode  de  procédure. 

Vff.  lifm  tribunaux  rM)nnaltront  de  toutes  les  contestations  en  ma- 
iifm)  cÂviU)  tfi  commerciale  entre  indigènes  et  étrangers,  en  dehors  du  sta- 
tut personnel.  11m  (Minnat tront  aussi  de  toutes  les  questions  immobilières 
Ivi  de  Nervitiido,  Hoit  (|u'ellofl  aient  lieu  entre  indigènes  et  étrangers  on 
t\miK  ou  pluHiourH  (UrangorH  do  nationalités  différentes,  ou  bien  de  même 
niiUonalité. 

VIII,  liO  Houl  fait  do  la  constitution  d*ime  hypothèque  en  faveur 
d*un  l'ttran^or  Hur  doH  biens  immeubles,  quels  que  soient  le  possesseur  et 
In  propriétaire,  rendra  ceH  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  toutes 
l«i«  e()nHi^(|uon(înH  dt?  riiypothèque,  jusquos  et  y  compris  la  vente  forcée  de 
ritiitnouble  aitmi  (|ue  la  distribution  du  prix. 

liON  quoHtiouH  i)()HHOHRoiroH  rulativos  aux  wakoufs  dépendant  de  Tadmi- 
nUt  ration  don  wakoufn  seront  portées  devant  les  nouveaux  tribunaux  ;  mais 
Ion  demandoH  pétit.oiroH  formées  par  les  étrangers  contre  les  établissements 
rolif<ioux  pour  doH  biens  dont  ces  derniers  seront  en  possession  seront  àè 
U  oompétonoo  du  tribunal  du  Mekhémé. 

IX.  Lo  Oouvornoment,  les  Administrations,  les  Datras  de  Son  Altesse  ' 
lo  Khtmivo  et  do8  membres  do  sa  famille,  seront  justiciables  de  ces  tribo-  | 
nnux  dan»  Itv»  priunNa  avw  les  sujets  étrangers. 

CV»  tribunaux,  suius  pouvoir  statuer  sur  la  propriété  du  domaine  t 
pnl^ic  ni    inifrprétor   ou   arrêter  Texécation   d'une  mesure  administratiie^ 

I 
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pourront  juger,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  les  atteintes  portées 
à  un  droit  acquis  d*un  étranger  par  un  acte  d'administration. 

Us  connaîtront  aussi  des  contrats  passés  entre  l'Administration  et  les 
étrangers. 

X.  Les  tribunaux  pourront  déléguer  un  des  magistrats,  qui,  agissant 
en  qualité  de  juge  de  paix,  sera  chargé  de  concilier  les  parties  et  de  juger 
les  affaires  dont  l'importance  sera  fixée  par  le  Code  de  procédure. 

XI.  Les  audiences  seront  publiques  et  la  défense  sera  libre.  Les 
parties  pourront  présenter  leur  défense  par  elles-mômes  ou  par  leurs 
mandataires.  Les  mandataires  devant  la  cour  d*appel  devront  ôtre 
avocats. 

Les  langues  qui  auront  cours  devant  les  tribimauz  seront  :  les  langues 
da  pays,  le  français  et  l'italien. 

XII.  Les  magistrats  qui  composeront  la  cour  et  les  tribunaux  seront 
inamovibles. 

Xin.  Le  Code  de  procédure  réglementera  la  discipline  de  la  cour  et 
des  tribunaux. 

XIV.  Il  y  aura,  dans  chaque  tribunal  et  dans  chaque  cour,  un  gref- 
fier et  plusieurs  commis  greffiers  assermentés,  par  lesquels  il  pourra  se 
faire  remplacer. 

XV.  Il  y  aura  aussi ,  près  de  chaque  cour  et  de  chaque  tribunal} 
des  interprètes  assermentés  en  nombre  suffisant  et  le  personnel  d^huissiers 
nécessaires,  qui  seront  chargés  du  service  de  Taudience,  de  la  signification 
des  actes  et  de  Texécution  des  sentences. 

XVI.  Les  greffiers ,  huissiers  et  interprètes  seront  d'abord  nommés, 
pour  la  première  fois  ,  par  le  Gouvernement ,  et ,  par  la  suite,  ils  seront 
nommés  et  révoqués  par  le  tribunal  auquel  ils  seront  attachés. 

XVn.  Les  fonctions  de  magistrat,  de  greffier,  commis-greffiers  et 
huissiers,  seront  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions  salariées  et  avec 
la  profession  de  négociant. 

XVIII.  L'exécution  des  jugements  aura  lieu  en  dehors  de  toute  ac- 
tion administrative,  consulaire  ou  autre  ,  et  sur  l'ordre  du  tribunal.  Elle 
sera  effectuée  par  les  huissiers  du  tribunal  avec  l'assistance  des  autorités 
locales,  si  cette  assistance  devient  nécessaire  ,  mais  totyours  en  dehors  de 
toute  ingérence  administrative. 

Seidement,  l'officier  de  justice  chargé  de  l'exécution  par  le  tribunal 
est  obligé  d'avertir  les  consulats  du  jour  et  de  Theure  de  l'exécution,  et 
ce  à  peine  de  nullité  et  de  dommages  intérêts  contre  lui.  Le  consul  ainsi 
averti  a  la  faculté  de  se  trouver  présent  à  l'exécution,  mais,  en  cas  d'ab- 
sence, il  sera  passé  outre  à  l'exécution. 

XIX.  Les  contraventions  de  simple  police  seront  jugées  par  un  juge 
délégué  par  les  tribunaux  ou  la  cour,  avec  faculté  d'appel  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  contre  les  jugements  qui  prononceraient  la  peine 
de  l'emprisonnement  pour  une  contravention. 

La  peine  de  l'emprisonnement  prononcée  pour  une  contravention  sera 
subie  dans  la  prison  du  consulat. 
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XX.  CoBibméiMBt  tnz  dédizalioBt  da  GaamrmmmaÊ^  égyptimÊ,  la  I 
ooaTesux  tribuaux  n^cntreroBt  en  exeniee  q[ii^ifrès  qna  1b  impt  def  k»  | 
deràoé  à  être  appliqué  par  eux  aura  élé  eoaaimiqfiié  sn  Pûaaaoas  in-  | 

téressées  et  que  le  KhédiTe  se  sera  aasnré  de  leur  ■nw nîinifiit  j 

XXL     Jiisqu*à  œ   que  TAdiiiiiiittratioD  égrptiauie  ponède  im  eonseQ  | 
eoDSiiltatif  oil^'ant  des  garanties  soffisantes   en  ee  qui  eunceme  les  motfifi-  | 
cations    qui    pourraient    être    introduites    dans    les  aouTeaux  eodea,    tout 
changefloent  apporté  dans  les  lois  donnera  aox  Cabineti  le  dzxnfc  d'examiner  ' 
m  les  eonditions  de  Tamuigenient  intovenu  ne  se  tnmrent  paa  altéréesi 

XXIL  Les  Puissances  se  r^errent,  après  dnq  années  d^expérieoee,  k  | 
droit  de  revenir  à  Tétat  de  choses  actuel ,  si  le  résultat  de  la  noureDe  i 
orgamsalion  n*était  pas  jugé  satisfaisant. 


12L 

EGYPTE. 

remise,  le  6  août  1872,  par  Ni 


?orte,  touchani 
Egypte. 


Li9rê  jaune,  janm,  1875,  p.  14. 

1^6  nouveaux  tribunaux  seraient  dès  à  présent  proTisoiremaat  consti- 
tués pour  cinq  ans ,  conformément  au  projet  de  la  Commissian  inter- 
nationale du  Caire ,  amendé  par  la  Snblime  Porte ,  avec  la  mod^csàm 
relative  à  la  composition  de  la  cour  d*appel,  telle  qu'elle  a  été  discutée. 

Ces  tribunaux  connaîtraient  immédiatement  des  crimes  et  délits  oommk 
contre  les  magistrats  et  officiers  de  justice  dans  Texerdce  ou  à  Toccasioi 
de  leurs  fonctions  et  de  ceux  qui  leur  seraient  imputés  en  leur  qualité  di 
magistrats  ou  d'officiers  de  justice. 

Un  an  après  leur  installation,  et  pour  le  reste  du  temps  à  courir  de 
la  période  provisoire,  les  tribunaux  nouveaux  auraient  la  juridiction  m 
matière  pénale,  pour  tout  crime  et  délit  commis  par  des  étraiigers  snr  dei 
indigènes,  par  des  indigènes  snr  des  étrangers,  on  par  un  étranger  contre 
un  étranger  de  nationalité  différente.  Ds  auraient  anssi  à  connaître  de 
tout  crime  ou  délit  commis  contre  la  sécurité  et  la  morale  publiques. 

Les  principes  à  adopter,  dès  à  présent ,  pour  k  procédue  erij^inaile 
à  suivre,  poorraient  être  ceux-ci:  ^ 

Pendant  le  cours  des  débats  qui  sont  publies^  abeenee  àÊf  tauto  ingé* 
rence  administrative,  consulaire  ou  gouvernementale; 

Communioatiott  aa  Coaeot  du  ^^ea«,  et  sur  sa  demande^  dea  pièees 
de  rinstmction,  si  Pinstruction  doit  aboutir  ft»  tae  poniMMa; 
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Jvtg&casok  psr  nn  jarj  mhtte,  an  cas  où  il  7  aTcraît  partie  dyile. 

Le  jury,  en  tout  cas,  serait  composé  de  manière  à  assurer  la  majorité 
d^  ses  membres  à  la  nationalité  de  Tinculpé. 

Les  jtBrés  seront  pris  an  sort  sur  une  liste  générale  du  jury  préparée 
d'avance.     Les  peines  seraient  subies  à  Alexandrie  ou  au  Caire. 

Les  Consuls  auraient  la  faculté  de  visiter  les  lieux  de  détention  et  de 
vérifier  Tétat  des  prisons  et  des  établissements  où  la  peine  se  subit. 

En  attendant  une  installation  suffisante  des  prisons  égyptiennes,  les 
prérenus  peuvent  être  détenus  dans  les  prisons  consulaires. 

Par  dérogation  à  ce  dernier  principe,  les  Ambassades  auraient  la  fa- 
culté de  réclamer  lenr  administré,  condamné  à  la  peine  capitale,  pour  qu'il 
subisse  sa  peine  dans  son  pays. 

Pendant  le  délai  d*un  an  fixé  ci-dessus,  les  Gouvernements  formule- 
raient, s'il  y  a  Heu  ,  les  observations  qu'ils  auraient  à  faire  sur  le  Oo^ 
dHnstruction  criminelle. 

Constantinople,  le  6  août  1872. 


122. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  EGYPTE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE. 

Compte-rendu  d'une  réunion  tenue  à  Constantinople,   le  16 

novembre  1872,  entre  les  Chefs  de  mission  et  Nubar-Pasha 

relativement  au  projet  de  réforme  judiciaire  en  Egypte* 

Livre  jaune  ^  janv.  i875,  p,  28, 

L'Ambassadeur  de  Bossie,  en  qualité  de  doyen  dn  Corps  diplomatiqnêi 
ontre  la  séance  en  exposant  le  but  de  la  rénnion.  Il  rappelle  que  qûd» 
<iaes  Puissances  ont  accep);é  les  propositions  égyptiennes  après  la  réunion 
^plomatique  du  25  juillet  —  6août;  que  d'autres  Gk)uyemement8  ne  les 
adoptent  pas  encore  ou  hésitent  à  le  faire.  Aujourd*liui  il  s*agit  d'exami- 
ner Tétat  présent  de  la  question  de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  et  de 
Wè  rendre  compte,  s*il  est  possible,  des  éléments  dTune  solution  acceptable 
pottt  tout  le  monde. 

Nubar-Pacha,  sur  Tinvitation  des  Représentant&r,  fiait  l'historique  Aeé 
Ikégocialâotts  qu'il  a  survies  depuis  la  réunion  du  25  juillet — 6  août.  Il 
cstmstate  que  rAIIemagne  et  l'Italie,  en  adhérant  à  ses  propositions,  ont  fait 
^elqttes  observations  qui,  sauf  la  forme  à  leur  donner,  ont  été  acceptées 
par  le  Gouvernement  égyptien.  Les  objections  formulées  par  la  France 
cdttoemaient  le  meilleur  inôdô  d'assurer  Texécittion  des  sentences;  Nubar- 
Fàoftâ  Mî  Qùtmxtt^  que  la  Cbmmissioii  intenutUocate  4U  Caire  avait  écarta 
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le  principe  de  la  désignation  des  juges,  directement  ou  sur  des  listes  pré- 
sentées par  les  Puissances  étrangères,  parce  que  ce  principe  aurait  afifranchi 
le  Gouvernement  égyptien  d'une  responsabilité  légitime.  A  la  place  de  la 
désignation  des  juges,  qui,  selon  Nubar- Pacha,  n'est  pas  une  garantie  réelle, 
l'Egypte  pourrait  reconnaître  aux  Consuls  généraux,  si  la  juridiction  à  Too- 
casion  de  l'exécution  des  sentences  était  admise,  le  droit  de  poursuivre  les 
magistrats  devant  le  corps  de  la  magistrature. 

Le  Ministre  du  Vice-Roi  esquisse  rapidement  la  situation  déplorable 
qui  serait  faite  à  la  justice  en  Egypte,  si  les  nouveaux  tribunaux  n'étaient 
pas  investis  du  droit  de  réprimer  les  crimes  et  délits  commis  contre  les 
magistrats  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  et  contre  Tex- 
écution  des  sentences.  Abandonnée  à  la  juridiction  consulaire,  cette  ré- 
pression s'exercerait  suivant  dix-sept  codes  dififérents.  La  mesure  de  la 
peine  à  infliger  serait  variable,  selon  les  nationalités.  L'excitation  des  es- 
prits, qui  se  manifestait  surtout  dans  la  partie  la  moins  saine  de  la  colo- 
nie européenne  en  Egypte,  était  naturelle.  D'anciens  privilèges  abusifs, 
ainsi  que  l'inégalité  criante  qui  existait  entre  les  indigènes  et  les  Euro- 
péens, allaient  disparaître.  L'indigène,  s'il  était  le  demandeur,  était  forcé  au- 
jourd'hui de  faire  plaider  son  procès  d'après  un  code  qui  lui  était  inconnu 
et  dans  une  langue  qu'il  ne  comprenait  pas.  En  cas  d^appel,  les  affaires 
étaient  transportées  devant  des  tribunaux  à  l'étranger,  ce  qui  mettait  la 
justice  hors  de  la  portée  du  plaignant. 

Afin  de  bien  préciser  le  sens  de  ses  propositions  relativement  à  la 
répression  de  certains  délits,  Nubar-Pacha  rappelle  qu^il  nest  pas  question 
d'établir  une  juridictiou  spéciale  pour  les  magistrats.  Il  s'agit  de  statuer 
sur  des  catégories  de  délits,  et  non  sur  des  catégories  de  personnes. 

L'Ambassadeur  de  Russie  dit  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  uni 
entente  serait  de  réunir  une  Commission  destinée  à  rechercher  un  accord. 
L'idée  d'une  pareille  Commission  a  été  déjà  mise  en  avant.  Le  Général 
Ignatiew  demande  à  Nubar-Pacha  comment  et  dans  quels  termes  cette  pro- 
position a  été  faite. 

Nubar-Pacha  répond  que  l'origine  de  la  proposition  indiquée  se  trouve 
dans  la  note  par  laquelle  le  Gouvernement  allemand  a  accepté  les  projets 
égyptiens.  Il  serait  utile  de  réunir  une  commission  pour  faire  un  travail 
d'ensemble  sur  les  différentes  observations  émises  et  sur  les  questions  de 
détail.  Petit  à  petit  cette  idée  avait  fait  son  chemin.  Elle  a  pris  de  la  con- 
sistance depuis  que  le  Gouvernement  français  avait  semblé  vouloir  Tadopter. 

L'Ambassadeur  de  France  rappelle  que  la  réunion  n'a  aucun  caractère 
officiel,  qu'elle  a  été  convoquée  sur  la  demande  de  Nubar-Pacha  et  sim- 
plement pour  écouter  ses  communications  :  les  paroles  qui  y  seront  pronon- 
cées n'engagent  personne,  si  ce  n'est  lui.  Il  n'y  a  donc  pas  lien  de  dis- 
cuter le  fond  de  la  question.  M.  de  Vogtté  n'accepte  pas  davantage  1» 
discussion  sur  les  communications  qu'il  a  pu  échanger  avec  son  Gouverne- 
ment, ni  sur  les  entretiens  qu'il  a  pu  avoir  avec  Nubar-Pacha.  Sous  le 
bénéfice  de  ces  reserves,  il  consent  à  indiquer  quel  est  le  point  de  vue  | 
actuel  de  son  Gouyemement.  La  réforme  civile  et  commerciale  est  aoooi^ 
dée;  la  réforme  criminelle  est  ajournée  à  cinq  ans.      Le  seul  point  en  ï^ 
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tige  est  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  contre  les  magistrats  et 
contre  Pexécution  des  sentences.  D'après  la  législation  française,  quand 
des  fautes  de  cette  nature  se  commettent,  les  coupables  sont  renvoyés  de- 
vant la  juridiction  compétente;  or  quelle  sera  en  Egypte  la  juridiction 
compétente,  tant  que  la  réforme  criminelle  n'aura  pas  été  accomplie?  La 
juridiction  consulaire.  C'est  donc  à  elle,  en  bon  droit  et  en  bonne  logique, 
à  connaître  de  ces  faits:  loin  d'entraver  la  marche  des  nouveaux  tribunaux, 
le  Consulat  de  France  leur  donnera  une  force  nouvelle  eu  leur  prêtant  le 
concours  d'une  répression  énergique  et  loyale.  L'Ambassadeur  n'admet 
aucun  doute  sur  ce  point.  Rien  ne  s'oppose  donc  au  fonctionnement  im- 
médiat des  tribunaux,  et  le  Gouvernement  français  n'est  responsable  en  rien 
des  retards  apportés  à  leur  organisation;  d'ailleurs,  les  opinions  qu'il  a 
soutenues  ne  lui  sont  pas  personnelles  et  sont  partagées  par  la  majorité 
des  Cabinets  européens. 

Le  seul  obstacle  à  l'application  iumiédiate  de  la  réforme  est  la  de* 
mande  du  Gouvernement  égyptien  tandant  à  accorder  aux  nouveaux  tribu- 
naux le  droit  de  connaître  eux-mêmes  des  crimes  et  délits  commis  contre 
leurs  ofGiciers  et  leurs  sentences. 

Pour  obtenir  ce  point,  Nubar-Pacha  s'est  dit  prêt  à  entourer  l'exer- 
cice de  ce  droit  de  toutes  les  garanties  possibles:  il  a  offert  même  la  réu- 
nion d'une  Commission  chargée  de  la  recherche  de  ces  garanties.  Le  Qoa- 
▼emement  français,  saisi  de  cette  proposition,  a  répondu  que,  si  les  Puis- 
sances adhéraient  à  la  combinaison,  il  consentirait  à  la  réunion  d'une  Com- 
mission chargée  de  rechercher  les  moyens  d'assurer,  par  une  répression  sé- 
rieuse, l'exécution  régulière  des  sentences  rendues  en  matière  civile  et  oom- 
merdale,  sans  déroger  aux  droits  existant  en  matière  criminelle  et  sans 
déroger  à  l'article  18  du  projet,  qui  stipule  que  Texécution  des  sentences 
civiles  et  commerciales  demeurera  toujours  en  dehors  de  toute  action  ad- 
ministrative et  consulaire. 

Nubar-Pacha  avait  d'abord  accepté  le  mandat  de  la  Commission  ainsi 
formulé,  parce  que,  dans  sa  pensée,  l'application  de  l'article  18  impliquait 
une  dérogation  nécessaire  aux  droits  existants.  Mais,  le  principe  de  la  ju- 
ridiction consulaire  étant  conservé,  Nubar-Pacha  a  cru  que  la  Commission 
ne  pourrait  aboutir  à  aucun  résultat,  et  il  a  retiré  son  adhésion.  L'Am- 
bassadeur de  France  regrette  que  Nubar-Pacha  se  maintienne  sur  un  ter- 
rain aussi  absolu  ;  il  l'engage  à  adhérer  à  la  réunion  de  la  Commission, 
qui  trouvera  certainement  un  moyen  de  concilier  les  drcnts  des  Puissances 
étrangères  et  la  dignité  des  tribunaux  égyptiens.  ^ 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  fait  observer  qu'il  y  a  contradiction  entre 
les  deux  parties  du  mandat  de  la  Commission,  tel  qu'il  a  été  défini  par 
l'Ambassadeur  de  France;  dans  sa  pensée,  Tarticle  18  implique  une  déro- 
gation aux  droits  existants. 

Nubar-Pacha  insiste  dans  le  même  sens.  H  soutient  qu'une  commis- 
sion n'a  pas  qualité  pour  décider  un  principe:  elle  ne  peut  se  réunir  que 
pour  en  régler  l'application;  il  est  donc  nécessaire,  selon  lui,  avant  de  li^ 
convoquer,   de   bien  établir  que  le  principe  de  la  JTuidiotion  criminel^  o^ 
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aeqtds  aux  Bonyeanz  tribimaiix   dans  lee  eas  reetrants  et  définit  qm  coi- 
cement  le  respect  des  magistrats  et  des  sentences. 

L'Ambassadeur  de  Rnssie  dit  qu*il  désirerait  poser  la  question  d'imi 
manière  précise.  Les  Ooayemements  étrangers  ont  accordé  à  l'Egypte  Tin- 
stitation  des  nouveaux  tribunaux  pour  les  causes  civiles  avec  les  amende*  ' 
mente  convenus  entre  les  Représentants  et  Nubar-Pacha.  Quelques-uns  de  | 
ces  Oouvemements  ont  môme  accepté  éventuellement  la  juridiction  crimi-  i 
Belle.  On  pourrait,  peut-être,  rallier  tous  les  Cabinets  à  cette  acceptation,  ! 
en  convenant  que  cette  juridiction  ne  serait  déférée  aux  nouveaux  tribo-  ^ 
naux  que  dans  cinq  ans,  si  toutefois  la  nécessité  et  le  bon  fonctionnemeiit  . 
do  ces  derniers  n'ont  pas  été  contestés  par  les  Puissances  à  cette  époque  ' 
n  serait  alors  loisible  à  chacune  des  Puissances  séparément,  ou  à  toutos  | 
ensemble,  d'abandonner  la  juridiction  criminelle  aux  tribunaux  égyptiens.  | 
Aigourd'hui  il  ne  s*agit  que  de  faire  examiner  par  une  Commission  spéciale  ' 
les  moyens  d'assurer  l'exécution  des  sentences,  de  réprimer  les  délits  qui  | 
pourraient  être  commis  à  cette  occasion  et  de  rechercher  les  garanties  que  t 
le  Gouvernement  égyptien  pourrait  othir  en  échange  des  concessions  qu'il  ' 
demande.  Selon  l'Ambassadeur,  ce  travail  n'exigerait  pas  beaacoiq>  de  | 
temps,  mais  il  fiftudrait  convenir,  avant  tout,  si  la  Conmiission  doit  se  rén-  i 
nir  au  Caire  ou  à  Constantinople.  Le  choix  de  Constantinople  semUenÉ  I 
préférable,  parce  que  la  Commission  serait  composée  des  délégués  des  «m-  | 
bassades  et  légations,  et  se  trouverait  sous  la  main  des  Beprésentaate  da 
Puissances  dans  cette  ville,  ce  qui  épargnerait  aux  Gouvernements  la  a^ 
cessîté  de  les  munir  d'instructions  détaillées  et  difficiles  à  combiner  à  dis- 
tance. 

M.  le  Comte  Barbolani  émet  Popinion  que  le  mandat  de  la  Com* 
mission  pourrait  ôtre  défini  d'une  manière  vague,  afin  d'éviter  les  questkMi 
dâicates. 

Le  Général  Ignatiew  fait  observer  que,  dans  ce  cas,  les  travanx  de  k 
Genmisfiion  pourraient  ne  pas  aboutir,  et  que  les  principes  devant  servir 
de  base  à  son  travail  devraient  ôtre  nettement  définis. 

Le^  Ministre  d'Allemagne  partage  l'opinion  de  l'Ambassadeur  de  Bn^ 
SMy  que  la  Commission  pourra  s'acquitter  très-rapidement  de  sa  t&cheu  S 
la  considère  surtout  comme  un  comité  de  rédaction. 

Une  longue  eonversation  s'engage  sur  le  mandat,  le  caractère  et  rob- 
jet  de  la  Commission  à  proposer.  La  discussion  roule  principalement  sur 
la  question  de  savoir  si  les  Gouvernements  qui  n'ont  pas  encore  accepté 
les  propositions  ^yptiennes  seraient  considérés  comme  les  ayant  accordétt 
en  principe  dès  qu'ils  admettraient  la  proposition  d'une  commission  ad  hoc, 
ou  si  leur  acceptation  ne  pourrait  ôtre  que  la  conséquence  éventuelle  des 
travaux  de  cette  commission. 

Afin  d'arriver  à  une  entente  qui  permette  à  tous  les  Gouyemements,  1 
à  ceux  notamment  qui  n'ont  pas  admis  les  propositions  égyptiennes,  ainsi  , 
qu'à  ceux  qut  les  ont  admises  provisoirement,  d'adhérer  à  la  famation  ' 
Ame  commission  y  la  rédaction  suivante  à  été  formulée:  »La  OonuaîsM  i 
»à  réunir  serait  diargée  d*étudier  les  garanties  dont  le  Gouvenumest  égjp-  i 
H&eir  oAe  d^enteurer  l'exereioe   du   droit  qui  sevaii  aceerdé  aux  novveas  i 
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»icibm]ia«z  d«  oonnalire  des  orimes  et  délits  commis  oontre  les  mi^jMarats 
>et  officiers  de  justice  dans  Texercice  de  leurs  foncti<MiS  ou  contre  rezécutioii 
»4es  eentenoas,  et  de  définir  la  nature  et  les  différentes  catégories  de  ces 
> crimes  et  délits*. 

L'o|Hnioii  ^*il  serait  préférable  de  réunir  la  CSommission  à  Constan- 
tinople  semble  généralement  prévaloir. 

Les  Bepréaentants  ont  promis  de  porter  les  termes  de  la  proposition 
précitée  à  la  eonnaissanoe  de  leurs  Gouvernements  le  plus  rigidement  po^ 
sible. 


123. 

ALLEMAGNE.    AUTRICHE-HONGRIE,    BELGIQUE, 

EGYPTE,   ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 

EBANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 

RUSSIE,    SUÈDE  ET  NORVÉGR 

Procès-verbaux  et  Rapport  de  la  Commission  des  Délégués 
des  Représentants  des  Puissances  près  la  Sublime  Porte,  in- 
stituée pour  Texamen  des  propositions  du  Gouyerment 
]^yptîen  relatives  à  la  réforme  judici^e  en  matière  pénale  ; 

11  janvier  —  15  février  1873. 

Livré  Jaune  ,  jmw,  18T5,  p.  39» 

Prooès-verbal  de  la  séance  da  11  jamier  187S. 

La  commission  des  Délègues   de  LL.  EE.  MM.  les  Beprésentants  des 
Fnissiances  près  la  Sublime  Porte  s'est  réunie,  le  11  janvier  1878,  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  à  Constaiitinople,  au  domicile  de  Sir  Philip  Frands, 
Consul  général  de  la  Grande-Bretagne. 
Étaient  présents: 
MM.  Oillet,   Consul  d'Allemagne; 

A.  Bargehr,    Secrétaire   de  légation   de  Sa  Miyesté  Impériale  et 

BojflJe  Apostolique; 
Cam.  Janssen,  Consul-Chancelier  près  la  Légation  de  Belgiqua.; 
J.  H.  Ooodenow,    Chargé  d'affaires  et  Consul  général  des  Ëtata- 

Unis  d'Amérique; 
A.  Tricou,  Consul  de  France; 
Sir  Philip  Francis,  Juge  de  la  Cour  suprême  de  Sa  Majesté  Britannique; 
MM.  Oiaccone,    Conseiller  à  la  Cour  d'i^el  de  Brescia:; 

fib  J.  Eeun,  Conseiller  de  légation  et  Directeur  des  affaires  con^* 
anULres  das  Paye-Bas  i 


Sf8 

JDL  Hitrovo,  Coamd  igmênL  geafiSkHBiiie  de  k  fiii^hgy  de  Sa  lU- 
jÊt^  VEm^vur  de  BoMîe: 

Cofvte  4e  Bunekow.    Cb;a«iser  'pc  L>  de  U  Lêgsdon  de  Suède 

«t  de  XoETr-ige: 
â<»  EjKeUenee  Xiifaor-P^^iia  e(  M.  Màobcott,  son  eonsefl,  asBÎ- 

^taîent  »  Lâb  vésuucft. 

Sir  Ph.  Fmcû  donne  comirnixd<aûoii  d'ime  kttre  p«r  laquelle  M.  le 
Obmigé  d^affftires  à'Ea^zfzwt  hjx  vmiaïm  qiie.  n'aTant  pes  reçu  d'iostnie- 
tifjoM  àt  âon  G^/OTemément.  il  ne  peat  D*>niiner  un  delcgoe. 

M«  Hitrowo,  àtlêgué  roââe.  dr:p«rii&  La  ârcolaire  adressée  par  Son  Ex* 
celknce  M.  i'Ainbaadadenr  de  Rossie  à  ses  coUêgues,  et  contenant  les  in- 
fUneiîonâ  eolkctiyes  qoi  déterminent  le  mandat  de  la  Commission. 

Cette  eircolaire  est  rerêtne  de  la  signatore  de  tons  les  représentante 
des  Puissances,  à  l'exception  de  celle  de  M.  le  Chargé  d'affaires  d'Espagne. 

Elle  est  conçue  dans  les  termes  sniTants:  I 

»Toos  les  Gouremementâ  intéressés  dans  la  nouTeOe  léfonne  des  tri*  1 
bnnaox  égyptiens  ayant  autorisé  leurs  Représentants  à  Constantmopls  à  . 
nommer  des  délégués  à  la  Commission  spéciale  qui  doit  examiner  les  deox  I 
points  formulés  dans  la  réunion  diplomatique  du  4 — 16  norembre  demis,  1 
MIL  les  Délégués  sont  incités  à  s'entendre  entre  eux  pour  se  réunir,  se 
constituer  en  Commission ,  élire  un  président  et  procéder  aux  travaux  qui 
leor  incombent  dans  les  linûtes  strictement  définies  de  leur  mandat.  | 

Ce  mandat,  ainsi  qu'il  a  été  conrenu,  consiste  dans  Texamen  des  dsm 
peints  ci-après: 

L  Les  garanties  dont  le  Gouyemement  égyptien  o&e  d*entoTirer  Tex* 
ercice  du  droit  qui  serait  accordé  à  la  nouTelle  juridiction  égyptienne  de 
connaître  des  crimes  et  délits  conmns  contre  les  magistrats  et  officiers  de 
justice  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
contre  Texécution  des  sentences,  et  des  crimes  et  délits  imputés  à  ces  ma- 
gistrats et  offipiers  de  justice  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

2.  Dans  la  définition  de  la  nature  et  des  différentes  catégories  de 
èes  crimes  et  délits,  ainsi  que  des  peines  qu'ils  entraînent*. 

Sir  Ph.  Francis  est  invité  à  présider  la  Commission. 

M.  Maunoury  est  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal  des  séances. 

M.  Tricou  demande  à  présenter  quelques  observations  préliminaires. 

M.  Tricou  dit  qu'avant  d'entrer  dans  l'examen  des  propositions  qui 
vont  être  soumises  à  la  Commission  par  Son  Excellence  Nubar-Pacha,  il 
tient  à  préciser  le  caractère  et  la  portée  de  son  mandat. 

En  accordant,  à  titre  d'essai  et  dans  une  certaine  mesure,  la  connais- 
sance des  affaires  civiles  et  commerciales  aux  nouveaux  tribunaux  égyptiens, 
les  Puissances  se  sont  formellement  réservé,  dans  toute  sa  plénitude  l'ex- 
ercice  de  la  juridiction  consulaire  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
telle  qu'elle  est  consacrée  en  Egypte  par  les  capitulations  et  les  usages.      | 

Le  Gouvernement  du  Khédive,  voulant  assurer,  dit-il,  le  respect  dû  à  < 
la  justice,  demande  aujourd'hui  que,  par  une  dérogation  au  droit  conmiiiB,  i 
(M  nouveaux  tribunaux  soient  autorisés  à  connaître  exceptionnellement  des  I 
crimes  et  délits  qui  seraient  commis  contre  rexécntio&  de  leurs  sentences  ob  I 
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contre  les  magistrats  et  officiers  de  justice  oti  à  Toccassion   de  Pexercioe 
de  leurs  fonctions. 

La  Commission  est  chargée,  en  conséquence,  de  rechercher  dans  quels 
cas  particuliers,  sous  quelles  conditions  déterminées  et  moyennant  quelles 
garanties  spéciales,  ce  pouvoir  restreint  et  privilégié  pourrait  leur  âtre  éven- 
tuellement  concédé,  sans  porter  une  sensible  atteinte  à  la  juridiction  pénale 
des  consuls  que  nous  entendons  maintenir  dans  son  intégrité. 

M.  Tricou  n*a  pas  besoin  de  dire  que  les  opinions  qu^il  aura  Tocca- 
sion  d*ezprimer  au  sein  do  la  Commission  ne  sauraient  engager  en  rien 
son  Gouvernement  :  il  n*y  a  ici  que  le  Gouvernement  égyptien  qui  s*engage 
par  Torgane  de  Nubar-Pacha,  le  rôle  des  Délégués  est  purement  consulta- 
tif: ils  n*ont  pas  pour  mission  d^élaborer  un  projet  d'arrangement,  mais 
bien  de  fournir  à  leurs  Gouvernements  respectifs  des  éléments  d'apprécia- 
tion qui  serviront  de  base  à  leur  décision  ultérieure. 

Il  ajoute  que,  si  la  décision  du  Gouvernement  français  était  Savorabley 
elle  serait  nécessairement  subordonnée  à  Tapprobation  du  pouvoir  législatif 
qui  peut  seul  modifier  la  loi  de  1836  relative  à  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  commis  par  les  Français  dans  les  échelles  du  Levant 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  M.  Tricou  est  prêt  à  prendre  con- 
naissance des  propositions  de  Nubar-Pacha. 

Son  Excellence  Nubar  Pacha  dit  qu'il  s'abstiendra  de  répondre  aux 
observations  qui  viennent  d'ôtre  présentées  devant  la  Commission  qui  con- 
naît très-bien  son  mandat.  Quant  à  lui,  il  a  reçu  des  instructions  préci- 
ses de  Son  Altesse  le  Khédive;  il  saura  donc  dire  immédiatement  quand 
il  est  autorisé  à  s'engager,  et  quand  il  n*aura  pas  d'autorisation  préciseï 
il  pourra  la  demander  par  télégraphe. 

Il  dit  qu'il  va  donner  lecture  d'une  notice  qu'il  distribuera  à  chacun 
des  Commissaires  et  dans  laquelle  il  a  fait  l'exposé  des  précédents  de  la 
question,  pour  mettre  au  courant  ceux  qui  n'ont  pas  participé  aux  négo- 
ciations antérieures.  Et  dans  le  cas  où  ceux  qui  connaissent  ces  précédents 
penseraient  qu'il  a  commis  quelque  erreur,  il  les  prie  de  vouloir  bien  le 
rectifier. 

Cette  note  est  ainsi  conçue: 

>  Le  Gouvernement  égyptien  poursuit  depuis  longtemps  l'idée  de  consti- 
tuer en  Egypte  un  tribunal  unique,  qui  mette  un  terme  aux  embarras  de 
toute  nature  causés  par  la  multiplicité  des  tribunaux  consulaires,  et  qui^ 
inspirant  confiance  à  tout  le  monde,  réunisse  les  intérêts  de  tous  sous  une 
même  législation  et  sous  une  môme  juridiction. 

L'utilité,  la  nécessité  môme  du  but  quil  se  propose,  mise  en  lumière 
par  les  travaux  d'une  Commission  internationale  réunie  au  Caire  en  1869, 
ne  pouvait  ôtre  méconnue  par  aucune  des  Puissances,  et  toutes  ont  accepté 
que  les  rapports  civils  et  commerciaux  entre  Européens  et  indigènes  et 
entre  Européens  de  nationalité  différente  fussent  à  Tayenir  réglés  par  ce 
tribunal,  sauf,  après  un  délai  de  cinq  années  d'essai,  à  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus. 

Les  règles  organiques  que  le  Qoavemement  égyptien  a  proposées  pour 


•00  Bét^me 

W  mmÔBOLtàon  des  magittnits  et  la  eonstitntifla  des 

éU  tui/jnêéeê  par  la  Sublime  Porte,  ont  re^  Tasseiitiiiieiit  àsm 

Pluieim  même  aTaieni  été  suggérées  par  eUes,  car  eOss 
ilié  arec  le  Gouvemement  égyptien,    et  adopté,  d^an  finiiitma  aeeord,   kl 
gaianties  qui  deraient,  à  leurs  jeux,  assorer  nue  jnstiee  inpaiiîala  ei  som- 
plétement  indépendante  de  tonte  action  administratiTe,  soit  coBsnlaîce^  soîi 
gonTemementale. 

La  législation  égyptienne,  tant  snr  le  Cond  du  droit  qne  sur  la  pro- 
cédure à  suivre,  a  été  publiée,  et  Son  Altesse  le  EhédiTC  a  été  infîté  à 
installer  immédiatement  les  tribunaux  ciTÎls,  la  question  de  juri^ction  oi- 
mineUe  restant  à  part,  afin  de  satisfiEdre  au  désir  de  quelques-unes  des  Pids- 
sances  qui  voulaient  d'abord  se  rendre  compte  de  la  marche  des  nomreaaz 
tribunaux. 

Son  Altesse  a  bien  admis  en  principe  et  dans  les  termes  indiqués  la 
séparation  actuelle  de  la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction  crimineDe, 
■mis  elle  a  cm  fermement  que  le  fonctionnement  des  nouveaux  tnbimaiix 
en  matière  civile  serait  entravé  dès  les  premiers  pas  s'ils  n*aTaient  pas  le 
pouvoir  de  réprimer  les  crimes  et  délits  commis  pour  empêcher  rexéeotîca 
de  leurs  sentences,  en  même  temps  que  les  crimes  et  délits  commis  contre 
les  magistrats  et  officiers  de  justice  dans  Texerdce  ou  à  l'occasion  de  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions,  et  ceux  qu'ils  seraient  accusés  d'avmr  eommii 
dans  Texercioe  de  ces  mêmes  fonctions. 

Il  ne  pouvait  convenir,  d'autre  part,  qu'à  l'occasion  d'un  dâit,  la  va- 
leur des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  nouveaux,  que  la  conduite 
des  ma^strats  comme  magistrats,  fussent  contrôlées  par  un  tribunal  étran- 
ger, par  une  cour  d'appel  à  l'étranger  et  sous  l'empire  de  l^islatioiis 
étrangères,  toutes  divergentes  entre  elles. 

Ces  considérations  ont  été  admises  par  les  Puissances.  Elles  avaient 
flflidé  de  leurs  conseils  bienveillants  le  (Gouvernement  égyptien  dans  Torg^ 
msation  de  la  nouvelle  juridiction.  Elles  ne  pouvaient  vouloir  que  les  tri- 
bunaux auxquels  les  intérêts  de  leurs  nationaux  seront  confiés  ne  soiml 
pas ,  dès  leur  installation ,  suffisamment  armés  pour  assurer  l'exécntion  de 
leurs  sentences  et  pour  fEÛre  respecter  leur  propre  dignité  et  la  séeuriié 
des  officiers  de  justice. 

Les  nouveaux  tribunaux  auront  donc,  dans  les  limites  des  aiiributiom 
et  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  égyptienne  de  procédure  crîmiwpil^ 
à  oonnaltre  des  crimes  et  délits  imputés  aux  magistrats  et  officiera  judi- 
ciaires dans  leurs  fonctions,  ainsi  que  de  ceux  qui  seraient  commis  pour 
résister  à  l'exécution  des  sentences,  ou  contre  les  magistrats  et  offidsn 
de  jastice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

Mais,  une  fois  le  principe  admis  et  le  but  bien  précisé,  œ  but,  par 
cela  même  qu'il  limitait  la  compétence  pénale  de  la  nouvelle  joridictkniy 
nécessitait  un  travail  de  détail,  un  travail  de  jurisconsulte.  | 

C'était  d'abord  celui  qui  consiste  à  déterminer  d'une  maniôre  exacte  • 
les  catégories  de  crimes  et  délits  dont  la  connaissance  est  néoeasaivs  mu  I 
nouveaux  tribunaux  pour  atteindre  ce  but.  I 

Il  iiBp«rt%  €n  db%  de  ne  pas  cmsttM  la  foénôon  àHm  «•  q|in  la»    j 
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learait  subsister  tons  las  embarras  qu'on  a  vonlu  éviter,  et,  d*mi  autre  cdté, 
)n  est  d*accord  qu'il  n'y  pas  lieu,  par  une  définition  trop  large,  attribuer, 
ictuellement  du  moins,  aux  nouveaux  tribunaux  la  connaissance  de  délits 
|ai  peuvent,  sans  danger  pour  leur  fonctionnement,  ôtre  laissés  aux  juges 
Mtuela. 

C'est  ce  travûl  qui  vous  est  demandé,  et  en  môme  temps  on  vous 
lemaade  d'examiner  les  garanties  dont  le  Gouvernement  égyptien  offre 
i*entoiirer  le  droit  de  juridiction  pénale  attribué  aux  nouveaux  tribunaux. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  peut  y  avoir,  à  mon  sens  du  moins,  de 
iivergenœ  d'opinion  entre  vous,  car  il  s'agit  d'un  simple  travail  de  dassi- 
Scation  que  votre  connaissance  du  droit  rend  &cîle. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  accusations  portées  contre  les  magi- 
itrats  et  offiders  dé  justice,  accusations  qui  peuvent  ôtre  multiples,  on  aura, 
36  me  semble,  suffisamment  limité  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux 
9t  désigné  la  catégorie  dans  laquelle  doivent  rentrer  les  crimes  et  délits 
qui  feront  l'objet  de  ces  accusations ,  en  disant  que  ce  sont  ceux  que  les 
magistrats  et  officiers  de  justice  auraient  commis  en  leur  qualité  de 
magistrats  ou  d'officiers  de  justice    ou  par  suite  d^abus  de  leurs  fonctions. 

Quant  aux  différents  délits  qui  peuvent  atteindre  les  magistrats  ou 
Dffiders  judiciaires,  ou  avoir  pour  but  d'empêcher  l'exécution  des  sentences, 
Ll  s'agit  d'un  simple  relevé  à  faire  dans  notre  Code  pénal. 

Ce  relevé  est  préparé  et  vous  sera  soumis,  vous  pourrez  le  contrôler 
^  su  besoin  fournir  les  observations  que  vous  jugerea  utiles  pour  le  recti- 
B^  ou  le  compléter. 

Le  second  point  qui  devra  ôtre  éluddé  n'offrira  pas  plus  de  difioulté 
^  votre  examen. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  garanties  que  le  Gouvernement  égyp- 
tien offre,  et  vous  avez  pu  les  étudier  et  les  appréder. 

Elles  se  trouvent  d^abord  dans  la  composition  des  tribunaux,  dans  le 
mode  de  nomination  des  magistrats,  les  conditions  de  capadté  qu'ils  doivent 
remplir,  l'autorisation  qui  leur  est  nécessaire,  leur  inamovibilité,  la  pubU- 
3iié  des  débats  et  le  droit  péremptoire  de  récusation,  toutes  choses  qui 
>nt  été  débattues ,  adoptées ,  et  sur  lesquelles  il  n'y  a  plus  lieu  de 
revenir. 

Elles  se  prennent  encore  dans  les  règles  de  procédure  et  de  compé- 
tence édictées  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  suffit  de  parcourir  ce  code  pour  voir  que  tous  les  prindpes  sur 
lesquels  il  repose  sont  ceux  qui  ont  été  consacrés  par  les  législations  mo- 
lernes  pour  garantir  la  sûreté  de  la  répression,  l'impartialité  de  l'instruc- 
âon  et  la  liberté  de  la  défense. 

La  répression  sera  assurée,  car  la  plainte  de  la  partie  donne  nécessai- 
rement lieu  à  une  instruction,  aussi  bien  que  la  réquisition  du  nunistôre 
^blio  et  l'ordre  de  la  cour  d'appel. 

L'instruction  sera  impartiale,  car  les  magistrats  inamovibles  y  partid- 
peront  seuls. 

Elle  n'aura  rien  de  vexatoire,  car,  hors  de  cas  très-restreints ,  il  n'y 
iura  jamais  lieu,  en  matière  de  délits ,   à  l'arrestation  provisoire,  et,  dans 
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ces  cas  restreintâ,  la  mise  en  liberté  sons  cantioii  sera  de  droite  et  infinie 
en  crime  elle  pourra  être  accordée  par  le  tribunal 

n  Ta  sans  dire,  et  il  est  bon  de  répéter  cependant  qne  Texécation  de 
tout  mandat  de  jnstice  contre  la  personne  de  Tétranger  on  k  son  donûdk 
sera  accompagnée  des  mêmes  formalités  qne  Pexécation  des  aentenees  et 
matière  ciyile. 

L'audition  des  témoins  proposés  par  les  parties  en  cause  ne  sera  j»- 
mab  refusée  quand  elle  sera  requise  avant  la  clôture  de  rinstraction ,  ci 
la  citation  de  ces  témoins  sera  sans  frais  pour  le  prérenn* 

Enfin  cette  instruction  sera  examinée  par  les  juges  inamovibles,  qm 
décideront  d'abord  si  Tinculpé  doit  être  mis  en  jugement. 

Par  surcroît  de  garantie,  quand  il  s'agira  de  crimes,  ils  s'adjoindront 
quatre  assesseurs  pour  prendre  cette  décision  préliminaire. 

Le  débai^  dans  ces  deux  cas,  sera  contradictoire,  et,  si  l'inco^pé  le  d^ 
mande,  il  sera  public 

Lors  du  jugement  définitif  la  défense  sera  libre,  car  tons  les  témoiu 
produits  seront  entendus. 

L'examen  du  fût  sera  purement  oral;  les  pièces  de  l'instructiGn,  lln- 
terrogatoire  même,  ne  seront  pas  lus  à  l'audience. 

Les  témoins  seront  interrogés  librement  par  les  parties  elles-mêmes. 

Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  obligé  de  s'accuser  lui-môme  dans  un  in- 
terrogatoire parlexâ  de  dernier,  tant  dans  l'examen  des  témoins  que  dani 
la  plaidoirie,  et  sa  défense  précédera  immédiatement  la  délibération,  k 
président  n'ayant  pas  à  faire  le  résumé  de  débats. 

Le  jugement  sera  rendu  en  connaissance  de  cause  et  avec  impartialité, 
car  il  appcurtiendra ,  en  matière  de  délits,  à  un  tribunal  composé  de  trois 
magistrats  inamovibles  et  de  quatre  assesseurs. 

En  matière  de  crimes,  l'appréciation  du  fait  sera  réservée  à  un  jarj 
dont  la  composition  a  été  indiquée  par  la  réunion  de  LL.  EB.  MM.  la 
Représentants  des  Puissances. 

Et  il  est  utile  de  dire  ici  que  les  questions  qui  devront  être  résolnff 
par  le  jury  feront  l'objet  d'un  débat  public  et  contradictoire. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  au  monde  une  législation  qui  of&e  à  1& 
répression  comme  à  la  défense  de  plus  grandes  garanties. 

Si  Son  Altesse  le  Khédive  en  avait  pu  trouver  un  plus  grand  nombie 
parmi  celles  qu'il  lui  était  possible  d'offi*ir,  il  les  aurait  adoptées,  et,  saiu 
espérer  que  vous  serez  plus  heureux,  je  dois  déclarer  que  s'il  s*en  trourt 
de  sérieuses  et  qui  ne  portent  point  atteinte  aux  idées  qui  ont  présidé  ï 
l'institution  de  la  nouvelle  juridiction ,  le  Gouvernement  égyptien  est  prêt 
à  les  introduire  dans  ses  lois  de  procédure.*  1 

M.  Tricou  demande  si  Son  Excellence  Nubar-Pacha  joint  à  la  note  : 
qu'il  vient  de  lire  la  note  du  6  août. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu'il  l'a  fait  imprimer,   et  il  la  dis-  | 

tribue  à  chacun  des  Commissaires.  i 

M.  Tricou  dit  qu'il  prend  acte  des  engagements  qu'elle  oontienl         j 


Ik 


I 


Réforme  judiciaire  en  Egypte»  603 

H  Ironie  qu'il  conyiendrait  de  fixer  on  ordre  du  jour  pour  mettre  de 
rdre  dans  le  travail. 

Ainsi  Ton  pourrait  discuter  d'abord  la  nature  et  les  catégories  des 
mes  et  délits  qui  seraient  attribués  à  la  nouvelle  juridiction.  On  exa- 
nerait  ensuite  quelles  sont  les  personnes  qui  pourraient  être  citées  devant 
nouveaux  tribunaux ,  et  quelles  sont  celles  contre  lesquelles  les  crimes 
délits  devraient  être  conmiis  pour  déterminor  la  compétence  exception- 
Ile  des  tribunaux  égyptiens.  On  passerait  enfin  à  l'examen  des  garanties 
értes  par  le  Gouvernement  du  Vice-Boi. 

M.  Giaccone,  délégué  italien,  dit  qu'à  son  avis  il  vaut  mieux  procéder 
mme  on  l'a  fait  devant  la  Commission  du  Caire,  c'est-à-dire  que  dans 
e  séance  préliminaire  chacun  pourrait,  après  avoir  étudié  la  note 
§sentée  par  Son  Excellence  Nubar-Pacha ,  donner  son  opinion  générale 
r  la  question;  on  noomierait  ensuite  un  comité  de  rédaction  qui  con- 
Itrait  ainsi  les  tendances  de  la  Commission,  et  qui  pourrait  préparer  un 
kvail  qui  serait  étudié  par  chacun  des  Commissaires  et  ferait  ensuite 
bjet  d'une  discussion  générale. 

Ce  serait  le  moyen  d'arriver  au  travail  identique  demandé  par  les  in- 
uctions. 

M.  Tricou  dit  que  cette  marche  n'empêche  pas  la  fixation  d'un  ordre 

jour  qui  faciliterait  l'exposé  des  idées  générales  do  chacun.     H  regrette 

e   la   note    de  Son  ExceUence  Nubar-Pacha    soit  conçue  en  termes  aussi 

gués.     Il  voudrait  y  voir  plus  de  netteté  et  plus  de  précision  en  ce  qui 

iche  les  crimes  et  délits  et  les  garanties  offertes. 

La  note  aurait  dû  énoncer  ceux  des  crimes  et  délits  que  le  Gouver- 
ment  comptait  déférer  aux  nouveaux  tribunaux ,  et  quelles  personnes 
'aient  comprises  sous  la  dénomination  de  magistrats,  d'officiers  de  justice 
d'agents  de  la  force  publique;  car,  ajoute  M.  Tricou,  il  n'y  a  pas  lieu 
soumettre  aux  nouveaux  tribunaux  tous  les  coupables  indistinctement,  et 
conviendrait,  dans  son  opinion,  de  limiter  au  cas  d'absolue  nécessité  les 
mes  et  délits  dont  pourrait  connaître  la  nouvelle  juridiction,  en  préd- 
it d'une  manière  exclusive  ceux  des  agents  de  la  force  publique  qui 
uient  chargés  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  sentences. 

M.  Maunoury,  Conseil  du  Gouvernement  égyptien,  répond  que  la  note 
Son  Excellence  Nubar-Pacha  est  très-explicite  en  ce  qui  concerne  les 
ranties  offertes,  puisque,  en  dehors  de  celles  qui  ont  été  consignées  dans 
projet  approuvé  par  la  Porte,  et  dans  les  observations  des  Représentants 
3  Puissances  du  6  août,  les  garanties  offertes  se  trouvaient  dans  la  pro- 
lure  déterminée  par  le  Code  d'instruction  criminelle  que  cette  note  analyse 
ns  ses  dispositions  principales. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  catégories  de  crimes  et  délits,  la  spécifica- 
n  comprise  dans  cette  note  était  suffisante  et  qu'il  vaudrait  mieux  l'ad- 
ter  telle  quelle  que  d'entrer  dans  une  énumération  de  faits  spéciaux  qui 
urra  donner  lieu  à  des  embarras. 

Ainsi,  par  exemploi  la  note  demande  que  les  nouveaux  tribunaux  con* 
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naissent  de   tons  les   crimes  et  délits   commis  contre   les  magîâtttits    dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Personne  assurément  n'a  Tintention  de  dire  qull  y  aura  un  délit  que 
Ton  pourra  commettre  contre  un  magistrat ,  par  exemple,  pour  se  venger 
de  la  sentence  qu'il  aura  rendue ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  saisir  les  non- 
yeauz  tribunaux. 

Si  donc  on  veut  faire  une  énumération,  il  faudra  énumérer  tons  les 
crimes  et  délits  qui  peuvent  être  commis  contre  les  personnes,  c'est-à-dire 
faire  le  relevé  de  tout  le  titre  du  Code  pénal  qui  se  rapporte  à  ces  in- 
fractions, et  cela  est  bien  inutile. 

Ce  qu'il  importe  de  préciser,  ce  ne  sont  donc  pas  les  crimes  et  dé- 
lits, mab  bien  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  commis ,  à  savdr 
d'ôtre  dirigés  contre  le  magistrat  dans  ses  fonctions  ou  à  cause  de  ses 
fonctions. 

n  en  est  de  môme  des  crimes  et  délits  imputés  à  un  magistrat  ou  à 
un  officier  de  justice,  car  celui  qui  accuse  peut  aller  chercher  son  accusa- 
tion dans  tous  les  articles  du  Code  pénal;  il  suffit  de  dire  que  te  crîme 
ou  le  délit  devra  lui  être  imputé  dans  ses  fonctions. 

Néanmoins  le  relevé  des  crimes  et  délits  est  préparé,  ainsi  que  la 
note  de  Son  Excellence  Nubar-Paeha  l'indique,  et  il  en  sera  donné  connais- 
sance à  la  Commission. 

Quant  à  la  distinction  qui  a  été  demandée  par  M.  Tricon,  dans  les 
personnes  poursuivies  et  dans  les  agents  de  la  force  publique  qiii  peuvent 
être  l'objet  d*un  acte  de  rébellion  en  assistant  à  l'exécution  d'une  sentence, 
elle  ne  pouvait  être  faite  par  la  note  de  Son  Excellence  Nubar-Ptu^ba,  car 
le  Gouvernement  entend  que,  une  fois  les  crimes  et  délits  déterminés,  tons 
les  coupables  soient  poursuivis  et  que  tous  les  agents  de  la  force  publiqne 
soient  protégés. 

M.  Eeun  demande  si  le  Gouvernement  Eg3rptien  aTintentioii  de  créer 
un  corps  spécial  d'agents  officiers  de  justice  pour  le  service  des  nouveanx 
tribunaux,  attendu  que  si  l'on  compte  faire  usage  des  gendarmes  et  zaptiéi 
ordinaires  et  que  leur  manière  de  procéder  soit  la  même  que  celle  des  zi^ 
tiés  de  cette  capitale ,  des  garanties  particulières  devront  être  demandées 
contre  leurs  procédés  violents  et  arbitraires. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  que  l'organisation  de  la  police  en 
Egypte  est  excellente. 

M.  Tricou  dit  que,  quant  aux  zaptiés,  ils  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu*à  Constantinaple. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  de  la  liste  des  crimes  et  délits  à  soo- 
mettre  aux  nouveaux  tribunaux. 

Cette  liste  est  ainsi  conçue: 

> Seront  soumises  à  la  juridiction  des  nouveaux  tribunatix  dans  les 
formes  déterminées  par  le  Code  d'instruction  criminelle  Égyptien  les  acca- 
sations  portées  pour, 
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1^  Griaies  et  délits  commis  con/tre  les  magistrats  et  officiers  de  justice 
dans  Texerdce  ou  à  Toocasion  de  rexercice  de  leurs  fonctions^ 

Savoir  : 

Outrages  par  gestes,  paroles  ou  menaces. 

Calomnies,  iqjures. 

Voies  de  faits ,  comprenant  les  coups,  meurtre  volontaire ,  incendie, 
destruction  des  biens. 

Attaqne  ou  résistance  avec  violence  ou  voies  de  fidt  contre  des  ma- 
gistrats en  fonctions  ou  des  officiers  de  justice  instrumentant. 

Voies  de  faits  ou  menaces  pour  obtenir  un  acte  ii^uste  ou  Tabstention 
d'un  acte  juste. 

Tentative  de  oorruptâon  et  abus  par  un  fonctionnaire  public  de  son 
autorité  dans  le  môme  but. 

Simple  recommandation  donnée  pour  un  juge  par  un<  fonctionnaire 
public 

2^  Crimes  et  délits  «outre  Texécution  des  sentences  et  mandats  de 
justice. 

Savoir  : 

Attaque  ou  résistance  avee  violence  à  des  agents  chargés  de  prôter 
xnain-forte  à  cette  exécution. 

Abus  d'autorité  d'un  fonctionnaire  pour  empêcher  l'exécution. 

Vol  de  pièces  judiciaires  dans  le  môme  but. 

Bris  des  scellés  apposés  par  la  justice. 

Détournement  d'objets  saisis  en  vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  ju- 
gement. 

Faits  caractéristiques  de  la  banqueroute  frauduleuse  quand  ils  se  seront 
produits  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Évasion  de  prisonniers  détenus  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'une  sen- 
tence. 

Becel  de  prisonniers  évadés  dans  le  môme  cas.    - 

8^  Crimes  et  délits  imputés  aux  juges  et  offiders  de  justice  quand 
ces  juges  seront  accusés  de  les  avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
iàons  ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonctions, 

Savoir: 
Outre  les  délits  communs  qui  peuvent  leur  être  imputés  dans  ces  dr» 
oonstances,  les  délits  spédaux  sont: 

Pour  les  juges  : 
Corruptioii. 

Sentence  injuste  rendue  par  faveur  ou  inimitié. 
Déni  de  justice. 
Contrainte  morale  pour  obliger  à  vendre  des  immeubles. 

Pour  les  offideis  de  justice: 
Violence  exercée  contre  les  particuliers. 
Violation  de  domidle  sans  les  formalités  légales. 
Exaction^  commises  soit  en  percevant  au  delà  de  la  oondamnation  ou 
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Fsrz  iuiâ  !i»  ^^iz^scxa  ^»  luîtes.  < 

PiUiirinn  GimmidBasres  «iâmaadâss  ^çu^aeCue  Iiace  aoît  ronse  à  danm 

H  est  'iinitié  f^iB  la  Ii3t;e    ler»  bnmjiâÎjaEiaaaz    donnée    à  rimpresBion 

Erté  /p'il  frjtirniu  *aî  limi^atiT». 

M.  HaJïooiirT  r^p*>nii  que  <%  n'^it  qVane  iniiîcmtioa  fournie  à  la 
Conuuùairin. 

8<»ii  Exi»Uence  Nabar-Padu  dît  que  le  Gcormiemiait  égyptien  reat 
qrie  368  tiibonaaz  marchent  âans  ocxt^e  :  q^*oa  lui  a  imposé  un  tenais 
d'eaaai. 


IL  TrMoa  dît  qoe  les  r'.Lss  sont  mt^rrotis:  qu'on  n*a  rien  imposé 
et  qu'on  n'impose  rien  au  GouTememect  épjptien ,  que  c*esS  loi  qui  de- 
mande aux  Puiadances  une  dérogation  aux  droits  existants. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  que  M.  Tricou  a  parlé  d'osages  con- 
taerant  la  compétence  criminelle  et  oorrectionndle  des  Consulats;  que,  do- 
rant la  Commission  du  Caire,  il  arait  été  convenu  qu^on  ne  parlerait  pts 
de»  nàSkfie»  comme  îsdsaaii  loi  ;  que,  si  on  lui  parle  aujourd'hui  des  usages, 
il  dira  qu^on  les  lui  impose,  mais  que ,  si  on  ne  lui  en  parle  pas,  il  dira 
frimplement  que  le  Gouremement  égyptien  cherche,  arec  toutes  les  Pnis- 
«ances,  à  donner  aux  nouveaux  tribunaux  le  moyen  ^de  fonctionner.  | 

Or,    toutes  croient  avec  lui    qu'il  est  indispensable  que  les  tribunim  ^ 

soient  armés    pour  protéger   Thonorabilité  des  magistrats,    la  sécurité  dei  i 

officiers  de  justice  et  Texécution  des  sentences.  ( 

Il  faut  donc  rechercher  ce    qu'il   y  aura    à  faire  A  l'on    a  oublié  os  I 

cas  spécial  ou  une  garantie  nécessaire.  | 

M.  Hitrowo  dit  que   ce  qu*il   faut  chercher  à  éviter  surtout ,    ce  sont  1 

les  conflits  de  juridiction  qui  pourraient    être  provoqués  dans    Pavenir  pir  i 

le    fonctionnement    parallèle    de    deux   juridictions   indépendantes  l*une  de  ' 

l'autre,  et  qne  c'est  à  ce  point  de  vue  qu*il  est  indispensable  de  détenniuff  | 

d'avance,  d'une  façon  aossi  précise  que  possible,  les  limites  de  la  jnridielâoB  t 
exceptionnelle  en  matière  criminelle  qu'on    se  propose  d'accorder  aux  noa- 

veaux  tribunaux.  I 

M.  Oiaccone  dit  que  l'on  cherchera  à  être  aussi  complet  que  possîUe;  | 
que,  s'il  y  a  un  oubli  de  quelques    cas  punissables,    il    n'en  résultera  pas 
un  mal  irréparable,  puisqu'il  n*y  aura  pas  de  fait  impuni,    et  que  les  obi 
oubliés  retomberont  toigours  sous  la  juridiction  consulaire,  qui  restera  ainsi 
dans  une  certaine  mesure  la  juridiction  ordinaire. 
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S*il  survient  un  cas  douteux,  la  Commission  avisera  à  déterminer  le 
tribunal  qui  tranchera  le  doute. 

M.  Tricou  dit  que  le  tribunal  consulaire,  ayant  plénitude  de  juridiction 
criminelle  et  correctionnelle,  reste  forcément  tribunal  de  droit  commun  ;  que 
le  tribunal  égyptien,  tel  qu*il  sera  éventuellement  constitué,  ne  pourra  être 
que  tribunal  d'exception. 

En  conséquence ,  tout  cas  qui  ne  serait  pas  formellement  spécifié  par 
la  Commission  rentrera  nécessairement  dans  le  for  consulaire. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu*il  ne  peut  admettre  que  le  tri- 
bunal consulaire  soit  un  tribunal  de  droit  commun;  il  peut  avoir,  en  fait, 
la  juridiction  criminelle  et  correctionnelle,  mais  ce  n*est  en  vertu  d*aucun 
droit,  et  c*est  contraire  à  tous  les  principes  du  droit  naturel. 

Dans  le  cas  qui  est  en  discnssion ,  le  point  de  départ  doit  dtre  que 
toute  la  compétence  nécessaire  au  bon  fonctionnement  des  tribunaux  doit 
être  accordée,  que  les  cas  soient  indiqués  par  le  Gouvernement  égyptien 
ou  qu'ils  soient  trouvés  par  les  délégués  européens;  et  dans  le  cas  où  la 
liste  renfermerait  une  omission,  il  prie  MM.  les  Commissaires  de  la  com- 
pléter. 

M.  Hitrowo  dit  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  nouveaux  tribunaux  sta- 
tueront sur  les  cas  douteux  ou  omis. 

M.  Maunoury  dit  qu'il  voit  bien  qu*il  y  a  danger  à  procéder  par  enumé- 
ration  précise  de  chaque  délit  particulier,  et  qu*il  vaudrait  mieux  procéder 
par  catégories,  c'est-à-dire  déterminer  d'une  manière  précise  dans  quelles 
circonstances ,  en  môme  temps  que  contre  quelles  personnes ,  les  délits  de- 
Traient  être  commis  pour  être  du  ressort  des  nouveaux  tribunaux. 

M.  Giaccone  dit  que,  suivant  lui,  il  faut  indiquer  les  catégories,  par 
exemple  dire  qu'il  s^agit  de  délits  commis  par  les  magistrats  en  fonctions 
ou  à  cause  de  leurs  fonctions. 

M.  Bargehr ,  délégué  autrichien ,  dit  qu'en  procédant  par  cat^ries, 
on  peut  espérer  que  rien  ne  sera  oublié. 

n  igoute  que  c'est  au  Gouvernement  égyptien,  qui  réclame  pour  ses 
tribunaux  la  compétence  en  matière  criminelle,  à  proposer  les  catégories. 
La  t&che  de  la  Commission  ne  pourrait  être  que  d'examiner  la  proposition 
ainsi  fÎEdte  par  le  Gouvernement  égyptien,  et  de  décider  si  la  compétence 
telle  qu'elle  sera  demandée  parait  compatible  avec  les  garanties  requises. 
C'est  donc  au  Gouvernement  à  proposer  les  catégories  d'une  manière  com- 
plète. Quant  aux  cas  douteux,  on  pourra  en  parler  lorsque  la  question  de 
la  compétence  aura  été  vidée. 

M.  Gillet,  délégué  de  l'Allemagne,  pense  qu'il  est  possible  que,  malgré 
tous  les  soins  apportés  dans  le  travail  ,  il  y  ait  quelque  catégorie  oubliée. 
Il  comprend  que,  s'il  y  a  un  cas  douteux  qui  se  présente,  on  le  fasse  tran- 
cher par  un  tribunal  de  compétence;  mais  qui  conn&ltra  des  crimes  et 
délits  omis?  c'est  là  la  question. 
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M.  Janssen,  délégué  belge,  dit  que  d  tm  crime  non  dénommé  dans  le 
travail  de  la  Commission ,  et  commis  par  nn  magistrat  dans  ses  foiictîois, 
est  déféré  à  un  tribunal  consulaire,  le  Consul  commettra  un  abns  d Wtorité 
en  le  jugeant;  en  effet,  Ténumération  que  la  Commission  se  proposa  ds 
&ire  des  différents  crimes  et  délits  que  peuvent  commettre  les  magistrats 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  sera  limitative,  et  tout  icas  uam  prévu 
ne  pourra  constituer  ni  un  crime  ni  un  délit. 

M.  Tricou  dit  que  le  Consul  sera  an  contraire  seul  compétont  pour 
statuer  dans  ce  cas;  il  importe  donc  qne  Ténumération  des  cas  exception- 
nels attribués  aux  nouveaux  tribunaux  soit  bien  précise. 

M.  Janssen  dit  qu'on  peut  arriver  à  faire  une  énumération  aussi  pré- 
cise qu'on  le  fait  pour  les  traités  d*extradition. 

Une  conversation  générale  s^engage  sur  l'ensemble  du  travail  demandé 
à  la  Commission. 

M.  Hitrowo  et  M.  Eeun,  délégué  hollandais ,  demandent  dea  explica- 
tions sur  le  tribunal  qui  devra  statuer  et  sur  les  lois  appliquées;  ils  de- 
mandent si  ce  seront  les  tribunaux  civils  ordinaires  qui  seront  appelés 
dans  des  cas  exceptionnels  à  connaître  en  matière  criminelle,  ou  bien  ai 
des  tribunaux  spéciaux  seront  créés  à  cet  effet. 

M.  Maunoury  explique  que  le  jugement  des  crimes  et  délits  déterminés 
appartiendra,  non  pas  au  tribunal  civil,  mais  à  des  tribunaux  spéciaux  dans 
lesquels  entreront,  d*une  part  les  mômes  magistrats  qui  sont  appelés  àjn- 
ger  civilement,  et  d'autre  part,  des  assesseurs  ou  des  jurés  suivant  les  cas; 
qu'au  surplus,  sur  ce  point  comme  sur  la  procédure  à  suivre,  il  sera  £ùt 
application  du  Code  d'instruction  criminelle  égyptien ,  qui  sera  exécutoire 
dans  son  ensemble  pour  les  cas  particuliers  à  juger ,  comme  il  Panrait  été 
pour  tous  les  cas  de  répression,  si  la  connaissance  de  tous  les  crimes  et 
délits  eût  été  attribuée  à  la  juridiction  égyptienne. 

Que,  de  même,  le  Code  pénal ,  qui  prévoit  tous  les  crimes  et  délits, 
sera  applicable,  mais  seulement  dans  les  dispositions  qui  concernent  les  cas 
qui  seront  déterminés. 

La  Commission  s'ajourne  à  mercredi  15  janvier,  à  deoz  heures ,  pour 
entendre  les  opinions  de  chacun  des  conmiissaires  sur  la  matière  en  dis- 
cussion,  et  nommer,    s'il  y  a  lieu,   nn  comité  de  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

JPfitUp  Draneis,  président.  GVaooons. 

OiOet.  Kmm. 

Bargehr,  Eliirowo, 

C  JaiMim,  Cu  de  BamSfow. 

Driem. 

Le  Secrétaire, 
MonÊinoimy, 
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Frocès-verbal  de  la  Bëance  du  15  janvier  1878. 

La  Oomnnssion  des  Délégués  de  LL.  £E.  MM.  les  fiqiréfleiitai»tB  dM 
Puissances  près  la  Sublime  Porte  s'est  réunie,  le  15  janvier  1878,  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  à  Constantinopley  ou  domicUe  et  soos  1»  préûdeftce 
de  Sir  Philip  Francis. 

É^ent  présente: 
Sir  Philip  Francis,  Président; 
MM.  omet, 
Bargehr , 
C-  «Tanssen, 

Gk>odenow ,  » 

Trioou, 
Oiaccone , 
Keun, 

Gte  de  Bamekow. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  et  M.  Maunonry  assistaient  à  la  séanee. 
M.  Trioou  demande  à  faire  une  observation  relative  au  procès-verbal. 
Au  début  de  la  première  séance,  il  a  demandé  à  Son  Ezcellenoe  Nubar* 
Pacha  si,  aux  pièces  qu*il  distribuait  aux  commissaires,  se  trouvait  jointe 
une  note  du  6  août  par  lui  remise  à  MM.  les  Ambassadeurs  et  Chefii  de 
mission  à  Constantin  opte.  Sur  la  réponse  affirmative  du  Ministre  da  Khé- 
dive, il  avait  cru  devoir,  pour  la  bonne  règle,  et  aussi  pour  remonter  au 
véritable  point  de  départ  des  propositions  égyptiennes,  prendre  formelle* 
ment  acte  des  engagements  contenus  dans  ce  document,  si  insuffisants  qu'ils 
loi  paraissent  du  reste. 

Or  y  M.  Trieou  a  pu  s'apercevoir  que  la  note  du  6  août  ne  £Ed8ait 
point  partie  des  pièces  distribuées.  A  la  place  de  ce  document  il  a  trouvé 
un  imprimé  sur  deux  colonnes  contenant  d*un  côté  le  projet  turc,  et  de 
l'autre  des  observations  qui  auraient  été  faites  par  MM.  les  Ambassadeurs 
et  (Biefii  de  mission,  dans  la  réunion  du  7  août,  et  acceptées  par  Nnbar» 
Pacha,  n  y  a  là  un  malentendu  évident.  Chose  singulière,  les  observa» 
tiens  émanées  de  MM.  les  Ambassadeurs  sembleraient,  d'après  la  rédaction 
qui  nous  est  soumise,  atténuer,  sinon  dans  le  fond,  tout  au  moins  dans  la 
forme,  les  propositions  primitives  du  Qouvemement  égjrptîen,  notamment 
en  ce  qui  touche  la  composition  du  jury  et  la  visite  des  lieux  de  détentâon* 
H  BoBt^f  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  les  deux  documents.  Le  délé- 
gué françus  ne  peut  admettre  une  pareille  anomalie.  Il  tient  à  dire  q«e 
la  pièoe  cp  question  n*a  aucune  valeur  aux  yeux  de  M.  le  comte  da  Vo« 
gtté,  qu'dle  a  été  rédigée  en  son  absence  et  sans  sa  participation;  l'Ame 
bassadenr  de  France  se  voit  donc  obligé  d'en  répudier  la  teneur. 

Son  Bxeellenee  Kubar-Pacha  répond  qu'il  ne  croit  pas  que  la  note 
présentée  aujourd'hui  p^r  M.  Tricon  soit  du  6  août  :  c'est  ce  qui  explique 
le  malentendu  de  sa  réponse  ;  il  a  cru  que  M.  Tricon  parlait  des  garanties 
qui  lui  ont  été  demandées  par  les  Ambassadeurs  dans  une  réunion  dm  6 
<m  7  août  et  dont  il  s  été  dressé  un  aide-mémoire. 

Son  BxcelleBee  Nubar^Padia  a  relevé  snr  oet  aide-mémoire  les  «bser- 
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Taiûmfl  qui  loi  ont  été  îûies  et  qn*il  a  acceptées.  La  Gonmiianon  ayant 
on  mandat  défini,  déterminé,  il  n'aTait  à  hii  présenter  ancone  pièce  anté- 
rieure; celle  dont  on  parle  était  d'ailleurs  en  possession  de  ICM.  les  Re- 
présentants; qne  cependant,  comme  beaneonp  des  dâégnés  n'aTsient  pss 
été  appelés  à  suivre  Taffiaire  dès  le  principe,  il  avait  cm  de  son  devoir  de 
la  leur  donner  à  titre  d'information. 

S  tient  surtout  à  établir  qne  le  relevé  des  observations  ùàies  par  1« 
Ambassadeurs  a  été  exactement  tait. 

On  peut  s'en  convaincre  facilement  par  la  comparaison  de  Taid^mé- 
moire  et  du  relevé  des  observations. 

Ainsi,  snr  le  point  signalé  par  M.  Tricon,    raide-mémoire  porte  ced: 

>Le  Général  Ignatiew  fait  deux  observations  quant  au  contenu  de  la 
seconde  des  pièces  sus-mentionnées.  Il  loi  semble  qu*au  lieu  d'assurer  la 
majorité  des  membres  du  jury  à  la  nationalité  de  Tinculpé,  il  faudrait, 
pour  assurer  l'impartialité  du  jugement,  composer  le  jury,  dans  les  causes 
mixtes,  en  parties  égales  d'Européens  et  d'indigènes,  en  choisissant  les  jurés 
an  sort  sur  une  liste  établie  d'avance. 

n  pense  aussi  que  les  inculpés  ne  devraient  être  dans  aucun  cas  en- 
fermés dans  les  prisons  du  pays  avant  que  les  consuls  étrangers  ne  se 
•oient  assurés  que  la  nouvelle  installation  que  le  Gouvernement  égyptien 
compte  donner  aux  lieux  de  détention,  répond  à  toutes  les  exigences.  Les 
prévenus  seraient  gardés,  en  attendant,    dans  les  prisons  consulaires. 

Nubar-Pacha  admet  les  réserves  formulées  par  ^Ambassade  de  Russie. 
Elles  sont  insérées  dans  le  document  déposé  entre  les  mains  des  Représen- 
tants«. 

Voici  le  relevé  présenté  par  l'imprimé  distribué: 

>Dans  les  causes  mixtes,  quand  il  y  aura  partie  civile,  le  jury  sera 
composé  par  parties  égales  d'Européens  et  d'indigènes  et  tiré  an  sort  sur 
une  liste  composée  d'avance. 

En  attendant  qu'il  soit  constaté  qu'une  installation  suffisante  des  lieux 
de  détention  existe  réellement  en  Egypte,  les  prévenus  seront  détenus  dans 
les  prisons  consulaires*. 

On  voit  que  ce  relevé  est  très-fidèle. 

On  dit  que  les  observations  des  Ambassadeurs  ont  diminné  les  ga- 
ranties proposées  par  lui  dans  la  note  dont  parle  M.  Tricon,  et  l'on 
trouve  que  c'est  une  anomalie. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu'il  na  pas  à  s'expliquer  là-dessus, 
c'est  une  appréciation  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  faire.  On  Ini  a  de- 
mandé, comme  on  vient  de  le  voir,  une  modification,  comme  il  pouvait  la 
consentir,  il  a  dû  la  faire;  ce  n'est  pas  à  lui  à  la  retirer;  on  peut  bien 
supposer  que  MM.  les  Représentants  qui  ont  demandé  cette  modificatioii 
avaient  des  motifs  sérieux  de  la  demander:  les  garanties  ne  sont  pas  né- 
cessairement dans  l'intérêt  exclusif  de  l'accusé ,  mais  dans  les  conditions 
d'une  bonne  justice.  Il  y  a  aussi  à  considérer  l'intérêt  d'une  répreasioi^  im- 
partiale, et  celui  de  la  partie  lésée.  Leurs  Excellences  ont  eu  en  vue,  en 
faisant  leur  observation  dans  la  réunion  officieuse  des  Représentants,  d'é- 
viter de  tracer  une  ligne  de  démarcation  trop  tranchée  entre  lee 
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tes  nationalitës;  c'est  à  eux  et  à  celles  des  Poissances  qui  ont  approuvé 
qu'il  faut  s'adresser  si  on  vent  revenir  sur  ce  point. 

Ce  qn'il  lient  à  dire  seulement,  c'est  que  ce  travail  est  un  relevé  ex- 
act de  ce  qui  s'est  dit  dans  une  réunion  où  les  Représentants  ont  échangé 
leurs  idées. 

M.  Tricou  répond  que  peu  lui  importe  la  date  de  cette  note.  Est- 
elle du  6  août?  Est-elle  de  quelques  jours  antérieure  à  cette  date?  Nu- 
bar-Pacha  doit  le  savoir  assurément  beaucoup  mieux  que  lui.  Le  délégué 
français  ne  veut  constater  qu'une  chose,  c'est  qu'elle  existe,  ce  que  s'em- 
presse de  reconnaître  le  Ministre  du  Vice-Roi.  Les  propositions  qu'elle 
renferme,  ajoute  M.  Tricou,  sont  officielles,  tandis  que  rechange  d*idées  qui 
a  eu  lieu  chez  M.  le  Oénéral  Ignatiew  n*avait  qu*un  caractère  officieux. 
Cela  ressort  très-nettement  de  l*aide-mémoire  ou  mémento  rédigé  par  les 
soins  de  M.  le  Doyen  du  Corps  diplomatique.  En  entendant  Nubar-Pacha 
dans  ses  propositions,  MM.  les  Ambassadeurs  et  Chefs  de  mission  ont  dé- 
claré, au  préalable,  qu'ils  n'avaient  qualité  ni  pour  les  accepter,  ni  pour 
les  rejeter;  ils  se  sont  livrés  à  im  examen  purement  spéculatif,  purement 
académique,  comme  il  est  dit  dans  le  mémento  lui-même.  Que  Nubar- 
Pacha  se  soit  attaché  à  rendre  fidèlement  et  strictement  les  opinions  émi- 
ses au  sein  des  réunions,  M.  Tricou  en  est  pleinement  convaincu.  T  a-t-il 
réussi?  le  délégué  français  ne  le  croit  pas.  Il  aime  mieux  se  référer  sur 
ce  point  à  l'aide-mémoire  qui  relate  ses  opinions  in  extenso  qu'aux  obser- 
vations du  Qouvemement  égyptien  qui  les  condense  en  quelques  articles 
additionnels. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  note  dont 
parle  M.  Tricou,  quelle  que  soit  sa  date,  qui  est  antérieure  au  6  août. 

Seulement,  il  faut  bien  s'entendre:  cette  note  a  été  présentée  quand 
il  demandait  pour  un  délai  fixe  et  prochain  la  juridiction  criminelle  pour 
tous  les  crimes  et  délits,  et  l'on  ne  peut  prendre  acte  de  ses  engagements 
pris  pour  toute  autre  situation  que  celle  qui  est  examinée  aujourd'hui. 

M.  Bargehr  demande  à  Son  Excellence  Nubar-Pacha  si,  dans  le  cas 
oti  la  note  en  question  contiendrait  des  garanties  plus  complètes  que  cel- 
les énumérées  dans  l'extrait  de  l'aide-mémoire,  le  Oouvemement  était  prôt 
à  les  accepter  lorsque  la  Commission  les  jugerait  nécessaires. 

M.  IMcou  dit  que  Tincident  lui  paraît  vidé;  que  la  note  existe  et 
qu'il  en  a  pris  acte.  ,Cela  lui  suffit.  Il  dira  plus  tard  en  quoi  les  garan- 
ties qu*elle  propose  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  d*autre  point 
de  départ,  pour  la  Conmiission  actuelle,  que  le  mandat  de  la  Commission 
et  les  propositions  présentées  à  la  Commission  par  lui  dans  la  note  qu'il 
a  lue  à  la  précédente  séance. 

Sir  Ph.  Francis  dit  qu^il  demande  l'opinion  générale  de  chacun  des 
Commissaires  sur  l'ensemble  de  la  question,  et  donne  la  parole  à  M.  Oiac- 
cone. 

M.  Giaccone  dit: 

J'ai  examiné  les  propositions  du  Gouvernement  égjrptien  sur  la  juri- 
diction pénale  à  laquelle,  pour  protéger  les  nouveaux  tribunaux  qu'il  s'agît 
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tétâkër  «B  ^Cjpte,  ëemient  Hn  iomms  em  de  aoB  mtiiMiiii  ^  » 
rendraient  eoniNibles  d*«i  eriine  oa  d*iui  détit  coatre  les  muftittiaii  et  ki 
oflifeîen  da  aosvel  ofdre  jsdicûâre  dans  Tcieraee  oa  à  ToccMioii  da  Tei- 
mBÔùe  de  leon  iamenknw^  et  oontro  Teiéenlîon  des  ewitwiw  zendnee  pv 
lei  DcmTeraz  tribanaox,  ainsi  que  les  crimes  et  dâits  eommis  par  cea  mlh 
mm  magiairats  et  affidÎBn  de  jostiee  par  sûte  d'abus  de  leon  fimctions. 

J'ai  eaaimni^  aassi  la  liste  de  cas  carÎBMS  et  dâits  qui  noua  à  été  éga- 
ImmbI  présentée. 

Qoaat  aoz  eatëgories  formulées  par  le  GonTeraernent  ëgjptien,  eUet 
sont  poor  moi  saffisamment  exactes  el  précises;  an  reste,  le  plus  impor- 
tant, dans  cette  question,  c'est  qn'ancaa  £ut  délictnanx  on  criminel  de 
Fespèee  dont  fl  s*agit,  ne  reste  impnni;  pour  cela  nous  derona  dédarar  que 
les  eaa  omis  retomberont  toajoors  dans  la  joridictioa  eonsnlaire. 

Tonte  la  dîfficoHé  pour  moi  réside  donc  dsas  la  pramèra  partie  de 
notre  mandat  c^est-à-dire  Tétade  des  garanties  dont  doit  être  entourëe  cette 
jnridiction  pénale. 

GTîl  ne  s'agissait  qne  d'y  soumettre  nos  nationaux  pour  da  sàmplei 
contraventionâ,  comme  il  n^j  anrait  lien  qii*à  des  peines  minimes  de  simple 
police,  on  pourrait  se  montrer  peu  exigeant. 

Mais  quoiqu'il  doive  s'a^  de  cas  spéciaux  et  très-rares,  ce  aéra  tonte 
Péchelle  pénale  qne  nous  mettrons  sons  la  main  de  la  nouTelle  jnrîdietioB. 

Or,  mou  Gouvernement  et  les  autres  aussi  ne  consentiront  jamais  à 
soumettre  le  dernier  Italien  qui  est  en  Egypte  à  des  tribunaux  ponvant 
lui  appliquer,  le  cas  échéant,  la  peine  capitale,  s'ils  ne  lui  of&ent  an 
moins  les  mêmes  garanties  que  les  juridictions  consulaires. 

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  la  gravité  du  pro- 
blème que  nous  avons  à  résoudre  et  qui  n'est  pas  autre  chose  que  celui 
de  la  future  juridiction  criminelle  entière  pour  TEgypte. 

Car  la  juridiction  dont  nous  nous  occupons  doit  avoir  la  môme  plé- 
nitude de  pouvoirs  dans  les  cas  spéciaux  qui  lui  seront  attribuéa. 

Je  ne  trouve  pas,  quant  à  moi,  des  garanties  suffisantes  dans  Torga- 
nisation  judiciaire  criminelle  qne  nous  offre  le  €k>uvememont. 

Mais  Son  Excellence  Nubar-Pacha  nous  a  dit  qu'il  était  diq>osé  à 
nous  accorder,  dans  les  limites  du  possible,  les  garanties  supplémentaires 
qne  nous  lui  demanderons. 

Je  suis  persuadé  qu'il  la  fera,  car  à  la  Commission  du  Oaîre  nous 
avons  également  demandé  an  Gouvernement  égyptien  des  garanties  plus 
considérables  que  celles  qne  présentait  son  pi^mi^r  projet  de  réforme  ci- 
vile, et  nous  les  avons  obtenues,  et  cW  ainsi  que  les  Puissanoea  ooropéea- 
nes  ont  pu  *se  convaincre  que  PEgypte  voulait  sérieusement  introduire  ans 
bonne  réforme  judiciaire  dans  le  pays. 

Le  projet  que  nous  présente  anjourd^hui  le  Gouvernement  égyptien, 
est  fondé  sur  la  fusion  des  deux  éléments  européen  et  indigène.  Cest  ce 
principe  qui  sert  de  règle  au  Code  de  procédure  criminelle,  et  c^ast  sur  hn 
que  sont  basées  les  différentes  propositions  que  Son  Exœlienoe  a  faites  an 
Corps  diplomatique  et  celles  qu'elle  vient  de  nous  fiure. 
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Le  temps  de  ee^  ftceion  Tiendra,  je  Tespère,  mais,  selon  moi,  Q  n'eâC 
pttf  encore  arrivé; 

n  est  vrai  qa*en  matière  civile  il  a  été  accordé  tout,  en  réservant  la 
marjorité  à  T^ément  européen;  et  pour  cela  il  y  avait  déjà  un  précédent 
dans  le  pajs^  puisqu'il  j  existe  un  tribunal  nôxte  dans  lequel  l'élément  in- 
digène et  Télément  européen  se  trouvent  mêlés. 

Mais  on  ne  peut  conclure  du  civil  au  criminel 

Les  affaires  pénales  passionnent  bien  plus  les  esprits  qtte  les  causer 
âviles. 

Je  reconnais  volontiers  aux  Arabes  un  caractère  doux  et  très-soumis, 
mais  je  crois  qne ,  pour  le  moment ,  ils  toléraient  difficilement  desr  Euro- 
péens pour  jt^es  en  matière  pénale. 

La  répugnance  des  Européens  serait  an  moins  égale  à  se  somnettl^ 
à  des  juges  indigènes. 

Je  suie  convaincu  qu'il  vaudrait  mieux  maintenir  pour  qnelqne  temps 
encore  la  séparation  d^s  deux  éléments. 

Pour  à  présent  il  ftiudrait  donc,  à  mon  avis,  une  séparation  absolue. 

Les  indigènes  continueront  en  matière  pénale  à  être  jugés  par  les*  trî^ 
bunaux  du  pays. 

Seulement,  si  un  indigène  venait  à  cemmettre  un  crime  ou  un  délit 
contre  un  membre  du  tribunal,  iï  serait  en  matière  de  délit  jngé  par  dee 
juges  indigènes  du  tribunal,  en  matière  de  crime  par  les  conseillers  iiadi* 
gènes  de  la  cour.  Le  Gouvernement  verrait  s'il  veut  adjoindre  aux  ma- 
gistrats des  assesseurs  ou  des  jurés  indigènes. 

Par  une  juste  réciprocité,  si  un  Européen  est  potlrsuivi  pour  un  des 
crimes  ou  délits  dont  nous  nous  occupons,  il  devrait  être  jugé  par  des  tri- 
bunaux composés  exclusivement  d'Européens. 

Or,  afin  de  voir  si  une  justice  organisée  de  la  sorte  et  telle  que  je 
la  comprends,  offire  des  garanties  suffisantes,  il  faut  la  mettre  en  paral<^ 
lèle  avec  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  devant  la  justice  consulaire. 

Aujourd'hui,  quand  un  délit  est  commis  par  un  Européen,  c'est  le 
consid  qui  décide  que  la  poursuite  aura  lieu. 

C'est  le  consul,  auteur  de  la  poursuite,  qui  fait  l'instruction. 

O'est  le  consul  qui  préside  la  chambre  du  conseil  qui  rend  l'ordon- 
nance de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

O'est  enfin  le  consul  qui  préside  le  tribunal  au  jour  du  jugement  et 
qui  dirige  les  débats. 

S'agit-il  d'un  crime,  la  chambre  du  conseil,  après  l'instruction,  renv 
voie  l'accusé  devant  une  cour  à  l'étranger,  à  Aix,  à  Ancône,  à  Trieste  ou 
plus  loin  encore. 

Voyons  maintenant  comment  se  passeront  tes  choses  dorant  les  non- 
vBaux  tribunaux  égyptiens. 

Quand  il  se  commet  un  crime  ou  un  délit,  l'instruction  sera  faite  par' 
un  juge  européen  ;  ce  juge  devra  inspirer  oonfianoe  puisqu'il  appartenait  à 
la  magistrature  dans  son  pays  et  qu'il:  est  ta  avec  l'autorisation  de  son' 
Oo  uvemement. 

n  aura  d^ailleurs  averti  le  consul  dès  le  début  de  l^instmction  et  ff 
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lui  aura  remis  le  prëvenn  s'il  y  a  détention  préventive,  pour  être  tenu  à 
sa  disposition  dans  les  prisons  consulaires,  jusqu'à  ce  que  radministration 
égyptienne  ait  des  lieux  de  détention  convenables. 

L'instruction  achevée,  il  informera  le  consul  que  le  dossier  de  Tin- 
struction  restera  déposé  au  greffe  pendant  trois  jours  afin  qu'il  en  pui^e 
prendre  connaissance. 

Si  le  Consul,  après  avoir  examiné  les  pièces  du  procès,  croit  qu^il  ne 
s'agit  pas  d'un  des  cas  spéciaux  attribués  aux  nouveaux  tribunaux,  il  fera 
passer  une  note  en  ce  sens,  contenant  les  motifs  à  Tappoi,  et  qui  sera 
jointe  au  dossier. 

L'affaire  sera  portée  ensuite  en  chambre  du  conseil  composée  du  juge 
d'instruction  et  de  quatre  assesseurs  dont  deux  de  la  nationalité  du  pré« 
venu,  s*il  le  demande. 

Le  prévenu  sera  présent  accompagné  de  son  défenseur. 

Après  le  rapport,  le  juge  instructeur  posera  toujours  la  question  de 
compétence,  môme  si  elle  n'a  pas  été  soûle >rée  par  le  prévenu  ou  le  con- 
sul, car  il  faut  vider  cette  question  de  compétence  qu'implique  le  conflit, 
et  prévenir  ainsi  ce  conflit  qui  pourrait  être  soulevé  dans  le  cours  du  dé- 
bat ultérieur. 

Quand  la  question  de  compétence  est  résolue  afiOrmativement,  le  juge- 
instructeur  pose  la  question  de  savoir  si  les  présomptions  sont  suflBsantes 
pour  renvoyer  le  prévenu  à  l'audience. 

Le  juge  vote  sur  cette  seconde  question,  mais  jamais  sur  la  question 
de  compétence,  car  le  tribunal  auquel  il  appartient  est  pour  ainsi  dire 
partie  en  cause  dans  le  conflit  de  juridiction. 

La  question  de  conflit  mettant  en  effet  en  présence  deux  juridictions 
différentes,  il  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  résoudre  la  difficulté. 

En  faisant  résoudre  cette  difficulté  par  les  assesseurs,  on  la  remet  à 
un  tiers  qui  peut  être  accepté  et  par  le  tribunal  et  par  les  consulats,  car 
les  assesseurs  par  leur  constitution  appartiennent  d'une  part  au  tribunal, 
et  d^autre  part  sont  une  émanation  des  consulats. 

Les  assesseurs  ont  d'ailleurs  les  capacités  suffisantes  pour  résoudre  la 
question  de  compétence,  car  cette  question  se  résout  dans  une  question  de 
fait,  à  savoir,  si  les  présomptions  sont  que  le  prévenu  a  eu  Tintention 
d*  outrager  ou  de  frapper  un  magistrat  à  raison  de  sa  qualité. 

S'il  y  a  partage,  le  tribunal  consulaire  reste  compétent  ;  il  en  est  oe 
même  si  la  plainte  a  été  portée  directement  au  consulat  par  le  magistrat 
offensé. 

Voyons  maintenant  ce  qui  arrivera  si  la  Chambre  du  Conseil  a  re- 
connu qu'il  existait  des  présomptions  suffisantes  de  culpabilité.  S'il  s'agît 
d'un  délit,  le  prévenu  sera  jugé  par  trois  magistrats  européens  dont  le 
juge  d'instruction  ne  devra  pas  faire  partie,  et  de  quatre  assesseurs  euro- 
péens dont  deux  seront  de  la  nationalité  du  prévenu  s'il  le  demande. 

S'il  s'agit  d'un  crime,  l'accusé  sera  justiciable  de  la  cour  d^asaises 
composée  de  trois  conseillers  européens  et  d'un  jury  composé  de  douio 
membres  européens,  dont  six  appartiendront,  s'il  le  demande,  à  sa  natio- 
nalité. 
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S*il  appartient  à  une  nationalité  dont  la  liste  ne  oontienne  pas  un 
nombre  de  jurés  suffisant,  il  aura  le  droit  de  désigner  la  nationalité  à  la- 
quelle il  veut  que  les  jurés  soient  empruntés. 

Ce  système  offre  des  garanties  bien  supérieures  à  la  juridiction  con- 
sulaire. 

D'im  côté,  nous  avons  un  consul  qui  fait  Tinstruction ,  préside  la 
Chambre  du  Conseil,  et  rend  le  jugement,  qui  arrive  nécessairement  à  Tau- 
dience  avec  une  idée  préconçue  et  im  jugement  tout  fait. 

Lorsque  j'étais  juge  consul  à  Alexandrie,  afin  de  conserver  pour  Tau- 
dience  une  opinion  complètement  libre,  il  m'arrivait  toigours,  quand  les 
besoins  du  service  le  permettaient,  de  déléguer  à  un  vice-consul  le  soin  de 
faire  Tinstruction  et  de  ne  me  réserver  que  le  débat  d*audience  et  le  ju- 
gement définitif. 

Devant  les  nouveaux  tribunaux,  le  juge  instructeur  ne  participe  pas 
au  jugement^  ni  les  assesseurs  qui  ont  rendu  Tordonnance  de  renvoi. 

D*un  côté  nous  voyons  un  consul,  ou  un  élève  consul  avec  deux  as- 
sesseurs, de  l'autre  côté  trois  magistrats  capables  et  inamovibles  assistés 
par  quatre  assesseurs. 

En  matière  criminelle,  les  garanties  sont  bien  plus  sérieuses,  car  nos 
Cours  d'appel  sont  obligées  de  juger  sur  la  procédure  écrite  envoyée  par 
les  consulats. 

Je  n'ai  pas  à  démontrer  que  l'instruction  orale  l'emporte  de  beaucoup 
sur  l'instruction  écrite,  la  première  a  été  successivement  adoptée  par  tou- 
tes les  Puissances  de  l'Europe;  celles  qui  ne  Tout  adoptée  se  préparent  à 
modifier  en  ce  sens  leur  législation. 

Pour  rÉgypte,  il  y  a  à  la  considérer  comme  la  seule  possible  une 
raison  tirée  de  la  diversité  des  langues  employées  dans  le  pays. 

n  est  déjà  bien  difficile  à  un  juge  d'instruction  de  traduire  fidèlement 
ce  que  répond  l'accusé,  ce  que  veut  dire  le  témoin. 

La  difficulté  est  bien  plus  grande  quand  les  déclarations  passent  par 
la  bouche  de  drogmans. 

n  m'est  arrivé  d'avoir  à  interroger  im  Persan,  et  j'étais  obligé  d'a- 
voir un  drogman  qui  traduisait  ses  réponses  en  turc,  puis  un  autre  qui 
traduisait  le  turc  en  arabe  et  un  troisième  qui. me  traduisait  l'arabe  en 
italien.  Ma  demande  avait  parcouru  le  même  chemin  à  l'inverse;  pensez- 
vous  qu'en  pareil  cas  il  soit  possible  de  ti-ansmettre  à  une  cour  à  l'étran- 
ger une  réponse^  bien  exacte  à  une  question  bien  précise,  et  la  vérité  n'a- 
t-elle  pas  pu  s'altérer  en  chemin? 

En  Egypte  et  devant  les  nouveaux  tribunaux,  le  prévenu  viendra 
avec  im  interprète  qui  contrôlera  les  dépositions  des  témoins;  dans  le  tri- 
bunal ou  dans  le  jury,  il  y  aura  toujours  quelqu'un  qui  connaîtra  la  lan- 
gue employée,  et  qui  pourra  rectifier  les  erreurs  de  l'interprète. 

Ce  système  est  complet  et  offire  toutes  les  garanties  désirables;  aussi 
je  pense  que,  si  les  autres  puissances  avaient  les  mômes  vues,  mon  gou- 
vernement l'accepterait  pour  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  des  Ita- 
liens. 

C'est  seulement  pour  ne  pas  se  séparer  des  autres  puissances  qu'il  se 


«1« 

Mrsur  ft  fiJMrtijy  9is«:ivnDK  ace  aâvrvHm 
k»  <fl0  'M  Tiamàé  éua^il  éeciaren  TmâGir  §' 

D  «t  4ertaÉB  qm'^»  cr»v«  <b  E^rpce. 
hi«Ba»np  4e  fort  bïn&Hea  ^«ca  et  trfe»-<"»|>al:iirs 

La  4p»rîr^ii  est  jiigt»  pci7  TAngierjerT^,  q^  a 
II»»  lai  Cwiiiafi  «{in  c«t  des  jvga  mfwi^wiu 

La  drflfei^   ^  rate  à  résondre,    c^cst  le 

Lm  iii^iaMritKkutt  ds  Code  me  parûeent  htinifiiintes,  EQet  te 
b^raent  a  exiger  trente  au  d'&ge  et  une  réiideooe  de  pfa«  de  troii  aae  «1 
Egypte, 

Ceet  trr>p  et  trop  peiL  La  qneetîoa  de  donkile  est  inJifféieute,  s'il 
•  agît  d^iiae  penoime  capable  et  honnête;  une  résidence  effectiTe,  aass  coa» 
iûtàMk  de  délai,  eet  soffieante,  paami  qu'il  ne  s'agiase  pat  d'un  simple 
toorifte. 

La  Comansnon  ponrra  examiner  quelles  autres  eonditioiia  poarrost 
être  demandées  aux  jurés. 

Voieî,  à  mon  aris,  comment  le  corps  des  jurés  derrait  être  composé: 

Lors  de  installation  des  nouveaux  tribunaux,  sur  la  demande  du  Mi- 
nistre de  la  justice,  le  doyen  du  corps  consulaire  inviterait  ses  coUègnes  à 
lui  adresser  la  liste  de  ceux  de  leurs  natiooaux  qui  ont  les  qualités  pour 
être  jurés. 

Les  listes  seraient  communiquées  respectivement  à  tous  les  autres 
consulats  et  au  gouvernement. 

Puis,  à  un  jour  donné,  dans  une  réunion  générale  dont  ferait  partie 
le  Gouverneur,  on  procéderait  au  choix  de  la  liste  générale  définitive  par 
Toie  d'élimination. 

La  présence  du  Oouvemeur  se  comprend  par&itement,  puisqu'il  s'agit 
d'un  corps  de  jurés  qui  doivent  siéger  auprès  des  tribunaux  du  pays,  et 
que,  d'ailleurs,  le  gouvernement  pourrait  avoir  de  très-utiles  renseignements 
à  fournir  sur  le  personnel  des  colonies. 

Le  droit  réservé  aux  consuls  d'intervention  réciproque  pour  le  cboa 
de  jurés  n'a  rien  de  choquant,  puisque  les  jurés  sont  appelés  à  siéger 
les  affaires  qui  concernent  tous  les  Européens,  et  c'est  une  plus 
garantie  pour  les  justiciables,  car  il  y  aurait  un  mode  uniforme  de  ohoix, 
tandis  que,  si  on  laissait  ce  choix  à  chaque  consul,  on  pourrait  craÎBèra 
que  quelques-uns  ne  se  montrassent  trop  sévères,  tandis  que  d^atttna 
seraient  trop  indulgents. 

Neti^  Commission   aura   à   déterminer   le  nombre  de  jurés  qû  devra 
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composer  la  liste  totale  des  jurés,  et  le  nombre  minimnm  et  maximum  des 
jurés  qui  pourront  appartenir  à  chaque  nationalité.      ' 

Le  nombre  pourrait  être  de  200;  le  maximum  de  ce  que  devrait 
avoir  chaque  nationalité  pourrait  ôtre  de  80,  par  exemple;  le  minimum 
devrait  êixe  de  6,  puisqu*un  accusé  a  le  droit  de  demander  qu*il  y  ait, 
dans  le  jury,  la  moitié  des  membres  de  sa  nationalité. 

Ceci  établi,  la  réunion  des  Consuls,  avec  Tintervention  du  Gouverne- 
ment, ferait,  dans  la  limite  du  nombre  total  de  200  et  du  maximum  et 
du  minimum  prescrits,  Tattribution  à  chaque  nationalité  du  nombre  de 
jurés  qui  lui  serait  demandé,  et,  sur  la  liste  totale  de  ceux  qui  sont  aptes 
à  remplir  ces  fonctions,  elle  procéderait  au  choix  définitif  par  voie  d'élimi- 
nation. 

n  7  aurait  peu  d*intérôt  à  ce  qu'à  raison  de  sa  population  plus  nom- 
breuse, telle  nationalité  ait  un  nombre  de  jurés  plus  ou  moins  considérable 
relativement,  puisque  chacun  aurait  droit  à  6  jurés  de  sa  nationalité. 

Les  assesseurs    du  tribunal  de    police  correctionnelle  seraient  choisis 
dans  la  liste  des  jurés,  soit  par  voie  d'élection,  soit  par  le  tribunal. 
,  De  cette  manière  nous  serons  arrivés  à  organiser  une  justice  sérieuse 

et  de  nature  à  rassurer  les  personnes  les  plus  timorées. 

Si  on  trouve  tm  système  offirant  plus  de  garanties,  je  suis  prêt  à  m'y 
ranger. 
I  Car  le  but  que  j'ai  poursuivi,   c'est  principalement  la  protection  légi- 

time de  mes  nationaux,  et  c'est  là  un  intérêt  commun  à  toutes  les  natio- 
nalitée. 

Mais  tout  en  sauvegardant  dans   une  mesure  effîcace  l'intérêt  de  mes 
I    nationaux,   j'ai   voulu   aussi,    d'après   les  intentions  bien  connues  de  mon 
i    Gouvernement,    faciliter    Toeuvre   de    progrès  civil  entreprise  par  Son  Al- 
I    tesee  le  Khédive,  cette  oeuvre  dont  la  commission  italienne,  dans  son  rap- 
î    port  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  sur  le  projet  de  réforme  judiciaire  pour 
l'Egypte,    a    dit  que  c'est  l'innovation  la  plus  radicale  et  la  plus  civiliai- 
I  tricO'  qui    ait   été   tentée    au   milieu  des  peuples  du  Levant  et  qu'il  états 
digne  de  l'Italie  d'y  prêter  son  concours  le  plus  amical  et  le  plus  empressé. 
.;  M.  Hitrowo    dit  que  les  observations  de  M.  Giaccone  portent  sur  des 

g  points  excessivement  sérieux,    mais  que   ce  développement  de  tout  un  sy- 
stème d'appréciations  sur  la  réforme  proposée  lui  parait,  pour  le  moment, 
ij,  prématuré. 

1^  Eifectivement,  si  chacun  des  délégués   donne  ainsi,  dès  le  début  de  la 

jf  Conmiission ,  son  opinion  complète  sur  Tensemble  du  projet ,   il  sera  diffi- 
cile d'arriver  au  rapport  identique  qui  est  le  but  de  la  Commission  et  d'at- 
)  teindre  à  un  résultat  pratique. 

f  n    est  utile    d'examiner  point  par  point  les  propositions  égyptiennes, 

>!  et  pour  cela,    il  faut  un  ordre  du  jour  qui  précise  chaque  question  à  dé- 
'^  battre,  ordre  du  jour  dont  il  a  été  question  dans  la  première  séance;    ce 
i^  s^a  après  l'examen  de  détail  que  chacun   pourra  utilement  présenter  son 
i  opinion  sur  l'ensemble  du  projet,    et   se    trouver   à  même  d'en  parler  en 
connaissance  de  cause. 

'      Nawf.  Mêcimi  Gém.    Si*  S.  II.  Br 
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n  faudrait  aussi  s'entendre  sur  les  rapports  de  la  Commissioa  aTM 
Son  Excellence  Nubar-Pacha,  qui  u*en  fait  pas  partâe.  E»i  pourttnt, 
igoute  M.  HitrowO)  la  présence  de  Son  Excellence  me  parait  Inea  désirable; 
car  elle  facilitera  beaucoup  notre  travail  par  les  explications  immédiatei 
qu'il  pourra  nous  donner,  et  les  propositions  qu'il  pourrait  être  à  même  d» 
nous  faire  directement,  en  môme  temps  qu'il  pourrait  nous  faire  saToir 
aussi  s'il  accepte  les  nôtres. 

Si  toutefois  il  a  quelques  communications  essentielles  à  nous  faire,  il 
serait  désirable  que  ces  communicatioDS  fussent  faites  par  écrit ,  ce  qui 
nous  donnerait  la  possibilité  de  les  apprécier  entre  deux  séances. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la  Com- 
mission, mais  qu'il  tient  à  être  présent  à  ses  délibérations,  pour  pouvoir 
donner  sans  retard  les  renseignements  qui  lui  seront  demandés. 

Il  ajoute  que,  s'il  lui  est  fait  quelques  propositions,  il  pourra  dire  de 
suite  si  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  Son  Altesse  le  Khédive  lui  per- 
mettent d'accepter,  et,  s'il  n'a  pas  d'instructions,  ce  sera  l'affaire  de  quel- 
ques jours  pour  demander  des  instructions.  11  n'y  aura  pas  de  perte  de 
temps. 

M.  Tricou  dit  que,  dans  la  première  séance,  il  a  pris  l'initiatiye  d'une 
proposition  d'ordre  du  jour;  quil  ne  peut  donc  qu'appuyer  la  demande  de 
M.  Hitrowo.  M.  Giaccone  vient  de  faire  un  exposé  général  qui  a  été 
écouté  avec  un  vif  intérêt.  Admettant  en  son  entier ,  et  sans  objectiofi 
aucune,  la  liste  des  crimes  et  délits  présentée  par  Son  Excellence  Nubar- 
Pacha,  il  a  développé,  en  termes  im  peu  vagues  peut-être,  les  garanties 
qu'il  se  croyait  en  droit  de  demander  au  Gouvernement  du  Khédive.  Il  a  même 
ajouté  que,  si  ces  garanties  étaient  accordées,  il  verrait  avec  plaisir  son  Goo- 
vemement  autoriser  les  sujets  italiens  à  déférer  aux  tribunaux  égyptien 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  ordinaires  qu'ils  pourraient  oommeltn. 

Le  Commissaire  français  a  un  mandat  beaucoup  plus  limité.  M.  Tri- 
cou  compte,  en  ce  qui  le  concerne,  restreindre  et  préciser  la  nature  et  leE 
catégories  des  crimes  et  délits  qu'il  conviendrait,  à  son  sens,  d'attribuff 
aux  nouveaux  tribunaux;  c'est  ce  qui  le  détermine  à  recommander  l'adop- 
tion d'un  ordre  du  jour  précis  et  méthodique.  On  pourra  de  la  sorte  re- 
lever plus  facilement  le  sentiment  de  chacun  des  Commissaires  et  arriver 
peut-être,  si  toutefois  les  opinions  sont  entièrement  conformes,  au  inipjpoA 
identique  dont  a  parlé  M.  Hitrowo. 

M.  Giaccone  dit  que  les  observations  qu'il  a  présentées  sont  on  ne 
peut  plus  précises  puisque,  sur  les  catégories,  il  a  déclaré  qu*il  acceptait 
complètement  celles  qui  ont  été  présentées  par  le  Grouvernement  égyptia, 
et,  que,  quant  aux  garanties,  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d'être  ptai 
explicite  et  plus  précis  qu'il  ne  l'a  été. 

Sir  Phil.  Francis  propose  de  charger  un  comité  d'examiner  les  ivopo- 
sitions  égyptiennes  et  de  mettre  en  regard  une  oontre-pn^ositioa  qn»  l'is 
discuterait. 

Après  une  discussion  sur  Tutilité  d'un  ordre  du  jour  et  etur  sa 
tioui  l'ordre  du  jour  suivant  est  adopté  séance  tenante. 
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»01iapitri9    premier. 

OHines  et  délits  somnis  à  \^  juridiction  des  ^ciouyeatix  tribunaux. 

%  1.     Orimes  et  délits  commis  contre: 

1.  Les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  l'audience 

et  hors  de  ]*andience; 

2.  Les   officiers  de   justice    à  Poccasion  de  Pexercice   de  leurs 

fonctions. 

§  2.     Crimes  commis  contre: 

1.  L'exécution  des  sentencjBs; 

2.  ^es  agents  de  la  force  publique  qui  assistent  à  cette  exécu- 

tion. 

§  8.     Oriioei  commis  par: 

Les  magistrats    ou    ofïïciers   de   justice   dans   Texercice  de  leurs 
fonctions  ou  par  suite  d*abus  de  ces  fonctions. 

Chapitre   JI. 

Garanties. 

.-      xj Ai      j  xjai-i.(l    Arrestation  préventive. 

%  1.     Instruction  des  cnmes  et  dékts  j     ^   ^.^.^  domidliaire. 

S  2.    Ordonnance  de  renvoi. 

(1.  Juges. 

2.  Jurés. 

^.  Assesseur^. 

8*  4r    exécution  des  smitences.c 

Le  prei^M^  phapit^e  est  mis  en  discussion. 

M.  Bargher,  délégué  autrichien,  dijb  que  Ton  comprend  bien  ce  que 
/^'0st  qa*u^  crime  comi^is  contre  un  m^igistrat  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
iif^  f  mai»  qu'il  faudrait  bien  préci9e^  le  sens  des  mots  :  à  Toccasion  de 
l^xcprcice  de  c€)S  fonctions. 

M.  Maunoury  explique  que  ces  compressions  sont  employées  dans  le  Code 
ottoman  et  dans  le  Code  égyptien,  qui  Ta  reproduit  dans  le  môme  sens 
que  dans  le  Code  pénal  français. 

Qn  snppose  que  les  fonctions  du  juge  ou  un  acte  spécial  de  ses  fonc- 
tions a  été  la  cause  déterminante  du  crime  ou  du  délit;  c'est  comme  ma- 
gistrat qu'il  a  été  attaqué,  outragé,  frappé,  etc. 

M.  Tricou  dit  qu'il  partira  d'un  principe  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion 
de  formuler;  la  juridiction  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  continue 
d'appartenir  dans  toute  sa  plénitude  à  la  justice  consulaire. 

Il  s'agit  de  savoir  quelle  dérogation  partielle  peat  ôtre  faite  à  l'état 
Âe  choses  existant  La  concession  que  les  Puissances  feront  aux  nouveaux 
tribunaux  constituera  un  privilège  dans  toute  la  force  du  terme.  Le  man- 
dat de  la  Commission  est  précisément  de  déterminer  et  de  limiter  oe  pri- 
ttlége,  qui,   dans  Pepinio^  eu  dAégoé  français,   doit  se  borner  à  ce  qui 
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est  indispeneable  pour  le  fonctionnement  des  tribunaux  civils.  Si  !*(» 
avait  rintention  d^attribner  anz  tribunaux  égyptiens  la  connaissanœ  de 
tous  les  crimes  et  délits  indistinctement  contre  la  dignité  de  la  justice  on 
l'exécution  des  sentences,  les  Commissaires  ne  seraient  évidemment  pai 
chargés  de  définir  la  nature  et  les  catégories  des  crimes  et  délits  dont  ees 
tribunaux  pourront  connaître.  On  se  serait  référé  purement  et  simplement 
au  Code  pénal  égyptien,  qui,  sur  cette  matière  comme  sur  les  autres,  est 
à  peu  de  chose  près  calqué  sur  les  Codes  européens. 

Les  limites  à  fixer  peuvent   être  envisagées  à  un  triple  point  de  vue: 

Au  point  de  vue  des  crimes  et  délits  en  eux-mêmes; 

Des  personnes  qui  les  commettent, 

Et  des  personnes  contre  lesquelles  ils  sont  commis. 

Sur  le  premier  point,  la  Commission  doit  exiger  que  les  crimes  aiast 
été  commis  directement  dans  le  but  de  porter  une  atteinte  à  la  dignité 
des  magistrats,  au  cours  de  la  justice,  à  la  marche  régulière  de  la  procé- 
dure, à  Texécution  des  sentences. 

Sur  le  second  point,  les  personnes  qui  seules  pourront  ôtre  pourtni- 
vies  seront  celles  qui,  dans  le  but  qui  vient  d^ôtre  indiqué,  auront  pris  u 
crime  ou  délit  une  part  directe,  active,  immédiate. 

Ainsi,  pour  qu'un  complice  soit  justiciable  des  tribunaux  égyptiens,  il 
fEiut  que  sa  participation  au  fait  incriminé  soit  directe,  concomitante. 

Par  exemple  si  un  voleur,  qui  s'est  introduit  dans  un  domidle  uni- 
quement pour  voler,  rencontre  des  scellés  et  les  brise  pour  s*emparer  dei 
objets  séquestrés,  il  sera  justiciable  du  consulat  et  non  des  tribunaux  é^ 
tiens,  parce  que  son  but  aura  été  de  commettre  un  vol  non  d*empédier 
Texécution  d  une  sentence. 

Si  un  plaideur  malheureux  causant  avec  un  ami  se  plaint  du  juge  qui 
lui  a  fait  perdre  son  procès  et  emploie,  même  dans  un  lieu  public,  des 
expressions  outrageantes  pour  lui ,  il  restera  justiciable  du  consulat ,  car  k 
délit  ne  sera  pas  commis  directement  contre  le  magistrat. 

Si  la  partie  saisie  qui  a  détourné  les  biens  saisis,  les  cache  chei  m 
ami,  cet  ami,  bien  qu'il  ait  recelé  en  connaissant  les  circonstances  du  Cût, 
ne  sera  pas  soumis  aux  nouveaux  tribunaux  parce  qu'il  n'aura  pris  au  dé- 
lit qu'une  part  seulement  médiate  et  indirecte. 

Quant  aux  personnes  contre  lesquelles  le  délit  doit  être  conunis,  pofur 
rentrer  dans  la  nouvelle  juridiction,  il  faut  comprendre  dans  cette  catégorîe 
non  pas  tous  les  magistrats ,  mais  seulement  les  magistrats  de  Tordre  ja- 
diciairè  appartenant  aux  nouveaux  tribunaux;  la  dénomination,  ou  pli^t 
le  privilège  doit  être  étendu  aux  assesseurs  et  aux  jurés. 

Sous  le  titre  d'ofiSciers  de  justice,  on  désigne  les  greffiers  et  lem 
conmiis  assermentés,  les  huissiers  et  les  interprètes  en  titre  attachés  ss 
tribunal. 

Mais  il  faut  en  exclure  les  personnes  qui,  pour  un  cas  accidentel,  et 
même  par  une  délégation  spéciale,  auraient  reçu  du  tribunal  la  mi86Îo&  àê 
signifier  un  acte  ou  d'exécuter  une  sentence. 

Q  importe  en  effet,   pour  éviter  tout  malentendu,  que  les  persouMi 
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qui  ont  misfiion  d*ezécater  les  mandats  de  justice  soient  bien  connues  comme 
telles  par  la  population  enropéenne. 

M.  Keon  ajoute  qu'il  lui  semble  nécessaire  que  tous  les  officiers  de 
justice  en  instrumentant  portent  un  uniforme  ou  une  marque  ou  signe  bien 
apparent,  pour  que  le  public  ne  puisse  pas  se  tromper  sur  leur  qualité. 

Sir  Phil.  Francis  dit  qu'il  ne  partage  pas  la  manière  de  voir  de  M. 
Tiicou  sur  les  complices;  celui  n'ayant  pas  le  courage  d'attaquer  un  juge 
ou  un  huissier  s'est  trouvé  assez  riche  pour  payer  un  mauvais  sujet  qui  a 
commis  le  délit,  celui-là  est  le  vrai  coupable,  car  sans  lui  le  délit  serait 
souvent  impossible;  c'est  lui  d'ailleurs  qui,  en  recelant,  soustrait  effective» 
ment  les  objets  sur  lesquels  la  justice  a  mis  la  main. 

M.  Hitrowo  est  de  l'avis  de  Sir  Phil.  Francis;  ce  qui  importe,  c'est 
de  ne  pas  entraver  l'action  de  la  justice.  11  est  possible  qu'il  y  ait  lieu 
à  examiner  le  Code.  Le  mot  de  complice  peut  être  trop  vague;  beau- 
coup de  législations  considèrent  l'instigateur  du  crime  comme  coauteur. 

M.  Tricou  dit  qu'il  a  parlé  uniquement  du  receleur ,  qui  est  un  véri- 
table complice,  et  qui  a  une  part  indirecte  et  môme  postérieure  à  la  per- 
pétration du  crime  ou  délit. 

M.  Gillet  dit  que  pour  l'auteur  principal  et  le  complice  c'est  le  môme 
fait  qui  est  à  examiner.  Il  est  impossible  de  les  renvoyer  devant  des  ju- 
ges différents  qui  apprécieraient  ce  fait  à  deux  points  de  vue  différents  et 
d'après  des  législations  diverses. 

M.  Hitrowo  ajoute  qu'il  en  résulterait  une  grave  difficulté  de  procé- 
dure; quand  on  amène  un  coupable  et  un  complice  devant  un  juge  d'in- 
struction, les  réponses  de  l'un  facilitent  l'interrogatoire  de  l'autre,  et  réci- 
proquement, ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  s'il  y  avait  deux  tribunaux  sai- 
sis, par  conséquent  deux  juges  d'instruction  différents. 

Sir  Phil.  Francis  diemande  à  M.  Gtiaccone  son  opinion  sur  la  question 
des  catégories  de  délits. 

M.  GKaccone  répond  que  cette  question  n^a  pour  lui  qu'une  importance 
très-relative;  et  dès  que  les  nouveaux  tribunaux  tels  qu'il  les  entend  doi* 
▼eut  présenter  toutes  les  garanties  désirables,  il  ne  voit  aucun  danger  si, 
dans  la  formation  des  catégories,  leur  juridiction  venait  à  être  plus  éten- 
due. Si,  au  contraire,  cette  juridiction  était  en  résultat  plus  restreinte,  il 
n'en  sera  pas  inquiet,  car  on  aura  toujours  les  tribunaux  consulaires  pour 
réprimer  les  délits  commis  contre  les  nouveaux  tribunaux  et  non  portés  sur 
les  catégories  qu'il  s'agit  de  former. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu'il  ne  pense  pas  qu'il  soit  juste  de 
dire  que  les  tribunaux  consulaires  suffiraient  à  sauvegarder  la  dignité  des 
tribunaux  égyptiens  et  la  sécurité  de  la  répression  des  délits  commis  contre 
eux.  Car  cela  tendrait  à  faire  croire  que  la  compétence  que  le  Qouveme- 
ment  égyptien  demande  pour  ses  nouveaux  tribunaux  est  complètement  inu- 
tile, outre  qu'il  n'est  pas  convenable  de  mettre  ces  tribunaux  sous  la  pro- 
tection d'une  juridiction  étrangère  au  pays. 

n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  passage  suivant  du  rapport  de  la 
Chmmiission  internationale  du  Caire.  • 

Oe  mpffoei  dit  oed  (page  22): 
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»La  Commismon  n'a  pu  méconnaître  les  rnoonTénients  grayas  qm  pt^ 
sentait  Torganisation  judiciaire  de  TÉgypte  en  matière  pénale* 

»I1  résulte  de  Pensemble  de  ses  appréciations  qu*en  présence  de  li 
multiplicité  des  juridictions,  il  n*y  a  pas  de  sûreté  dans  la  répression  ;  que 
des  criminels  avérés  jouissent  de  Timpunité,  et  que  la  peine  n*est  ni  prompte 
ni  exemplaire. 

»Pour  quelques-uns  des  commissaires,  les  intérêts  des  étrangers  sont 
plus  gravement  compromis  par  Tétat  actuel  des  choses  en  matière  Grimi^ 
nelle  qu'en  matière  civile  €. 

Quand  donc  il  s*agit  de  la  protection  des  tribunaux,  il  ne  faut  rien 
laisser  à  faire  aux  consulats. 

M.  Janssen,  délégué  belge,  dit  qu*en  ce  qui  concerne  les  personnel 
chargées  par  une  délégation  spéciale  et  personnelle  du  tribunal  de  remplk 
accidentellement  les  fonctions  d'huissier,  il  croit  que  les  délits  commis  contre 
elles  à  cette  occasion  doivent  être  déférés  aux  nouveaux  tribunaux. 

M.  Gillet  pense,  comme  M.  Tricou,  que  le  délit,  en  ce  cm,  ne  doit 
pas  être  attribué  aux  nouveaux  tribunaux.  Si  une  personne  qu'on  ne  eon- 
nalt  pas  comme  o£&cier  de  justice  procède  accidentellement,  on  sera  hisi 
plus  porté  à  commettre  contre  elle  un  délit  que  contre  un  kaissier  que 
tout  le  monde  connaîtra  pour  tel. 

U  ne  faut  pas  que  le  tribunal  donne  ainsi  des  délégations  à  une  per- 
sonne étrangère  au  service.  L^huissier  peut  bien  aller  porter  tons  cm 
actes.  • 

M.  Maunoury  dit  que  la  question  n*est  pas  là.  Le  Code  de  proe^ 
dure  civile  autorise  ces  sortes  de  délégations,  et  il  n'est  pas  en  disouêaii»: 
il  s^agit  de  savoir  si  celui  qui  exécute  ainsi  un  ordre  de  justice  doit  dtre 
protégé  par  le  tribunal  lui-môme,  et  cest  ce  qui  parait  évident. 

On  passe  à  la  discussion  du  deuxième  paragraphe,  relatif  aux  crimes 
et  délits  commis  contre  l'exécution  des  sentences. 

M.  Tricou  dit  qu*il  suppose  naturellement  que  les  crimes  et  délits  de 
cette  nature  sont  commis  dans  les  conditions  qu'il  a  exposées  précédemmenii 

Cela  posé,  il  admet  que  les  crimes  et  délits  contre  l'huissier  qni  vient 
exécuter  une  sentence  du  tribunal,  la  rébellion  contre  les  agents  qni  l'ai- 
sistent  sont  de  la  compétence  de  ce  tribunal;  de  môme  pour  les  hris  de 
scellés,  mais  il  tient  à  préciser  ce  qu'Q  entend  par  agents  de  la  fioiei 
publique. 

M.  Maunoury  demande  à  M.  Tricou  s*il  considère  qœ  les  &ît8  4i 
banqueroute  frauduleuse  commis  après  le  jugement  déclaratif  de  âsllite 
rentrent  dans  la  nouvelle  compétence. 

M.  Tricou  répond  que,  pour  le  moment,  il  se  borne  à  poser  les  pns- 
dpes,  mais  qu'il  se  réserve  de  s'expliquer  sur  les  questions  de  détul  si 
sein  du  comité  de  rédaction. 

Il  revient  aux  agents  de  la  force  publique  chargés  d'assister  ^  an  h^ 
soin,  les  of&ciers  de  justice.  Il  faut,  dans  son  opiaioat  qt&*anprèa  da  ^ 
bunal,  qui  est  une  institution  indépendante,  il  y  ait  une  forée  spéciata^  c^ 
ganisée  ad  hoc,  et  ne  dépendant  que  de  ce  tribunaL  Oe  seta  Wêê  isM 
exclusivement  judiciaire,   et  ne  relevant  pa»  de  rautorité  admoMSlntifeL 
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Pour  assister  les  kmssiers  dans  Toeiivre  délieate  de  Texéoiitioii  des  sanietth* 

ces,  il  est  indispensable  que  les  agents  de  la  force  publique  présentent  eMv 

K  taines  garanties  qu'on  ne  rencontre  pas  en  Egypte  dans  la  police  ordinaire. 

a.  Sir  Phil.  Francis  dit  que  cependant,   quand  un  huissier  fait  un  appel 

c  aux  snptiés,  il  faut  bien  que   tous  les  agents  qui  répondront  à  son  appel 

soient  protégés. 

■  M.  Tricou  veut  précisément  éviter  que  l'huissier  soit  obligé  de  reoou- 

■  rir  aux  saptiés  dont  parle  M.  Francis. 

M.  Bargher  est  de  Tavis  de  Sir  Phil.  Francis  et  remarque  que,  dans 

I  le  projet  qui  est  adopté  pour  Torganisation  civile,  il   est  dit  que  Pezécn- 

tkm  sera  effectuée  par  les  huissiers  du   tribunal  avec  l'assistance  des  aiuto- 

rt  rîtes  locales,  si  cette  assistance  devient  nécessaire;  il  faut  bien,  par  eonsé^ 

é  quent,  que  les  outrages   commis  contre   cette  autorité  soient  défôrës  aux 

■  nouveaux  tribunaux. 

■  M.  GîUet  dit  que,  dans  le  cas  à  examiner,  il  arrive  toujours  que 
*■  rhuissier  est  présent  à  Texéention,  car  l'agent  n'exécute  jamais,  il  n*est  là 
*  que  pour  assister  Thoissier.     C*est  donc  autant  contre  l'huissier  que  contre 

'  l'agent  que  le  délit  est  commis.     On  ne   peut  donc   pas  diviser  le  fût  et 

■  renvoyer  le  délitic(uant  devant  le  nouveau  tribunal  pour  le  délit  commis 
cotitre  Httrîsder,  et  devant  le  consulat  pour  le  délit  commis  contre  l'agent. 

^  M.  Eeun  croit  que  la  disposition  à  introduire  ne  doit  concerner  que 

les  agents  spéciaux  attachés  au  tribunal;  que  ces  agents  doivent  avoir  un 
costume  spécial  ainsi  que  les  huisdèrs. 

M.  Giaccone  dit  qu*il  est  à  désirer  que  le  tribunal  ait  une  garde  spé- 
ciale en  ce  qui  concerne  les  exigences  du  service  judiciaire. 

M.  Maunoury  dit  que  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  aura  une 
garde  spéciale  est  une  question  de  détail  d'administration  qui  n*est  pas  en 
discussion  devant  la  Commission,  qu*il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le 
Tribunal  jugera  les  délits  commis  contre  les  agents  que  la  loi  charge  de 
prêter  assistance  à  l'exécution  de  leurs  sentences. 

M.  Eeun  dit  que  tout  délit  contre  des  agents  de  la  force  publique 
instrumentant  par  ordre  et  en  présence  d*un  huissier  est  de  la  compétence 
des  nouveaux  tribunaux;  mais  qu'il  croit,  par  contre,  que  tous  les  délits 
commis  en  cas  semblables  par  ces  agents  doivent  tomber  sous  la  respon- 
sabilité de  l'ofQcier  de  justice  qui  les  commande. 

On  passe  à  la  discussion  des  crimes  et  délits  commis  par  les  magistrats 
ou  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

M.  Tricou  se  réserve  d'énumérer  dans  le  comité  les  crimes  et  délits 
que  pourraient  Commettre  les  magistrats  et  officiers  de  justice  dans  Texer- 
dee  de  leurs  fonctions  ou  par  abus  de  leurs  fonctions.  H  tient  seulement 
à  eenstateif,  dès  à  présent,  que  ces  magistrats  et  offiders  de  justice  devront 
dtre  poursuivis  par  le  parquet  toutes  les  fois  qu'il  sera  saisi  d'une  dénon- 
ciation émanant  d'un  membre  du  Corps  consulaire.  Ce  sera  une  obligation 
fbhnéUe  pour  le  ministère  public. 

M.  Bargehr  se  joint  à  M.  Tricou  pour  cette  dernière  observation* 
M.  Jandseik  demàttde  si  les  magistrate  et  ofSeiers  de  justice  seront 
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foumift,    pour  tontes    Im   aceontioiis  dont  Da  ioni  Tol^ci,   à  aila  jui- 
diction. 

li.  Mannonry  dit  que  cela  aérait  déâimble  et  eonfonne  anx  prinôpet, 
puisqae  les  magii^trats  et  officiers  de  justice  sont  fbnctioDiuûret  égyptîaii; 
et  qu'il  faat  bien  gapposer  qa  iU  ont  confiance  dans  la  nomrdle  jnridie- 
tion  ptmqa'ilâ  ont  accepté  d*en  faire  partie  ou  d'y  être  attachés^ 

Quant  à  Tobseryation  de  MM.  Tricoa  et  Bsrgehr  rdatiTa  aux  dénon- 
dationâ  émanant  d*an  membre  da  Corps  consulaire  contre  iu  magistrat 
on  on  officier  de  jnstice,  il  n*est  pas  doateoz  que  le  parquet  est  obligé 
par  les  devoirs  de  ses  fonctions  de  saisir  le  tribunal,  s*il  eu  reçoit  Tordre 
du  Gouvernement;  ce  qu'il  Êiut  demander,  c'est  que  le  QouTememMit,  au- 
quel le  Consol  remettra  sa  dénonciation,  s'engage  à  donner  au  parquet  Tordre 
de  poursuivre;  or  c*est  à  quoi  le  Gouvernement  s'engagera  trèe-Tolontien. 
Cela  d'ailleurs  irait  sans  dire. 

La  réunion  est  remise  au  samedi  18  janvier  1873  à  2  heures 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

miip  Francis,  Président,  Oiaeetme^ 

GiUet,  Kemi, 

Bargehr,  BUrowo^ 

C.  Jansêen,  CU.  dé  BmmAom, 

.  Triecu^ 
*  Le  Secrétaire, 

Procès-Verbal  de  la  séance  du  18  janvier  1873. 

La  Commission  des  Délégués  de  LL.  £E.  MM.  les  Représentants  des 
Puissances  près  la  Sublime  Porte  s^est  réunie  le  18  janvier  1873,  à  2  heu- 
res de  Taprès-midi,  à  Constantinople ,  au  domicile  et  sons  la  présidence  de 
Sir  Philip  Francis,  Consul  général  de  la  Grande-Bretagne. 

Étaient  présents: 
Sir  Philip  Francis  Président; 
MM.  Gillet; 
Bargehr  ; 
C.  Janssen; 

Dertavit  Freri,  protocoliste  de  la  Légation  d'Espagne; 
Tricon  ; 
Keun; 
Hitrowo  ; 

Cte  de  Bamekow. 
Son  Excellence  Nubar- Pacha  et  M.  Maunoury  assistaient  à  la  séance. 
Sir  Philip  Francis  donne  lecture  d*une  lettre  de  M.  le  chargé  d*afihîr6B 
d*Espagne  nommant  pour  son  délégué  M.  Dertavit  Freri. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  troisième  paragraphe  du  chi^itre  pre- 
mier de  Tordre  du  jour  relatif  aux  crimes  et  délits  imputés  aux  magistrats 
et  officiers  de  justice. 

M.  Tricou  dit  qu'il  n*a  pas  d'observations  spéciales  à  faire  sur  le  pa- 


Réforme  judiciaire  en  Egjfpte.  626 


ragraphe.  Le  oomité  dressera  la  liste  des  crimes  et  délits  qae  pearent 
commettre  les  magistrats  et  officiers  de  justice. 

M.  Mannoiuy  dit  qa*il  11*7  a  pas  de  liste  limitative  à  dresser  sur  ce 
point.  U  ne  s*agit  pas  de  crimes  et  délits  que  les  magistrats  peuvent 
commettre  dans  leurs  fonctions  ou  par  suite  d*abus  de  leurs  fonctions,  mais 
de  ceux  qu*on  peut  leur  imputer  dans  leurs  fonctions  ;  or  on  ne  peut  dresser 
une  liste  qui  limite  les  accusations. 

M.  Gillet  dit  qu'il  veut  présenter  une  observation  générale  sur  les 
catégories.  Il  se  demande  si  Ton  ne  devrait  pas  limiter  la  compétence 
des  nouveaux  tribunaux  aux  crimes  et  délits  dans  lesquels  la  qualité  de 
magistrat  ou  d*officier  judiciaire  entre  comme  un  élément  spécial  de  culpa- 
bilité ou  d'aggravation  de  peine. 

Ainsi,  Toutrage,  les  coups,  sont  des  délits  différents  quand  ils  sont 
commis  contre  des  particuliers,  et  quand  ils  sont  commis  contre  des  ma- 
gistrats. 

L'homicide,  au  contraire,  quoique  commis  par  vengeance  contre  un 
magistrat  à  cause  de  ses  fonctions  ou  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  est 
puni  par  la  loi  de  la  môme  peine.  La  gravité  du  crime  en  lui-même  ab- 
sorbe la  circonstance  qui  résulte  du  caractère  légal  de  la  yictime. 

M.  OiUet  se  demande,  sans  avoir  une  opinion  arrêtée  sur  ce  point,  si 
la  Commission  n'est  par  chargée  de  limiter  la  compétence  des  tribunaux 
au  premier  cas  seulement. 

M.  Maunoury  dit  qu'il  n'examine  pas  la  valeur  théorique  de  la  distinc- 
tion que  fiEÛt  M.  Gillet;  il  faut,  suivant  lui,  arriver  à  un  résultat  pratique. 

Ce  qu'on  a  voulu,  c'est  donner  aux  tribunaux  eux-mêmes  le  droit  de 
se  protéger.  Comment  admettre  que  ce  droit  leur  sera  accordé  à  Tocca- 
gion  d'outrages  et  de  coups,  et  refusé  contre  une  tentative  de  meurtre? 
Celui  qui  aurait  frappé  un  juge  pourra-t-il  se  soustraire  au  jugement  parce 
qu'il  aura  déclaré  avoir  voulu  le  tuer? 

M.  Hitrowo,  tout  en  s'abstenant  de  se  prononcer  sur  la  question  sou- 
leyée  par  M.  Gillet,  fait  remarquer,  à  titre  de  simple  observation,  que  ce 
qui  est  important,  pour  la  marche  régulière  de  la  justice,  c'est  le  droit  de 
riâpression  immédiate  contre  toute  atteinte  directe  à  sa  dignité. 

Quant  aux  grands  crimes,  tels  que  l'homicide,  par  exemple,  crimes 
qui  en  vertu  même  de  leur  importance  perdent  leurs  caractères  particu- 
liers, qu'ils  aient  été  commis  contre  un  magistrat  ou  toute  autre  personne, 
il  doit  importer  pen  à  la  dignité  du  tribunal  de  quelle  façon  et  par  qui 
ils  seront  punis,  pourvu  qu'ils  le  soient. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  que  si  l'on  Croit  que  la  punition  sera 
totgours  certaine  et  exemplaire  par  les  consulats  et  les  cours  étrangèreSi 
et  si  l'on  n'aperçoit  pas  les  inconvénients  de  leur  donner  à  juger  les  crimes 
et  délits  commis  contre  les  magistrats,  il  n'y  a  pas  besoin  de  réforme  pé- 
nale partielle,  et  que  tout  le  monde  s'est  trompé  en  chargeant  une  com- 
mission de  dire  quand  il  est  nécessaire  que  les  tribunaux  égyptiens  pxt>- 
noncent  les  peines. 

n  est  passé  à  la  discussion  du  chapitre  II,  relatif  aux  garanties  of-« 
fiartes  par  le  Gouvernement  égyptien. 
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M.  Bargehr  demanda  à  donner  son  opinion  génâralo  sor  la  fOeilioB 

des  garanties. 

Suivant  lui,  le  plus  ou  moins  de  latitude  de  la  compétenœ  qiM  ron 
doit  accorder  aux  nouveaux  tribunaux  est  en  raison  directe  des  garantÎM 
dont  il  seront  entourés. 

Pour  qu*il  y  ait  lieu  d*accorder  aux  tribunaux  égyptiens  la  ùOÊog^ 
tence  qui  est  demandée  pour  enx,  M.  Bargehr  veut  qu'il  soit  admis  ai 
principe  que,  pour  tous  les  cas  non  prévus,  le  tribunal  consulaire  conserve 
la  juridiction  criminelle. 

Ensuite  que,  dans  le  cas  de  conflit,  ce  conflit  soit  jugé  par  dos  assea- 
seurs  et  en  dehors  du  Consul,  dans  les  tonnes  qui  ont  été  propo^éa  par 
M.  Giaccone,  aucune  des  deux  autorités  qui  réclament  la  juridiction  ne  pou- 
Tant  avoir  la  prétention  de  juger  dans  sa  propre  cause. 

Qu'enfin,  s'il  survient  une  condamnation  à  Temprisonnement ,  la  con- 
damné européen  soit  livré  à  son  consulat. 

M.  Bargehr  dit  qu'il  connaît  TÉgypte,  où  il  a  rempli  dea  fonctions 
judiciaires  près  le  Consul  général  d* Autriche  à  Alexandrie,  pendant  deux 
ans;  il  a  pu  se  convaincre  qu'une  réforme  judiciaire  était  nécesaaire. 

Mais  ce  qui  est  tout  simple  en  matière  civile,  devient  fort  détiest 
quand  il  s'agit  de  répression.  Il  y  a  toute  une  législation  entièrement 
nouvelle,  des  principes  nouveaux,  au  moins,  à  introduire  en  Egypte,  eà  ils 
ne  sont  pas  connus.  L'expérience  qui  va  être  faite  les  fera  connaître  aaat 
doute;  mais,  en  Tétat,  il  faut  mettre  à  couvert  les  intérêts  dea  Snro|(éens, 
car  ces  intérêts  touchent  leur  honneur,  leur  liberté,  leur  vie  même. 

M.  Bargehr  conclut  en  disant  que,  si  le  Gouvernement  accepte  les  ga- 
ranties telles  qu'elles  ont  été  demandées  par  M.  Oiaccone,  il  aooorde  aux 
nouveaux  tribunaux  juridiction  sur  tous  les  cas  compris  dans  la  liste  founie 
par  Nubar-Pacha  ;  mais  que  si,  au  contraire,  le  Gouvernement  ne  yeut  ptt 
consentir  à  ces  garanties,  il  faut  à  son  avis  restreindre  la  compétenoe  dei 
nouveaut  tribunaux  aux  cas  qui  ont  été  limités  dans  le  système  de  M. 
Tricou. 

M.  Tricou  dit  que ,  si  le  Gouvernement  égyptien  n'aocorde  pas  toutes 
les  garanties  qui  seront  jugées  nécessaires,  on  devra  refuser  aox  nouveaux 
tribunaux  toute  juridiction  pénale,  si  minime  qu*elle  soit. 

Pourquoi  sacrifier,  en  effet,  une  certaine  catégorie,  on  certain  groupe 
d'individus,  si  les  garanties  qu*on  nous  ofire  ne  nous  paraissent  pas  suffi- 
santes? Pourquoi  cette  inégalité?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  fiaîre  la  part 
du  feu,  le  feu  ne  nous  menace  pas  fort  heureusement,  et  ne  saiuratt  nom 
menacer.  Nous  avons  un  droit  certain,  incontestable;  le  âouvemteient 
du  Khédire  demande  qu'il  y  soit  dérogé  partiellement  en  fiaveor  des  est 
nouveaux  tribunaux;  nous  pouvons  le  faire,  mais,  dans  mon  opînioBy  neoi 
ne  pouvons  le  faire  qu'en  stipulant  des  compensations  équivï^entee.  (> 
n'est  pas,  en  un  mot,  la  mesure  de  la  concession  partielle  qa*il  s'a^t  de 
faire,  mais  bien  cette  concession  elle-même  qui  est  subordonnée  à  reUm- 
tion  des  garanties  que  nous  allons  examiner. 

8<m  Bzcellence  Nubar-Pacha  dit  que^  pnîsqu'ott  présente  des  idééi  gé- 
nérales sur  les   garanties  offertes  par  le  Gouvernement  égyptien ,.  il 
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qa*il  eoakvieUi  de  faire  connaître  à  la  Commission  les  points  qte  les  in- 
stmctions  qu'il  a  reçues  de  Son  Altesse  le  Khédive  lui  permettent  d*ao* 
oopter. 

Mais  auparavant  il  tient  à  soumettre  à  la  Commission  Tidée  fonda- 
mentale, le  point  de  départ  de  la  réforme  judiciaire.  La  situation ,  an 
point  de  vue  des  juridictions  qni  existent  actuellement  en  Egypte,  est,  aux 
yeux  du  Gbuvemement  égyptien,  une  situation  de  fait  et  non  point  une 
situation  de  droit,  comme  quelques  puissances  ont  cru  devoir  la  considérer. 
Pour  remédier  à  la  confusion  qui  règne  en  Egypte,  par  un  accord  tacite 
on  a  laissé  de  côté  situation  de  fait  comme  situation  de  droit,  et  on  est 
convenu  de  garder  dans  les  pratiques  actuelles  ce  qui  était  bon ,  utile ,  ta^ 
vorable  à  tous  les  intérêts,  comme  de  rejeter  ce  qui  était  mauvais,  défa- 
vorable et  nuisible  à  ces  intérêts;  et,  par  intérêts,  j'entends  dire  les  inté- 
rêts des  étrangers  comme  ceux  des  indigènes,  car  ces  intérêts  ne  sont  pas 
seulement  solidaires,  mais  même  communs.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  le 
(Gouvernement  du  Khédive  les  a  toujours  considérés.  C'est  cette  idée  aussi 
qui  a  servi  de  point  de  départ  aux  études  de  la  Commission  internationale 
du  Caire. 

Maintenant,  étant  bien  établi  que  ce  qu'on  cherche  à  constituer  est  un 
état  utile  à  tous,  voici  ce  que  le  Gouvernement  égyptien  peut  accepter 
dans  la  limite  de  ce  qui  est  juste. 

n  abandonne  l'idée  des  délégués  égyptiens  et  admet  que  les  conflits, 
dans  les  cas  de  doute,  seront  jugés  par  quatre  assesseurs,  en  dehors  des 
magistrats;  et  il  admet  que  dans  ce  tribunal  d'assesseurs,  qui  réglera  seu- 
lement la  question  de  compétence,  tous  seront  Européens;  mais  il  ne  croit 
pas  juste  qu'il  y  en  ait  deux  de  la  nationalité  de  Tinonlpé. 

Et  voici  pourquoi: 

Le  principe  en  vigueur  en  Egypte  dans  les  affaires  mixtes,  c'est  que 
l'élément  européen  est  représenté  en  dehors  des  questions  de  nationalités. 
Au  tribunal  de  commerce,  les  juges  sont  nommés  par  le  corps  des  ^lecteurs, 
chacun  d'eux  votant  pour  la  liste  totale,  et  ces  juges  siègent,  à  tour  de 
rôle,  deux  mois,  suivant  Tordre  de  leur  nomination.  Ainsi  un  Français  n*a 
pas  nécessairement  pour  juges  des  Français,  un  Italien  des  Italiens;  ils 
ont  deux  Européens  pour  juges  sur  cinq  juges. 

U  &ut  conserver  ce  principe  là  où  il  n*y  a  aucun  intérêt  à  (aire  du 
pariicalarisme. 

loi  le  point  à  vider  est  indépendant  de  l'intérêt  de  l'inculpé:  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  s'il  est  coupable ,  ou  même  s'il  y  a  des  présomptioBi 
qu'il  soit  coupable;  il  s'agit  de  savoir  s'il  sera  renvoyé  devant  telle  on 
telle  antre  juridiction.  La  question  de  nationalité  des  jnges  qui  prononce- 
ront sur  ce  point  est  donc  indifférente. 

Pour  ce  qui  est  de  la  constitution  de  la  liste  des  jurés,  le  Gkmvema» 
ment  admet  le  système  proposé  par  M.  (Kaccone,  parce  qu'il  sera  repré* 
sente  par  le  gouvenieur  dans  ce  travail,  et  qu'il  est  juste  et  utile  que  les 
consuls  soient  entendus  dans  les  renseignements  qu'ils  auront  à  donner  sur 
leurs  nationaux. 

Beur  la  ooiiposition  des  court  d'aMises^  <lhargéei  uniqurnent  de  epé* 


ofcr  la  hsi  md  t^ifiçËtçm   a  qb  âst   aporacB  par  k  jorf ,  IL 

Le  *Trrtnf*vnwm^az  il^  peut  itirxposr  xia:  la  mioûîlîfié  de  Ti 
■feue  pinn  ft  i^f^ier  t^mt  a  '^nri  il  t  a  lim  j'icceiicer  rapofieaSîoB  ds 
frimnpi»  a^fanû  par  niMit  Les  srjHEBanx:  la  oii^iirisé  icxa  -itraiigàe,  BSt  le 
trifaonai  ^ioÂ  érr%  mixt»  d»ai  ia  efsnrpisffixîoa.  Ce  peindpe  ■»  peoi  êln 
éeaiti^  «M  «ihaagê.     II  j  aora  u  «naeûîer  -igTpciea  x  «ienz  étraagcis. 

^^naat  an  jnrr,  «"est  oae  inscitixcii^a  ]U}iz7<iIi»  pour  L'EgjpfCe;  bob  ptt 
fft^  k  jnrj  B'et»t«  paa  «n  ferme  dans  Les  eooaâk  de  fiilages  et  oiftBe 
4hmi  lee  trîbnaaax,  maû  cette  îaâCÎtiitiijB  a.' esc  pas  resnlarieée;.  negIcBieBléê. 

Le  joTT  a  VmatOTité  sopnlfne  dazv  L'appr«ciacioiL  du  ûii  :  oa  coBipread 
tpm  rififiirét  de  Taimu^  dans  in  <»fliiKieBeemiairâ.  est  a  coosidéTer. 

Le  Gonremeiiiest  aeeepce  doae  qiie  le  jnrr  ^s  entièrement  étTaagff 
dsae  le  ese  d'as  Mxnaé  étnLusBtr;  àa  n»te.  il  n'a  pas  attenda  que  M. 
Gki0sttm0k  le  demandât  pour  Taocorder:  Son  Aheeae  t  «Tait  eonsoiti  Ion* 
i|ae  la  demaode  loi  en  fat  fiûte  par  ie  Goavemanenfi  haiisB. 

Qaant  à  la  proportion  r&latÎTe  dee  jurés  de  la  natûmalité  de  raocoeé, 
le  (Mit ef  iiemeut  préférerait  qa*dle  ne  fàt  pss  sûpolée:  mais  ecMBoie  il  s'a- 
git d^aBe  garaatie  que  la  CoBimission  est  à  mènM  d'apprécier*  il  se  désÎB- 
térssse  daas  la  question  et  snirra  les  conseils  de  la  Commission. 

En  matière  de  délits,  IL  Giaccone  Tent  qae  les  magistrala  et  les  as- 
ssssears  aoéent  exdnsiTenient  étrangers. 

Le  OooTemement  ne  peut  aeeepter  qn'cm  écarte  ainsi  ccwnpléteniert 
VéUment  égyptien. 

Parmi  les  trois  magistrats,  il  n'est  pas  inadmissible  qn'il  ny  en  sit 
pas  on  indigène;  d'ailleurs  le  tribunal  ne  peut  6tre  modifié  dans  sa  com- 
position. 

Quant  aux  asseseeors,  d*aprës  le  projet,  deux  assesseors  devraient  ôtis 
étrangers  et  deux  égjrptiens. 

Qne  le  Oonvemement  paisse  se  départir  de  Tégalité,  Boit;  mais  il  &ot 
an  moine  qne  la  population  ait  une  représentation.  Il  n'y  a  pas  là  seu- 
lement une  qnestion  de  dignité,  il  y  a  on  intérêt  très-pnissani.  Le  ma- 
gistrat indigène  sera  nn  fonctionnaire  et  à  ce  titre  se  séparera  de  la  po- 
pulation; l'assesseur  est  pris,  au  contraire,  dans  la  population  mdme.  Le 
Oonyemement  a  un  grand  intérêt  à  ce  qne  celui-là,  en  retournant  as 
milieu  de  ceux  qui  le  connaissent,  puisse  rendre  témoignage  du  tribomL 
On  peut  modifier  le  nombre  des  assesseurs  si  Ton  veut,  pour  augmenter  la 
majorité  relative  des  étrangers,  mais  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  un  asses- 
seur indigène. 

H.  Janssen  dit  qu'il  accepte  le  tribunal  de  compétence,  tel  que  Ta 
proposé  M.  Giaccone  et  que  l'admet  le  QouYemement;  mais  il  Toudnit 
que  la  décision  ne  fût  pas  prise  en  chambre  du  conseil,  où  Tinfluenoe  da 
Juge  d'instruction  pourrait  se  faire  trop  sentir,  mais  en  audience  publiqae 
où  les  débats  seraient  contradictoires  entre  l'inculpé  et  le  ministère  puUie, 
et  que  les  témoins  fussent  entendus. 

M.  Giaccone  dit  qu'il  a  supposé  lui- môme  dans  ses  explications  qai 
]m  débats  seraient  contradictoires  et  que  le  prévenu  serait  assisté  de  soi 
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défenseur;  il  admet  également  que  Tandience  soit  publique,  mais  il  croit 
inutile  d'entendre  de  nouveau  les  témoins,  ce  qui  leur  occasionnerait  un 
triple  dérangement. 

M.  Maunoury  fait  remarquer  que,  dans  le  système  du  Code  d'instruction 
roriminelle,  le  débat  est  contradictoire,  et  qu*il  est  public  seulement  sur  la 
demande  de  Tinculpé,  qui  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  désirer  cette  pu- 
blicité. 

M.  Qiaccone  dit  que  le  système  du  Gouvernement  et  le  sien  partent 
d'un  point  de  départ  opposé.  Le  Gouvernement  tend  à  la  fusion  des  deux 
éléments  indigène  et  européen;  quant  à  lui,  il  obéit  à  une  tendance  toute 
contraire. 

En  premier  lieu,  quoique  entre  les  indigènes  et  les  étrangers  il  y  ait  de 
puissants  motiâ  de  confiance  et  d'estime  réciproques,  il  croit  que  les  Égyp- 
tiens auraient  une  grande  répugnance  à  être  jugés  en  matière  pénale  par 
des  étrangers,  et  il  est  certain  que  les  étrangers  auraient  la  môme  répu- 
gnance à  être  jugés  par  les  indigènes. 

En  second  lieu,  il  faut  tenir  compte  de  Thésitation  des  Puissances; 
■ans  doute  elles  reconnaissent  qu*il  est  juste  qu*une  seule  juridiction  statue 
aor  les  crimes  et  délits  conmiis  en  Egypte,  que  la  peine  doit  ôtre  pronon- 
4)ée  sur  le  lieu  du  crime  pour  être  exemplaire,  et  qu'il  ne  faut  pas  qu'ils 
soient  jugés  par  des  lois  différentes  suivant  les  nationalités  et  devant  des 
cours  étrangères. 

Mais  il  subsiste  encore  quelques  appréhensions  dans  leu^  esprit,  et 
pour  fiaire  disparaître  ces  appréhensions  il  vaut  mieux  écarter  tous  les  mo- 
tifs de  craintes  qui  peuvent  provenir  de  l'état  moins  avancé  de  Téducation 
judiciaire  en  Egypte. 

M.  Giaccone  dit  que,  dans  son  système,  il  ne  fait  pas  la  part  du  lion 
aux  Européens,  car  il  ne  fait  que  leur  conférer  le  droit  de  privilège  qu'ils 
ont  actueUement  d*ôtre  jugés  par  des  Européens,  tout  en  reconnaissant  aux 
indigènes  le  droit  d'ôtre  jugés  exclusivement  par  des  indigènes,  et,  en  ré- 
ponse aux  déclarations  formelles  que  vient  de  faire  Son  Excellence  Nubar- 
Pacha,  voici  ce  qu'il  a  à  dire. 

Belativement  au  conseiller  indigène,  qui  fût  partie  de  la  cour  d'assises, 
comme  c'est  un  ma^strat  qui  offre  par  sa  position  une  garantie  spécialCi 
qu'il  est  inamovible  et  qu'on  est  habitué  à  le  voir  intervenir  aux  audiences 
de  la  cour  d'appel  dans  les  affaires  en  matière  civile,  M.  Giaccone  ne  fait 
pas  de  difficulté  à  le  maintenir,  à  charge  de  réciprocité,  c'est-à-dire,  qu'il 
y  ait  un  Européen  siégeant  à  la  cour  dans  les  procès  jugés  contre  les  in- 
digènes accusés  de  crimes  commis  contre  les  magistrats. 

n  y  a  un  autre  motif,  c'est  que  le  jury  ayant  la  part  décisive  dans 
la  solution  des  affaires  criminelles,  et  après  le  jury  le  riftle  principal  étant 
réeervé  au  magistrat  européen,  à  qui  appartient  la  direction  des  débats,  il 
n'y  a  pas  de  danger  à  laisser  un  conseiller  indigène  participer  à  l'appli* 
cation  de  la  loi. 

Pour  le  tribunal,  M.  Giaccone  fera  la  môme  observation,  n  avait 
demandé  que  les  trois  magistrats  fussent  Eurc^>éens;  on  demande  à  y  in^ 
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trodoire  un  des  magistrats  inamovibles  indigènes;  il  aooepie    oeiU  Bo£fi- 
oation  par  les  motifs  qui  viennent  d'ôtre  expliques. 

Mais  il  ne  peut  admettre  qu'il  j  ait  môme  un  seul  indigàne  panni  lu 
assaiseurs  du  tribunal. 

Les  assesseurs  ne  sont  pas  spécialement  et  partieolièrement  dioîtii: 
ils  sont  pris  dans  la  population,  et  ils  pourraient  bien  ne  pas  aTOÎr  tas 
qualités  nécessaires  pour  bien  juger  en  matière  pénale. 

M.  Giaccoue  reconnaît  que  Son  Altesse  le  Khédive  a  beanconp  îëH 
pour  le  progrès  en  Egypte.  L'étude  des  langues  européennes  est  cultivée 
dans  les  écoles  du  pays ,  des  jeunes  gens  sont  envoyés  en  Ekirope  pov 
faire  leur  éducation;  mais  il  se  passera  encore  quelque  temps  avant  qu'Os 
aient  atteint  T&ge  de  trente  ans  exigé  pour  les  assesseurs. 

Ceux  qui  connaissent  les  langues  européennes  ne  sont  pas  nombrevx; 
ils  occupent  d'ailleurs  des  fonctioBS  publiques  auxqudles  leur  éducation  \m 
rend  plus  aptes. 

Or,  on  comprend  facilement  qu'un  assesseur  qui  ne  connaîtrait  pas  \m 
langues  judiciaires  européennes  ne  pourrait  sérieusement  juger;  il  fimdrait 
lui  expliquer  les  déclarations  des  témoins,  celles  du  prévenu,  le  pfaûdoyv 
du  défenseur  et  la  réquisition  du  ministère  public.  A  la  chambre  du  OOB- 
seil,  où  la  présence  d'un  drogman  serait  contraire  à  la  loi,  comment  poor> 
rait-il  participer  à  la  délibération? 

M.  Oiaccone  ne  croit  donc  pas  que  le  temps  soit  venu  d'admettre  In 
assesseurs  indigènes  dans  les  tribunaux  correctionnels. 

Dans  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  la  compétence,  M.  Gîaeooof 
avait  demandé  que  Tinculpé  eût  la  facilité  de  demander  deux  jnrés  de  n 
nationalité  sur  quatre. 

U  suivait  en  cela  le  système  qu'il  proposait  pour  composer  les  asses- 
seurs de  jugement  et  les  jurés. 

Dans  la  commission  du  Caire,  il  avait  reconnu  que  si  les  jurés  étaimit 
bien  choisis,  il  ne  verrait  aucune  difficulté  à  ce  qu'ils  fussent  tirés  an  a<vi 
sur  la  liste  générale,  sans  acception  de  nationalité. 

Mais  les  commissaires  anglais  avaient  &it  la  remarque  qu'en  Angjl^ 
terre  les  étrangers  avaient  le  droit  de  demander  un  jury  composé  de  ma- 
tié  de  leurs  compatriotes  ;  il  avait  alors  adopté  le  même  système  pour  TÉ- 
gypte;  il  répondait  ainsi  d^ailleurs  à  une  objection  sérieuse;  on  reprodiatt» 
en  effet,  au  système  du  tirage  au  sort  que  ceux  qui  appartenaient  à  des 
nationalités  représentées  par  un  plus  grand  nombre  de  personnes  en  È^gj^ 
avaient  un  avantage  sur  les  autres.  Cet  avantage  disparait  si  chacun  est 
stbr  d'avoir  dans  le  jury  une  majorité  de  sa  nationalité. 

Ce  sont  là  les  motifs  pour  lesquels  M.  Giaccoue  avait  proposé  d'ac- 
corder, si  l'accusé  le  demandait,  une  majorité  prise  parmi  ses  compatriotes. 

Il  reconnaît  que ,  dans  la  première  période  de  l'instruction ,  quand  fl 
ne  s^agit  que  de  régler  la  compétence,  l'accusé  n'a  pas  dans  cette  questioa 
un  intérêt  majenr,  car,  quel  que  soit  le  résultat,  il  devra  comparaître  d^ 
vaut  un  tribunal  dans  lequel  il  devra  avoir  confiance. 

Il  admettra  donc  que,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  les 
isnrs  soient  teus  tirés  aa  soit  sans  aee^tion  de 
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En  rôsnii^ëy  sauf  la  composition  du  corps  des  assesseurs  pour  le  tri- 
bunal de  jugement,  il  accepte  les  modifications  proposées  par  le  Gouverne- 
ment égyptien. 

M.  Tricou  pense  qu'en  matière  pénale  Télément  indigène  doit  ôtre  ab- 
solument exda  aussi  bien  du  tribunal  et  de  la  cour  que  de  la  liste  des 
ftisessenrs  et  des  jurés.  Le  délégué  italien  a  exprimé  la  môme  opinion 
dans  la  seconde  séance.  Sans  doute  les  indigènes  sont  d*un  caractère  doux, 
facile,  mais  ils  ne  sont  pas  assez  éclairés  pour  qu'on  puisse  leur  confier 
une  parcelle  quelconque  de  la  juridiction  pénale,  Us  n*ont  pas,  du  reste, 
1a  même  manière  de  voir  que  nous  en  flût  de  criminalité;  il  suffit,  pour 
B^'en  oonvainore,  de  jeter  un  regard  sur  leur  législation. 

Cette  exclusion  de  Télément  indigène  est  pour  M.  Tricou  une  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  concession  partielle  qu'il  s'agit  de  faire  aux  nou- 
'V^aiix  tribunaux. 

On  a  parlé  d'introduire  un  indigène  parmi  les  membres  de  la  cour 
ou  du  tribunal.  Dans  quel  but?  est-ce  pour  ménager  de  légitimes 
susceptibilités  ?  Mais  le  gouvernement  du  Khédive  ne  jouira-t-il  pas 
da  bénéfice  de  la  réciprocité  quand  il  s'agira  de  juger  un  indigène? 
Mais  les  nouveaux  tribunaux  ne  sont-ils  pas  des  tribunaux  exclusivement 
égyptiens,  rendant  la  justice  au  nom  duYice-BoiV  Leur  composition  n*im- 
pflôrte  donc  guère  à  ce  point  de  vue;  mais  eUe  a  une  importance  capitale 
•n  ce  qui  touche  la  bonne  administration  de  la  justice.  Et  du  reste,  quelle 
situation  humiliante  que  celle  qui  serait  faite  à  un  juge  indigène  !  il  serait 
complètement  étranger  à  la  loi,  il  ne  parlerait  ni  le  langage  de  Tacousé  ni 
oelui  du  tribunal:  ce  serait  un  personnage  sourd  et  muet.  Une  fera  donc 
aucun  mal,  dira-t-on.  Oui,  il  en  peut  faire  par  son  inutilité  môme,  car  il 
occupera  la  place  d'un  juge  ou  d'un  conseiller  européen  qui  aurait  pu  don- 
ner de  sages  avis. 

Après  avoir  posé  en  principe  Texclusion  de  l'élément  indigène,  M. 
Tricou  examine  quelle  sera  la  marche  de  la  procédure. 

Tout  crime  ou  délit,  dit-il,  devra  être  l'objet  d'ime  instruction  prépa* 
ratoîre  qui  sera  soumise  à  une  chambre  du  conseil. 

Trois  jours  avant  la  réunion  de  la  chambre  du  conseil,  les  pièces  de 
la  procédure  seront  communiquées  au  consul  de  l'inculpé,  et  ce,  sous  peine 
de  nullité,  pour  que  le  consul  puisse  toujours  arrêter  et  évoquer  au  besoin 
toute  poursuite  qui  serait  intentée  par  les  magistrats  égyptiens  en  dehors 
des  conditions  nettement  déterminées  de  leur  juridiction  privilégiée.  On 
dira  bientôt  de  quelle  manière  et  par  quelle  autorité  seront  tnuichés  les 
oonfiits  de  cette  nature,  quand  ils  se  produiront. 

Lorsque  l'affaire  sera  de  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux,  ki 
diambre  du  conseil  examinera  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'inculpé,  soit  en 
police  correctionnelle,  soit  en  cour  d'assises. 

Cette  chambre  du  conseil  sera  composée  du  juge  d'instruction  et  de 
qnatre  assesseurs  européens.  Deux  d'entre  eux  seront  nécessairement  de 
la  nationalité  de  l'inculpé,  et,  s'il  le  demande,  tous  les  quatre  seront  de 
nationalité. 

Si  Taittire  est  venvo^  en  p<^ce  o<HTeetîonnell8,  le  jngwnent  sam 
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renda  par  trob  nugbtnu  earop^xnM  et  quatre  ■iiinmiii  eizropéeB&.  Garnie 
dans  le  ea«  précédent,  deax  afiseaKun  acroot  neeeaniicHtfHt  de  la  itti»- 
nalité  da  pr>:;Tena«  et  t^u£  les  qnaire.  s'il  le  demande. 

Si    l'afiiûre    est    renroTée   derant  la  oonr  d^aasiBes.    eeœ  covr  dem 
être  composée   de   trois   eonseiiierB   eoroptens.     Le  jnrr  eompreBdim 
•airement  six  jurés  de  m^me  nationalité   que  raccnaé;    s'il  le 
douze  jurée  seront  de  sa  nationalité. 

Le  jnrj  sera  tire  an  sort  sur  une  liste  générale  préparée  d'aï 
par  le  eorps  oonsoiaire.  ainsi  que  cela  se  pratique  actndlemexit  pour  la  m^ 
■ûnation  de»  jugée  eoropéeos  près  les  tribonanx  mixtes  d'Alexuidne  d  éi 
Caire.  L'antorité  locale  n'aura  aucune  part  dans  la  eontectioii  de  eelii 
Este.  11  n*j  a  en  effet  que  les  consuls  qui  puissent  apprécier,  ca  eomais- 
aance  de  cause ,  queb  sont  ceux  de  leurs  administrés  qm  piëecntegt  ks 
garanties  de  caractère  et  de  moralité  nécessaires  pour  figurer  sur  la  firte 
dn  jurj.  Le  GouYemement  pourra,  toutefois,  assister  à  la  rémicm  qa 
•era  tenue  à  cet  effet  chez  le  doyen  du  corps  consulaire ,  mais  fl  n'am 
anenn  droit  de  récusation. 

Les  personnes  qui  figureront  sur  la  liste  générale  du  jurj  powirait 
élire  entre  elles  les  assesseurs  chargés  de  juger  an  oommeccial  et  an  eor- 
raetionneL 

La  détention,  soit  préventive,  soit  répressive,  devra  avôr  lien,  jniqa^à 
nonvel  ordre,  dans  les  prisons  consulaires  d'Alexandrie  ou  da  Caire.  & 
eas  de  condamnation  à  mort,   le  condamné  devra  être  remis  à  son  eonad. 

Si  le  Consul  consent  à  laisser  un  de  ses  administrés  dans  les  pnaoai 
du  Gouvernement,  il  aura  le  droit  de  visiter  les  prisons  et  d'en  vérî^ 
fier  rétat. 

Telles  sont  les  principales  garanties  réclamées  par  le  délégué  français. 
Pour  les  compléter,  il  ne  lui  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  aa  siyet  des  yî- 
nies  domiciliaires.  En  tout  pays,  le  législateur  se  préoccupe  de  sann- 
garder  Tinviolabilité  du  domicile.  D*après  les  capitulations,  le  domicile  dt 
l'Européen  est  inviolable  :  le  Consul  peut  y  pénétrer ,  en  se  conformant  à 
la  loL  Quels  seront  en  cette  matière  les  pouvoirs  des  nouveaux  magistrati! 
M.  Tricon  dit  que,  sauf  les  cas  de  flagrant  délit  ou  d'appel  de  secours  de 
Tintérieur,  ils  ne  pourront  pénétrer  dans  ime  maison  européenne  qu*avee 
l'assistance  dn  Consul  ou  de  son  délégué.  Cette  assistance  sera  obH^^oin. 
Mais  si  le  Consul  ne  vient  pas,  dira  peut-être  Nubar-Pacha.  Cette  hypo> 
thèse  est  inadmissible.  Le  Consul  viendra  parce  que  c'est  son  devoir.  Oa 
objectera  que,  pour  l'exécution  des  sentences,  la  présence  du  Consul  art 
facultative,  qu'on  est  simplement  tenu  de  le  prévenir.  C'est  vrai,  mais  lai 
eas  ne  sont  pas  identiques.  La  partie  condamnée  sait  que  ai  elle  n*exé- 
eate  pas  la  sentence  qui  la  frappe,  il  sera  procédé  contre  elle  à  une  ezé- 
ention  judiciaire.  Elle  s'y  attend:  le  Consul,  de  son  côté,  est  avisé  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance;  au  conisraire,  la  visite  domiciliaire  est  ordonnée 
sur  l'heure,  sur  une  présomption  vague,  sur  un  simple  soupçon;  elle  paît 
surprendre  chez  lui  le  plus  honnête  homme  du  monde,  qui  en  souffiriia 
peut-être  dans  sa  considération,  dans  son  honneur.  Sur  ce  points  e^mima 
nr  bien  d'autres,  les  alarmes  de  la  cobnie  européenne  d'Egypte  aont  trt)p 
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▼ives  pour  qu'on  ne  cherche  pas  à  les  calmer  dans  une  certaine  mesure 
par  des  tempéraments  qui  ne  peuvent,  après  tout,  entraver  en  rien  le 
cours  de  la  justice. 

M.  Tricou  aborde,  en  terminant,  la  question  des  conflits  qui  peuvent 
surgir,  en  matière  de  compétence,  entre  les  deux  juridictions  parallèles, 
celle  des  consuls  et  celle  des  nouveaux  tribunaux.  Assurément  la  Commis- 
sion s'attachera  à  prévenir  ces  conflits  par  des  classifications  aussi  nettes, 
aussi  précises  que  possible;  mais  elle  ne  saurait  se  flatter  d^  parvenir 
entièrement.  Û  est  évident  que  les  crimes  et  délits  qu'elle  n'aura  point 
spécifiés  d'une  manière  expresse  rentreront,  comme  il  a  été  déjà  dit,  dans 
le  for  consulaire;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point.  Mais  le 
doute  peut  s'élever  sur  la  question  de  savoir,  par  exemple,  si  tel  crimei 
tel  délit  spécifié  a  été  commis  directement  contre  le  magistrat,  s'il  a  bien 
été  conmiis  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  juge  d'instruc- 
tion dira  oui  et  déclarera  retenir  l'afifaire,  le  consul  dira  non  et  déclarera 
révoquer;  qui  jugera  ce  conflit  de  compétence?  Seront-ce  les  nouveaux 
tribunaux,  tribunaux  d'exception?  Non  évidemment.  Ce  serait  les  faire 
juges  dans  leur  propre  cause  et  leur  permettre  d'étendre  au  delà  de  toute 
limite  cette  môme  compétence  que  nous  avons  pour  mission  de  restreindre 
aux  cas  d'absolue  nécessité.  Sera-ce  le  Consul  de  l'inculpé  qui,  se  faisant 
juge  du  conflit  parce  qu'il  est  juge  du  droit  commun,  s'attribuera  de  son 
autorité  privée  la  connaissance  de  l'affaire?  Pas  davantage.  M.  Giaccone 
a  proposé  de  faire  trancher  le  différend  par  quatre  assesseurs  réunis  en 
chambre  du  conseil;  s'il  y  avait  partage  d'opinion,  le  partage  serait  en 
faveur  du  for  consulaire.  Le  délégué  français  trouve  cette  combinaison 
très-ingénieuse  assurément,  mais  elle  est  loin  de  le  satisfaire.  Elle  lui  pa- 
rait présenter  des  dangers  sérieux.  Comment  admettre,  en  effet,  que  quatre 
assesseurs ,  quatre  négociants ,  qui  ne  sont  point  juges  proprement  dits ,  se 
fassent  juges  entre  des  juges,  qu'il  leur  soit  loisible  de  déplacer  la  compé- 
tence dans  une  matière  aussi  grave;  de  porter,  sous  forme  d'appréciation, 
des  atteintes  journalières  au  droit  commun,  à  l'oeuvre  du  législateur?  Ce 
serait  leur  donner  le  pouvoir  exorbitant  de  renverser  à  leur  gré  les  bar- 
rières que  nous  nous  donnons  tant  de  peine  pour  élever  entre  les  deux 
juridictions  latérales.  Ce  serait  en  foire  des  législateurs  et  non  des 
arbitres. 

On  a  parlé  d'une  autre  combinaison  qui  ne  présenterait  pas  les  mô- 
mes dangers,  mais  qui  ne  laisserait  pas  que  d'avoir  de  graves  inconvé- 
nients. Le  délégué  français  ne  saurait  dire  si  l'idée  est  de  Nubar-Pacha; 
elle  lui  est  revenue  indirectement.  Elle  consisterait  à  faire  trancher  le  con- 
flit par  la  voie  diplomatique.  Cet  expédient  aurait  pour  effet  certain  de 
contrarier  la  marche  de  la  justice  et  de  prolonger  arbitrairement  la  déten- 
tion du  prévenu.     Cette   seule  considération   suffirait  pour  le  faire  écarter. 

M.  Tricou  ne  voit,  pour  sa  part,  qu'une  solution  possible.  Elle  dé- 
coule du  caractère  même  de  son  mandat  qui  ne  peut  rien  laisser  au  ha- 
sard, à  l'imprévu.  C'est  celle  qui  consisterait  à  déférer  la  connaissance  des 
cas  douteux  au  Corps  consulaire. 

La  procédure   serait   des   plus   simples.     Le  Consul   devant  recevoir 
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communication  des  pièces  de  Tinstniction  trois  jours  avant  la  réunion  de 
la  chambre  du  conseil  évoque  Taffaire  s'il  croit  qu'elle  lui  appaitient.  Le 
juge  d'instruction  refuse-t-il  de  se  dessaisir,  le  Corps  consulaire  est  saisi 
et  décide,  le  Consul  et  le  juge  d'instruction  entendus.  Le  Consul  de  Tin- 
culpé  n'aurait  d*  autre  droit  que  celui  d'exposer,  comme  le  juge  d'instmctioii, 
les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  sa  prétention  à  la  compétence.  La  part 
qui  leur  serait  faite  serait  donc  égale  de  tout  point. 

C'est  le  seul  moyen,  ajoute  M.  Tricon,  de  maintenir  intacte  la  ligne 
de  démarcation  que  nous  sommes  chargés  de  tracer  en  matière  pénale. 
Bien  de  plus  légitime,  d'après  lui,  que  de  confier  aux  Consuls,  juges  et 
gardiens  du  droit  commun,  le  droit  d'arrêter,  au  besoin,  les  empiétemente 
qu'on  tenterait  de.  commettre  sur  le  domaine  de  leur  compétence. 

Sir  Ph.  Francis  dit  qu'il  voit  une  si  grande  difficulté  à  concilier  l'o- 
pinion de  M.  Giaccone  et  celle  de  M.  Tricon  sur  le  moyen  de  décider  les 
questions  de  compétence  qu'il  se  demande,  dans  le  cas  où  l'entente  ne 
pourrait  s'établir,  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  en  cas  de  conflit ,  laisser  It 
question  se  résoudre  diplomatiquement. 

Son  Excellence  Nubar- Pacha  dit  qu'il  ne  pourra  jamais  accepter  ISa- 
tervention  du  Corps  consulaire  dans  le  fonctionnement  des  tribunaux  égyp- 
tiens. Au  lieu  de  subir  la  condition  que  M.  Tricon  vient  lui  imposa,  i 
aimerait  mieux,  comme  pis-aller,  accepter  Texpédient  suggéré  par  Sir  Fin* 
lip  Francis. 

Sir  Philip  Francis  dit  qu'il  n'a  proposé  la  solution  qu'il  vient  de  pré- 
senter que  comme  un  pis-aller,  car  certainement  il  serait  plus  régulier  de    | 
trouver  un  moyen  de  résoudre  la  difficulté  judiciairement. 

M.  Janssen  et  M.  Bargehr  disent  qu'ils  ne  peuvent  accepter  ni  le  sy- 
stème de  M.  Tricou  ni  môme  le  moyen  proposé  par  Sir  Ph.  Francis. 

M.  Hitrowo  demande  en  quoi  l'intervention  du  Corps  consulaire  pour-  | 
rait  ôtre  nuisible.  I 

M.  Tricou  dit  qu'il  n'accepte  pas  le  moyen  proposé  par  Sir  Philip  | 
Francis;  bien  qu'il  se  rapproche  en  principe  de  la  solution  qu'il  a  pré-  ' 
sentée  lui -môme,  il  le  trouve  peu  pratique.  Il  ajoute  que,  puisque  Son  | 
Excellence  Nubar-Pacha  ne  repousse  pas  absolument  l'intervention  des  Goo-  * 
vemements,  il  ne  devrait  pas  repousser  davantage  l'intervention  des  Con-  | 
suis,  représentants  de  ces  mômes  Gouvernements.  | 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  que  ce  n'est  pas  la  môme  chose;  . 
quand  il  surviendra  un  conflit,  le  Gouvernement  égyptien  s'entendra  direc-  I 
tement  avec  le  Gouvernement  auquel  appartiendra  l'inculpé  ;  ce  sera  là  une  i 
négociation  ordinaire  dans  laquelle  on  arrivera  toujours  d'une  manière  ou 
de  l'autre  à  une  solution.  Tandis  que  ce  que  veut  M.  Tricon,  et  ce  qne 
le  Gouvernement  égyptien  ne  peut  accepter,  c'est  d'introduire  en  Egypte  un 
nouveau  tribunal  composé  de  tout  le  Corps  consulaire,  et  de  faire  des  Con- 
suls, qui  sont  des  Agents  diplomatiques,  un  corps  judiciaire  prononçant 
souverainement. 

Au  surplus,  il  ajoute  qu'il  a  parlé  de  la  solution  de  Sir  Philip  Fraodt  i 
comme  d'un  pis-aller;  il  ne  repousse  que  la  proposition  de  M.  Ûoon,  ei  > 
ce  qu'il  accepterait,  ce  serait  soit  la  solution  de  M.  Maunoniji    qui  pio-   | 
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se  de  faire  régler  la  compétence   par   la  cour  d^appel,    soit   la  solution 
M.  Giaccone,  qui  propose  de  la  faire  décider  par  assesseurs. 

M.  Hitrowo  dit  que,  pour  le  moment,  il  ne  saurait  se  prononcer  sur 
cane  des  quatre  propositions  qui  ont  été  faites,  qu^il  ne  voit  pas  de  rai- 
as  déterminantes  de  repousser  celles  de  M.  Tricou,  et  qu'il  voudrait  en- 
idre  le  pour  et  le  contre  de  chacune  de  ces  propositions,  afin  de  pou- 
ir  se  fixer  sur  le  choix  de  Tune  d'elles. 

M.  Janssen  dit  que  ni  la  solution  de  M.  Tricou,  ni  celle  de  Sir  Ph. 
ancis,  ne  sont  acceptables. 

La  proposition  de  M.  Tricou  tend  à  faire  vider  la  question  de  la 
npétence  par  un  tribunal  composé  uniquement  des  collègues  d'une  des 
rties.  Les  Consuls  seraient  pour  ainsi  dire  juges  dans  leur  propre  cause, 
,  '  en  instituant  les  nouveaux  tribunaux ,  il  faut  éviter  de  donner  lieu 
ime  à  un  soupçon  de  partialité. 

Quant  la  proposition  de  Sir  Ph.  Francis,  elle  tend  à  introduire  le  pou- 
ir  administratif  et  politique  dans  une  question  qui  doit  rester  de  l'ordre 
rement  judiciaire. 

M.  Gillet  dit  qu'il  lui  est  impossible  de  se  prononcer  tout  de  suite: 
or  cela  il  faudrait  connaître  toutes  les  raisons  pour  et  contre  chaque 
>po8ition. 

n  voit  bien  les  motifs  qu'on  peut  opposer  au  mode  de  procéder  pré- 

ité  par  M.  Giaccone,    à  savoir  que  les  assesseurs,    qui  appartiennent,  il 

.  vrai,  à  la  colonie,  font  partie  du  tribunal  égyptien  ;  ce  sont  des  asses- 

irs  égyptiens;   le  ixibunal  est  donc,  par  \m  de  ses  éléments,  juge  dans 

propre  cause. 

La  Cour  aussi  serait  juge  dans  sa  propre  cause. 

M.  Gillet  ajoute  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  entendu  faire  la  proposition 
r  M.  Maunoury  de  soumettre  le  différend  à  la  Cour,  et  les  motifs  que 
a  met  en  avant  à  Tappui  de  cette  proposition. 

M.  Maunoury  dit  qu'il  n'a  pas  fait  de  proposition  précise,  que  ce 
*il  propose  c'est  le  jugement  par  le  tribunal  égyptien,  mais  qu'il  admet- 
it  que  la  cour  prononçât  sur  le  renvoi. 

Il  croit  que  l'on  part  d'un  point  de  départ  erroné,  et  que  c'est  pour 
a  qu'on  cherche  vainement  une  solution  acceptable. 

On  suppose  qu'il  y  a  conflit  de  juridiction,  ce  qui  nécessite  l'inter- 
ation  d'une  autorité  judiciaire  supérieure.  Or,  cette  autorité  supérieure 
deux  tribunaux  qui  ne  dépendent  pas  de  la  môme  souveraineté  n'existe 
s,  et  on  ne  peut  la  créer  sans  léser  les  droits  de  deux  souverainetés 
Férentes. 

Suivant  M.  Maunoury,  il  n'y  a  pas  conflit  de  juridiction.  Qu'a  fait 
Commission  et  que  doit-elle  faire?  Sa  mission  est  de  déterminer  dans 
elles  circonstances  de  fait  les  nouveaux  tribunaux  seront  compétents. 
L  est  tombé  d'accord  qu^ils  auront  à  juger  toutes  les  fois  que  le  délin- 
ant  aura  voulu,  par  l'acte  qu^il  aura  commis,  porter  atteinte  à  la  dignité 
à  la  sécurité  du  magistrat,  ou  à  l'exécution  des  sentences;  le  tribunal 
yptien  aura  donc  à  juger,  non  pas  si  Tinculpé  est  coupaible,  mais  s'il  est 
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coupable  d^avoir  volontairement,  par  un  fait  punissable,  cherché  à  atteindre 
le  magistrat  comme  magistrat,  ou  la  force  exécutoire  d^une  sentence. 

Dès  qu^il  est  décidé  que  le  tribunal  est  compétent  pour  juger  cette 
question,  il  en  résulte  que  le  tribunal  consulaire  est  incompétent  pour  cela. 

Si  donc,  au  cours  dVne  instruction,  le  consul  vient  dire  que  l'indi- 
vidu poursuivi  n*a  pas  eu  en  vue  d'atteindre  le  magistrat  comme  magi- 
strat, et  à  Toccasion  de  ses  fonctions,  il  ne  peut  le  ùâre  que  comme  au- 
torité administrative,  et  non  comme  autorité  judiciaire.  Car,  si  comme 
autorité  judiciaire  il  jugeait,  même  à  titre  de  présomption,  que  le  prévenu 
n'est  pas  coupable  d'avoir  eu  en  vue  les  fonctions  du  magistrat,  il  cc»d- 
mettrait  une  usurpation  de  juridiction. 

Ce  ne  sont  donc  pas  deux  autorités  judiciaires  qui  sont  en  lutte; 
c'est  une  autorité  administrative,  d'une  part,  et  une  autorité  judiciaire 
qui  se  trouvent  en  jeu.  Et  dans  ce  cas  il  est  évident  que  l'autorité  ad* 
ministrative  doit  attendre  que  l'autorité  judiciaire  ait  vidé  toutes  les  que- 
stions qui  sont  de  sa  compétence. 

Les  conflits  judiciaires,  quand  ils  se  présentent  en  Europe,  ont  une 
tout  autre  base.  Les  deux  tribunaux  en  conflit  ont  la  môme  compétenee 
sur  le  fond  à  juger;  seulement  leur  compétence  dépend  d'une  question  pré- 
liminaire qui  n'est  pas,  comme  ici,  toute  la  question  da  fond.  Cette  que- 
stion préliminaire  ne  peut  pas  être  abandonnée  à  l'un  ni  à  l'autre.  Aiiai 
deux  tribunaux  correctionnels  sont  très-compétents  pour  juger  un  délit  en 
lui-môme;  seulement  il  peut  y  avoir  à  juger  la  question  préliminaire,  étran- 
gère au  fond,  de  savoir  quel  est  le  lieu  où  le  prévenu  a  son  domicUe,  qod 
est  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  parce  que  ces  circonstances,  qui  sont 
indifférentes  à  la  culpabilité ,    déterminent  le  ressort. 

C'est  la  môme  chose  dans  les  conflits  élevés  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. Le  tribunal  civil  comme  le  tribunal  administratif  sont  compé- 
tents tous  deux  pour  condamner  à  l'exécution  d'un  contrat  :  seulement  h 
question  préliminaire  est  de  savoir  si  le  contrat  est  un  contrat  administra- 
tif ou  un  contrat  privé.     Cette  question  spéciale  ne  touche  pas  le  fond. 

Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  tribunaux  dans  le  cas  ci-dessus  n'a  com- 
pétence pour  juger  la  question  préliminaire,  il  faut  bien  une  juridicUoD 
supérieure  pour  statuer  sur  ce  litige  exceptionnel. 

Mais  ici  il  s'agit  d'un  tribunal  auquel  la  Commission  reconnaît  k 
compétence  pour  juger  que  l'inculpé  a  voulu  attenter  à  un  magistrat  comm£ 
magistrat,  puisque  c'est  après  l'avoir  ainsi  jugé  qu'il  prononcera  la  peine, 
et  d'un  autre  tribunal  auquel  la  Commission  retire  la  compétenoe  dans  ce 
môme  cas.     Ces  deux  tribunaux  ne  peuvent  donc  ôtre  en  conflit. 

C'est  donc  au  premier  tribunal,  c'est-à-dire  au  tribunal  égyptien  qnû 
appartient  de  décider  en  cas  de  doute,  sur  le  fait  spécial,  qui  est  en  litige, 
c'est-à-dire  si  ce  fait  constitue  une  atteinte  aux  fonctions  du  magistrat,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est  impossible  d'imaginer  une  au- 
torité judiciaire  supérieure  à  la  fois  au  tribunal  égyptien  et  au  tribnnal 
consulaire. 

M.  Maunouiy  ajoute  que  seulement,  comme  au  fond  de  la  discossiflB 
il  y  a   une   préoccupation  qui  devrait  rester  étrangère   à  la  questioiii  it 
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qui  est  celle  des  prérogatives  consulaires;  comme  aussi  on  pent,  dans  Tin- 
térèt  de  ces  prérogatives,  craindre  que  le  corps  judiciaire  ne  soit  porté  à 
envahir  an  delà  de  sa  compétence,  il  avait  pensé  qu'on  pourrait  demander, 
à  titre  de  garantie  supplémentaire,  à  un  corps  plus  élevé  que  le  tribunal, 
c'est-à-dire  à  la  Cour,    de  statuer  sur  le  renvoi. 

C'est  aussi  pour  cela  que  le  Gouvernement,  sans  plus  insister  sur  ce 
dernier  mode  de  procéder,  a  adopté  le  système  de  M.  Giaccone,  qui  fût 
prononcer  le  renvoi  par  des  assesseurs,  parce  que,  d'une  part,  les  assses- 
seurs  font  partie  du  corps  judiciaire  égyptien,  et  que,  d'autre  part,  c'est 
une  excellente  garantie,  les  assesseurs  ne  pouvant  ôtre  soupçonnés  d'avoir 
l'esprit  d'envahissement,  et  représentant,  en  outre,  mieux  que  qui  que  ce 
soit  l'intérêt  de  la  colonie  étrangère,  puisqu'ils  sont  la  colonie  elle-môme. 

M.  Gillet  dit  qu'un  conflit  est  toujours  possible  lorsque  deux  tribu- 
naux, dont  l'un  n'est  pas  subordonné  à  l'autre,  sont  en  présence  ;  il  ajouta 
qu'il  ne  comprend  pas,  dans  le  système  de  M.  Giaccone,  comment  on  peut 
confier  à  des  assesseurs  la  question  de  décider  si  tel  fait  à  juger  se  rap- 
porte à  tel  ou  à  tel  paragraphe  de  la  loi.  C'est  là  une  question  très-dé- 
licate et  que  des  jurisconsultes  doivent  ôtre  appelés  à  résoudre. 

Tout  dépendrait  de  la  question  qui  leur  serait  posée,;  et,  comme  cette 
question  serait  posée  par  le  juge  d'instruction,  c'est  ce  dernier  qui  aurait 
en  mains  la  solution. 

M.  Maunoury  dit  que  l'objection  de  M.  Gillet  tendrait  à  prouver  qu^il 
faut  absolument  écarter  les  assesseurs  et  les  jurés  du  jugement  des  afGû- 
res;  car,  même  si  le  tribunal  de  compétence  composé  par  le  Corps  consu- 
laire avait  statué  sur  la  présomption,  la  question  reviendrait  entière  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d^assesseurs  ou  devant  les  jurés  en  matière 
criminelle;  il  faudra  bien  alors  qu'ils  examinent  non  pas  seulement  pour 
parler  de  présomption,  mais  pour  condamner,  si  Tinculpé  a  voulu  attenter 
à  la  justice. 

M.  Giaccone  dit  que,  dès  que  l'on  admet  que  le  tribunal  égyptien  et 
le  tribunal  consulaire  sont  parties  en  cause,  il  fiEiut  une  8e  juridiction  pour 
les  départager. 

Cette  mission  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  donnée  à  la  diplomatie; 
elle  ne  peut  être  attribuée  qu'à  une  autorité  judiciaire. 

Or,  on  a  le  corps  du  jury,  qui  émane  des  deux  sources  :  il  émane  du 
tribunal,  puisqu'il  fait  partie  du  corps  judiciaire,  et,  d'autre  part,  il  émane 
des  Consuls,  qui  le  constituent. 

C'est  lui  qu'il  faut  charger  de  vider  le  différend. 

On  objecte  que  c'est  le  juge  d'instruction  qui  posera  la  question. 
Mais  où  est  le  danger?  Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  droit,  mais 
simplement  d'une  question  de  fait,  d'une  question  d'intention,  qui  rentre 
précisément  dans  les  attributions  des  jurés. 

Qu'on  remarque  d'aiUeurs  que  cette  question  peut  être  débattue  et 
discutée;  le  débat  est  contradictoire,  le  prévenu  est  présent  et  assisté  de 
son  défenseur,  et  l'audience  peut  être  publique. 

Quand  on  a  sous  la  main  un  corps  judiciaire  aussi  en  état  de  déci- 
der la  question  sans  blesser  aucune  susceptibilité,    pourquoi  aller  inutile* 
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ment  chercher  une  autorité  qui  n'est  pas  judiciaire?  D'autant  plus  qu'en 
pratique  la  question  du  conflit  venant  à  se  personifier  dans  le  malheuzeox 
qui  attend  Tissue  de  son  procès,  et  qui,  à  raison  de  cette  attente,  est 
bien  souvent  dans  Tétat  de  la  plus  cruelle  incertitude,  il  importe  detroa- 
ver  un  moyen  facile  de  la  résoudre  sans  entraver  la  marche  de  la  procé- 
dure. 

M.  Maunoury  dit  qu'on  peut  bien  accepter  les  assesseurs  qui  appar- 
tiennent au  tribunal  égyptien ,  mais  qu'on  ne  peut  fEÛre  du  corps  consu- 
laire, qui  représente  une  autorité  étrangère,  un  tribunal  supérieur  au  tri- 
bunal égyptien. 

Son  Excellence  Nnbar-Pacha  dit  que  c'est  aussi  parce  qne  les  Ck>n- 
suls  sont  des  agents  diplomatiques.  On  ne  doit  rien  avoir  à  objecter  aux 
assesseurs,  puisque  le  seul  but  à  se  proposer,  c'est  l'intérêt  des  colonies 
comme  de  tous  les  justiciables. 

M.  Hitrowo  dit  qu'il  comprend  que  Ton  soit  jaloux  de  la  dignité  dœ 
nouveaux  tribunaux,  mais  qu'il  faut  tenir  également  compte  de  celle  des 
Consuls:  il  n'est  pourtant  pas  possible  de  soumettre  la  juridiction  de  ces 
derniers  au  contrôle  direct  de  leurs  administrés. 

Il  ne  se  prononce  pas  sur  les  quatre  propositions  qui  ont  été  faites 
et  dont  deux  contiennent  une  solution  juridique  et  deux  une  solution  di- 
plomatique; mais  il  lui  parait  évident  que  dès  qu'un  conflit  s'élève  entre 
deux  juridictions  parallèles  et  indépendantes,  aucune  d'elles  ne  peut  seule 
le  vider. 

D  faut  pour  ce]a  une  autorité  différente  de  l'une  et  l'autre. 

Son  Excellence  Nubar-Pacba  dit  que  les  assesseurs  qui  seraient  appelés 
à  décider  sont  précisément  les  mêmes  dont  les  Consuls  se  font  assister 
quand  ils  jugent. 

M.  Tricou  dit  que,  dans  le  tribunal  consulaire  où  le  Consul  est  son- 
vent  le  seul  qui  ait  fait  des  études  de  droit,  les  assesseurs  lui  laissent 
presque  toujours  le  soin  de  décider  les  questions  légales. 

M.  Maunoury  dit  que  c*est  un  malheur  pour  les  tribunaux  consulaires. 

M.  Gillet  dit  que  devant  le  tribunal  d'assesseurs,  tel  que  le  propose 
M.  Giaccone,  les  assesseurs  auront  à  répondre  par  oui  ou  par  non. 

Il  faudra  une  conclusion:  si  les  assesseurs  répondent  oui ,  le  tribunal 
restera  saisi:   si  non,  l'affaire  sera  renvoyée  au  consulat. 

Mais  la  conclusion  peut  être  compliquée,  et,  en  tous  cas,  ce  sera  an 
juge  à  faire  la  conclusion. 

M.  Oiaccone  dit  que  les  questions  à  poser  sont  très-simples. 

Une  première  question  sera  posée,  celle  de  savoir  si  les  présomptions 
sont  que  le  délit  est  commis  dans  l'intention  de  s'attaquer  au  magistrat 
ou  à  l'officier  de  justice  à  cause  de  leurs  fonctions. 

Si  les  assesseurs  répondent  non,  le  tribunal  se  dessaisira  et  les  pièces 
iront  au  consulat. 

S'ils  répondent  oui,  le  juge  d'instruction  pose  la  question  de  savoir 
s'il  a  présomption  que  l'accusé  est  coupable,  et  dans  ce  cas-là,  il  prend 
part  au  vote. 
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M.  Mannoory  dit  qu'il  est  bien  entendu  que ,  ai  les  assesseurs  ont 
répondu  non,  il  est  rendu  un  ordonnance  de  non-lieu;  les  assesseurs  n'ont 
pas  à  saisir  le  consulat. 

Le  consulat  agit  alors,  si  bon  lui  semble,  sauf  à  lui  à  demander  la 
communication  de  Tinstruction  dans  Tintérôt  de  la  justice. 

M.  Gillet  dit  que,  quoi  qu'il  en  soit,  il  croit  que  c'est  toigours  au 
juge  d'instruction,  c'est-à-dire  à  un  membre  du  tribunal,  qu'appartiendra 
la  conclusion. 

Q  est  procédé  à  la  nomination  d'un  Comité  de  rédaction. 

Sont  désignés  au  scrutin  pour  faire  partie  de  ce  Comité: 
Sir  Ph.  Francis. 
MM.  Trieou, 
Cfictecone^ 
GtUet, 
qui  8*a4Joindront  le  Conseil  du  Gouyemement  égyptien. 

La  séance  est  levée  à  '5  heures. 

Philip  Franeia^  Président,  Trieou, 

CHUei,  Oicuseone, 

Bcurgèhry  Eeun^ 

C,  Janêsen^  Hiiroufo, 

Derianit  Freri,  Cte  de  Bamékow. 

Le  Secrétaire, 
MawMury, 

Procès-verbal  de  la  séance  du  1er  février  1873. 

La  Commission  des  Délègues  de  LL.  EE.  MM.  les  Beprésentants  des 
Puissances  près  la  Sublime  Porte  s'est  réunie,  le  1er  février  1873,  à  2 
heures  de  l'après-midi,  à  Constantinople,  au  domicile  et  sous  la  présidence 
de  Sir  Philip  Francis ,   Consul  général  de  la  Grande-Bretagne. 

Étaient  présents: 

Sir  Philip  Francis,  Président, 
MM.  Gillet, 
Bargehr, 
C.  Janssen, 
Dertavit  Freri, 
Trieou, 
Giaccone , 
Eeun, 
Hitrowo, 
Cte  de  Bamekow. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  et  M.  Maunouiy,    assistaient  à  la 
séance. 

M.  Maunouiy  explique  que,  dans  le  cours  de  Texamen  des  garanties 
offertes  par  le  Gouvernement  égyptien,   plusieurs   demandes  de  garanties 
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flupplémentaires  avaient  été  faites  par  qodqiifis-iiiis  de  MM.  les  Dâégaés 
et  accueillies  par  le  représentant  du  Goavemement  ;  que  d^aatiee  n'ayaient 
pas  été  acceptées  par  loi. 

Que  le  Comité  nommé  à  la  dernière  séance  était  chargé  de  rderer, 
d*ane  part  les  propositions  snr  lesquelles  on  était  d^aooord,  et,  de  Taotre, 
celles  que  repoussait  le  Gonvemement. 

Mais  que,  devant  le  Comité,  ces  dernières  propositions  eUes-mémes 
avaient  été  acceptées  par  le  représentant  du  Gouvernement  égyptien,  moy- 
ennant quelques  modifications  consenties  par  les  Délégués  qui  les  avaient 
présentées;  en  sorte  que  le  travail  du  Comité  n'a  en  qu'à  con^>rendre  la 
liste  des  garanties  supplémentaires  demandées  et  acceptées. 

D  donne  lecture  de  ce  travail  ainsi  conçu: 

I. 

>  Seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  égyptiens  les  poursuites 
pour  contraventions  de  simple  police,  et,  en  outre,  les  accusations 
portées  contre  les  auteurs  et  les  complices  des  crimes  et  délits  suivants: 

§  1.  Crimes  et  délits  commis  directement  contre  les  magistrats,  les 
jurés  et  les  officiers  de  justice  dans  Texerdce  ou  à  Toocasion  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions, 

Savoir: 

Outrages  par  gestes,   paroles  on  menaces. 

Calomnies,  injures,  pourvu  qu'elles  aient  été  proférées  soit  en  présence 
du  magistrat,  du  juré  ou  de  Tofficier  de  justice,  soit  dans  Tenceinte  du 
tribunal,  ou  publiées  par  voie  d'aifiches,  d'écrits,  d'imprimés,  de  gravures 
ou  d'emblèmes. 

Voies  de  fait  contre  leur  personne,  comprenant  les  coups,  blessures 
et  homicide  volontaire,    avec  ou  sans  préméditation. 

Voies  de  fait  exercées  contre  eux  ou  menaces  à  eux  faites ,  pour  ob- 
tenir un  acte  injuste  ou  illégal  ou  Tabstention  d'un  acte  juste  ou  légaL 

Abus  par  un  fonctionnaire  public  de  son  autorité  contre  eux  dans  le 
môme  but. 

Tentative  de  corruption  exercée  directement  contre  eux. 

Recommandation  donnée  par  un  fonctionnaire  public,  en  faveur  d'une 
des  parties,    pour  un  juge. 

§  2.  Crimes  et  délits  commis  directement  contre  l'exécution  des  sen- 
tences et  des  mandats  de  justice. 

Savoir  : 

Attaque  ou  résistance  avec  violence  ou  voies  de  fait  contre  les  magi- 
strats en  fonctions  ou  les  offîciers  de  justice  instrumentant  ou  agissant  lé- 
galement pour  l'exécution  des  sentences  ou  des  mandats  de  justice,  ou  con- 
tre les  dépositaires  ou  agents  de  la  force  publique  chargés  de  prêter  main- 
forte  à  cette  exécution. 

Abus  d'autorité  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public  pour  empêcher 
Texécution, 

Vol  de  pièces  judiciaires  dans  le  môme  but. 
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Bris  de  scellés  apposés  par  Tantorité  jadiciaire,  détournement  d^objets 
saisis  en  vertn  d^une  ordonnance  ou  d'an  jugement. 

Évasion  de  prisonniers  détenus  en  vertu  d^un  mandat  ou  d'une  sen- 
tence et  actes  qui  ont  directement  procuré  cette  évasion. 

Becel  de  prisonniers  évadés  dans  le  môme  cas. 

Les  accusations,  en  tant  qa'elles  concernent  le  failli  exclusivement, 
pour  faits  caractéristiques  de  la  banqueroute  frauduleuse  commis  par  lui 
après  la  signification  ou  Taffiche  du  jugement  déclaratif  de  faillite  en  dé- 
tournant ou  dissimulant  une  partie  de  son  actif  au  préjudice  de  la  masse 
des  créanciers,  en  détournant  ou  détruisant  ses  livres  dans  le  but  de  com- 
mettre ce  détournement  ou  cette  dissimulation,  ou  en  se  reconnaissant  ou 
se  faisant  reconnaître,  dans  le  môme  but,  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  de- 
vait pas  réellement. 

§  3.  Crimes  et  délits  imputés  aux  juges,  jurés  et  officiers  de  justice, 
quand  ils  seront  accusés  de  les  avoir  conmiis  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonctions. '^^ 

Savoir  : 

Outre  les  crimes  et  délits  communs  qui  pourront  leur  ôtre  imputés 
dans  ces  circonstances:  les  crimes  et  délits  spéciaux  sont: 

Pour  les  juges. 
Sentence  injuste  rendue  par  âiveur  ou  inimitié. 

Pour  les  juges  et  le  parquet. 

Corruption. 

Non-révélation  de  la  tentative  de  corruption. 

Déni  de  justice. 

Pour  les  officiers  de  justice. 

Violences  exercées  contre  les  particuliers. 

Violation  de  domicile  sans  les  formalités  légales. 

Exactions. 

Détournement  de  deniers  publics.    * 

Four  les  juges,   le  parquet  et  les'^offciers  de  justice. 

Arrestion  illégale. 

Faux  dans  les  sentences  et  actes. 

Dans  les  dispositions  qui  précèdent  sont  compris  sous  la  désignation 
d'officiers  de  justice  les  greffiers,  les  commis  greffiers  assermentés ,  les  in- 
terprètes attachés  au  tribunal  et  les  huissiers  titulaires,  mais  non  les  per- 
sonnes chargées  accidentellement  par  le  tribunal  d'une  signification  ou  d'un 
autre  acte  d'huissier. 

La  dénomination  de  magistrats  comprend  les  assesseurs. 

n. 

Dans    le  jugement   des  contraventions  et  des  crimes  et  délits  à  la  charge 
des  étrangers,    et   dont    la   connaissance  est  attribuée  aux  nouveaux 
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tribunaux,   les  dérogations  suivantes  seront  apportées  à  titre  de  ga- 
ranties au  code  d'instruction  criminelle. 

§  1.     Poursuite. 

Lorsqu'un  membre  du  Corps  consulaire  dénoncera  un  fait  délictaeni 
à  la  charge  d'un  magistrat  ou  d'un  offîcier  de  justice,  le  GouTemement 
devra  donner  les  ordres  nécessaires  au  ministère  public,  qui  sera  tenu  de 
suivre  sur  la  dénonciation. 

Toutes  les  poursuites  pour  crimes  ou  délits  feront  Tobjet  d'une  in- 
struction qui  sera  soumise  à  une  Chambre  du  Conseil. 

Le  consul  de  l'inculpé  sera,  sans  délai,  avisé  de  toute  poursuite  pour 
crime  ou  délit  intentée  contre  son  administré. 

§  2.    Instruction. 

L*instraction  ainsi  que  les  débats  auront  lieu  dans  celle  des  langues 
judiciaires  que  connaît  Tinculpé. 

Toute  instruction  contre  une  étranger,  ainsi  que  la  direction  des  dé- 
bats lors  du  jugement,  appartiendront  à  un  magistrat  étranger,  tant  en 
matière  de  simple  police  qu'en  matière  criminelle  ou  correctionnelle. 

Si  l'inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  n'a  pas  de  défenseur,  il  lui  en 
sera  désigné  un  d'office  au  moment  de  Tinterrogatoire ,  à  peine  de  nullité. 

Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'il  existe  en  Egypte  une  instaUation 
suffisante  des  lieux  de  détention,  les  inculpés  arrêtés  préventivement  seront 
livrés  au  Consul  inmiédiatement  après  l'interrogatoire  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrestation  au  plus  tard,  à  moins  que  le  Consul  n'ait 
autorisé  la  détention  dans  la  prison  du  Gouvernement. 

Le  témoin  qui  refusera  de  répondre  soit  au  juge  d'instruction,  soit 
devant  un  tribunal  de  jugement,  pourra  être  condanmé  à  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, qui  variera  d'une  semaine  à  trois  mois  en  matière  de  délits, 
et  qui  pourra  être  portée  à  six  mois  en  matière  de  crime,  ou,  en  tous 
cas,  à  une  amende  de  100  à  4,000  p.  t. 

Ces  peines  seront  prononcées,  suivant  les  cas,  par  le  tribunal  ou  la  cour. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction,  il  y  aura  lieu  de  prooéd^ 
à  une  visite  domiciliaire,    le  Consul  de  l'inculpé  sera  avisé. 

D  sera  dressé  procès-verbal  de  l'avis  donné  au  Consul. 

Copie  de  ce  procès-verbal  sera  laissée  au  consulat  au  moment  de  l'in- 
terpellation. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  d'appel  de  secours  de  l'iniérienr, 
l'entrée  du  domicile  pendant  la  nuit  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  pr^senee 
du  Consul  ou  de  son  délégué,    s'il  ne  l'a  pas  autorisée  hors  sa  présence. 

§  3.    Règlement  de  la  compétence. 

Trois  jours  avant  la  réunion  de  la  Chambre  du  Conseil,  la  communi- 
cation des  pièces  de  l'instruction  sera  faite,  au  greffe,  au  Consul  ou  à  soi 
délégué. 
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D  devra,  sous  peine  de  nullité,  ôtre  délivré  au  Consul  expédition  des 
pièces  dont  il  demandera  copie. 

Si,  sur  la  communication  des  pièces,  le  Consul  de  Tinculpé  prétend 
que  Tafifaire  appartient  à  sa  juridiction,  et  qu'elle  doit  ôtre  déférée  à  son 
tribunal,  la  question  de  compétence,  si  elle  est  constatée  par  le  tribunal 
égyptien,  sera  soumise  à  l'arbitrage  d'un  conseil  composé  de  deux  Conseil- 
lers ou  juges,  désignés  par  le  Président  de  la  Cour  et  de  deux  Consuls 
choisis  par  le  Consul  de  Tinculpé. 

Le  tribunal  qui,  après  que  les  formalités  ci-dessus  auront  été  rem- 
plies, restera  saisi  de  l'affaire,  statuera  sur  cette  affaire  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  ultérieurement  à  déclaration  d'incompétence. 

§  4.     Composition  de  la  Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  de 

la  Cour  d'assises  et  du  Jury. 

La  Chambre  du  Conseil,  aussi  bien  en  matière  de  délits  qu'en  ma- 
tière de  crimes,  sera  composée  de  trois  juges,  dont  un  indigène  et  deux 
étrangers,    et  de  quatre  assesseurs  étrangers. 

Le  tribunal  correctionnel  aura  la  môme  composition. 

La  cour  d'assises  sera  composée  de  trois  conseillers,  dont  un  indigène 
et  deux  étrangers. 

Les  douze  jurés  seront  étrangers. 

Dans  ces  divers  cas,  la  moitié  des  assesseurs  et  des  jurés  sera  de  la 
nationalité  de  l'inculpé,  s'il  le  demande.  Bans  le  cas  où  la  liste  des  jurés 
ou  des  assesseurs  de  la  nationalité  de  l'accusé  serait  insuffisante,  il  dési- 
gnera la  nationalité  à  laquelle  ils  devront  appartenir  pour  compléter  le 
nombre  voulu. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  inculpés,  chacun  d'eux  aura  le  droit  de  de- 
mander un  nombre  égal  d'assesseurs  ou  de  jurés,  sans  que  le  nombre  des 
assesseurs  ou  jurés  puisse  ôtre  augmenté,  et  sauf  à  déterminer  par  la  voie 
du  sort  ceux  des  inculpés  qui,  à  raison  de  ce  nombre,  ne  pourront  exercer 
leur  droit. 

§  5.    Débats  devant  la  Cour  d'assises. 

Devant  la  cour  d*assises,  quand  les  débats  seront  clos  et  les  questions 
à  poser  aux  jurés  arrêtés,  le  Président  résumera  Paffaire  et  les  principales 
preuves  pour  ou  contre  l'accusé. 

Établissement  de  la  liste  des  jurés  et  choix  des  assesseurs. 

La  liste  des  jurés  de  nationalité  étrangère  sera  dressée  annuellement 
par  le  Corps  consulaire. 

A  cet  effet,  chaque  consul  adressera  au  doyen  du  Corps  consulaire  la 
liste  de  ses  nationaux  qui  remplissent  les  conditions  pour  ôtre  jurés. 

La  liste  définitive  sera  dressée  par  le  Corps  consulaire  sur  les  listes 
partielles,  en  procédant  par  voie  d'élimination,  jusqu'à  ce  que  le  total  des 
jurés  atteigne  et  n'excède  pas  le  nombre  de  deux  cent  cinquante. 

Chaque   nationalité   pourra  avoir  un  maximum  de  trente  jurés  et  un 
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minimnm  de  dix-hnit  jurés,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  oompositioB 
de  la  nationalité  le  permette. 

Les  assesseurs  correctionnels  seront  choisis  par  le  Corps  consulaire 
sur  la  liste  des  jurés. 

Le  minimum  des  assesseurs  sera  de  six,  et  le  maximum  de  douze  par 
nationalité. 

Les  assesseurs  et  les  jurés  qui  ne  comparaîtront  pas  pour  remplir 
leurs  fonctions  seront  condamnés  par  le  Tribunal  ou  la  Cour,  suivant  le 
cas,  à  une  amende  de  200  à  400  piastres,  à  moins  d'excuse  légitime. 

§  6.     Exécution. 

Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'une  installation  suffisante  des  lieux 
de  détention  existe  réellement  en  Egypte,  les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment seront,  si  le  Consul  le  demande,  détenus  dans  les  prisons  consulaires. 

Le  Consul,  dont  l'administré  subira  sa  peine  dans  les  établissemenia 
du  (Gouvernement  égyptien,  aura  le  droit  de  visiter  les  lieux  de  détention 
et  d'en  vérifier  l'état. 

En  cas  de  condamnation  à  la  peine  capitale,  MM.  les  Représentants 
des  Puissances  auront  la  faculté  de  réclamer  leur  administré. 

A  cet  effet ,  un  délai  suffisant  interviendra  entre  le  prononcé  et  Texé- 
cution  de  la  sentence,  pour  donner  aux  Représentants  des  Poiasances  le 
temps  de  se  prononcer. 

§  7.     Disposition  spéciale. 

D  sera  établi  près  des  nouveaux  tribunaux  un  nombre  suffisant  d*a- 
gents  choisis  par  les  tribunaux  eux-mêmes,  pour  pouvoir,  quand  il  n'y 
aura  pas  péril  en  la  demeure,  assister,  au  besoin,  les  magistrats  de  justice 
dans  leurs  fonctions  «. 

M.  Giaccone  dit  que,  pour  prévenir  et  résoudre  les  conflits ,  il  avait 
proposé,  devant  la  Commission ,  de  soumettre  aux  quatre  assesseurs  appe- 
lés à  faire  partie  de  la  Chambre  du  Conseil  ou  d'accusation,  immédiate- 
ment après  le  rapport  du  juge  instructeur,  la  question  préalable  de  la  com- 
pétence entre  la  juridiction  consulaire  et  la  juridiction  égyptienne ,  et  de 
leur  soumettre  cette  question  même  si  elle  n'était  pas  soulevée  par  l'in- 
culpé ou  par  son  Consul;  que,  dans  le  Comité,  ou  avait  proposé  de  fedre 
régler  cette  môme  question  par  un  conseil  arbitral  composé  de  deux  ma- 
gistrats et  deux  Consuls ,  et  que  le  Représentant  du  Gouvernement  avait 
déclaré  pouvoir  également  accepter  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  procéder. 

M.  Giaccone  dit  que,  quoique  convaincu  que  le  mode  de  définir  les 
questions  de  conflit  qu'il  à  proposé  soit  bien  plus  favorable  à  la  condition 
du  prévenu,  puisqu'il  n'entrave  d'aucune  manière  la  marche  de  la  procé- 
dure et  offire  pour  celui-ci  les  plus  grandes  garanties,  toutefois,  pour  arri- 
ver au  rapport  unique  demandé  à  la  Commission,  il  avait  consenti  à  ne 
pas  reproduire  sa  proposition  en  voie^  d'amendement  dans  le  projet  préparé 
par  le  Comité  afin  d'éviter  une  discussion  ultérieure;  que  cependant  cette 
proposition,  telle  qu'il  l'avait  formulée  devant  le  Comité,  resterait  insérée 
au  procès-verbal. 
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Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants: 

»Siy  sur  la  communication  des  pièces,  le  Consul  de  Tinculpé  prétend 
que  Tafifaire  appartient  à  sa  juridiction ,  il  adressera  au  juge  instructeur 
une  note  motivée  qui  restera  jointe  au  dossier. 

La  Chambre  du  Conseil,  aussi  bien  en  matière  de  délits  qu'en  ma- 
tière de  crimes,  sera  composée  de  trois  juges,  dont  un  indigène  et  «deux 
étrangers,  et  de  quatre  assesseurs  étrangers. 

Toute  procédure  en  fait  de  crimes  et  délits  lui  sera  soumise  par  le 
juge  instructeur,  qui  en  fera  le  rapport  en  présence  du  ministère  public, 
du  prévenu  accompagné  de  son  avocat  défenseur,  et  en  audience  publique, 
si  le  prévenu  le  requiert,  à  moins  que  des  raisons  d'ordre  public  ou  de 
moralité  ne  s'y  opposent. 

Après  le  rapport,  les  observations  du  ministère  public,  celles  de  Tin- 
culpé  et  de  son  défenseur,  le  juge  instructeur  devra  toujours  poser  la  que- 
stion de  compétence  entre  la  juridiction  consulaire  et  la  nouvelle  juridic- 
tion égyptienne,  môme  si  cette  question  n'a  pas  été  soulevée  par  le  Con- 
sul ou  par  le  prévenu. 

Les  assesseurs  voteront  seuls  sur  cette  première  question;  s'ils  se 
prononcent  pour  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  ou  s'il  y  a  par- 
tage des  voix,  la  juridiction  consulaire  sera  reconnue  seule  compétente,  et 
copie  de  toute  l'instruction  et  des  procès-verbaux  sera  transmise  au  Con- 
sul avec  les  pièces  à  conviction. 

S'ils  se  prononcent  pour  la  compétence  de  la  juridiction  égyptienne, 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  poursuivre  sera  immédiate- 
ment examinée  par  la  chambre  du  conseil.  Sur  cette  question,  les  trois 
magistrats  de  la  chambre  du  conseil  voteront  avec  les  quatre  assesseurs  c, 

M.  Tricou  dit  qu'en  faisant  certaines  concessions  au  sein  du  Comité, 
il  a  voulu  faciliter  l'oeuvre  de  commune  entente  qui  doit  être  l'objet  final 
de  la  Commission.  Elles  ne  sont  pas  de  nature  à  altérer,  du  reste,  les 
garanties  dont  il  lui  a  para  nécessaire  d'entourer  l'exercice  du  nouveau 
droit  que  réclame  le  Gouvernement  égyptien.  Ces  concessions  se  réduisent 
à  trois. 

La  première  est  relative  à  la  complicité  par  recel  en  matière  de  dé- 
tournement d*objets  saisis,  le  recel  en  matière  de  faillite  étant  écarté  par 
le  Gouvernement.  Les  conditions  spéciales  auxquelles  Son  Excellence  Nu- 
bar-Pacha  a  consenti  à  assujettir  les  visites  domiciliaires  ont  déterminé  le 
délégué  français  à  abandonner  les  réserves  qu'il  avait  cru  devoir  faire  sur 
ce  point. 

La  seconde  a  trait  à  la  composition  des  tribunaux  correctionnels  et 
des  cours  d'assises.  Pour  donner  satisfaction  à  des  susceptibilités,  peu 
fondées  d'après  lui,  mais  qui  n^existent  pas  moins,  il  a  dû  admettre  la 
présence  d'un  indigène  parmi  les  trois  juges  du  tribunal  correctionnel  et 
les  trois  conseillers  de  la  cour  d'appel. 

Enfin,  la  troisième  concerne  le  mode  de  procéder  en  matière  de  confiits 
de  compétence.  M.  Tricou  avait  proposé  de  déférer  ces  conflits  au  Corps 
consulaire.  Le  Gouvernement  égyptien  s'étant  plaint  de  l'inégalité  que 
créerait,  à  son  point  de  vue,  l'adoption  de  cette  combinaison,  un  oompro- 
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mis  est  intervenu,  anqnel  le  délégné  firançais  a  donné  son  adhésion.  H 
consiste  à  faire  juger  les  cas  douteux  par  une  sorte  de  tribunal  arbitral  com- 
posé de  deux  conseillers  nommés  par  le  président  de  la  cour  et  de  deux 
consuls  choisis  par  le  consul  de  l'inculpé.  Les  consuls  seront  ainsi  en 
mesure  de  s'opposer,  le  cas  échéant,  aux  usurpations  qui  pourraient  être 
tentées  sur  le  domaine  de  la  justice  ordinaire. 

Telles  sont  les  concessions  que  le  délégué  français  a  Mies  dans  le 
Comité.  Il  se  plaît  à  espérer  que  Son  Excellence  Nubar-Pacha  y  verra 
une  nouvelle  preuve  de  ses  sentiments  de  conciliation. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu'il  sait  un  grand  gré  à  M.  Triooa 
de  Tesprit  de  conciliation  qu'il  a  montré ,  et  aussi  des  explications  qu'il 
vient  de  donner  à  la  Commission. 

M.  Janssen  dit  que,  quant  à  lui,  il  et)t  désiré  voir  adopter  la  pro- 
position de  M.  Giaccone,  et  que  c'est  uniquement  pour  arriver  à  un  accord 
qu*il  accepte  la  solution  indiquée  dans  le  travail  du  Comité. 

M.  Bargehr  dit  qu'il  partage,  sur  la  question  des  conflits,  ropinion 
de  MM.  Giaccone  et  Janssen,  mais  qu'il  veut,  comme  eux,  arriver  à  un 
rapport  identique,  et  que  par  ce  motif  il  se  range  au  système  du  conseil 
arbitral,  puisque  le  Gouvernement  l'accepte. 

M.  Maunoury  dit  que  le  Gouvernement  a  accepté  ce  système  parce 
que  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  accord.  Que,  quant  à  lui  person- 
nellement, il  sait  et  a  déjà  dit  ce  qui  lui  semble  le  plus  juridique  en  pa- 
reille matière;  mais  que  ce  qui  importe  aujourd'hui,  c'est  de  se  réunir 
sans  réserve  à  la  seule  solution  sur  laquelle  l'accord  peut  s'établir. 

M.  Kenn  dit  qu'il  désire  avoir  une  copie  du  travail  du  Comité  pour 
pouvoir  l'examiner  à  loisir  et  faire,  s'il  y  a  lieu,    ses  observations. 

Qu'il  ne  voit  pas  d'objection  à  élever  actuellement,  mais  qu'il  ne  vou- 
drait donner  une  approbation  définitive  qu'en  pleine  connaissance  de  cause. 

Il  dit  seulement  qu'au  point  de  vue  des  garanties ,  il  regrette  qu'il 
n'existe  pas  une  cour  de  cassation;  c'est  là  un  recours  utile  dont  les  par- 
ties sont  privées. 

M.  Maunoury  dit  que  le  Gouvernement  avait  accepté  la  conr  de  cas- 
sation sur  la  demande  qu'on  lui  en  avait  faite  à  la  Commission  du  Caire  ; 
mais  que  cette  cour  avait  été  écartée  par  les  Puissances,  et  par  des  motiâ 
décisifs. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  être  question  de  la  cour  de  cassation  en  matière 
civile,  cette  matière  étant  en  dehors  du  mandat  de  la  Commission. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  qu'en  matière  civile  l'intérêt  d'une  cour 
de  cassation  n'est  bien  sérieux  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cours  d'appel, 
parce  qu'il  importe  d'unifier  la  jurisprudence  sur  les  questions  de  doctrine. 

Qu'en  matière  de  répression  la  cour  de  cassation  n'a  à  examiner  que 
les  points  de  droit  et  de  procédure.  Or,  le  Code  d'instruction  criminelle 
a  avisé  à  ce  point,  car  il  ouvre  aux  parties  un  recours  devant  la  com* 
d'appel  pour  les  violations  du  droit  et  des  règles  de  procédure. 

Il  est  arrêté  que  le  travail  du  Comité  est  admis  en  principe;  que 
toutefois  ce  travail  sera  distribué  aux  Délégués  pour  fidre,  s*il  y  a  lieu, 
leurs  observations  de  détail. 
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Le  Président  prie  MM.  Trioou,  Janssen  et  Maunonry  de  préparer  un 
projet  de  rapport  commun,   en  prenant  ce  travail  pour  base. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

PhUip  Francis^  Président,  Trieou^ 

GiUety  Cfiaccone^ 

Bargehr,  Keun^ 

C,  Janiêen,  BUrowo, 

DertavU  Freri,  Cu.  de  Bamekàw. 

Le  Secrétaire, 
Maunoury, 

Procès-Verbal  de  la  séance  du  6  février  1878. 

La  Commission  des  Délégués  de  LL.  EB.  MM.  les  Représentants  des 
Puissances  près  la  Sublime  Porte  s'est  réunie  le  6  février  1878,  à  4  hea- 
res  de  Taprès-midi,  à  Constantinople ,  au  domicile  et  sous  la  présidence  de 
Sir  Philip  Frands,  Consul  général  de  la  Grande-Bretagne. 

Étaient  présents: 
Sir  Philip  Francis  Président; 
MM.  OiUet; 
Bargehr; 
C.  Janssen; 

Dertavit  Freri,  protocoliste  de  la  Légation  d'Espagne; 
Tricon; 
Eeun; 
Hitrowo; 
Ote  de  Bamekow. 

Son  Excellence  Nubar- Pacha  et  M.  Maunoury  assistaient  à  la  séance. 

M.  Hitrowo  dit  que  la  Commission  procède  peut-être  avec  trop  de 
précipitation  ;  les  projets  des  procès-verbaux  n'ont  été  communiqués  que 
depuis  deux  jours;  ces  procès- verbaux ,  qui  relatent  la  discussion ,  exigent 
un  examen  sérieux;  pour  sa  part,  il  n*a  pu  prendre  connaissance  que  des 
trois  premiers.  Les  conclusions  auxquelles  la  Commission  doit  arriver  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  son 
sein;  c'est  là  un  travail  sérieux,    qui  ne  saurait  être  trop  mûri. 

En  récapitulant  les  discussions  rapportées  par  les  procès-verbaux,  M. 
Hitrowo  s'est  aperçu  qu'on  s'était  écarté  de  la  marche  qu^on  avait  d'abord 
adoptée. 

A  la  deuxième  séance,  M.  Giaccone  a  présenté  son  opinion  générale 
sor  le  projet  du  Gouvernement  égyptien.  M.  Hitrowo  a  pensé  et  a  dit 
alors  que  cet  exposé  était  prématuré,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder 
préalablement  à  un  examen  de  détail  sur  chacun  des  points  du  projet, 
qu'ensuite  chacun  pourrait  faire  ses  observations  générales;  cette  proposi- 
tion ayant  été  acceptée,  il  en  résulte  qu'à  la  troisième  séance  la  discus- 
sion n'a  pas  été  dose  |  mais  simplement  ^journée.    M.  Hitrowo  ajoute  qu'il 
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ne  fût  ses  observations  qu*afin  qa*une  proposition  faite  par  lui  et  acceptée 
par  la  Commission  ne  soit  pas  anjourd^hui  un  empêchement  à  ce  que  la 
discussion  s^établisse  sur  Tensemble  du  projet,  mais  que,  quant  à  lui,  il 
n*ayait  pas  de  considérations  générales  à  développer. 

Sir  Ph.  Francis  dit  que ,  puisqu'on  a  examiné  et  discuté  séparément 
chacun  des  points  en  discussion,  les  observations  générales  lui  semblent 
inutiles. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  que,  dans  la  discussion  qui  a  eu  liea 
devant  la  Commission,  MM.  Tricou  et  Giaccone  avaient  été  les  seuls  qui 
eussent  demandé  des  modifications  qui  n^eussent  pas  été  immédiatement 
accueiUies  par  lui;  que  la  Commission  avait  nommé  un  Comité  pour  rele- 
ver les  points  sur  lesquels  on  était  d'accord  et  ceux  sur  lesquels  la  dissi- 
dence persistait;  que  MM.  Tricou  et  Giaccone  faisaient  partie  de  ce  Comité 
avec  Sir  Ph.  Francis  et  M.  Gillet;  que  le  relevé  avait  été  fait  par  le  Co- 
mité, et  que,  moyennant  des  concessions  réciproques,  il  contenait  imique- 
ment  des  dispositions  acceptées  de  part  et  d'autre;  que  la  question  était 
de  savoir  si  Ton  était  prêt  à  examiner  ce  relevé,  car  c'était  cela  seul  qui 
pouvait  être  en  discussion,  puisque  rien  n'y  avait  été  omis  des  garanties 
offertes  primitivement  et  des  garanties  supplémentaires  demandées  dans  la 
Oonmiission. 

n  y  a  donc  lieu  de  voir  ce  travail;  si  on  propose  de  nouvelles  mo- 
difications,  on  verra  si  on  peut  tomber  d'accord. 

Si  l'on  tombe  d'accord  de  suite,  à  quoi  bon  retarder  Texamen  du 
rapport  ? 

M.  Hitrowo  dit  qu'il  est  prêt  à  entrer  dans  l'examen  de  chaque  point 
du  travail  du  Comité. 

Il  est  donné  lecture  de  chacun  des  alinéas  de  ce  travail  successivement. 

M.  Keun  dit  que  le  mandat  qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  re- 
streint ses  pouvoirs  à  /Pexamen  de  certaines  questions ,  avec  la  clause  ex- 
presse que  son  travail  serait  fait  ad  référendum,  et  n'impliquerait  en  au- 
cune manière  Tadhésion  du  Gouvernement  néerlandais  aux  propositions  da 
Gouvernement  égyptien;  de  plus,  le  mandat  qui  a  été  donné  à  la  Com- 
mission par  le  Corps  diplomatique  est  limité,  et  il  est  recommandé  aux 
Délégués  de  s  y  tenir  strictement. 

Or.  M.  Keun  remarque  que ,  dans  l'intitulé  du  travail  du  Comité ,  il 
est  question  des  contraventions  de  police.  11  ne  croit  pas  pouvoir  s'occu- 
per de  cette  question,  qui  n'est  pas  mentionnée  dans  les  mandats. 

M.  Tricou  pense  qu'il  y  a  là  un  malentendu.  Il  a  été  convenu  que 
les  nouveaux  tribunaux  connaîtront  des  contraventions;  or,  comme  elles 
rentrent  dans  la  question  de  répression,  le  Comité  à  dû  s'en  occuper  dans 
son  travail. 

M.  Maunoury  dit  que  les  contraventions  de  simple  police  n'ont  M 
relevées,  dans  le  travail  présenté  à  la  Commission,  que  parce  qu'on  a  de- 
mandé des  garanties  spéciales  dans  ce  cas,  et  que  le  Gouvernement  égyp- 
tien n'avait  aucune  raison  pour  les  refuser. 

'  Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  demaiMlé 
qu'il  fdt  question  des  contraventions  qui  sont  reconnues  sans  contestatkoi 
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la  compétence  des  nouyeaux  tribunaux.     Qu*on  peut  supprimer  dans  le 
kvail  tout  ce  qui  y  a  rapport    et  qu'il  reproduira  les  garanties  qu^on  lui 
demandées    dans    le   projet    d'ensemble  qu'il  présentera  à  LL.  ES.  MM. 
Représentants  des  Puissances. 

M.  Giaccone  dit  qu'il  tient  à  ce  que  les  garanties  consenties  par  le 
»uvemement  soient  maintenues  dans  les  conclusions  de  la  Commission, 
ille  part  il  n  est  dit  que  le  juge  des  contraventions  à  la  charge  d'un 
-anger  sera  xifL  magistrat  étranger;  il  est  très-important  de  le  consigner 
ur  que  le  Gouvernement  conserve  cette  garantie. 

M.  Eeun  dit  qu'il  n'insiste  pas  pour  demander,  contre  Topinion  de 
3  collègues,  une  modification  de  Tintitulé,  et  qu'il  sera  satis&it  si  son 
servation  et  celles  qu'elle  a  provoquées  sont  consignées  au  procès-verbal. 

M.  Hitrowo  dit  qu'elles  peuvent  être  reproduites  dans  le  rapport. 

L'intitulé  et  le  paragraphe  1^  du  premier  chapitre  sont  lus  et  adoptés» 
af  le  dernier  alinéa,  dont  la  rédaction  est  ainsi  modifiée: 

»Becommandation  donnée  à  un  juge  par  un  fonctionnaire  public  en 
^eur  d'une  des  parties  c. 

Le  paragraphe  2  est  lu  et  adopté,  sauf  que  le  membre  de  phrase 
ivant: 

»En  détournant  ou  détruisant  ses  livres  dans  le  but  de  commettre  oe 
toumement  ou  cette  dissimulationc, 
b  complété  ainsi  qu'il  suit: 

»£n  détournant  ou  détruisant  les  livres  dans  le  but  de  commettre  ce 
toumement  ou  cette  dissimulation  d'actif.  € 

Le  paragraphe  8  est  lu  et  adopté. 

La  fin  de  l'avant-dernier  alinéa  de  ce  paragraphe,  altérée,  par  suite 
une  erreur  d'impression,  et  rectifiée  ainsi  qu'il  suit: 

»Mais  non  les  personnes  chargées  accidentellement  par  délégation  du  tri- 
mai d'une  signification  ou  de  tout  autre  acte  d^huissierc. 

MM.  Keun  et  Hitrowo  font  la  remarque  que  le  mandat  de  la  Com- 
îssion  la  charge  de  définir  les  peines  applicables  à  chacun  des  crimes  et 
lits  attribués  à  la  nouvelle  juridiction. 

M.  Tricou  dit  qu'il  ne  pourra,  pour  sa  part,  entrer  dans  l'examen  des 
ines;  que  le  Gouvernement  français  fait  examiner  en  ce  moment  les  codes 
yptiens,  et  qu'il  ne  peut  préjuger  son  opinion. 

M.  Giaccone  dit  que  chacun  des  délégués  pourrait,  d'ici  à  la  prochaine 
ance,  examiner  les  peines  prononcées  par  le  code  égyptien  et  déclarer  à 
kte  séance  si  ces  peines  sont  supérieures  à  celles  qui  se  trouvent  édictées 
us  le  code  de  sa  nationalité. 

n  est  persuadé  que,  pour  ce  qui  est  des  peines  motivées  par  les  dé- 
s  spéciaux  envisagés  par  la  Commission,  chacun  trouvera  qu'elles  ne  8 ont 
%  plus  sévères  que  celles  qui  sont  prononcées  par  les  codes  européens. 

M.  Maunoury  dit  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion  de  faire  en  particulier 
tte  dernière  remarque  à  Sir  Ph.  Francis,  qui  avait  reçu  sur  oe  point 
8  instructions  spéciales  de  son  Gouvernement  ;  il  a  ajouté  que  l'écart  qui 
iste  entre  le  maximum  et  le  minimum  des  peines  prononcées  laissait  le 
amp  libre  à  l'indulgence  du  juge,  et  qu'enfin  l'admission  des  circonstances 
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atténuantee  autorisée  par  le  code  permettait  de  descendre  aussi  bas  que 
rkamaniié  poiirrait  Pexiger;  que  Sir  Ph.  Francis  avait  été  satisfait  de  oes 
explications.  M.  Maunoury  ajoute  qu^au  surplus  il  offre  de  présenter  im 
relevé  des  peines  à  la  Commission. 

M.  Hitrowo  dit  que,  si  la  Commission  devait  faire  une  apprédation 
détaillée  des  peines,  cela  la  mènerait  trop  loin;  qu'un  jugement  sur  cette 
matière  exigeait  une  étude  approfondie  des  codes,  et  qu'il  vaudrait  peai- 
ôtre  mieux  ne  pas  faire  cet  examen,  en  motivant  toutefois  dans  le  rapport 
les  raisons  pour  lesquelles  la  Commission  a  cru  devoir  s'en  abstenir. 

M.  Bargehr  dit  qu'un  examen  des  peines  ne  pourrait  se  fEÛre  que 
difficilement  par  la  Commission;  les  Délégués  ne  sauraient  se  départir  dn 
point  de  vue  de  comparer  les  peines  prononcées  par  le  projet  du  code  égyp- 
tien avec  celles  qui  sont  fixées  par  la  législation  de  leur  pays.  M.  Bar- 
gehr  est  doiic  d'avis  qu'il  serait  mieux  de  laisser  cette  question  à  Tappié- 
dation  de  chacun  des  Délégués,  qui  aurait  à  la  référer  à  son  QouTememeot 
par  un  raj^port  spédal. 

Il  est  passé  à  Texamen  du  deuxième  chapitre  relatif  aux  garantias. 

Le  'paragraphe  1^'  ost  lu  ^  adopté. 

Sur  le  premier  alinéa  du  paragraphe  2,  M.  Dertavit  Freri  observe 
que,  si  Uinoulpé  ne  «sait  aucune  des  ^gues  judiciaires,  l'instnictian  et  les 
débats  peuvent  bien  avoir  lieu  dans  une  de  ces  langues ,  Biais  que  rintec* 
rogatoire  doit  avoir  lieu  dans  la  langue  de  l'inculpé;  il  ne  voit  pas  poor- 
qud  l'inculpé  anglais  ou  grec  ne  serait  pas  interrogé  en  anf^ais  ou  en 
grec,  si  le  juge  d'instruction  connaît  ces  langues. 

D  est  expliqué  que,  si  le  juge  connaît  la  langue  de  Tînculpé,  il  l'in- 
teirogera  dans  cette  même  langue;  que,  si  non,  il  l'interrogera  dans  cett« 
môme  langue  par  le  moyen  d'un  interprète;  mais  que  les  pièces  qui  doi- 
vent être  soumises  au  juge  devront  être  rédigées  dans  l'une  des  langues 
judidaires.  L'artide  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose;  les  interprètes  d'ail-  I 
leurs  ont  précisément  pour  mission  de  traduire  ces  pièces  pour  l'inculpé.      I 

Dans  le  paragraphe  8,  sur  la  proposition  de  plusieurs  Délégués,  Ift  i 
peine  de  l'emprisonnement  à  prononcer  contre  le  témoin  est  réduite,  âi  ■ 
cas  de  poursuite  pour  crime,  à  trois  mois.  I 

M.  GHb^one  propose  d'introduire  après  le  dxième  alinéa  une  disposi-  | 
tion  qui  modifierait  l'artide  141  du  Code  d'instruction  criminelle  de  U  . 
manière  suivante:  ' 

»Les  seuls  témoins  qui  pourront  être  récusés  sont  les  ascendants,  les   | 
descendants,    les  frères  et  soeurs  de  Tinculpé  ou  ses  alliés  au  même  degré   , 
et  son  conjoint  môme  divorcé,  sans  que  l'audition  de  ces  témoins  entr^ 
nullité,    lorsque  ni  le  ministère   public,    ni  la  partie  civile,  ni  l'inculpé  ne 
les  aura  récusésc. 

Sir  Ph.  Francis  dit  qu'il  n'entend  pas ,   en  cette  occasion ,  modifier  le 
Code  par  rapport  à  la  question  qui  est  maintenant  examinée,  d'autant  plm 
que  ce  Code  a   déjà  été   soumis  à  son  Gouvernement,    mais    qu^il    désinût 
exprimer  la  forte  répugnance   qu'il  ressentait  pour  les  prindpes  de  la  non-   I 
recevabilité    des  témoignages   à  cause  de  la  parenté  des  témoins  avec  nie   1 
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Ce  principe  e«t  fondé  d^aprèa  lui  snr  une  théorie  erronée,  et  il  pense 
|ue  toute  personne,  qu'elle  soit  liée  de  parenté  ou  non  avec  Tacousé  ou  le 
plaignant,  devrait  être  tenue  de  fournir  son  témoignage.  B  est  vrai  que 
la  loi  anglaise  fait  une  seule  exception  à  cette  règle,  et  cela  particulière- 
DQ^ent  au  mari  et  à  la  femme.  Quand  Tun  accuse  Tautre  .de  voies  de  fait 
>a  d^attentat  de  meurtre,  cette  théorie  est  mise  de  côté,  et  ni  la  théorie 
le  deux  formant  un  corps ,  ni  la  doctrine  d'un  intérôt  mutuel  est  sacré  ne 
lont  réputées  valables  en  pareil  cas.. 

Sir  Ph.  Francis  voudrait  établir  que,  si  le  Code  venait  à  être  modifié, 
il  serait  à  désirer  qu'une  règle  plutôt  rationnelle  que  technique  fût  adqptée 
k  cet  égard,  et  que  l'exception  en  faveur  de  la  non-recevabilité  du  témoi- 
gnage des  parents  fât  abandonnée. 

Bien  que  les  témoins  soient  soumis  au  serment,  il  arrive  bien  pouvmt 
qu'involontairement  ou  avec  préméditation  ils  dénaturent  1^  viritéj  1b  vrai 
oaojen  juridique  pour  aniver  à  la  connaissance  de  la  vérité  n'^st  Autre 
que  d'admettre  tout  témoignage,  d^en  sonder  la  validité,  d'eft  ai^récâer  la 
valeur  et  d'agir  d'après  l'appréciation  qu'on  ;en  fait. 

Il  se  peut ,  par  exemple ,  qu^un  homme  soit  tellemenjb  aittaché  à  un 
proche  parent  que,  tout  ^n  étant  persuadé  de  sa  culpabi|i(ié  j)Our  meurtre, 
il  jurerait  solennell^ement  «de  l'innocence  de  ce  parent,  .m  dâriment  de  la 
société  ou  de  T^time  de  lui-môme.  Mais  le  jury  serMt  ^toujours  à  môme 
d'apprécier  la  valeur  d'un  tel  seiwi^nt.  Jj'eireur  de  ceux  qui  objectent  tant 
k  l'admission  qu'à  l'appréciation.  d*4n  .tel  témoignage  consiste  en  ceci: 
Qu'ils  attribuent  à  tout  témoignage  assermenté  la  môme  valeur,  et  qu'ils 
pensent  qu'un  serment  office  un  gage  religieux  de  la  véracité  ^^  témoins, 
ce  qui  n^est  point  le  cas. 

Un  serment  peut  impliquer  une  vérité  sans  alliage  .ou  ibien  un  men- 
songe solennel,  et  rarement  un  procès  important  ayant  pour  objet  des  in- 
térêts considérables  ou  de  grandes  passions,  a  été  entendu  par  un  tribunal 
sans  qu'il  y  ait  eu  plus  ou  moins  de  paijures  constatés  ou  non  constatés, 
soupçonnés  ou  non  soupçonnés,  notoires  ou  cachés.  Suivant  Sir  Ph.  Francis, 
il  n^est  pas  rationnel  de  rejeter  un  serment  par  la  seule  raison  qu'il  pour- 
rait ôtre  faux  ou  imparfait. 

Malgré  l'accord  à  cet  égard  de  plusieurs  codes  connus,  européens  ou 
orientaux,  il  ne  saurait  s'abstenir  de  penser  que  ces  codes  ne  font  qu'éta- 
blir en  commun  un  principe  erroné  contraire  aux  plus  hautes  doctrines 
sociales. 

Sir  Ph.  Francis  déclare  que,  si  cela  était  possible,  il  aurait  désiré  que 
ces  distinctions  artificielles  fussent  bannies  d'un  nouveau  code  destiné  à  un 
pays  qui  s^attend  à  un  vrai  système  de  loi  et  non  point  à  une  simple  ré- 
pétition d^articles  qui  n'ont  rien  en  eux -mômes  qui  les  recommande  que 
leur  vétusté  et  qui  devraient  ôtre  désormais  mis  à  l'écart. 

M.  Hitrowo  dit  qu'il  partage  dans  une  certaine  mesure  l'opinion  de 
Sir  Ph.  Francis  sur  les  inconvénients  d^écarter  absolument  les  témoignages 
des  parents. 

Il  serait  vraiment  regrettable  d'admettre  qu'un  crime  pût  rester  im- 
puni i  .ou  bien,   ce  qui  est  encore  plus  grave,   qu*un  accusé  fût  privé  des 
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moTenf  de  jnitifiesdoii,  pour  cette  seule  nûson  que  Yérémemaii  B*a  pK  «i 
d^antres  témoins  qne  des  ptrents  d'une  des  deux  putâes.  Le  Code  naec 
par  exemple,  nexdat  pas  le  témoignage  des  parenu.  aenkniesn  îl  ne  Tià- 
met  pas  toas  la  foi  dn  serment,  et  il  établit  difTëreste  degrés  de  Teneâtê 
des  témoignages.  Dans  tons  les  cas,  il  appartient  an  tiîbaaa]  ci  à  k 
eoBseienee  des  jurés  d'i4>précier  la  ralenr  des  diferents  témoîgBa^e». 

M.  Keon  dit  qne,  ponr  des  motifs  puisés  dans  une  loa^oe  expencMe 
des  hommes  et  des  moeurs  de  ces  pars,  fl  est  obligé  de  se  pn3K«cfr 
contre  la  proposition  de  M.  Giacoone,  qui  tendrait  à  admettre  le  téiDoîgBafie 
des  parents  de  la  Tictimey  et  il  demande  que  cette  dédaration  soit  mea- 
tionnée  an  procès  TerbaL 

La  proposition  de  M.  Giaccone  est  adc^itée  par  la  ComnriHÔon  est  at- 
cepCée  par  le  représentant  du  Gourernement  égjpticiL 

Le  paragraphe  2  ainsi  modifié  est  accepté. 

La  séance  est  lerée  à  7  heures  et  renvojée  an  aamedi  8  flênier  à  I 
de  Ti^irèa-nûdL 

FkOip  Frameiê,  Présidait;  TVieom, 


DêrUtmi  Frtri^  Oe  dB 

Le  Secrétaire: 


Procès-Verbal  de  la  séance  du  8  février  1873. 

La  Commission  des  Délégués  de  LL.  E£.  MM.  les  Représentants  des 
Puissances  près  la  Sublime  Porte  8*est  réunie  le  8  féTiier  1873,  à  | 
8  heures  de  Taprès-midi,  à  Constantinople,  au  domicile  et  sous  la  présidenee  < 
de  Sir  Philip  Francis,  Consul  général  de  la  Grande-Bretagne.  I 

Étaient  présents,  | 

Sir  Philip  Francis,  Président,  . 

MM.  Oillet,  I 

Bargehr,  | 

Janssen,  i 

Dertayit  Freri, 

Tricou,  I 

Giaccone, 
Keun, 
Hitrowo, 

Comte  de  Bamekow. 
Son  Excellence  Nubar-Pacha  et  M.  Maunoury  assistaient   à  la  séance. 
Le  paragraphe  3  du  chapitre  II  est  mis  en  discussion.  i 

Sur  le  troisième  alinéa,   M.  Hitrowo   dit  qu*il  attire  Tattention  de  li    . 
Commission  sur  une  lacune  qui  lui  parait  très-grave,  et  qui  pourrait,  dans    I 
la  pratique,   occasionner  de  grandes  difficultés;  la   rédaction   proposée  ne 
ftéroit  qne  le  cas  d*an   ocmflit  surgissant   au  moment    où   rinatmctioi 
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préalable  est  entièrement  terminée;  or,  il  se  pourrait  très-bien  qn*an  con- 
flit sarglt  pendant  le  cours  d'une  instruction  conmiencée,  ou  bien  au  mo- 
ment môme  où  cette  instruction  prend  naissance.  Cette  éventualité  n'est 
nullement  prévue  par  la  rédaction  proposée.  Il  n'est  pourtant  pas  admis- 
sible que  deux  instructions  séparées  puissent  être  menées  parallèlement  sur 
le  même  objet,  et  il  est  évident  qu*en  cas  de  conflit  Tune  des  deux  instruc* 
tiens  devrait  s'arrêter;  la  rédaction  proposée  parait  donc  incomplète. 

M.  Gillet  pense,  comme  M.  Hitrowo,  qu'en  interprétant  le  troisième 
alinéa  du  paragraphe  8  dans  le  sens  de  sa  rédaction,  il  est  évident  qu*on 
n'a  prévu  que  le  cas  d'un  conflit  élevé  après  Tinstruction  terminée.  Cette 
rédaction  n'est  pas  conforme  aux  débats  du  Comité.  Ce  qui  a  changé  et 
restreint  le  sens  qu*on  voulait  donner  à  la  disposition,  c'est  l'introduction 
des  mots:  »si,  sur  la  communication  des  pièces«,  qui  relient  le  troisième 
alinéa  aux  deux  précédents.  Ce  qu'on  a  voulu,  c^est  simplement  constituer 
le  tribunal  des  conflits ,  mais  on  n'a  pas  tranché  la  question  de  savoir 
quand  le  conflit  serait  soulevé  et  par  qui  il  serait  soulevé. 

M.  Tricou  dit  que  le  Comité  n'a  pu  s'occuper  que  des  questions  dé- 
battues dans  le  sein  de  la  Commission.  Celle  qu'on  soulève  aigourdliui 
n*avait  pas  été  agitée.  Le  Comité,  se  conformant  aux  intentions  de  MM. 
les  Délégués,  s'est  surtout  appliqué  à  prévenir  les  empiétements  des  nou- 
veaux tribunaux  sur  la  juridiction  ordinaire. 

M.  Oiaccone  dit  que  le  Comité  a  préparé,  aux  termes  de  son  mandat, 
la  constitution  d'une  juridiction  toute  spéciale. 

Il  7  aura  en  présence  deux  juridictions  indépendantes  l'une  de  l'autre; 
la  première  n'ayant  compétence  que  pour  juger  des  faits  très-spéciaux  et  dé* 
terminés  dans  les  catégories  établies  par  la  Commission;  la  seconde,  c'est 
la  juridiction  consulaire,  appelée  à  statuer  sans  limite  sur  tous  les  autres 
crimes  et  délits  ordinaires. 

La  coexistence  de  ces  deux  juridictions  entraîne  la  possibilité  d*un 
conflit. 

Le  conflit,  quand  il  existe,  existe  par  lui-môme  et  sans  avoir  besoin  d'être 
soulevé;  il  existe  sans  acception  de  la  personne  qui  soulève.  Seulement 
il  ne  peut  pas  être  ignoré.  En  Europe  deux  tribunaux  différents  qui  in* 
struisent  une  même  affaire  peuvent  ne  pas  connaître  l'existence  de  cette 
double  instruction;  mais  en  Egypte,  si  le  Consul  n'est  pas  obligé  d'avertir 
le  juge  d'instruction  quand  il  commence  une  procédure,  il  doit  être  averti 
par  lui  quand  ce  dernier  commence  à  procéder. 

Si  le  Consul  apprend  ainsi  qu'une  instruction  est  commencée  sur  le 
fait  qu'il  poursuit,  il  sait  que  le  conflit  existe  ;  il  doit  alors  le  biie  savoir 
au  juge  d'instruction. 

Si  les  deux  autorités  judiciûres,  l'autorité  consulaire  et  l*autorité  égyp- 
tienne, ont  commencé  leurs  instructions,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
qu'elles  la  continuent. 

Ce  n'est  pas  là  de  Tempiétement  ;  c'est  utile  parce  que  les  preuves 
pourraient  disparaître.  Ce  qui  importe,  c'est  qu'aucune  d'elles  ne  fasse 
acte  de  juridiction,    —  et  par   acte  de  juridiction  on   entend  surtout  les. 
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débats  et  le  jugement.  —  Elles  doivent  s'arrêter  an  pins  tard  après  Vin- 
stmctionr  faite,  et  si  le  conflit  existe,  il  fant  le  vider. 

Si  donc  on  ne  peut  s'entendre  et  se  concilier  snr  la  question  de  la 
compétence,  le  tribunal  des  conflits  doit  être  saisi. 

M.  GKaècone  pi'opose  d'ajouter  au  troisième  alinéa  du  paragraphe  8 
une  disposition  ainsi  conçue. 

»Loirsque  le  juge  d'instruction  et  le  Consul  instruiront  en  même  temps 
sur  lé  môme  fait,  si  l'un  ou  l'autre  né  croit  pas  devoir  se  reconnaître  in- 
compétent, le  conseil  des  conflits  devra  être  réuni  pour  régler  le  différend 
à  la  demande  de  l'un  des  deux«. 

M.  Tricou  dit  que  le  tribunal  égyptien  n'a  qu'une  juridiction  tont^ 
spéciale.  C'est  un  point  sur  lequel  on  est  bien  d*accord.  Or,  si  Ton  per* 
met  au  tribunal  exceptionnel  de  faire  une  instruction,  même  quand  le  Con- 
sul est  saisi,  il  est  à  craindre  que  ce  tribunal  ne  tente  à  chaque  instant 
de  s'immiscer  dans  la  juridiction  ordinaire  et  ne  vienne  jeter  le  trouble 
dans  les  actes  du  consulat  et  les  entraver. 

M.  Qiaccone  dit  que  cela  n'est  pas  à  craindre;  il  est  certain  en  pre- 
mier lieu  que  si,  par  exemple,  le  magistrat  offensé  ou  maltraité  porte  di- 
rectement sa  plainte  devant  le  consulat,  celui-ci  statuera  seul  sur  raffEÛre; 
car  le  plaignant  lui-même  a  reconnu  par  là  qu'il  n'a  pas  été  offensé  on 
maltraité  comme  magistrat,  mais  comme  particulier. 

Mais  si,  en  dehors  de  ce  cas,  le  Consul  a  commencé  des  poursuites, 
et  que  le  juge  d'instruction  commence  lui-même  une  procédure,  il  peut  bien 
7  avoir  un  conflit  à  vider,  mais  la  marche  du  consulat  n'est  pas  entravée 
pour  cela. 

n  faut  bien  que  le  juge  d'instruction  procède,  par  exemple  s'il  est 
saisi  d'ui^e  plainte. 

M.  Tricou  dit  que  le  juge  d'instruction  pourra,  même  en  l'absence 
d'une  plainte,  s'arroger  le  droit  de  suivre,  en  alléguant  à  tort  que  l'affidre 
est  de  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux. 

Le  Oouvemement  égyptien  ne  caché  pas  son  désir  d'obtenir  la  juri- 
diction complète  en  matière  pénale.  Il  est  à  craindre  que  ses  tribnnsnx 
ne  se  sentent  pciHiés  à  entrer  prémsturémient  dans  cette  voie,  en  empiétant 
sur  la  compétence  confsulaire. 

M.  Giaccone  dit  qu'on  ne  peut  pas  enïpêcher  un  conflit  de  se  pro- 
duire; importe  sefôlemenft  d'aviser  au  moyen  de  le  régler.  On  né  voit  pu 
d'ailleurs  pourquoi  il  serait  fréiquent,  puisque  ce  n'est  que  dans  des  ctf 
spéciaux  et  très  -  déterminés  qfue  le  j'uge  d'instruction  pourra  se  croiie 
compétent. 

M.  Tricou  dit  qu'il  pourra,  même  sans  motifs  sérieux,  élever  à  touLS  propùS 
des  conflits  à  l'occasion  de  faits  qui  constitùéùt  évidemment  des  délits  or- 
dinaires. 

M.  Giaccone  dit  qu'il  n'est  pas  à  supposer  qu'un  magistrat  fera  aiin 
des  instructions  à  propos  de  rien,  et  en  sachant  qu'il  n'est  pas  compétent; 
mais  que,  si  le  fait  se  produisait,  le  conseil  des  conflits  aurait  bien  vite 
raison  de  cette  façon  d'agir. 
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M.  Tricou  dit  qu^il  faut  tout  préroîr,  efa  bien  pcéeber  qtlê  le  jnge 
d'iiiJBtniotioa  ne  pourra  procéder  que  dans  les  cas  netteHleni  spéeifiéft. 

M.  Keon  dit  qa'on  ne  peut  ioitit  prévoir;  ainsi  il  peni  se  présenter 
une  question  grave;  on  a  compris,  parmi  les  magistrats^  les  assesseurs  et 
les  jurés;  or  il  7  aura  250  jurés;  il  peut  souvent  arriver  q^i^un  crime  on 
un  délit  soit  commis  contre  Tiiii  d'eux  en*  dehors  du  tribunal^  or ,  si  le 
juré  appelle  le  coupable  devant  la  justice  consulaire  f  il  a^est  pas  possible 
que  la  justice  consulaire  soit  dépossédée  par  îe  nouveau  tribunaL 

M.  Qiacoone  dit  que,  dans  le  cas  que  suppose  M.  Eena,  le  plaignant 
ft  reconnu  lui-môme  qu'il  a  été  la  victime  d*un  délit  commis,  non  pas 
contre  un  juré,  mais  contre  un  simple  particulier.  Mais  si  le  dëHt  a  été 
commis  par  vengeance  contre  le  juré,  à  cause  du  verdici  qu'il  a  rendu,  il 
est  bien  certain  que  le  tribunal  égyptien  est  compétent. 

Il  ne  suffît  pas  qu*un  crime  ou  un  délit  soit  commis  contre  un  juré 
pour  que  le  tribunal  nouveau  puisse  se  saisir;  on  est  biea,  d'acoord  que  la 
nouvelle  juridiction  n'est  compétente  que  pour  les  faits  délictueux  commis 
contre  un  juré  dans  ses  fonctions,  et  à  Tocoasion  de  ses  fonctions;  c'est 
dît  d'une  manière  expresse  dans  la  définition  des  oatégories. 

Si,  à  propos  d'un  fait  de  cette  nature,  envisagé  difiiéremment  par  les 
deux  juridictions,  il  y  a  à  la  fois  deux  instructions  commencées,  le  conflit 
existe  par  lui-môme:  mais  le  conseil  des  conflits  qui  doit  le  trancher  n'ex- 
iste pas,  ou  plutôt  il  n'existe  qu*en  principe;  pour  qu'il  existe  en  réalité, 
il  &ut  qu'il  soit  constitué  à  chaque  fait  spécial  par  le  èkoiz  que  fera  de 
ses  membres  chacune  des  deux  juridictions:  le  Consul  doit  choisir  deux  de 
ses  collègues;  le  Président  de  la  Cour  doit  désigner  deux  magistrats. 

D  faut  donc  bien,  quand  un  conflit  se  produira,  que  qudqu*un  de- 
mande la  réunion  du  Conseil.  C'est  pour  cela  que  M.  Oiaceone  demande 
qu'il  soit  ténni  à  la  demande  soit  du  Oowu),   soit  du  juge  d'instruction. 

M.  Tricou  dit  qu'il  n'admettra  la  disposition  proposée  par  M.  6iac« 
eone  que  s'il  est  bien  établi  que  le  juge  d'instmctioo  ne  pourra  suivre  que 
dans  les  seuls  cas  prévtis  et  q^écifiés,  et  jamais  à  Teccasiott  d'un  erime  ou 
d'un  délit  ordinaire. 

Il  demande  doue  que  l'on  ajoute  h  l^alinéa  proposé  par  IL  Qiacoone 
Ig  dispositioa  suivante: 

>I1  est  bien  entendu  que  le  conflit  ne  pourra  jamsos  êive  sofalevé  par 
le  juge  d'instruction  à  l'occasion  d'un  crime  ou  d'un  délit  ordinaire,  et 
que  le  mme  ou  le  délit  qu'il  prétendrait  avoir  été  commis  devra  ôÉre  qtia* 
lifié,  par  la  réquisition  dont  il  aura  été  saisi,  coufaimiiément  aux  catégories 
â-dessus  des  cas  attribués  aux  nouveaux  tribunaux«. 

La  proposition  de  M.  Giaccone  et  l'amendement  de  M.  Trkou  sont 
adoptés  par  la  Commission  et  acceptés  par  le  Beprésentant  du  Glouveme- 
ment  égyptien. 

M.  Hitrowo  dit  qu'il  se  félicite  d'avoir  soulevé  une  difflenlté  qui,  tout 
nnbarrassante  qu'elle  a  pu  paraître  d'abord,  a  fini  par  être  aussi  unani* 
Bernent  trandiée.  En  effet,  le  mandat  tout  spécial  de  la  Commission  lui 
-ait  cependant  un  devoir  d'aborder  toutes  les  questions  qui  peuvent  se  pré- 
icnter  à  son  appréciation,  et  non  pas  de  ks  éviter  à  cause  de  leur  diffi- 
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calté.  En  procédant  de  cette  façon,  ajoute-t-il,  nons  ayons  ce  grand  ayan- 
tage  de  pouvoir  le  faire  sans  qu^il  j  ait  en  prison  un  prévenu  attendant 
le  résultat  de  nos  délibérations,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  en 
Egypte,  en  supposant  que  la  nouvelle  juridiction  y  fût  introduite,  si  nous 
laissions  quelque  chose  dans  le  vague,  en  nous  en  remettant  à  l'avenir  de 
trancher  ce  qui  nous  parait  difficile  ou  délicat. 

Le  paragraphe  3  ainsi  modifié  est  adopté. 

Sur  le  paragraphe  4,  M.  Janssen  dit  que,  dans  le  sein  du  Comité,  il 
a  fait  ses  réserves  à  Toccasion  du  résumé  du  président  de  la  Cour  d'assises. 

Il  se  rangera  à  l'opinion  de  la  Commission,  mais  il  tient  à  donner 
les  raisons  pour  lesquelles  il  est  l'adversaire  de  ce  résumé. 

Si  l'on  espère  que  le  résumé  du  président  sera  impartial,  on  se  trompe. 
Le  président  a  vu  les  pièces  de  l'instruction  écrite,  il  a  assisté  aux  débats, 
il  les  a  dirigés,  il  a  évidemment  son  opinion  faite  d'avance;  il  n'est  donc 
pas  possible  qu'il  ne  la  laisse  pas  percer  dans  le  discours  improvisé  qu'il 
fera  à  la  fin  des  débats. 

Personne  ne  peut  contester  qu'il  voudra  être  impartial,  mais  on  ne 
peut  croire  qu'il  le  sera-  toujours  autant  qu'il  le  voudra,  et  sa  parole  aura 
une  influence  décisive  sur  les  jurés. 

M.  Janssen  voudrait  supprimer  le  résumé  du  président,  afin  qne  l'ac- 
cusé ou  son  conseil  eût  la  parole  le  dernier. 

M.  Gillet  dit  qu'en  principe  il  partage  l'opinion  de  M.  Janssen,  mais 
il  croit  le  résumé  utile  dans  les  commencements,  à  cause  de  l'inexpérience 
des  jurés. 

M.  Tricon  dit  que  les  jurés,  inexpérimentés  an  début,  auront  un  ap- 
prentissage à  faire  ;  le  résumé  du  président  ne  lui  parait  donc  pas  pouvoir 
être  supprimé  sans  danger. 

M.  Janssen  préfère  les  inconvénients  pratiques  qu^on  signale  au  dan- 
ger de  laisser  le  président  exercer  une  trop  grande  influence  sur  le  verdict 

La  suppression  du  résumé  est  une  garantie  pour  l'accusé,  car  bien 
souvent  ce  résumé,  malgré  l'intention  du  président  de  se  montrer  impar- 
tial, est  un  véritable  réquisitoire. 

M.  Maunoury  dit  que  le  (Gouvernement  égyptien  a  proposé  que  les 
plaidoiries  fussent  inmiédiatement  suivies  de  la  délibération  du  jury;  si  U 
Commission  croit  que  le  résumé  du  président  est  nécessaire,  il  sera  intro- 
duit dans  la  procédure  devant  la  cour  d'assises  ;  mais,  quant  à  lui  person- 
nellement, il  croit  que  c'est  surtout  dans  les  commencements  que  le  ré- 
sumé du  président  est  on  danger  pour  les  intérêts  de  l'accusé. 

Sir  Ph.  Francis  croit  le  résumé  utile,  parce  que  le  président  est  plus 
capable  que  les  jurés,  qui  n'ont  pas  l'expérience  des  affaires  cnniinelles. 

M.  Janssen  dit  qu'il  comprendrait  qu^après  les  dépositions  des  témoins 
et  avant  les  plaidoiries  le  président  fit  un  résumé  de  l'affaire;  mais  le  ré- 
sumé fait  à  des  jurés  inexpérimentés,  après  que  les  débats  sont  dos,  a  le 
grave  inconvénient  de  fÎEkire  oublier  la  plaidoirie  du  défenseur  et  de  laisser 
on  seul  magistrat  maître  pour  ainsi  dire  de  la  solution  de  l'affaire.  C'esl 
pour  ce  motif  qu'on  l'a  supprimé  dans  la  loi  belge. 

Mé  Qiaocone  dit  qu'après  la   parole    passionnée  du  défenseur  et  qud- 
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qnefois  du  ministère  public  Itii-môme,  la  parole  impartialo  et  sage  du  pré- 
sident est  un  gage  d'une  bonne  justice.  Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  seu- 
lement des  intérêts  de  Paccusé,  mais  aussi  des  intérêts  de  la  répression, 
du  plaignant  et  de  la  colonie. 

M.  Bargehr  partage  en  théorie  la  manière  de  voir  de  M.  Janssen, 
mais  comme  le  résumé  du  président  est  adopté  par  la  plupart  des  législa- 
tions, il  est  d'avis  d'accepter  la  proposition  du  Comité. 

La  disposition  relative  au  maintien  du  résumé  du  président  de  la 
cour  d'assises  est  adoptée  par  la  Commission. 

M.  Giaccone  dit  qu'il  y  a  lieu  d* ajouter  après  le  paragraphe  5  une 
disposition  relative  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  matière  pénale. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  dispose  que  les  pourvois  seront  por- 
tés devant  la  cour,  mais  il  ne  dit  pas  devant  quelle  cour,  et  comment  elle 
sera  composée. 

Les  appels  en  matière  de  contravention  peuvent  être  portés  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Quant  aux  pourvois,  comme  ils  donnent  à  juger  uniquement  des  que- 
stions de  droit  et  de  procédure,  ils  peuvent  ôtre  soumis  à  la  cour  d'ap- 
pel telle  qu'elle  est  .composée  en  matière  civile. 

M.  Oiaccone  propose  donc  une  disposition  ainsi  conçue: 

»Les  appels,  quand  ils  sont  permis  en  matière  de  contravention  con- 
tre les  jugements  de  simple  police ,  seront  portés  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Les  pourvois,  dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  contre  les  jugements  de  condamnation  en  matière  pénale, 
seront  portés  devant  la  cour  d'appel  composée  comme  en  matière  civile. 

Les  conseillers  ayant  siégé  dans  la  cour  d'assises  ne  pourront  con- 
naître du  pourvoi  élevé  contre  l'arrôt  de  cette  cour*. 

Cette  disposition  est  adoptée  par  la  Commission  et  acceptée  par  le 
Beprésentant  du  Gouvernement  égyptien. 

Le  2e  alinéa  du  paragraphe  6  est  ainsi  modifié: 

»A  cet  effet,  chaque  consul  adressera  au  doyen  du  corps  consulaire 
la  liste  de  ses  nationaux  qui  remplissent  suivant  lui  les  conditions  voulues 
pour  ôtre  jurés.  Les  jurés  devront  avoir  l'âge  de  80  ans  et  une  rési- 
dence en  Egypte  d'un  an  au  moins*. 

Sir  Ph.  Francis  dit  que,  si  un  tribunal  est  établi  à  Zagazig,  il  est 
possible  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  ressort  un  nombre  suffisant  d'assesseurs 
étrangers.  Il  faudrait  donc  décider  si  les  délits  commis  dans  le  ressort 
de  Zagasdg  devront  ôtre  jugés  au  Caire ,  par  exemple ,  ou  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  les  faire  juger  par  des  assesseurs  pris  dans  un  ressort  voisin. 

La  disposition  suivante  est  adoptée  d'un  commun  accord  et  trouvera 
sa  place  avant  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  6: 

»  Lorsqu'un  délit  correctionnel  devra  ôtre  jugé  dans  une  ville  où  il  ne 
se  trouvera  pas  un  nombre  suffisant  d'assesseurs  étrangers,  la  cour  dési- 
gnera les  assesseurs  du  tribunal  voisin  qui  devront  venir  siéger*. 

Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté. 

Les  paragraphes  7  et  8  sont  adoptas. 


•  • 


•  • 
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n  est  donné  lecture  du  projet  de  rapport  rédigé  par  le  CSomifé  Bomiié 
à  cet  effet. 

Ce  projet  est  adopté,  sauf  quelques  modifications  et  quelques  suppres- 
sions. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Philip  Francis,  président.  Tricou. 

GUlet,  Giaccone, 

Bargehr.  Keum, 

C.  Janssen,  Hitrcwo. 

Dertavit  Freri,  Cte  de  Bamekow. 

Le  Secrétaire, 
Maunoury. 


Procès-verbal  do  la  séance  du  16  février  1873. 

La  Commission  des  Délégués  de  LL.  EE.  MM.  les  Représentants  des 
Puissances  près  la  Sublime  Porte  s'est  réunie,  le  16  février  1873,  à  S 
heures  de  l'après-midi,  à  Constantinople,  au  domicile  et  sous  la  présidence 
de  Sir  Philip  Francis,    Consul  général  de  la  Grande-Bretagne. 

Étaient  présents: 

Sir  Philip  Francis,  Président; 
MM.  Gillet, 
Bargehr , 
C.  Janssen, 
Dertavit  Preri, 
Tricou, 
Oiaccone , 
Eeun, 
Hitrowo, 
Cte  de  Bamekow. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha   et  M.  Maunoury  assistaient  à  la  séance. 

Le  but  de  la  réunion  est  Papprobation  des  procè8*verbaiil  des  séts- 
oes  et  du  rapport  de  la  Commission,  dont  le  projet  a  été  distribaé  à  MM. 
les  Délégués  et  examiné  à  la  précédente  séance.  j 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  tient  à  constater  que  le  projet  préroit 
seulement  la  manière  de  procéder  au  cas  où  Tinculpé  serait  étrai^er;  il 
se  tait  au  cas  où  Tinculpé  serait  un  indigène  ayant  commis  on  enme  on 
un  délit  compris  dans  les  catégories.  Les  indigènes  qui  seront  aocus^ 
dans  ce  cas  seront  jugés  conformément  à  la  teneur  du  rapport. 

Son  Excellence  Nubar-Pacha  dit  qu'il  fait  cette  observation  parée  qu'il  . 
lient  à  ce  que  la  Commission  affirme  de  nouveau  cette  manière  de  veir,  ' 
car  le  projet,  qui  ne  pouvait  contenir  aucune  dUsposition  à  oe  sujet,  èaà  | 
seul  être  imprimé  et  publié  ;  il  importe  cependant  qu'auetm  doute  ne  poisse  | 
entrer  dans  Tesprit  de  personne  sur  ce  point.  I 
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Il  est  répondu'  par  plusieurs  Délégués  que  c'est  ainsi  que  la  Commi»J 
sion  Ta  entendu  et  qu'elle  Ta  consigné  dans  son  rapport. 

Les  procès-yerbauz  sont  approuvés. 

Le  rapport  de  la  Commission  est  approuvé  et  signé  par  les  membres 
présents. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tricou,  la  Commission  à  Tunanimité  vote 
des  remerclments  à  Sir  Philip  Francis,    son  président. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Philip  Francis^  Président;  Tricou, 

CriUet ,  GicLcconêy 

Bargehr ,  Keun , 

C.  Janssen^  Hitrawo^ 

Dertavit  Frerij  Cte  de  Bamekaw, 

Le  Secrétaire, 
Maunoury. 

Rapport 

de  la   commission  des   délégués. 

La  Commission  des  Délégués  de  LL.  EE.  MM.  les  Représentants  des 
Puissances  chargée  d^examiner  les  deux  points  formulés  dans  la  réunion 
diplomatique  du  4/16  novembre  1872*),  relativement  à  la  question  de  la 
réforme  judiciaire  en  Egypte,  s'est  réunie  à  Constantinople,  au  domicile  de 
Sir  Philip  Francis,  Consul  général,  juge  à  la  Cour  suprême  britannique, 
qu'elle  a  choisi  pour  son  président. 

Cette  Commission  était  composée  des  Délégués  de  LL.  EE.  MM.  les 
Beprésentants  de: 

L'Allemagne, 

L'Angleterre , 

La  Belgique, 

L'Espagne, 

Les  États-Unis, 

La  France, 

L'Italie , 

Les  Pays-Bas, 

La  Russie, 

Et  la  Suède  et  Norwége. 

Dri  il  janvier  au  15  février,  elle  a  siégé  sept  fois. 

Sa  mission,  à  laquelle  elle  s'est  strictement  conformée,  avait  pour  objet  : 

1.     »  D'examiner    les    garanties   dont   le  Gouvernement  égyptien  offre 

d'entourer  l'exercice    au    droit    qui  serait  accordé  à  la  nouvelle  juridiction 

égyptienne  de  connaître  des  crimes   et  délits  commis  contre  les  magistrats 

et  officiers  de  justice  dans  l'exercice   ou    à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 

fonctions,    ôt  contre  l'exécution  des  sentences,    et  des  crimes  et  délits  im- 

♦)  y.  ci-desBus,  No.  122. 


(KO 


2.      >Ek    ifïdnir    La  satrcrï  •»«:  j»  tÊf^THiSBi  TrrgTTff  d»  eei  crimes 


La  C^mmi-^ru'.ti  i  ^vr^voitr  i  ^L-Lii*?ir3  rrçrâes  fiins  ses  expCeatioiia 
3^>tt  Ex*^:!«u«^  y-2h«ir-Pi»*Jia .  ICaî-^n»  i-s  A*iîr«  -écnaefRs  4e  Son  AI- 
V:**^  ^  iCa^.7>   iXrT*'-*-     ♦if    &   zr'i!*^pr.Jt  xai»  acte  ^onsflaajit  îe  résumé 

•  ^  »  *  * 

^i^  7%r);2i'û«>ii  •-*--.  ^Airrn-.   :^.»t*:*»  par  Js  'joirrffaaHfflis  -«sjpôetu  «t  ImEste 
4«  tr:-'r.i<5«  *<:  -i-cl::*  .y*"!!   çr-x»:"»*!*^    i*    i»:ixi«îre  a  Ia  jgrtiîrdaii  des  tri- 

I^  C>,ii2::*fti'.n  1  prl*  :i::ir.ii55in!e  i-t  :«s  rr:ç«:snicas:  un  examen 
^f^rr^^rjzAi ,  'î^:  ^k  occr-p^  !-«  ttil»  pr*ciîiir©?  f«uzf*es.  a  abiMZtî  à  diiféren- 
Vr^  ^y,r.*.f «:-frr'.|iOi%:*-x::.t ,  ''i~J  iTiî^ct  p«:ir  im  i*I:i«iiq-:«'  dirorsea  garanties 
3rap^.w.4?ii'*iir'» .  'T'.rjrA^T':*^  p<ir  q-Lsl^-i>*-i:i5  des  E^Iegruâ  eomme  indis- 
j>^m*ihie<ï  »r;  f>or.  f'.n-i:t:vRc-eîi:r:!:t  -irTs  no-iTearac  tnbanaai.  et  de  propos»  ! 
^p^l/in^i  r^tric^jbrrir.eiîtà  î^lt  Ia  Este  d^  «rœ-K  et  délits  à  leur  attribaer.     : 

Qa^i/^n^!4'ix;^  de  ce;  demandets  eut  pm  ^tre  imnié*iiatei&eiit  accadllies 
p*r  k  fUrprés^ntant  da  GonTem^meirt  égyptieii. 

Afin  de  facilirer  la  di^cnâëion  des  différents  points  sor  lesquels  des 
dînmdeneesi  s'étaient  manifesté*^  entre  le  Représentant  da  GoaTemement 
éirjptien  et  qnelqoes-nnâ  des  Délégnés,  la  Commission  a  nommé  nn  Co- 
mité qn*el]e  a  chargé  de  relerer  les  points  sur  lesquels  il  j  ayait  accord 
et  eenz  rar  lesqneU  le  désaccord  subsistait. 

Lefi  explications  écbaDgéea  dans  ce  Comité,  qni  a  entendn  Son  Ex- 
eelUffice  Naljar-Pacba,  ont  amené  cet  benrenx  résultat  d'établir  une  entente 
complète  sur  tooi)  les  points  sur  lesquels  la  dirergence  s^était  maintenue 
jusqae-Ià,  en  sorte  que  le  Comité  a  pu  présenter  à  la  délibération  de  la 
Commission  un  travail  complet  accepté  dans  son  entier  par  le  GouTerae- 
ment  égyptien.  i 

C**est  le  résultat  de  cette  délibération  et  Texposé  des  motifs  sur  les- 
quels s*est  basée  la  Commission  qui  font  Tobjet  du  présent  rapport:  I 

La  discussion   a,    d*après    les    termes   du   mandat  de  la  Conmiissioii,    1 
porté  sur  deux  points  distincts:  i 

1.  Les  garanties  dont  il   convenait   d*entourer  le  fonctionnement  des    ' 
nouveaux  tribunaux  en  matière  pénale;  I 

2.  La   définition    des    crimes  et   délits  spéciaux  qui  devaient  entrer    J 
dans  leur  compétence. 

La  Commission  a  suivi  dans  la  discussion  on  ordre  inverse  de  ceU  i 
qui  précède,  parce  qu*elle  a  pensé  que  la  nature  des  délits  qu'elle  croirait  | 
pouvoir  attribuer  aux  nouveaux  tribunaux  pourrait  motiver,  dans  rétablis-  > 
•omont  des  garanties  à  demander  au  Gouvernement  égyptien,  des  dispositions 
spéciales  justifiées  par  le  caractère  de  ces  délits  déterminés. 

La  Commission  est  partie  de  ce  point  de  départ  que  les  crimes  et 
délits  ordinaires  continueraient  dVppartenir  aux  tribunaux  consulaires. 

Dans  l'examen  des  crimes  et  délits  qui  peuvent  ôtre  attribués  soi 
nouveaux  tribunaux,  il  y  a  lieu  de  considérer  séparément: 


Réforme  judiciaire  en  Egypte.  661 

1.  Ceux  qui  sont  commis  contre  les  magistrats  et  officiers  de  justice 
dans  Texercice  ou  à  Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions; 

2.  Ceux  qui  sont  commis  contre  Texécntion  des  sentences; 

3.  Ceux  qui  sont  imputés  aux  magistrats  et  officiers  de  justice  dans 
leurs  fonctions; 

4.  La  définition  des  peines  applicables  à  ces  crimes  et  délits. 

Dans  l'étude  des  garanties  dont  il  convient  d'entourer  les  nouveaux 
tribunaux,  il  y  a  lieu  d'examiner  séparément: 

1.  Celles  qui  sont  relatives  à  la  poursuite; 

2.  Celles  qui  se  trouvent  dans  les  formalités  de  l'instruction  et  de 
son  examen; 

8.  Celles  qui  résident  dans  la  composition  des  tribunaux  appelés  à 
statuer; 

4.  Celles  qui  dépendent  des  conditions  dans  lesquelles  les  débats  doi- 
vent avoir  lieu; 

5.  Celles  qui  concernent  la  formation  des  listes  des  jurés  et  des  as- 
sesseurs qui  participent  à  l'administration  de  la  justice  pénale  ; 

6.  Celles  enfin  dont  l'exécution  des  peines  doit  ôtre  entourée. 

L 

Crimes  et  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  nouveaux  tribunaux* 

§  1.    Crimes  et  délits  commis  contre    les  magistrats  et  officiers  de  justice 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  lui  appartenait  de  restreindre  les  crimes 
et  délits  de  cette  catégorie  dans  la  limite  de  ce  qui  est  strictement  né- 
cessaire aux  tribunaux  pour  fonctionner  avec  sécurité  et  indépendance. 

En  conséquence,  elle  a  pris  soin  de  n'y  admettre  que  les  crimes  et 
délits  commis  directement  contre  la  personne  môme  des  magistrats  et  des 
officiers  de  justice. 

Dans  cette  limite,  elle  arrivait  à  écarter  plusieurs  cas  qui  auraient 
pu  donner  lieu  à  des  difficultés  d'appréciation  sur  la  portée  de  l'acte  in- 
criminé, et,  par  conséquent,  à  des  conflits  de  juridiction  qu'elle  a  princi- 
palement eu  à  coeur  d'éviter. 

Ainsi  elle  a  compris  dans  cette  première  catégorie: 

L'outrage  par  gestes,  paroles  et  menaces,  les  voies  de  fait  qui  com- 
prennent les  coups,  blessures,  l'homicide  volontaire  avec  ou  sans  prémédi- 
tation, les  voies  de  fait  spéciales  qui  ont  pour  objet  d'obtenir  un  acte  in- 
juste ou  illégal  ou  l'abstention  d'une  acte  juste  ou  légal,  enfin  l'abus  par 
un  fonctionnaire  de  son  autorité  dans  le  même  but,  abus  que  la  loi  égyp- 
tienne punit  quand  il  se  manifeste  môme  par  une  simple  recommandation. 

Tous  ces  actes  -sont  évidenunent  commis  directement  contre  la  per- 
sonne du  magistrat  ou  de  l'officier  de  justice. 

Mais  la  Commission  a  cru  devoir  écarter  les  crimes  et  délits  qui  s'at- 
taquent, non  à  la  personne  des  magistrats  et  des  officiers  de  justice,  mais 
à  leurs  biens,  par  voie  d'incendie  ou  de  tout  autre  mode  de  destruction. 
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Elle  ii*A  admiâ  la  faloTtime  €t  i'injnre  puUiqat  qaà  la  eoniditicm 
qu'elles  aient  été  proférées  ât>it  en  présence  du  magistrat ,  soit  dans  VeA- 
eeinte  dn  tribunal,  oc  pn'c^ées  par  Toie  d'écrits,  dlmpressions ,  d^afficbes, 
de  grarore  oa  d'emblèmeâ. 

Elle  a  penâé  q^ie  quelques  paroles  ëehappiées  à  Tzn  premier  moipeiit 
d^irntation,  et  qtxi  ne  Tiendraient  pas  atteindre  la  personne  même  dn  juge, 
ne  pcNiTaient  eompromettre  ni  la  dignité  de  la  jiutice  ni  la  sécnxité  de  sa 
marche. 

De  même,  elle  n'a  admiâ  la  tentatÎTe  de  cckrmption  que  lorsqu'elle 
s^adresaerait  ao  magiitrat  loi-même,  et  non  lorsqu'elle  serait  dirigée  contre 
quelque  personne  de  sa  famille.  Il  â'agirait  là.  en  efifet,  d'une  sâmple  ten- 
tatiTe,  qui,  dans  les  circonstances  où  on  la  suppose  commise ,  ponrrût 
donner  lieu  à  des  difBcnltés  d'interpr^'tation,  et  par  conséquent  à  des  ooQ- 
flits  de  juridiction. 

Le  représentant  du  Gouvernement  égyptien  a  donné  son  consentement 
à  cet  restrictions. 

En  spécifiant  les  crimes  et  délits  qui  concernent  les  magistrats  et  ki 
officiers  de  justice ,  la  (Commission  a  tenu ,  pour  éviter  tout  malentendu,  à 
préciser  ce  qu'il  fallait  comprendre  par  la  dénomination  de  magistrats  et 
d*officiers  de  justice. 

Elle  est  tombée  d'accord  avec  le  Ministre  égyptien  que  les  personnes 
qui  devaient  être  ici  comprises  dans  cette  dé^gnation  étaient,  pour  les 
magistrats,  non-seulement  les  juges  et  les  membres  du  parquet,  mais  en- 
core les  assesseurs  et  les  jm-és,  et,  pour  les  officiers  de  justice,  les  grd- 
fiers,  les  commis  greffiers  assermentés,  les  interprètes  attachés  au  tribunal 
et  les  huissiers  titulaires  ;  mais  elle  a  écarté  les  crimes  et  délits  qui  pour- 
raient être  commis  contre  les  personnes  qui,  sans  remplir  d^une  façon  per- 
manente les  fonctions  d'huissier,  seraient  chargées  par  une  délégation  spé- 
date  du  tribunal,  et  dans  des  cas  exceptionnels  déterminés  par  le  Code  de  I 
procédure  civile  et  commerciale,  d'une  signification  de  pièce  ou  de  tout  I 
autre  acte  d'huissier.  i 


S  5«     Crimes  et  délits  commis  contre  l'exécution  des  sentences  ou  des      | 

mandats  de  justice.  i 

La  Commission  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  cette  catégorie  de  | 
crimes  et  délits  devrait  être  soumise  à  la  juri^ction  de  nouveaux  tribunftia    , 

Il  lui  suffisait  de  constater  qu'en  ,eux*mémes  ils  constituaient  mi  o&-  i 
trage  à  la  justice.  I 

Elle  a  admis,  d'un  autre  côté ,  qu'il  n'y  avait  lieu  de  soumettre  à  b  ! 
juridiction  des  nouveaux  tribunaux  que  les  nctes  qui  ont  directement  poiur  | 
but  de  s'opposer  à  l'exécution  des  sentences  et  mandats  de  justice. 

Si,  par  exemple,  des  scellés  apposés  par  justice  ont  été  brisés,  nos 
par  le  plaideur  malheureux  qui  veut  empêcher  le  cours  de  la  jostioe,  mm 
par  im  voleur  qui  les  enlève  uniquement  parce  qu'ils  s'opposent  à  la  pei^ 
pétration  du  vol  qu'il  médite,  il  7  a  là  un  délit ,    qui  ne  peut  rester  ist 

I 

i 
\ 
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puni,  sans  do^te,  mais  qail  n'est  pas  nécessaire,  dans  rintérét  du  fono 
tionnement  des  nouveanx  tribunaux,    de  leur  attribuer. 

lie  Représentant  du  Gouvernement  égyptien  a  reconnu  la  force  de 
c^tte  observation,  et,  d'accord  avec  lui,  la  Commission  a  tenu  à  ce  que, 
d^ns  rintitulé  des  délits  de  cette  catégorie,  il  fût  dit  qu'il  s'agissait  des 
crimes  et  délits  commis  directement  contre  Texécution  des  sentences  et  des 
mandats  de  justice. 

La  Commission  a  reconnu  comme  entrant  dans  cette  catégorie  la  ré- 
bellion avec  violence  ou  voies  de  fait  contre  les  magistrats  et  officiers  de 
justice  cagifisiant  légalement  pour  Texécution  des  sentences,  contre  les  dépo- 
sitaires et  agents  de  la  force  publique  appelés  à  prêter  main-forte  à  cette 
exécution  ;  Tabus  par  un  fonctionnaire  de  son  autorité  pour  empêcher  cette 
exécution;  le  vol  de  pièces  judiciaires  commis  dans  le  môme  but;  les  bris 
de  scellés  apposés  par  T autorité  judiciaire;  les  détournements  d'objets  sai- 
sis en  vertu  d'une  sentence  ou  d'une  ordonnance;  l'évasion  de  prisonniers 
détenus  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  jugement  et  les  actes  qui  ont  di- 
reetement  proscuré  cette  évasion;  le  recel  des  prisonniers  évadés  dans  le 
noLôme  cas. 

Le  Gouvernement  égyptien  a  demandé  de  comprendre  dans  cette 
deuxième  catégorie  de  crimes.^  douniettre  à ^a nouvelle  jiuidiction  les  faits 
caractéristiques  de  la  banqueroute  frauduleuse,  quand  ils  se  seront  produits 
après  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Il  a  admis  par  là  que  les  faits  antérieurs  au  jugement  ne  peuvent 
avoir,  au  point  de  vue  où  devait  se  placer  la  Commission,  le  caractère  de 
ceux  qui  sont  commis  dans  le  but  d'.empécher  l'exécution  d'un  jugement 
éso^mé  du  tribunal. 

La  Commission  a  recoimu  que  l'effet  d'un  jugement  déclaratif  de  fiûl- 
Ute  étant  de  transporter  les  biens  du  failli  à  la  masse  des  créanciers,  tout 
acte  qui  avait  pour  but  direct  d'empêcher  la  masse  de  disposer  de  cee 
biens  était  directement  commis  contre  l'exécution  de  la  sentence. 

Mais,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  malentendu  possible,  elle  a  été  d'ac« 
cord  avec  le  Eeprésentant  du  Gouvernement  égyptien  qu'il  convenait  d'ex- 
pliquer: 1.  que  les  actes  constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse  de- 
vaient avoir  pour  but,  de  la  part  du  failli,  de  détourner  ou  de  dissimuler 
une  partie  de  'Bon  actif  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers  ;  2.  qu'il 
s'agissait  d'accusation  portée  contre  le  failli  exclusivement;  3.  que  le  ju- 
gement devait,  au  moment  où  le  fait  incriminé  était  commis,  avoir  été 
signifié  au  failli  ou  publié  par  affiche. 

%  3.     Crimes  et  délits  commis  ou  imputés  aux  magistrats  et  officiers  de 

justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  Commission  a  pensé  que  les  crimes  et  délits  de  cette  catégorie 
devaient  être  accordés  par  la  Commission  à  la  compétence  des  nouveaux 
tribunaux. 

Mais  on  comprend  que  la  délimination  de  cette  catégorie  de  crimes 
et  délits  ne  peut  porter  que   sur  le  caractère  de  la  personne  de  l'inculpé 
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et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  Taccusatear  prétend  que  le  fait  dé- 
lictueux a  été  commis,  et  non  sur  le  délit  en  lui-même. 

Il  sufiBt,  en  effet,  pour  qu*il  y  ait  un  motif  d'attribuer  la  compétence 
aux  tribunaux  égyptiens,  que  le  délit  soit  imputé  au  nragistrat  on  à  Tof- 
ficier  de  justice  et  qu*en  même  temps  le  demandeur  soutienne  que  c'est 
dans  leurs  fonctions  qu'ils  l'ont  commis. 

La  Commission  s'est  bornée  à  énoncer  ceux  des  crimes  et  délits  qui 
peuvent  être  le  plus  habituellement  et  le  plus  spécialement  imputés  à  des 
magistrats  ou  des  officiers  de  justice. 

Ce  sont:  la  prévarication,  la  corruption,  la  non-révélation  d'une  ten- 
tative de  corruption,  le  déni  de  justice,  les  violences  exercées  contre  les 
particuliers,  la  violation  de  domicile,  Tarrestation  illégale,  les  faux  dans 
les  actes  et  sentences,  et,  plus  spécialement  pour  les  officiers  judiciaires, 
les  actions  et  les  détournements  de  fonds  publics. 

§  4.     Définition  des  peines. 

Pour  se  conformer  à  son  mandat,  la  Commission  a  eu  le  soin  de  re- 
lever dans  le  Code  pénal  égyptien    les   différentes  peines  prononcées  à  rai-    I 
son  des  crimes  et  délits  spécifiés  ci-dessus. 

Le  relevé  est  annexé  au  présent  rapport. 

n. 

Examen   des   garanties    offertes   par   le   Gouvernement 

égyptien. 

Le  Représentant  du  Gouvernement  égyptien  a  déclaré  à  la  Commis- 
sion que  les  garanties  qui  étaient  offertes  se  trouvaient  pour  ainsi  dire 
exclusivement  contenues  dans  Torganisation  générale  des  tribunaux  qui  était 
acceptée  par  les  Puissances,  et  dans  les  dispositions  du  Code  d'instmctioB 
criminelle  qui  avait  été  rédigé  dans  la  prévision  où  la  juridiction  pénale  \ 
appartiendrait  sans  restriction  aux  nouveaux  tribunaux.  i 

Il  présentait  cependant  quelques  propositions  de  garanties  nouvelles 
qui  lui  avaient  été  suggérées  par  les  Représentants  des  Puissances.  Et  il 
ajoutait  que  si,  après  l'examen  auquel  la  Commission  est  conviée,  il  s'en 
trouvait  de  nouvelles  qui  ne  portassent  point  atteinte  aux  idées  qui  oot  j 
présidé  à  l'institution  de  la  nouvelle  juridiction,  le  Gouvernement  égyptiei  " 
était  prêt  à  les  introduire  dans  ses  lois  de  procédure.  i 

Le  travail  qui  va  suivre  relève  les  principales  garanties  que  le  Gon-  | 
vemement  avait  déjà  introduites  dans  sa  législation,  et  énoncé,  en  les  mo-  | 
tivant,  celles  que  la  Conunission  a  réclamées  et  qui  ont  été  acceptées  par  I 
le  Représentant  du  Gouvernement. 

§  1.     Poursuites. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  garantit  le  droit  de  poursuite  en  dis- 
posant   que    le   juge    d'instruction    devra  procéder  sur  la  plainte  de  tenta 
partie  civile,    même    si  le  ministère  public  ne  fait  pas  de  réquisitions,  et    ^ 
^e  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  sur  toute  insbruotion. 
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Les  intérôta  de  la  répression  se  trouvent  ainsi  suffisamment  sauv^^- 
dés  dans  les  cas  de  délits  commis  contre  des  magistrats  ou  des  officiers 
de  justice  ou  contre  Texécution  des  sentences. 

Mais  la  Commission  a  pensé  qu'il  pourrait  n*en  ôtre  pas  de  môme  en 
cas  de  délits  imputables  aux  magistrats  et  aux  officiers  de  justice. 

Il  pourrait  arriver,  dans  ce  cas,  qu'il  n'y  eût  pas  une  partie  civile 
assez  directement  lésée  pour  vouloir  afironter  les  ennuis  et  les  chances 
d^one  action  judiciaire;  d'autre  part,  le  plaignant  pourrait  ôtre  arrôté  par 
la  crainte  de  s'attaquer  à  une  personne  placée  dans  une  position  telle  que 
celle  qui  appartiendra  au  magistrat  ou  môme  à  un  officier  de  justice. 

La  Commission  a  demandé  en  conséquence  que,  si  un  fait  délictueux 
à  la  charge  d'un  magistrat  ou  d'un  officier  judiciaire  était  signalé  au  Gou- 
vernement par  un  membre  du  corps  consulaire,  le  tribunal  fût  saisi. 

Bien  qu'il  fût  certain  qu'en  pareille  occurrence ,  le  Gouvernement 
égyptien  ne  pourrait  pas  refuser  de  tenir  compte  d'une  démarche  de  cette 
nature,  le  représentant  de  Son  Altesse  le  Khédive  n'a  pas  hésité  à  recon- 
naître que,  le  cas  se  présentant,  le  Gouvernement  devrait  donner  les  or- 
dres nécessaires  au  ministère  public,  qui,  conformément  aux  devoirs  de  ses 
fonctions,  sera  tenu  de  suivre  sur  la  dénonciation. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  autorisait,  soit  la  partie  civile,  soit 
le  ministère  public,  à  saisir  le  tribunal  d'une  action  correctionnelle  par  une 
citation  directe  à  l'inculpé. 

Ce  mode  de  procéder  avait  pour  l'inculpé  et  la  partie  plaignante  Pa- 
vantage  d'éviter  les  longueurs  et  les  frais. 

Dans  le  môme  intérôt,  le  code  autorisait  le  prévenu  à  demander  à 
être  jugé  après  l'instruction  sans  ôtre  obligé  d'attendre  la  décision,  souvent 
de  pure  forme,  de  la  chambre  du  conseil. 

La  Commission,  voulant  réserver  au  consul  le  droit  de  revendiquer  la 
connaissance  de  causes  qu'il  croira  de  sa  compétence,  a  demandé  que  toute 
poursuite  donn&t  lieu  à  une  instruction  et  que  toute  instruction  fût  sou- 
mise à  la  chambre  du  conseil.  Elle  a  donc  proposé  la  suppression  de  la 
citation  directe  et  du  jugement  à  bref  délai  aprè^  l'instruction.  Le  Re- 
présentant du  Gouvernement  égyptien  s'en  est  rapporté  sur  ce  point  à  l'a- 
vis de  la  Commission. 

§  2.     Instruction  et  examen  de  cette  instruction. 

I.  Instruction.  Le  Code  d'instruction  criminelle  entoure  l'instruction 
d'one  série  de  garanties  sérieuses. 

L'arrestation  de  l'inculpé  ne  peut  avoir  lieu  sans  mandat  de  justice 
qu'en  cas  de  flagrant  délit 

L'arrestation  préventive  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  crimes  ou  pour 
un  nombre  très-restreint  de  délits  déterminés. 

La  mise  en  liberté  sous  caution  est  de  droit  en  matière  de  délits  et 
peut  ôtre  accordée  môme  en  matière  de  crime. 

La  mise  au  secret,  qui  ne  peut  ôtre  autorisée  que  pour  un  temps 
très-court,  n'empôche  jamais  l'inculpé  de  communiquer  avec  son  avocat. 

Tous  les  témoins  indiqués  par  le  prévenu  doivent  ôtre  cités  sans  frais. 
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Enfin,  pour  activer  la  marche  de  Pinstruction,  le  Code  a  ordonné  que 
tontes  les  semaines  le  juge  d'instruction  rendrait  compte  à  la  chambre  du 
conseil  des  affaires  dont  il  est  saisi,  et  des  causes  qui  retardent  la  solution 
de  la  procédure. 

Ces  garanties  ont  paru  à  la  Commission  devoir  être  encore  complétées. 

Elle  a  pensé,  d*accord  en  cela  avec  le  Représentant  du  Gouvernement 
égyptien,  que  l'instruction  ainsi,  au  surplus,  que  les  débats  ultérieurs,  tant 
en  matière  de  crimes  et  de  délits  que  de  contraventions,  devait  être  diri- 
gée par  un  magistrat  étranger  et  qu'elle  devait  avoir  lieu  dans  celle  des 
langues  judiciaires  que  connaîtra  l'inculpé. 

n  a  été  admis,  à  sa  demande,  que  T inculpé  qui  n*aura  pas  de  défen- 
seur en  recevra  un  d'office,  au  moment  de  Tinterrogatoire,  à  peine  de  nul- 
lité, et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  constaté  quM  existe  en  Egypte  une  installa- 
tion suffisante  des  lieux  de  détention,  il  serait  remis  à  son  Consul  après  T in- 
terrogatoire et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrestation. 

Elle  a  été  d'accord  avec  le  Ministre  égyptien  qu'il  y  avait  lien  de  pro- 
noncer, contre  le  témoin  qui  refuserait  de  répondre,  la  peine  de  100  à 
400  P.  E.  d'amende  ou  de  une  semaine  à  un  mois  de  prison. 

L'emprisonnement  pourra  môme  être  porté  à  trois  mois  quand  il  s'a- 
git d'une  poursuite  pour  crime. 

Enfin  la  Commission  a  pensé  que  l'inviolabilité  du  domicile  de  l*étran- 
ger  devait  être  protégée  d'une  façon  plus  efficace  que  ne  le  faisait  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

On  avait  demandé  que,  dans  le  cas  d'une  visite  domiciliaire,  la  pré- 
sence du  consul  fût  obligatoire  ;  il  ne  paraissait  pas  suffisant  qu'il  fût  avisé 
de  cette  visite  et  mis  en  demeure  de  se  présenter. 

On  craignait  surtout  qu'il  y  eût  des  malentendus  sur  la  question  de 
savoir  si  le  consul  avait  été  suffisamment  avisé. 

Mais  il  a  paru  à  la  Commission  que  l'obligation  de  la  présence  du 
consul  était  de  nature  à  compromettre  le  succès  de  la  mesure  d^instruction 
reconnue  nécessaire. 

On  est  tombé  d'accord  qu'il  suffisait  que  le  consul  fût  avisé  d^avance 
et  qu'il  serait  passé  outre  à  la  visite  domiciliaire  en  son  absence,  dans  le 
cas  où  il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  se  présenter  ou  d^envoyer  un  dél^é. 

Toutefois,  il  a  été  tenu  compte,  dans  une  juste  limite,  des  motifs  qui 
avaient  fait  demander  des  mesures  exceptionnelles  en  pareil  cas. 

On  est  convenu  que,  hors  le  cas  de  fiagrant  délit  ou  d'appel  de  se- 
cours de  l'intérieur,  le  consul  devrait  être  présent  ou  avoir  dispensé  de  sa 
présence  si  la  visite  domiciliaire  devait  avoir  lieu  pendant  la  nuit. 

De  plus,  afin  que  dans  une  matière  aussi  délicate  il  n'y  eût  pas  de 
malentendu  possible,  on  est  tombé  d'accord  qu'il  serait  dressé  procès-verbal 
de  l'avis  donné  au  consul,  et  que  copie  de  ce  procès-verbal  serait  laissée 
au  consulat  lors  de  rinterpellation. 

n.  Règlement  de  la  compétence.  Lorsque  l'instruction  est  terminée, 
il  peut  se  faire  que  le  consul  pense  que  la  poursuite  est  de  sa  compétence 
exclusive,  et  que  l'afi'aire  n'appartient  pas  à  la  catégorie  de  celles  qoisont 
attribuées  aux  nouveaux  tribunaux. 
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n  peat  arriver  aussi  qu*ime  instruction  sur  le  même  fait  soit  com- 
menoée  en  mdme  temps  par  le  juge  d'instruction  et  par  le  consul. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  là  un  conflit  qui  exigeait  un 
mode  spécial  de  règlement.  Le  Conseil  du  Gouvernement  égyptien  soute- 
naii  qu'en  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  conflit  dans  le  sens  juridique  du  mot 
et  que  le  tribunal  égyptien,  reconnu  juge  du  fait  délictueux,  était  seul 
compétent  pour  apprécier  les  éléments  constatifs  de  ce  fait. 

Il  admettait  toutefois  que,  pour  ce  cas,  on  demandât  au  nom  des  in- 
térêts européens  des  garanties  spéciales,  et  proposait  de  faire  régler  la 
question  de  compétence  par  la  cour  d'appel. 

Un  de  Messieurs  les  Délégués  a  proposé  de  faire  statuer  sur  cette 
compétence,  si  elle  était  constatée,  par  un  jury  composé  des  quatre  asses- 
seurs étrangers  appelés  à  faire  partie  de  la  chambre  du  conseil. 

Dans  ce  système,  on  faisait  remarquer  que  cette  manière  de  procéder 
n'apportait  aucun  retard  à  la  marche  de  l'affaire,  et  que  les  assesseurs  ap- 
partenaient à  l'organisation  judiciaire  égyptienne;  qu'en  même  temps  ,ilfl 
pouvaient  être  considérés  comme  représentant  les  colonies  étrangères,  et 
que,  même  par  leur  mode  de  nomination,  ils  émanaient  des  Consuls,  en 
sorte  que  tous  les  intérêts  se  trouvaient  ménagés. 

Le  Représentant  du  Gouvernement  égyptien  acceptait  cette  proposition. 

Une  troisième  proposition  soumettait  le  conflit  au  Corps  consulaire 
qui  statuerait  après  avoir  entendu  le  Consul  de  l'inculpé  et  le  juge  d'in- 
struction. 

Le  Ministre  égyptien  refusait  d'admettre  ce  mode  de  procéder,  en 
donnant  pour  motif  qu'il  aboutissait  à  constituer  en  Egypte  un  nouveau 
tribunal  composé  d'éléments  étrangers  et  appartenant  au  Corps  diplomatique. 

La  difficulté,  dès  que  l'on  admettait  qu'il  y  avait  conflit, ^tait  de 
laisser  régler  la  compétence  par  Tune  des  deux  juridictions  en  présence, 
ou  de  trouver  un  tribunal  à  la  fois  supérieur  à  ces  deux  juridictions. 

Une  quatrième  proposition  enfin  consistait  à  laisser  vider  la  question 
par  voie  diplomatique,  ce  qui  permettait  de  laisser  de  côté  la  question  de 
principe. 

Pour  arriver  à  une  conciliation,  le  Beprésentant  du  Gouvernement 
égyptien  s*est  rangé  à  cette  proposition  que  la  Commission  s'est  'attachée 
à  rendre  pratique. 

On  est  tombé  d'accord  qu'en  cas  de  conflit  élevé  par  le  Consul,  et 
dans  les  cas  également  oii  le  juge  d'instruction  et  le  Consul  instruiraient 
en  même  temps  sur  le  même  fait,  si  l'un  ou  l'autre  ne  croyait  pas  devoir 
se  reconnaître  incompétent,  la  question  serait  déférée  à  l'arbitrage  d'un 
Conseil  composé  de  deux  magistrats  désignés  par  le  Président  de  la  Cour, 
et  de  deux  Consuls  désignés  par  le  Consul  de  l'inculpé. 

Ce  ne  sera  pas  la  décision  d'un  tributial  constitué,  ce  sera  un  mode 
exceptionnel  de  procéder,  motivé  par  la  situation  tout  exceptionnelle  du 
pays  dans  lequel  les  tribunaux  locaux  se  trouvent  n'avoir  qu'une  juridic- 
tion partielle  en  matière  de  répression. 

Il  a  été  bien  entendu  que  le  conflit  ne  pourra  jamais  être  soulevé 
par  le  juge  d'instruction   à   l'occasion  d'un  crime  ou  d'un  délit  ordinaire. 
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De  plus,  le  crime  ou  le  délit  qu'il  prétendra  avoir  été  commis  devra  être 
qualifié,  par  la  réquisition  dont  il  aura  été  saisi,  conformément  aux  caté- 
gories ci-dessus  des  faits  attribués  aux  nouveaux  tribunaux  ;  enfin ,  si  le 
magistrat  ou  TofBcier  de  justice  offensé  porte  sa  plainte  devant  le  tribunal 
consulaire,  ce  tribunal  statuera  sur  la  plainte  sans  qu'il  j  ait  possibilité 
de  conflit. 

Le  Gouvernement  égyptien  avait  offert  comme  garantie  que  Tinstnic- 
tion  fftt  communiquée  au  consul  de  Pinculpé. 

Afin  de  permettre  au  consul  d'examiner  la  question  de  compétence, 
on  est  tombé  d'accord  que  cette  communication  aurait  lien  au  greffe  trois 
jours  avant  la  réunion  de  la  chambre  du  conseil,  et,  qu*à  peine  de  nullité, 
il  serait  délivré  au  consul  expédition  des  pièces  dont  il  demanderait  copie. 

Une  fois  toutes  ces  formalité  remplies  et  la  compétence  déterminée, 
elle  ne  pourra  plus  être  débattue,  et  le  tribunal  qui  restera  sûsi  statuera 
sur  le  fait  délictueux  qui  fait  la  base  de  la  prévention,  quel  que  soit  le 
résultat  définitif  des  débats  ultérieurs. 

n  eût  été,  en  effet,  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'inculpé,  peut-être 
détenu,  et  de  la  partie  civile,  que  l'affaire,  sur  le  point  de  recevoir  une 
solution  après  une  longue  instruction  et  de  minutieux  débats,  dût  subir  à 
nouveau  les  délais  d'une  seconde  procédure  devant  un  autre  tribunal 

C'eût  été  un  résultat  également  préjudiciable  à  la  sécurité  de  la  ré- 
pression et  aux  intérêts  de  la  partie  civile,  si  les  deux  tribunaux  successi- 
vement saisis  se  déclaraient  incompétents,  et  si  l'affaire  aboutissait  à  un 
conflit  négatif  de  juridiction  qui  deviendrait  insoluble. 

m.  Examen  de  l'instruction  devant  la  chambre  du  conseil.  La  Com- 
mission n'a  pas  eu  d'observations  à  faire  sur  la  procédure  suivie  devant 
la  chambre  du  conseil,  qui  présente  toutes  les  garanties  désirables. 

§  3.     Composition  des  tribunaux  appelés  à  statuer. 

I.  Chambre  du  conseil  et  tribunal  correctionnel.  D'après  la  propo- 
sition du  Oouvemement  égyptien,  la  chambre  du  conseil  en  matière  de 
délit  devait  être  composée  de  trois  magistrats,  dont  un  indigène  et  deux 
étrangers. 

En  matière  de  crime,  le  tribunal  s'adjoignait  quatre  assesseurs,  sa- 
voir:   deux  indigènes  et  deux  étrangers. 

Enfin,  le  tribunal  correctionnel  était  composé  comme  la  chambre  da 
conseil  dans  ce  dernier  cas. 

Dans  les  intentions  du  Gouvernement,  le  tribunal  ainsi  composé  de- 
vait statuer  aussi  bien  sur  les  crimes  et  délits  commis  par  les  indigènes 
que  sur  ceux  qui  seraient  imputés  aux  étrangers. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  laisser  le  Gouvernement 
égyptien  régler  la  composition  des  tribunaux  appelés  à  juger  les  indigènes. 

Pour  cette  composition  de  tribunaux  appelés  à  juger  les  indigènes, 
on  a  proposé,  au  sein  de  la  Commission,  d'en  déférer  le  jugement  en  ma- 
tière correctionnelle  à  des  juges  indigènes  du  tribunal,  et  en  matière  ori- 
minelle  à  des  conseillers  indigènes  de  la  cour  d'appel,  avec  intervention, 
dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  d'un  des  magistrats  étrangers  dutribo- 
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nal  ou  de  la  cour,  sauf  à  adjoindre  à  ces  magistrats  des  assesseurs  ou 
des  jurés  indigènes. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  par  le  Représentant  du  Gouyeme- 
ment  égyptien. 

Mais  la  Commission  a  réclamé  de  notables  modifications  dans  cette 
composition  pour  le  jugement  des  étrangers. 

Le  Représentant  du  Gouvernement  égyptien  a  donné  son  assentiment 
aux  dispositions  qu'elle  a  demandées. 

La  chambre  du  conseil  devra  s'adjoindre  quatre  assesseurs,  même  en 
matière  de  délits. 

Les  assesseurs  siégeant  dans  une  affaire  concernant  un  étranger,  soit 
à  la  chambre  du  conseil,  soit  au  tribunal,  seront  étrangers  et  deux  ap- 
partiendront à  la  nationalité  de  l'inculpé,   s'il  le  demande. 

La  Commission  n'a  rien  modifié  au  nombre  respectif  des  magistrats 
étrangers  et  des  indigènes  dans  la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal. 

II.  Composition  de  la  cour  d'assises.  Dans  le  projet  égyptien,  la 
cour  était  composée  de  trois  conseillers,  dont  un  indigène  et  deux  étran- 
gers; le  jury  devait  ôtre  composé  de  six  jurés  indigènes  et  de  six  jurés 
étrangers. 

La  cour  d'assises  ainsi  constituée  devait  juger  aussi  bien  les  Égyp- 
tiens que  les  étrangers. 

La  Commission,  par  les  motifs  qui  viennent  d'ôtre  expliqués,  a  laissé 
au  Gouvernement  égyptien  le  soin  de  régler,  dans  les  termes  ci-dessus  du 
no.  1  du  môme  paragraphe,  la  composition  de  la  cour  et  du  jury  chargés 
de  juger  les  indigènes,  et  elle  a  admis  la  composition  de  la  cour  telle 
qu'elle  était  proposée. 

Mais  elle  a  demandé,  et  le  Représentant  du  Gouvernement  égyptien 
a  consenti,  que  le  jury  fût  entièrement  composé  d^étrangers  pour  juger  un 
étranger,  et  que  six  de  ces  derniers  appartinssent  à  la  nationalité  de  l'ac- 
cusé, s'il  le  demandait. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  le  droit  que  leur  appartient  de  de- 
mander des  jurés  de  leur  nationalité  s'exercera  également  pour  chacun  d'eux 
sans  que  le  nombre  des  jurés  soit  modifié. 

Si  le  nombre  des  accusés  est  tel  que  chacun  d'eux  ne  puisse  profiter 
de  ce  droit,    le  sort  désignera  ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourront  l'exercer* 

La  môme  règle  sera  appliquée  pour  les  assesseurs. 

§  4.     Débats  devant  les  tribunaux  de  jugement. 

En  ce  qui  concerne  les  débats,  la  Commission  a  approuvé  les  garan- 
ties qui  se  trouvent  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  égyptien,  et  qui 
parraissent  aussi  larges  que  possible. 

Toutes  les  dispositions  de  ce  code,  relatives  à  l'audition  des  témoins, 
aux  plaidoiries,  à  la  décision  du  jury,  sont  pour  la  plupart  conformes  à 
celles  du  Code  d'instruction  criminelle  français. 

La  Commission  a  remarqué  toutefois  que  le  Code  égyptien  ne  dispose 
pas  que  le  président  de  la  cour  d'assises  devra  présenter   au  jury,    aprè 
les  débats  le  résumé  de  l'affaire. 
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Elle  a  pensé  que,  pour  les  premiers  temps,  le  résomé  du  président 
était  nécessaire,  par  le  motif  que  le  jury  était  une  institution  nouyeUe  en 
Egypte  et  qu'il  fallait  tenir  compte  de  Pinexpérience  des  premières  années. 
§  5.     Composition  de  la  liste  des  jurés  et  des  assesseurs  étrangers. 

Le  corps  consulaire  recevra,  par  Tintermédiaire  du  doyen,  les  listes 
partielles  dressées  par  les  consuls,  qui  y  comprendront  ceux  de  leurs  na- 
tionaux remplissant,  à  leur  avis,  les  conditions  voulues  pour  ôtre  jurés  et 
ayant  Tâge  de  trente  ans  révolus  et  un  an  de  résidence  au  moins  en  Egypte. 

n  procédera  ensuite  à  la  constitution  d'une  liste  définitive  et  annuelle 
de  deux  cent  cinquante  jurés  dans  laquelle  chaque  nationalité  entrera  pour 
un  maximum  de  vingt-cinq  noms  et  un  minimum  de  dix-huit  noms,  si 
•toutefois  la  composition  de  la  nationalité  le  permet. 

La  Commission  n'a  pas  admis  que  le  nombre  des  jurés  de  chaque  na- 
tionalité fût  proportionnel  à  la  population,  parce  que  les  nationalités  trop 
nombreuses  auraient  pour  ainsi  dire  exclu  celles  dont  le  nombre  des  admi- 
nistrés est  relativement  minime. 

Quand  aux  assesseurs  correctionnels,  ils  seront  choisis  par  le  Corps 
consulaire  sur  la  liste  généi*ale  des  jurés. 

Le  maximum  du  nombre  des  assesseurs  par  nationalité  sera  de  douze 
■et  le  minimum  de  six. 

Afin  d*assurer  la  régularité  du  service,  la  Commission  a  demandé,  et 
le  Représentant  du  Gouvernement  égyptien  a  consenti,  qu'une  amende  de 
200  à  4000  piastres  fût  prononée  contre  les  jurés  et  assesseurs  qui ,  sans 
motifs  légitimes,   ne  se  rendraient  pas  à  leurs  fonctions. 

§  6.     Exécution  des  sentences. 

Le  projet  du  Qouvernement  égyptien  présentait,  en  ce  qui  concerne 
Texécution  des  sentences,  deux  garanties  spéciales. 

En  premier  lieu,  les  Représentants  des  Puissances  auront  le  droit  de 
se  faire  livrer  ceux  de  leurs  nationaux  contre  lesquels  aurait  été  prononcée 
•une  condamnation  à  la  peine  capitale. 

En  second  lieu,  les  étrangers  condamnés  à  l'emprisonnement  pourront, 
si  le  Consul  le  demande,  subir  leur  peine  dans  la  prison  constdaire  jusqu'à 
oe  qu'il  soit  constaté  qu^il  existe  en  Egypte  une  installation  sufQsante  des 
lieux  de  détention. 

La  Commission  a  demandé,  en  outre,  et  obtenu  du  Représentant  du 
Gouvernement  égyptien,  la  reproduction  d'une  disposition  qui  avait  été 
consentie  devant  la  Commission  internationale  du  Caire,  à  savoir  que  le 
Consul  aurait  toujours  le  droit  de  visiter  la  prison  dans  laquelle  son  ad- 
ministré serait  détenu. 

§  7.     Disposition  spéciale. 

La  Commission  B*est  préoccupée  enfin  dWe  question  qui  ne  touche  à 
Torganisation  judiaire  en  matière  pénale  qu'en  oe  qu'elle  est  de  nature  à 
prévenir  un  certain  nombre  de  délits. 

Les  cas  de  rébellion  contre  l'exécution  des  sentences  seront  moins  firé- 
quents ,  si  les  agents  de  la  force  publique  chargés  de  prêter  main-forte  à 
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cette  exécution  sont  connus  de  la  population  européenne  et  sont,  d'ailleurs, 
habitués  à  ce  service. 

La  Commission  a  pensé,  en  conséquence,  qu'il  était  à  désirer  qu'au- 
près des  tribunaux,  il  y  eût  un  nombre  suffisant  d'agents  choisis  par  les 
tribunaux  eux-mêmes  pour  assister,  au  besoin,  les  magistrats  et  les  officiers 
de  justice  dans  leurs  fonctioDs,  lorsque  ceux-ci  ne  seraient  pas  obligés, 
comme  en  cas  de  péril  en  la  demeure,  de  s'adresser  à  tout  autre  agent. 

Une  disposition  en  ce  sens  a  été  acceptée  par  le  Représenl^nt  du 
Gouvernement  égyptien. 

Tel  est  l'ensemble  des  garanties  dont  sera  entouré  le  droit  de  juri- 
diction pénale  qui  sera  accordé  aux  nouveaux  tribunaux  dans  des  cas  spé- 
ciaux et  déterminés. 

La  Commission  croit  que  ces  garanties  peuvent  assurer  une  bonne  et 
impartiale  justice. 

Elle  est  donc  unanimement  d'avis  d'approuver  les  dispositions  suivan- 
tes qui  ont  été  acceptées  par  le  Représentant  du  Qouvemement  égyptien. 

I. 

Seront  soumises   à   la  juridiction  des  tribunaux  égyptiens 

les  poursuites  pour  contraventions  de  simple  police,  et,  en 

outre,   les  accusations  portées  contre  les  auteurs   et  les 

complices  des  crimes  et  délits  suivants: 

§  1.     Crimes  de  délits  commis  directement  contre  les  magistrats,  les  jurés 
et  les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 

leurs  fonctions. 

Outrages  par  gestes,  paroles  ou  menaces. 

Calomnies,  injures,  pouiTU  qu'elles  aient  été  proférées  soit  en  présence 
du  magistrat,  du  juré  ou  de  Toffider  de  justice,  soit  dans  l'enceinte  du 
tribunal,  ou  publiées,  par  voies  d'affiches,  d'écrits,  d'imprimés,  de  gravures 
ou  d'emblômes. 

Voies  de  fait  contre  leur  personne ,  comprenant  des  coups ,  blessures 
et  homicide  volontaire  avec  ou  sans  préméditation. 

Voies  de  fait  exercés  contre  eux  ou  menaces  à  eux  faites  pour  obte- 
nir un  acte  injuste  ou  illégal  ou  l'abstention  d'un  acte  juste  ou  légaL 

Abus  par  un  fonctionnaire  public  de  son  autorité  contre  eux  dans  le 
môme  but. 

Tentative  de  corruption  exercée  directement  contre  eux. 

Recommandation  donnée  à  un  juge  par  un  fonctionnaire  public,  en 
faveur  d'une  des  parties. 

§  2.     Crimes  et  délits  commis  directement  contre  l'exécution  des  sentences 

ou  des  mandats  de  justice. 

Attaque  ou  résistance  avec  violence  ou  voies  de  fait  contre  les  magi- 
strats en  fonctions,   ou  des  officiers    de  justice  instrumentant  ou  ajpssant 
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légalement  pour  T  exécution  des  sentences  on  mandats  de  justice ,  ou  con- 
tre les  dépositaires  et  agents  de  la  force  publique  chargés  de  prêter  main- 
forte  à  cette  exécution. 

Abus  d'autorité  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public  pour  empocher 
l'exécution. 

Vols  de  pièces  judiciaires  dans  le  môme  but. 

Bris  de  scellés  apposés  par  l'autorité  judiciaire,  détournement  d'objets 
saisis  en  vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  jugement. 

Évasion  de  prisonniers  détenus  en  vertu  d'un  mandat  ou  d*ane  sen- 
tence, et  actes  qui  ont  directement  procuré  cette  évasion. 

Recel  de  prisonniers  évadés  dans  le  môme  cas. 

Les  accusations,  en  tant  qu'elles  concernent  le  &illi  exclusivement, 
pour  faits  caractéristiques  de  la  banqueroute  frauduleuse  commis  par  loi 
après  la  signification  ou  l'affiche  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  en  dé- 
tournant ou  dissimulant  une  partie  de  son  actif  au  préjudice  de  la  masse 
des  créanciers,  en  détournant  ou  détruisant  ses  livres  dans  le  but  de  com- 
mettre ce  détournement  ou  cette  dissimulation  d'actif,  ou  en  se  reconnais- 
sant ou  se  faisant  reconnaître,  dans  le  môme  but,  débiteur  de  sommes 
qu'il  ne  devait  pas  réellement. 

8  3.     Grimes  et  délits  imputés  aux  juges,  jurés  et  officiers  de  justice  quand 
ils  seront  accusés  de  les  avoir  commis  dans  l'exercise  de  leurs  fonctions 

ou  par  suite  d'abus  de  ces  fonctions. 

Outre  les  crimes  et  délits  communs  qui  pourront  leur  ôtre  imputés 
dans  ces  circonstances,  les  crimes  et  délits  spéciaux  sont: 

Pour  les  juges. 
Sentence  injuste  rendue  par  faveur  ou  par  inimitié. 

Pour  les  juges  et  le  parquet. 

Corruption. 

Non-révélation  de  la  tentative  de  corruption. 

Déni  de  justice. 

Pour  les  officiers  de  justice. 

Violences  exercées  contre  les  particuliers. 

Violation  de  domicile  sans  les  formalités  légales. 

Exactions. 

Détournement  de  deniers  publics. 

Pour  les  juges,  le  parquet  et  les  officiers  de  justice. 

Arrestation  illégale. 

Faux  dans  les  sentences  et  actes. 

Dans  les  dispositions  qui  précèdent,  sont  compris,  sous  la  désignation 
d'officiers  de  justice,  les  greffiers,  les  commis-greffiers  assermentés,  les  in- 
terprôtes  attachés  au  tribunal  et  les  huissiers  titulaires,  mais  non  les  per- 
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soniids  charge  accidentellement  par  délégation  du  tribunal  d'une  signifi- 
cation ou  d^un  autre  acte  d'huissier. 

La  dénomination  des  magistrats  comprend  les  assesseurs. 

II. 

Dans  le  jugement  des  contraventions  et  descrimes  et  délits 
à  la  charge  des  étrangers,  et  dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée aux  nouveaux  tribunaux,  les  dérogations  suivantes 
seront  apportées  à  titre  de  garanties  au  code  d'instruction 

criminelle. 

§  !•'.     Poursuite. 

Lorsqu'un  membre  du  corps  consnlaire  dénoncera  un  fiait  délictueux  à 
la  charge  d*un.  magistrat  ou  d'un  officier  de  justice,  le  Gouvernement  devra 
donner  les  ordres  nécessaires  au  ministère  public  qui  sera  tenu  de  suivre 
sur  la  dénonciation. 

Toutes  les  poursuites  pour  crimes  ou  délits  feront  l'objet  d^une  in- 
struction qui  sera  soumise  à  une  chambre  du  conseil. 

Le  consul  de  l'inculpé  sera  sans  délai  avisé  de  toute  poursuite  pour 
crime  ou  délit  contre  son  administré. 

L'instruction  ainsi  que  les  débats  auront  lieu  dans  celles  des  langues 
judiciaires  que  connaît  l'inculpé. 

Toute  instruction  contre  un  étranger,  ainsi  que  la  direction  des  débats 
lors  du  jugement,  appartiendront  à  un  magistrat  étranger,  tant  en  matière 
de  simple  police  qu'en  matière  crimineUe  ou  correctionnelle. 

Si  l'inculpé  d*un  crime  ou  d'un  délit  n'a  pas  de  défenseur,  il  lui  en 
sera  désigné  un  d'ofiBce,   au  moment  de  Tinterrogatoire,  à  peine  de  nullit-ë. 

Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'il  existe  en  Egypte  une  installation 
suffisante  des  lieux  de  détention,  les  incalpés  arrêtés  préventivement  seront 
livrés  au  consul  immédiatement  après  l'interrogatoire  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrestation  au  plus  tard ,  à  moins  que  le  consul  n'ait 
autorisé  la  détention  dans  la  prison  du  Oouvemement. 

Le  témoin  qui  refusera  de  répondre  soit  au  juge  d'instruction,  soit 
devant  un  tribunal  de  jugement,  pourra  être  condamné  à  la  peine  de  l'em- 
prisonnement qui  variera  d'une  semaine  à  trois  niois,  en  matière  de  délits, 
et  qui  pourra  être  porté  à  trois  mois  en  matière  de  crime,  ou  en  tout  cas 
à  une  amende  de  100  à  4,000  P.  E. 

Ces  peines  seront  prononcées  suivant  les  cas  par  le  tribunal  ou  la  cour. 

Les  seuls  témoins  qui  pourront  être  récusés  sont  les  ascendants,  les 
descendants,  les  frères  et  les  soeurs  de  l'inculpé  ou  ses  alliés  au  même 
degré,  et  son  conjoint  même  divorcé,  sans  que  l'audition  des  personnes  ci- 
dessus  entraîne  nullité,  lorsque  ni  le  ministère  public,  ni  la  partie  civile, 
ni  l'inculpé  ne  les  aura  récusées. 

Lorsque  dans  le  cours  d'une  instruction ,  il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  une  visite  domiciliaire,  le  consul  de  l'inculpé  sera  avisé. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  Tavis  donné  un  oonsul. 
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I 

Copie  de  ce  procès-verbal  sera  laissée  au  consulat  aa  moment  de  l^in-  | 

terpellation.  i 

Hors  les  cas  de  flagrant  délit,    ou  d^appel  des  secours   de  rintérienr, 

rentrée  du  domicile    pendant   la   nuit   ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  ^ 

du  consul  ou  de  son  délégué,  s'il  ne  Ta  pas  autorisée  hors  sa  présence.  • 

i 

§  3.     Règlement  de  la  compétence.  ; 

Trois  jours   avant  la  réunion  de  la  chambre  du  conseil  la  communi-  i 

cation  des  pièces  de  Tinstruction  sera  faite  au  greffe,    au  consul  ou  à  son  | 

délégué.  I 

Il  devra,   sous  peine  de  nullité,    ôtre  délivré  au  consul  expédition  des  \ 

pièces  dont  il  demandera  copie.  I 

Si,    sur  la  communication    des  pièces,    le   consul  de  Tinculpé  prétend  | 
que  Taffaire  appartient  à  sa  juridiction,   et  qu^elle   doit  ôtre  déférée  à  son 

tribunal,    la  question  de  compétence,    si  elle   est  constatée  par  le  tribunal  ! 

égyptien,   sera  soumise  à  l'arbitrage  d*un  conseil  composé  de  deux  conseil-  • 

lers  ou  juges  désignés  par  le  président  de  la  cour  et  de  deux  consuls  choi-  j 

sis  par  le  consul  de  Tinculpé.  . 

Lorsque  le  juge  d'instruction  et  le  consul  instruiront  en  môme  temps  | 

sur  le  môme  fait,   si  Tun  ou  l'autre  ne  croit  pas  devoir  se  reconnaître  in-  | 

compétent,   le  conseil  des  conflits  devra  ôtre  réuni  pour  régler  le  différend  1 

à  la  demande  de  Tun  des  deux.  | 

Il  est  bien  entendu  que  le  conflit   ne  pourra  jamais  ôtre  soulevé  par  | 

le  juge   d'instruction  à  Toccasion    d^un    crime  ou   d'un  délit  ordinaire;   de  i 

plus  le    crime    ou    le    délit    qu'il    prétendra    avoir    été  commis  devra  être  I 

qualifié,  par  la  réquisition  dont  il  aurait  été  saisi,  conformément  aux  caté-  I 

^ories  ci -dessus   des   faits  attribués   aux  nouveaux  tribunaux.     Enfin  si  le  j 

magistrat  ou  l'officier  de  justice  offensé  porte  sa  plainte  devant  le  tribunal  | 

consulaire,    ce  tribunal   statuera  sur  la  plainte  sans  qu'il  y  ait  possibilité  | 

de  conflit.  i 

Le  tribunal  qui,   après   que   les   formalités  ci -dessus   auront  été  rem- 

plfes,  restera  saisi  de  l'affaire,  statuera  sur  cette  affaire  sans  qu^il  puisse  j  I 

avoir  lieu  ultérieurement  à  déclaration  d'incompétence.  i 


§  4.     Composition  de  la  chambre  du  conseil,  du  tribunal,  de  la  cour 

d'assises  et  du  jury. 

La  chambre  du  conseil,  aussi  bien  en  matière  de  délits  qu'en  matièie 
de  crimes,  sera  composée  de  trois  juges,  dont  un  indigène  et  deux  étran- 
gers, et  de  quatre  assesseurs  étrangers.. 

Le  tribunal  correctionnel  aura  la  môme  compositioiL 

La  cour  d*assises  sera  composée  de  trois  conseillers,  dont  un  indigène 
et  deux  étrangers. 

Les  douze  jurés  seront  étrangers. 

Dans  ces  divers  cas ,  la  moitié  des  assesseurs  et  des  jurés  sera  de  1a 
nationalité  de  Tinculpé,  s'il  le  demande  ;  dans  le  cas  oti  la  liste  des  jurés 
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on  des  assesseurs  de  la  nationalité  de  raocosé  serait  insuffisante,  il  pourra 
désigner  la  nationalité  à  laquelle  ils  devront  appartenir  pour  compléter  le 
nombre  voulu. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  inculpés,  chacun  d'eux  aura  droit  de  de- 
mander un  nombre  égal  d'assesseurs  ou  de  jurés,  sans  que  le  nombre  des  asses- 
seurs ou  jurés  puisse  ôti-e  augmenté,  et  sauf  à  déterminer  par  la  voie  du 
Bort  ceux  des  inculpés  qui,  a  raison  de  ce  nombre,  ne  pourront  exercer 
leur  droit. 

§  5.     Débats  devant  la  cour  d'assises. 

Devant  la  cour  d'assises,  quand  les  débats  seront  clos  et  les  questions 
à  poser  aux  jurés  arrêtées,  le  président  résumera  l'affaire  et  les  principales 
preuves  pour  ou  contre  l'accusé. 

Les  appels,  quand  ils  sont  permis  en  matière  de  contravention  contre 
les  jugements  du  tribunal  de  simple  police,  seront  portés  devant  le  tribunal 
oorrectionnel. 

Les  pourvois,  dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  contre  les  jugements  de  condamnation  en  matière  pénale, 
seront  portés  devant  la  cour,  composée  comme  en  matière  civile. 

Les  conseillers  ayant  siégé  dans  la  cour  d'assises  ne  pourront  connaître 
du  pourvoi  élevé  contre  l'arrôt  de  cette  cour. 

§  6.    Établissement  de  la  liste  des  jurés  et  choix  des  assesseurs. 

La  liste  des  jurés  de  nationalité  étrangère  sera  dressée  annuellement 
par  le  corps  consulaire. 

A  cet  effet,  chaque  consul  adressera  au  doyen  du  corps  consulaire  la 
liste  de  ses  nationaux  qui  remplissent,  d'après  lui,  les  conditions  voulues 
pour  être  jurés.  Les  jurés  devront  avoir  l'âge  de  trente  ans  et  une  rési- 
dence d'un  an  au  moins  en  Egypte. 

La  liste  définitive  sera  dressée  par  le  corps  consulaire  sur  les  listes 
partielles,  en  procédant  par  voie  d'élimination,  jusqu'à  ce  que  le  total  clés 
jurés  atteigne  et  n'excède  pas  le  nombre  de  deux  cent  cinquante. 

Chaque  nationalité  pourra  avoir  un  maximum  de  trente  jurés,  et  un 
minimum  de  dix-huit  jurés,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  composi- 
tion de  la  nationalité  le  permette. 

Les  assesseurs  correctionnels  seront  choisis  par  le  corps  consulaire  sur 
la  liste  des  jurés. 

Le  minimum  des  assesseurs  sera  de  six  et  le  maximum  de  douze  par 
jiationalité. 

Lorqu'un  délit  correctionnel  devra  être  jugé  dans  une  ville  où  il  ne 
se  trouvera  pas  un  nombre  suffisant  d'assesseurs  étrangers,  la  cour  dési- 
gnera les  assesseurs  du  tribunal  voisin  qui  devront  venir  siéger. 

Les  assesseurs  et  jurés  qui  ne  comparaîtront  pas  pour  remplir  leurs 
fonctions  seront  condamnés  par  le  tribunal  ou  la  cour,  suivant  les  cas,  à 
une  amende  de  200  à  4,000  piastres  égyptiennes,  à  moins  d'excuse  légitini6% 
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§  7.     Exécution. 

Jusqu^à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'une  installation  suffisante  des  lieux 
de  détention  existe  réellement  en  Egypte,  les  condamnés  à  rimprisonnement 
seront,  si  le  consul  le  demande,  détenus  dans  les  prisons  consulaires. 

Le  consul  dont  l'administré  subira  sa  peine  dans  les  établissements  du 
Gouvernement  égyptien,  aura  le  droit  de  visiter  les  lieux  de  détention  et 
d'en  vérifier  l'état. 

En  cas  de  condamnation  à  la  peine  capitale,  MM.  les  Représentants 
des  Puissances  auront  la  faculté  de  réclamer  leur  administré. 

A  cet  efifet,  un  délai  suffisant  interviendra  entre  le  prononcé  et  l'exé- 
cution de  la  sentence,  pour  donner  aux  Représentants  des  Puissances  le 
temps  de  se  prononcer. 

§  8.     Dispositions  spéciales. 

Il  sera  établi,  près  des  nouveaux  tribunaux ,  un  nombre  suffisant  d'a- 
gents choisis  par  les  tribunaux  eux-mêmes,  pour  pouvoir,  quand  il  n'y  aan 
pas  péril  en  la  demeure,  assister,  au  besoin,  les  magistrats  et  officia 
de  justice  dans  leurs  fonctions. 

Constantinople,  le  15  février  1878. 

PhiUp  Francis,  Président,  Tricau, 

Chllet,  Qiaccone, 

Bargéhry  Kean, 

C.  Jansseriy  HUrowo, 

Dertavit  Fréry,  Cte  de  B(xmekaw, 

Ooodenow, 
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Annexe. 

Tableau    des    peines. 

BeloTé   du   code  pénal  Egyptien. 

§  1". 

Crimes   et  délits  commis   contre   les  magistrats  ou  officiers 
de  justice   dans   l'exercice   ou  à   l'occasion  de  l'exercice  de 

leurs  fonctions. 

1^  Outrages  par  gestes,  paroles  ou  menaces. 

a)  Contre  les  magistrats Prison  8  jours  à  6  mois. 

Si  c'est  à  l'audience Prison  6  mois  à  1  an. 

b)  Contre  les  officiers  de  justice Amende  100  à  300  F.  G. 

2^  Colomnies. 
a)  Si   le   flEdt   imputé   entraîne    une  inculpation 

pour  crime Prison  1   an  à  3  ans. 

t)  Dans  tons  les  autres  cas  d'imputation  d'un 
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fidt  déshonorant-.  * Prison  1  mois  à  6  mois. 

Imputation  non  d'un  foit,  mais  d'un  vice  dé-  In  •       o^  i.  v  i 

X       '  j     i,        1         .            j            -xi-xl  Pnson  24  heures  à  1  mois, 
terminé  .hors   la  présence    du  magistrat  et  L^^^de  100  à  800  P.  É. 
avec  puhlicité f 

8®  Voies  de  fait. 

Coups  simples Prison  6  mois  à  2  ans. 

Qand    il  s'en  est    sniyi  une  blessure  ou  une 

maladie Prison  2  ans. 

Qnand  il  y  a  en  préméditation  dans  ce  der- 
nier cas Prison  2  à  4  ans. 

I  Quand  il   en   est   résulté  une   incapacité  de 

travail  de  plus  de  20  jours Prison  2  à  4  ans. 

Quand  il  y  a  eu  préméditation  dans  ce  der- 
nier cas Prison  2  à  6  ans. 

S*il  en  est  résulté  la  perte  ou  Tamputation 

d'un  membre Trayauz  forcés  3  à  6  ans. 

Quand  il  y  a  eu  préméditation  dans  ce  der- 
nier cas Travaux  forcés  6  à  20  ans. 

Homicide  volontaire  sans  préméditation  .     .     Travaux  forcés  15  ans. 
Homicide  avec  préméditation      .     .     .     «     •     Mort. 

(La  peine  de  mort  ne  peut 

être  proDODcée  qae  si  l'ao- 

casé  a  avoué  oa  a  été  vu 

commettant  le  crime). 

Tentative  d'homicide  avec  ou  sans  prémédiation     Travaux  forcés  8  à  15  ans. 

.o  X7  •       j     r  *i.  1.x    •  i  Détention  8  à  15  ans. 

4"  Voies  de   fait  ou  menaces  pour  obtenir  ^r>  •    *•        j     x    x         j 

....  V  u  A    X-      j»  X    •    X  (Privation  de  tout   grade 

1  acte  mjuste  ou  1  abstention  d'un  acte  juste .  i  f      f *  ki 

5^  Abus   d'autorité    par   un    fonctionnaire 
AS  le  même  but Prison  1  à  6  mois. 

Sil  en  est  résulté  une  sentence  reconnue  in- 

ste  sur  prise  à  partie 8  à  18  mois  ou  exil  6  mois 

à  8  ans. 

(Prison  1  an. 
„    .„. .  ..  w.xu^„v. Privation  pendant  6  ans  de 

'^  I     tout  grade,  emploi,  trai- 

(     tement  ou  pension. 
7^  Recommandation  donnée  à  un  juge  par  un 
actionnaire  public  en  &veur  d'une  partie  .     .     Amende  1,000  à  5,00 OP.E. 
S'il  en  est  résulté  une  sentence  injuste  ou 

i  déni  de  justice Prison  45  jours  à  8  mois 

ou  exil  8  à  6  mois. 

§  n. 

rimes   et  délits  commis   contre  l'exécution  des  sentences. 
1°  Bébellion. 
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a)  Rébellion  simple Prison  6  jours  à  6  mois.  ' 

h)  Avec  armes Prison  6  mois  à  2  ans.  I 

2^  Abus    d*aatorité    par    on   fonctionnaire  i 

pour  empocher  l'exécution Prisons  3  ans.  \ 

3^  Vol  de  pièces  judiciaires  dans  le  môme  but. 

a)  Par  un  particulier Prison  6  mois  à       ans. 

(Prison  1  an  à  3  ans.  ! 

h)  Par  le  dépositaire '  Amende  1  mois  de  traite-  | 

f      ment  ' 

c)   Sil  y  a  eu  violences  exercées  contre  le  dépo-  J 

sitaire Travaux   forcés   à  temps,  j 

3  à  15  ans.  [ 

4®  Bris  de  scellés.  ! 

a)  Si  les  scellés  ont  été   apposés  en  matière  de  j 
crime Prison  6  mois  à  1  an.      ' 

b)  Si  c*est  le  gardien  qui  en  est  le  coupable     .     Prison  1  an  à  6  mois.      ! 

c)  Bris  de  scellés  dans  tout  autre  cas     .     .     .     Prison  8  jours  à  6  mois.    I 
â)  Si  c*est  le  gardien Prison  6  mois  à  1  an.      i 

5^  Détournement  d^objets  saisis.  | 

a)  Par  un  tiers  (assimilé  au  vol.) Prison  3  mois  à  1  an. 

x\  T>      1         •  •  1  •       A        /      •     w  3.  1,  1.       J  i  Prison  2  mois  à  2  ans. 

w^i^ceT""  ^"""""^""^  {f^^imUé  à  Pabus  de  W^ende    égale    au  quart 

-^ r      des  restitutions. 

6^  Évasion  de  détenus. 

h)  Si  c'est  un  inculpé Prison  6  mois  à  1  an. 

a)  Si  cest  un  condamné  à  une  peine  temporaire     La   moitié    de   la    peine 

prononcée  (sauf  que  Ift 
peine  supplément^ie 
de  Texil  est  subi  dans 
une  maison  de  détention).    I 

(L'exil  est  changé    en  dé-    t 
La*  détention    en  travani    I 
forcés.  I 

d)  Complicité  directe  simple Prison  8  jours  à  6  mois. 

En  fournissant  en  outre  des  armes  propres  à  ' 

opérer  Tévasion    avec  violence   contre  les  ( 

personnes Travaux    forcés  à  temps.    ' 

Si  c*est  un  gardien  ayant  reçu  des  dons  ou  promesses:  < 

Quand  il  s*agit   d'un  condamné  à  mort  ou  à 

une  peine  afOictive  perpétuelle,    autre  que  i 

Texil,  ou  d'un  inculpé  de  crime  entraînant  , 

ces  peines Travaux   forcés   à  temps^ 

3  à  15  ans. 

Quand   il    s'agit    d'un    condamné  ou  inculpé  ' 

pour  d'autres  fiftits    ...  ....     Détention  à  temps ,  3  i    • 
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15  ans. 
é)   Becèlement  d^évadé  en  matière  de  crimes     .     Prison   6  mois    à  2  ans. 
Becèlement  d'évadé  en  matière  de  délit    .     .     Prison  1  à  6  mois. 
7^  Banqueroute    frauduleuse    dans    les  cas 
spécifiés Travaux  forcés  à  temps. 

S  III. 

Crimes  et  délits  imputés  aux  magistrats  ou  officiers  de 

justice. 

1^  Sentence  injuste  par  faveur  ou  inimitié. 

a)  S*il  s*en   est   suivi   une  sentence  prononçant 

une  peine  qui  n'aurait  pas  du  être  prononcée     Prison  6  mois  à  1  an. 

b)  Dans  les  autres  cas Privation  de    tout  grade 

ou  fonctions. 

Détention  à  temps,  pri- 
vation de  tout  grade 
et  fonctions. 

Amende  égale  au  don  on 

à  la  promesse. 

cj-i    ,    «x  ji  l'x  ^  ,^    '    n       (Lô  minimum  de  détention 

8d  s'agit  d'un  juge  en  matière  criminelle  .   <  ^     i  k 

(     sera  qo  x  o  ans. 

3^  Non-révélation  de  la  tentative  de  corruption. 
Ce  chef  de  prévention  n'a  été  mentionné  que 
parce  qu'il  autorise  à  lui  seul  la  poursuite  si  le 
don  ou  le  titre  d'engagement  a  été  reçu.  Il  n'y 
a  lieu  à  condamnation  que  s'il  y  a  eu  corrup- 
tion réellement  commise. 

4^  Déni  de  justice Amende  de  800  à  2,000 

P.  E. 
5^  Violences  exercées  contre  les  particuliers    Prison  8  jours  à  1  an. 

6^  Exactions Détention  à  temps,   8  à 

15  ans. 

7^  Violation  de  domicile Prison  6  mois  à  1  an. 

8^  Détournement  de  derniers  publics     .     .     Détention  5  à  15  ans. 

9^  Arrestation  illégale Prison  6  mois  à  8  ans. 

10^  Faux  dans  les  sentences  et  actes      .     .     Détention  10  à  15  ans. 


2®  Corruption 


*     La  déclaration  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  permet  d'abaisser  : 

La  mort  —  aux  travaux  forcés  à  temps  (3  à  15  ans); 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité  —  à  la  détention  à  temps; 

Les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention  à  perpétuité,  —  jusqu'à  2 
ans  de  prison  (minimum); 

L'exil  à  perpétuité  —  à  l'exil  à  temps  ou  à  un  an  de  prison  (minimum)  ; 

L'exil  à  temps,  détention  à  temps,  privation  de  grades,  de  fonctions 
et  des  droits  civils,  —  à  la  prison  de  6  mois  à  8  ans; 
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En  cas  de  prison  pour  délit,  on  prononcera  le  minimum  et  on  pourra 
môme  descendre  à  5  piastres  égyptiennes  d^amende. 


*)  Nous  reproduisons  le  texte  tel  qu'il  a  été  arrêté   définitivement  après  li 
ngnatare  du  Protocole  franco  -  égyptien  du  10  nov.  1674;  y.  ci-desaous.  No.  126. 
L*aliDéa  g)  de  l'art  8,  Titre  II,  supprimé  en  vertu  de  cet  arrangement,  portait: 
»Les  accusations,   en  tant  qu'elles  concernent  le  failli  exclusivement,    pour  fiiti 
caractéristiques  de  la  banqueroute  frauduleuse,  commis  par  lui  après  la  aignificttiofi 
ou  l'affiche  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  en  détournant  ou  diasimulant  oœ 
partie  de  son    actif  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,   en  détoomaot  oa 
détruisant  ses   livres  dans  le  but  de  commettre  ce  détournement  ou  celte  disn- 
mnlation  d'actif,    ou  en  se  reconnaissant  ou  en  se  faisant    reconnaître  ,    dans  le 
même  but,  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas  réellement*. 
Dans  la  rédaction  antérieure  l'art.  9,  Titre  I,  était  ainsi  conçu: 

»Ce8  tribunaux  connaîtront  seuls  de  toutes  les  contestations  en  matibree  civile  al 
commerciale  entre  indigènes  et  étrangers,  et  entre  étrangers  de  natioDalités  diffé- 
rentes, ainsi  que  de  toutes  les  actions  réelles  immobilières  entre  toute  perMmne, 
même  appartenant  k  la  même  nationalité*. 


124. 
EGYPTE. 

Règlement   d'organisation   judiciaire   pour  les  procès   mixtes 
en  Egypte,  promulgué  le  16  Chaban  1292  (16  septembre  1875*]. 

Lwre  jaunt>,  janv.  1875,  p.  22 i,  —     Annuaire  de  P Institut  de  droit  internat,,       * 

i877  p,  32i.  { 

j 
Titre     P'.  I 

Juridiction  en  matière  civile  et  commerciale.  | 

Chapitre     1". 
Tribunaux  de  première  instance  et  cour  d*appel. 

§  l*'.     Institution  et  composition. 

Art,  1^^,     Il  sera    institué   trois   tribunaux   de    première   instance,  à    I 
Alexandrie,  au  Caire  et  à  Zagazig. 

Art,  2,  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  de  sept  juges:  quatre 
étrangers  et  trois  indigènes. 

Les  sentences  seront  rendues  par  cinq  juges,  dont  trois  étrangers  et 
deux  indigènes. 

L*un  des  juges  étrangers  présidera  avec  le  titre  de  vice-président  et  sera 
désigné  par  la  majorité  absolue  des  membres  étrangers  et  indigènes  du 
tribunal. 
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Dans  les  affaires  commerciales,  le  tribunal  s'adjoindra  deux  négociants, 
un  indigène  et  un  étranger,  ayant  yoix  délibératiye  et  choisis  par  yde 
d'élection 

Art.  3.  Vl  j  aura  à  Alexandrie  une  Cour  d^appel  composée  de  onze 
magistrats;  quatre  indigènes  et  sept  étrangers. 

Vxm  des  magistrats  étrangers  présidera  sous  le  titre  de  vice-président 
et  sera  désigné  de  la  môme  manière   que  les  vice-présidents  des  tribunaux. 

Les  arrêts  do  la  Cour  d^appel  seront  rendus  par  huit  magistrats,  dont 
cinq  étrangers  et  trois  indigènes. 

Art,  4.  Le  nombre  des  magistrats  de  la  Cour  d^appel  et  des  tribu- 
naux pourra  être  augmenté,  si  la  cour  en  signale  la  né(fessité  pour  le  be- 
soin du  service,  sans  altérer  la  proportion  fixée  entre  les  juges  indigènes 
et  étrangers. 

En  attendant,  dans  le  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  plusieurs 
juges  à  la  fois  de  la  Cour  d^appel,  ou  môme  du  tribunal,  le  président  de 
la  Cour  pourra  les  faire  suppléer,  s'il  s'agit  de  juges  étrangers,  par  leurs 
collègues  des  autres  tribunaux  ou  par  les  magistrats  étrangers  de  la  Cour 
d'appel;  lorsque  l'un  des  magistrats  de  la  Cour  sera  ainsi  délégué  à  inter- 
venir aux  audiences  d'un  des  tribunaux,  il  en  aura  la  présidence. 

Art,  â.  La  nomination  et  le  choix  des  juges  appartiendront  au  Gou- 
vernement égyptien;  mais,  pour  ôtre  rassuré  lui-môme  sur  les  garanties 
que  présenteront  les  personnes  dont  il  fera  choix,  il  s'adressera  officieuse- 
ment aux  Ministres  de  la  justice  à  l'étranger  et  n'engagera  que  les  personnes 
munies  de  l'acquiescement  et  de  Tautorisation  de  leur  Gk)uvemement. 

Art,  6,  Il  y  aura  dans  la  Cour  d'appel  et  dans  chaque  tribunal  un 
greffier  et  plusieurs  commis  greffiers  assermentés,  par  lesquels  il  pourra  se 
£ftire  remplacer. 

Art,  7,  Il  y  aura  aussi  près  la  Cour  d'appel  et  de  chaque  tribunal 
des  interprètes  assermentés  en  nombre  suffisant  et  le  personnel  d'huissiers 
nécessaire  qui  seront  chargés  du  service  de  l'audience,  de  la  signification 
des  actes  et  de  l'exécution  des  sentences. 

Art.  8,  Les  greffiers,  huissiers  et  interprètes  seront  d'abord  nommés 
par  le  Gouvernement ,  et ,  quant  aux  greffiers ,  ils  seront  choisis  pour  la 
première  fois  à  l'étranger  parmi  les  officiers  ministériels  qui  exercent  ou 
qui  ont  déjà  exercé ,  ou  parmi  les  personnes  aptes  à  remplir  les  mômes 
fonctions  à  Tétranger,  et  pourront  ôtre  révoqués  par  le  tribunal  auquel  ils 
seront  attachés. 

§  n.     Compétence. 

Art,  9,  Ces  tribunaux  connaîtront  seuls  de  toutes  les  contestations 
en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes  et  étrangers  et  entre 
étrangers  de  nationalités  différentes  en  dehors  du  statut  personnel. 

Hs  connaîtront  aussi  de  toutes  les  actions  réelles  immobilières  entre 
toutes  personnes,  môme  appertenant  à  la  môme  nationalité. 

Art.  ÎO,  Le  Gouvernement,  les  administrations,  les  daltras  de  S.  A. 
le  Khédive  et  des  membres  de  sa  famille  seront  justiciables  de  ces  tribu- 
naux dans  les  procès  avec  les  étrangers. 
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Art.  11.  Ces  tribnnanx,  sans  pouvoir  statner  sur  la  propriété  du  do- 
maine public  ni  interpréter  ou  arrêter  Texécution  d'une  mesure  administra- 
tive ,  pourront  juger ,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil ,  les  atteintes 
portées  à  un  droit  acquis  d^un  étranger  par  un  acte  d^administration. 

Art.  12.  Ne  sont  pas  soumises  à  ces  tribunaux  les  demandes  des 
étrangers  contre  un  établissement  pieux  en  revendication  de  la  propriété 
d'immeubles  possédés  par  cet  établissement,  mais  ils  seront  compétents 
pour  statuer  sur  la  demande  intentée  sur  la  question  de  possession  légale, 
quel  que  soit  le  demandeur  ou  le  défendeur. 

Art.  13.  Le  seul  fait  de  la  constitution  d^une  hypothèque  en  faveur 
d'un  étranger  survies  biens  immeubles,  quels  que  soient  le  possesseur  et  le 
propriétaire ,  rendra  ces  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  la  validité 
de  l'hypothèque  et  sur  toutes  ses  conséquences  jusques  et  y  compris  la 
vente  forcée  de  Timmeuble,  ainsi  que  la  distribution  du  prix. 

Art.  14.  Les  tribunaux  délégueront  un  des  magistrats ,  qui,  agissant 
en  qualité  de  juge  de  paix,  sera  chargé  de  concilier  les  parties  et  de  juger 
les  affaires  dont  Timportance  sera  fixée  par  le  Code  de  procédure. 

§  m.     Audiences. 

Art.  là.  Les  audiences  seront  publiques ,  sauf  les  cas  où  le  tribunal, 
par  une  décision  motivée ,  ordonnera  Thuis  clos  dans  l'intérôt  des  bonnes 
moeurs  ou  de  l'ordre  public  ;  la  défense  sera  libre. 

Art.  16.  Les  langues  judiciaires  employées  devant  le  tribunal  pour 
les  plaidoiries  et  la  rédaction  des  actes  et  sentences  seront  les  langues  du 
paySy  Titalien  et  le  français. 

Art.  n .  Les  personnes  ayant  le  diplôme  d'avocat  seront  seules  ad- 
mises à  représenter  et  défendre  les  parties  devant  la  Cour  d'appel. 

§  IV.     Exécution  des  sentences. 

Art.  18.  L'exécution  des  jugements  aura  lieu  en  dehors  de  toute  ac- 
tion administrative  consulaire  ou  autre  et  sur  Tordre  du  tribxmaL  Elle 
sera  effectuée  par  les  huissiers  du  tribunal  avec  l'assistance  des  autorités 
locales ,  si  cette  assistance  devient  nécessaire ,  mais  toujours  en  dehors  de 
toute  ingérence  administrative. 

Seulement,  l'officier  de  justice  chargé  de  l'exécution  par  le  tribunal 
est  obligé  d'avertir  les  Consulats  du  jour  et  de  l'heure  de  l'exécution,  et 
ce,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages  -  intérêts  contre  lui.  Le  Consul, 
ainsi  averti,  a  la  faculté  de  se  trouver  présent  à  l'exécution;  mab,  en  cas 
d'absence,  il  sera  passé  outre  à  l'exécution. 

§  V,   Liamovibilité  des  magistrats.  —  Avancement.   —  Incompatibilité.  — 

Discipline. 

Art.  19.  Les  magistrats  qui  composent  la  Cour  d'appel  et  les  tribu- 
naux seront  inamovibles. 

L'inamovibilité  ne  subsistera  que  pendant  la  période  quinquennale. 
EUe  ne  sera  définitivement  admise  qu'après  ce  délai  d'épreuve. 

Art.  20.    L'avancement   des   magistrats  et  leur  passage  d'un  tribunal 
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à  nu  autre  n^anront  lieu  que  de  leur  consentement  et  sur  le  yote  de  la 
CoTir  d'appel,  qui  prendra  Tavis  des  tribunaux  intéressés. 

Art.  21,  Les  fonctions  de  magistrat,  de  greffier,  commis  greffier,  in- 
terprète et  huissier  seront  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions  sala- 
riées et  avec  la  profession  de  négociant. 

Art.  22,  Les  magistrats  ne  seront  point  l'objet,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration égyptienne,  de  distinctions  honorifiques  ou  matérielles. 

Art,  23,  Tous  les  juges  de  la  même  catégorie  recevront  les  mdmes 
appointements.  L'acceptation  d^une  rémunération  en  dehors  de  ces  appoin- 
tements, d'une  augmentation  des  appointements,  de  cadeaux  de  valeur  ou 
d'autres  avantages  matériels  entraîne,  pour  le  juge,  la  déchéance  de  l'em- 
ploi et  du  traitement,  sans  aucun  droit  à  une  indemnité. 

Art,  24.  La  discipline  des  magistrats,  des  officiers  de  justice  et  des 
avocats  est  réservée  à  la  Cour  d'appel.  La  peine  disciplinaire  applicable 
aux  magistrats  pour  les  faits  qui  compromettent  leur  honorabilité  comme 
magistrats  ou  Pindépendance  de  leurs  votes,  sera  la  révocation  et  la  perte 
du  traitement,  sans  aucun  droit  à  une  indemnité.  La  peine  applicable  aux 
avocats  pour  les  faits  qui  compromettent  leur  honorabilité  sera  la  radia- 
tion de  la  liste  des  avocats  admis  à  plaider  devant  la  Cour,  et  le  juge- 
ment devra  être  rendu  par  la  Cour  en  réunion  générale,  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  conseillers  présents. 

Art.  25.  Toute  plainte  présentée  au  Gouvernement  par  un  membre 
du  Corps  consulaire  contre  les  juges  pour  cause  disciplinaire  devra  ôtre 
déférée  à  la  Cour  qui  sera  tenue  d'instruire  Tafifaire. 

Chapitre     II. 

Parquet. 

Art,  26,  Il  sera  institué  un  parquet  à  la  tête  duquel  sera  un  pro- 
cureur général. 

Art.  27.  Le  procureur  général  aura  sous  sa  direction,  auprès  de  la 
Cour  d'appel  et  des  tribunaux ,  des  substituts  en  nombre  suffisant  pour,  le 
service  des  audiences  et  la  police  judiciaire. 

Art.  28,  Le  procureur  général  pourra  siéger  à  toutes  les  chambres 
de  la  Cour  et  des  tribunaux,  à  toutes  les  cours  criminelles  et  à  toutes  les 
assemblées  générales  de  la  Cour  et  des  tribunaux. 

Art.  29.  Le  procureur  général  et  ses  substituts  seront  amovibles,  et 
ils  seront  nommés  par  S.  A.  le  Khédive. 

§  VI.     Dispositions  spéciales  et  transitoires. 

Art.  30.  Le  droit  de  récusation  péremptoire  des  magistrats,  des  in- 
terprètes et  des  traductions  écrites  sera  réservé  pour  toutes  les  parties. 

Art.  31.  11  y  aura ,  dans  chaque  greffe  des  tribunaux  de  première 
instince  ,  un  employé  du  Mehkémé  qui  assistera  le  greffier  dans  les  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière  et  de  constitution  de  droit  de  privilège 
immobilier  et  en  dressera  acte  qu*il  transmettra  au  Mehkémé. 

Art.  32.     Il  y  aura  également   auprès   du  Mehkémé  des  commis  délé- 
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gaés  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  qui  devront  loi  trans- 
mettre, pour  ôtre  transcrits  d'office  au  registre  des  hypothèques ,  les  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière  et  de  constitution  de  gage  immobilier. 

Ces  transmissions  seront  faites  sous  peine  de  dommagee-intérôts  et  de 
poursuite  disciplinaire,  et  sans  que  Tomission  entraîne  nullité. 

Art.  33,  Les  conventions,  donations  et  les  actes  de  constitution  d'hy- 
pothèque ou  translatifs  de  propriété  immobilière,  reçus  par  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance,  auront  la  valeur  d^actes  authentiquas,  et 
leur  original  sera  déposé  dans  les  archives  du  greffe. 

Asrt,  34,  Les  nouveaux  tribunaux,  dans  Texercice  de  leur  juridiction 
en  matière  civile  et  commerciale  et  dans  la  limite  de  celle  qui  leur  est 
consentie  en  matière  pénale,  appliqueront  les  codes  présentés  pax  TEgypte 
aux  Puissances,  et,  en  cas  de  silence,  d'insuffisance  et  d'obscurité  de  la  loi, 
le  juge  se  conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  réglée  de 
l'équité. 

Art.  35.  Le  Gouvernement  fera  publier ,  un  mois  avant  le  fonction- 
nement des  nouveaux  tribunaux,  les  codes,  dont  un  exemplaire  en  chacnne 
des  langues  judiciaires  sera  déposé  jusqu'à  ce  fonctionnement  dans  chaque 
Mudirieh,  auprès  de  chaque  Consulat,  et  aux  greffes  de  la  Cour  d'appel  et 
des  tribunaux,  qui  en  conserveront  toujours  un  exemplaire. 

Art.  36.  Il  publiera  également  des  lois  relatives  au  statut  personnel 
des  indigènes,  un  tarif  des  frais  de  justice,  les  ordonnances  sur  le  r^ime 
des  terres,  dos  digues  et  canaux. 

Art.  37.  La  Cour  préparera  le  règlement  général  judiciaire  en  es 
qui  concerne  la  police  de  l'audience,  la  discipline  des  tribunaux,  des  offi- 
ciers de  justice,  des  avocats  et  les  devoirs  des  mandataires  représentant 
les  parties  à  Taudience,  Tadmission  des  personnes  indigentes  au  burean 
d'assistance  judiciaire,  Pexercice  du  droit  de  récusation  péremptoire  et  la 
manière  de  procéder  en  cas  de  partage  des  votes,  pour  les  jugements  de 
la  Cour  d'appel. 

Le  projet  de  règlement  ainsi  préparé  sera  transmis  aux  tribunaux  de 
première  instance  pour  leurs  observations,  et,  après  une  nouvelle  délibénb- 
tion  de  la  cour  qui  sera  définitive,  rendu  exécutoire  par  décret  du  Ministre 
de  la  justice. 

Art.  38.  Les  tribunaux  en  matière  civile  et  commerciale  ne  commen- 
ceront à  connaître  des  causes  mixtes  qu'un  mois  après  leur  installation. 

Art.  39.  Les  causes  déjà  commencées  devant  les  Consulats  étrangen 
au  moment  de  l'installation  des  tribunaux  seront  jugées  devant  leur  anden 
forum  jusqu'à  leur  solution  définitive.  Elles  pourront  cependant ,  à  la  de- 
mande des  parties  et  avec  le  consentement  de  tous  les  intéressés ,  être  ré- 
férées aux  nouveaux  tribunaux. 

Art.  40.  Les  nouvelles  lois  et  la  nouvelle  organisation  judicîaiie 
n'auront  pas  d'effet  rétroactif. 
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Titre    H. 

Juridic^tion    et   matière   pénale 

en  oe  qui   concerne   les  inculpés   étrangers. 

Chapitre    I. 

Tribunaux  des  oontrayentions,   de  police  correctionnelle  et 

cour  d'assises. 

§  I.     Composition. 

Art,  î^.  Le  juge  des  contrayentions  à  la  charge  des  étrangers  sera 
un  des  membres  étrangers  du  tribunal. 

Art.  2,  La  chambre  du  conseil,  aussi  bien  en  matière  de  délits  qu'en 
matière  de  crimes,  sera  composée  de  trois  juges,  dont  un  indigène  et  deux 
étrangers,^  et  de  quatre  assesseurs  étrangers. 

Art.  3.    Le  tribunal  correctionnel  aura  la  môme  composition. 

Art.  4,  La  cour  d'assises  sera  composée  de  trois  conseillers,  dont  un 
indigène  et  deux  étrangers. 

Les  douze  jurés  seront  étrangers. 

Dans  ces  divers  cas,  la  moitié  des  assesseurs  et  des  jurés  sera  de  la 
nationalité  de  Tinculpé,  s*il  le  demande.  Dans  le  cas  où  la  liste  des  jurés 
ou  des  assesseurs  de  la  nationalité  de  Taccusé  serait  insuffisante,  il  dési- 
gnera la  nationalité  à  laquelle  ils  devront  appartenir  pour  compléter  le 
nombre  voulu. 

Art,  5,  LorsquHl  y  aura  plusieurs  inculpés,  chacun  d'eux  aura  droit 
de  demander  un  nombre  égal  d'assesseurs  ou  de  jurés,  sans  que  le  nombre 
des  assesseurs  ou  jurés  puisse  être  augmenté,  et  sauf  à  déterminer  par  la 
voie  du  sort  ceux  des  inculpés  qui,  à  raison  de  ce  nombre,  ne  pourront 
exercer  leur  droit 

§  n.     Compétence. 

Art,  6.  Seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  égyptiens  les 
poursuites  pour  contraventions  de  simple  police,  et,  en  outre,  les  accusations 
portées  contre  les  auteurs  et  complices  de  crimes  et  délits  suivants: 

Art,  7.  Crimes  et  délits  commis  directement  contre  les  magistrats, 
les  jurés  et  les  officiers  de  justice  dans  Texerdce  ou  à  l'occasion  de  Tex- 
erdce  de  leurs  fonctions. 

Savoir  : 

a)  Outrages  par  gestes,  paroles  ou  menaces; 

h)  Calomnies,  injures,  pourvu  qu'elles  aient  été  proférées,  soit  en  présence 
du  mag^trat,  dû  juré  ou  de  Tofficier  de  justice,  soit  dans  l'enceinte 
du  tribunal,  ou  publiées  par  voie  d'affiches,  d'écrits,  d'imprimés,  de 
gravTDures  ou  d'emblèmes; 


68.^  Réforme  judiciaire  en  Egnpie. 

c)  Voies  de  fait  contre  leur  personne ,  comprenant  les  coups ,   blessures  et 

homicide  volontaire  avec  ou  sans  préméditation; 

d)  Voies  de  fait  exercées  contre  eux  ou  menaces  à  eux  faites  pour  obtenir 

un  acte  injuste  ou  illégal  ou  l'abstention  d'un  acte  juste  ou  légal; 

e)  Abus  par  un  fonctionnaire   public    de    son    autorité   contre  eux  dans  le 

môme  but; 

/)  Tentative  de  corruption  exercée  directement  contre  eux; 

g)  Recommandation    donnée    à  un  juge  par  un  fonctionnaire  public  en  fa- 
veur d'une  des  parties. 
Art.  8,     Crimes    et   délits    commis  directement    contre  Texécution  des 

sentences  et  des  mandats  de  justice, 
Savoir  : 

o)  Attaque  ou  résistance  avec  violence  ou  voies  de  fait  contre  les  magi- 
strats en  fonctions,  ou  des  officiers  de  justice  instrumentaxit  ou  agis- 
sant légalement  pour  Texécution  des  sentences  ou  mandats  de  justice, 
ou  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  la  force  publique  chargés  de 
prêter  main-forte  à  cette  exécution; 

h)  Abus  d^autorité  de  la  part  d*un  fonctionnaire  public  pour  empêcher 
Texécution; 

c)  Vol  de  pièces  judiciaires  dans  le  môme  but; 

d)  Bris  de  scellés  apposés  par  Tautorité  judiciaire,    détournement  d'objets 

saisis  en  vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  jugement; 
t)  Évasion  de  prisonniers  détenus  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'une  sentence 
et  actes  qui  ont  directement  procuré  cette  évasion; 

f)  Recel  des  prisonniers  évadés  dans  le  môme  cas. 

Art,  9     Les  crimes  et  délits  imputés  aux  juges,    jurés  et  officiers  de 
justice,    quand    ils    seront    accusés   de  les  avoir  commis  dans  Texerdce  de 
leurs  fonctions  ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonctions. 
Savoir  : 

Outre    les    crimes    et    délits  communs   qui  pourront  leur  être  imputés 
dans  ces  circonstances,  les  crimes  et  délits  spéciaux  sont: 
a)  Sentence  injuste  rendue  pat  faveur  ou  inimitié; 
h)   Corruption; 

c)  Non-révélation  de  la  tentative  de  corruption; 

d)  Déni  de  justice; 

e)  Violences  exercées  contre  les  particuliers; 

/)   Violation  du  domicile  sans  les  formalités  légales; 

g)  Exactions  ; 

h)  Détournement  de  deniers  publics; 

f)  Arrestation  illégale; 

;)   Faux  dans  les  sentences  et  actes. 

Art,  10,  Dans  les  dispositions  qui  précèdent ,  sont  compris  sous  la 
désignation  d^officiers  de  justice,  les  greffiers,  les  commis  greffiers  isser- 
mentés,  les  interprètes  attachés  au  tribunal  et  les  huissiers  titulaire,  maii 
non  les  personnes  chargées  accidentellement,  par  délégati<tt  du  tribonal, 
dNme  signification  ou  d'un  acte  d'huissier. 

La  dénomination  de  magistrats  comprend  les  ass!9a09urft. 
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Chapitre    II. 

Dérogation  au  code  d^instrnction   criminelle  dans  le  juge» 
ment  des  oontrayentions,    des  crimes  et  délits  à  la  charge 

des  étrangers. 

§  !•'.     Ponrsuite. 

Art,  11,  Lorsqu'un  membre  du  Corps  consulaire  dénoncera  un  fiât 
délictueux  à  la  charge  d^un  magistrat  ou  d*un  officier  de  justice,  le  Gk)u- 
vemement  devra  donner  les  ordres  nécessaires  au  ministère  public,  qui  sera 
tenu  de  suivre  sur  la  dénonciation. 

Art.  12.  Toutes  les  poursuites  pour  crimes  et  délits  feront  l'olijet 
d'une  instruction  qui  sera  soumise  à  une  chambre  du  conseil. 

Art.  13.  Le  Consul  de  l'inculpé  sera  sans  délai  avisé  de  toute  pour* 
suite  pour  crime  ou  délit  intentée  contre  son  administré. 

§  II.     Instruction. 

Art.  14.  L'instruction  ainsi  que  les  débats  auront  lieu  dans  celle  des 
langues  judiciaires  que  connaîtrait  l'inculpé. 

Art.  là.  Toute  instruction  contre  un  étranger  ainsi  que  la  direction 
des  débats  lors  du  jugement  appartiendront  à  un  magistrat  étranger,  tant 
en  matière  de  simple  police  qu'en  matière  criminelle  ou  correctionnelle. 

Art.  16.  Si  l'inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  n'a  pas  de  défenseur, 
il  lui  en  sera  désigné  un  d'office  au  moment  de  Tinterrogatoire ,  à  peine 
de  nullité. 

Art.  17.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'il  existe  en  Egypte  une 
installation  suffisante  des  lieux  de  détention,  les  inculpés  arrêtés  préventi- 
vement seront  livrés  au  consul  immédiatement  après  Tinterrogatoire ,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tarrestation  au  plus  tard,  à  moins  que  le 
consul  n'ait  autorisé  la  détention  dans  la  prison  du  Gouvernement. 

Art.  18.  Le  témoin  qui  refusera  de  répondre,  soit  au  juge  d'instruc- 
tion, soit  devant  un  tribunal  du  jugement,  pourra  être  condamné  à  la  peine 
de  Temprisonnement,  qui  variera  d'une  semaine  à  un  mois,  en  matière  de 
déUt,  et  qui  pourra  être  porté  à  trois  mois ,  en  matière  de  crime ,  ou ,  en 
tout  cas,  à  une  amende  de  100  à  4,000  piastres  égyptiennes. 

Ces  peines  seront  prononcées ,  suivant  les  cas ,  par  le  tribunal  ou 
la  Cour. 

Art.  19.  Les  seuls  témoins  qui  pourront  être  récusés  sont  les  asoen* 
dants ,  les  descendants  et  les  frères  et  soeurs  de  l'inculpé  ou  ses  alliés  au 
même  degré  et  son  conjoint  même  divorcé,  sans  que  l'audition  des  person- 
nes ci-dessus  entraîne  nullité ,  lorsque  ni  le  ministère  public ,  ni  la  partie 
civile,  ni  l'inculpé,  ne  les  aura  récusés. 

Art.  20.    Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction,  il  y  aura  Ueu  de 
procéder  à  une  visite  domiciliairey  le  Consul  de  l'inculpé  sera  avisé, 
n  sera  dressé  procès-verbal  de  l'avis  donné  au  Consul. 
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Copie  de  ce  procès-yerbal  sera  laissée  au  Consulat  au  moment  de  Tin- 
terpellation. 

Art,  21,  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  d'appel  de  secours  de  Tin- 
teneur ,  Tentrée  du  domicile  pendant  la  nuit  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
présence  du  Consul  ou  de  son  délégué ,  s*il  ne  Ta  pas  autorisée  hors  sa 
présence. 

§  III.     Règlement  de  la  compétence  dans  les  conflits  de  juridiction. 

Art,  22.  Trois  jours  avant  la  réunion  de  la  chambre  du  conseil ,  la 
oonamunication  des  pièces  de  Tinstruction  sera  faite  au  greffe,  au  oonsul  ou 
à  son  délégué. 

Il  devra,  sous  peine  de  nullité ,  ôtre  délivré  au  Consul  expédition  des 
pièces  dont  il  demandera  copie. 

Art,  23,  Si,  sur  la  communication  des  pièces,  le  Consul  de  Tinculpé 
prétend  que  Taffaire  appartient  à  sa  juridiction  et  qu'elle  doit  ôtre  défé- 
rée à  son  tribunal,  la  question  de  compétence,  si  eUe  est  contestée  par  le 
tribunal  égyptien,  sera  soumise  à  l'arbitrage  d'un  conseil  composé  de  deux 
conseillers  ou  juges  désignés  par  le  président  de  la  Cour  et  de  deux  Con- 
suls choisis  par  le  Consul  de  Tinculpé. 

Art,  24,  Lorsque  le  juge  d'instruction  et  le  Consul  instruiront  en 
même  temps  sur  le  môme  fait,  si  Tun  ou  Tautre  ne  croit  pas  devoir  se 
reconnaître  incompétent,  le  conseil  des  conflits  devra  ôtre  réuni  pour  régler 
le  différend  à  la  demande  de  Tun  des  deux. 

Il  est  bien  entendu  que  le  conflit  ne  pourra  jamais  ôtre  soulevé  par 
le  juge  dMnstruction  à  Toccasion  d*un  crime  ou  d'un  délit  ordinaire  ;  de 
plus,  le  crime  ou  le  délit  qu'il  prétendra  avoir  été  commis  devra  ôtre  qua- 
lifié, par  le  réquisitoire  dont  il  aura  été  saisi,  conformément,  aux  catégories 
ci-dessus  des  faits  attribués  aux  nouveaux  tribunaux.  Enfin,  si  le  magi- 
strat ou  Tofficier  de  justice  offensé  a  porté  sa  plainte  devant  le  tribunal 
consulaire,  ce  tribunal  statuera  sur  la  plainte  sans  qu'il  j  ait  possibilité 
de  conflit. 

Art,  25,  Le  tribunal  qui,  après  que  les  formalités  ci -dessus  auront 
été  remplies,  restera  saisi  de  Taffaire,  statuera  sur  cette  affaire  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  ultérieurement  à  déclaration  d'incompétence. 

§  IV.     Débats  devant  la  cour  d'assises. 

Art,  26,  Devant  la  cour  d*assises,  quand  les  débats  seront  dos  et  les 
questions  à  poser  aux  juges  arrôtées ,  le  président  résumera  Taffaire  et  les 
principales  preuves  pour  ou  contre  Taccusé. 

§.  V.     De  l'appel  et  du  pourvoi  contre  les  jugements  de  oondanmation. 

Art,  27,  Les  appels,  quand  ils  sont  permis  en  matière  de  contraven- 
tion contre  les  jugements  du  tribunal  de  simple  police,  seront  portés  de- 
vant le  tribunal  correctionnel. 

Art,  28,  Les  pourvois,  dans  le  cas  oti  ils  sont  autorisés  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  contre  les  jugements  de  condamnation  en  matière 
pénale,  seront  portés  devant  la  Cour,    composée  comme  en  matière  dvile. 
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Les  conseiUers  ayant  siégé  dans  la  cour  d'assises  ne  pourront  connal* 
tre  du  pourvoi  élevé  contre  Tarrôt  de  la  Cour. 

§  YI.     Établissement  de  la  liste  des  jurés  et  choix  des  assesseurs. 

Art,  29,  La  liste  des  jurés  de  nationalité  étrangère  sera  dressée  an- 
nuellement par  le  Corps  consulaire. 

A  cet  effet,  chaque  Consul  adressera  au  doyen  du  Corps  consulaire  la 
liste  de  ses  nationaux  qui  remplissent,  d'après  lui,  les  conditions  voulues 
pour  être  jurés.  Les  jurés  devront  avoir  l'&ge  de  trente  ans  et  une  rési- 
dence en  Egypte  d'un  an  au  moins. 

Ah,  30.  La  liste  définitive  sera  dressée  par  le  Corps  consulaire  sur 
les  listes  partielles,  en  procédant  par  voie  d'élimination  jusqu'à  ce  que  le 
total  des  jurés  atteigne  et  n'excède  pas  le  nombre  de  deux  cent  cinquante. 

Art,  31,  Chaque  nationalité  pourra  avoir  un  maximum  de  trente  ju- 
rés et  un  minimum  de  dix-huit  jurés,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
composition  de  la  nationalité  le  permette. 

Art,  32,  Les  assesseurs  correctionnels  seront  choisis  par  le  Corps 
consulaire  sur  la  liste  des  jurés. 

Art,  33,  Le  minimum  des  assesseurs  sera  de  six,  et  le  maximum  d^ 
douze  par  nationalité. 

Art,  34,  Lorsqu'un  délit  correctionnel  devra  être  jugé  dans  une  ville 
où  il  ne  se  trouvera  pas  un  nombre  suffisant  d^assesseurs  étrangers,  la 
Cour  désignera  les  assesseurs  du  tribunal  voisin  qui  devront  venir  siéger. 

Art,  35,  Les  assesseurs  et  jurés  qui  ne  comparaîtront  pas  pour  rem- 
plir leurs  fonctions  seront  condamnés  par  le  tribunal  ou  la  Cour,  suivant 
les  cas,  à  une  amende  de  200  à  4000  piastres  égyptiennes,  à  moins  d'ex» 
ouse  légitime. 

§  Vn.     Exécution. 

Art,  36.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'une  installation  suffisante 
des  lieux  de  détention  existe  réellement  en  Egypte,  les  condamnés  à  l'em- 
prisonnement seront,  si  le  Consul  le  demande,  détenus  dans  les  prisons 
consulaires. 

Art,  31 ,  Le  Consul  dont  l'administré  subira  sa  peine  dans  les  éta* 
blissement  du  Gouvernement  égyptien  aura  le  droit  de  visiter  les  lieux  de 
détention  et  d'en  vérifier  Tétat. 

Art.  38,  En  cas  de  condamnation  à  la  peine  capitale,  MM.  les  Re- 
présentants des  Puissances  auront  la  faculté  de  réclamer  leur  administré. 

A  cet  effet,  un  délai  suffisant  interviendra  entre  le  prononcé  et  l'ex- 
écution de  la  sentence  pour  donner  aux  représentants  des  Puissances  le 
temps  de  se  prononcer. 

Titre    IIL 

§  I.    Disposition  spéciale. 

Art.  39.  n  sera  établi  près  des  nouveaux  tribunaux  un  nombre  suf* 
fisant  d'agents  choisis  par  les  tribunaux  .eux-mômes  pour    pouvoir,    quand 
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il  n*7  aura  pas  péril  en  la  demeure,    assister  an  besoin  les  magistrats  et 
les  officiers  de  justice  dans  leurs  fonctions. 

§  II.     Disposition  finale. 

Art,  40,  Pendant  la  période  quinquennale,  aucun  changement  ne 
devra  avoir  lieu  dans  le  système  adopté. 

Après  cette  période,  si  Texpérience  n*a  pas  confirmé  l'utilité  pratique 
de  la  réforme  judiciaire ,  il  sera  loisible  aux  Puissances,  soit  de  revenir  à 
l'ancien  ordre  de  choses,  soit  d'aviser,  d'accord  avec  le  Gouvernement  égyp- 
tien, à  d'autres  combinaisons. 


125. 

EGYPTE,    FRANCE. 

Protocole  concernant  Tadhésion   du  Gouvernement    français 
à  la  reforme   judiciaire   en  Egypte;   signe   au  Caire,    le   10 

novembre  1874. 

LwTê  Jaune,  j'anv.  i875,  p,  2i8. 

Le  dix  novembre  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  Spn  Exoellenoe 
Chérif-Paoha,  ministre  de  la  justice  de  Son  Altesse  le  Khédive,  et  M.  le 
marquis  de  Cazaux,  agent  et  consul  général  de  France,  agissant  par  ordre 
et  d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  ayant  eu  une 
dernière  conférence  pour  arriver  à  une  entente  définitive  sur  les  conditions 
auxquelles  le  Gouvernement  français  adhérerait  à  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1.  Les  accusations  de  banqueroute  frauduleuse  dont  il  s'agit  à  Tar- 
tide  8,  alinéa  G,  titre  II,  du  règlement  organique*),  continueront,  comme 
par  le  passé,  à  ôtre  de  la  compétence  de  la  juridiction  de  Tinculpé. 

2.  Pour  le  choix  de  Tun  des  juges  de  première  instance,  le  Gouver- 
nement égyptien  s'adressera  au  Ministre  de  la  justice  en  France,  dans  la 
forme  prévue  pour  la  nomination  des  conseillers  de  la  Cour  d^appel,  et  le 
magistrat  ainsi  désigné  sera  placé  de  préférence  auprès  du  tribunal  dn 
Oaire. 

8.  Un  des  membres  du  ministère  public  sera  choisi  dans  la  magi- 
strature française,  et  il  est  expressément  entendu  que,  si  une  seconde  cham- 
bre était  créée  dans  Tun  des  tribunaux  du  Caire  ou  de  Zagazig,  et  si, 
par  conséquent,  le  personnel  du  parquet  venait  à  être  augmenté,  un  autre 
membre  du  ministère  public  serait  également  choisi  parmi  les  mi^trats 
français. 


^T»»^»—  '  ■■  ■     '!■     M 


*)  y.  la  note  an  bas  da  No.  \%i. 
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4.  En  ce  qui  touche  la  révidon  des  codes  égyptiens,  l*agent  et  con- 
sul général  de  France  adressei'a  à  Son  Excellence  Chérif-Pacba,  dans  le 
délai  de  quinze  jours ,  à  partir  du  moment  où  le  Cabinet  français  aura 
notifié  son  approbation  au  Gouvernement  égyptien,  une  note  qui  signalera 
les  points  de  détail  à  éclaircir  dans  la  rédaction  et  Téconomie  de  la  nou- 
velle législation  et  qui  proposera  les  modifications  utiles  pour  en  faire  dis« 
paraître  les  contradictions. 

5.  La  réserve  relative  au  statut  personnel,  omise  dans  Tarticle  9  du 
règlement  organique,  sera  rétablie  dans  le  texte  de  ce  règlement*). 

6.  En  ce  qui  touche  la  composition  des  chambres,  le  Gouvernement 
français  ayant  demandé  que  Tun  des  magistrats  chargés  de  juger  une  af- 
faire européenne  fût,  autant  que  possible,  de  la  nationalité  de  la  partie 
en  cause,  le  Gouvernement  égyptien  s^est  engagé  à  appeler  sur  ce  point 
Tattention  de  la  nouvelle  magistrature,  chargée  de  régler  seule  Torganisa- 
tion  de  son  service.  La  môme  réponse  a  été  faite  au  Gouvernement  au- 
stro-hongrois,   qui  avait  exprimé  le  môme  désir. 

7.  Les  immunités,  les  privilèges,  les  prérogatives  et  les  exemption! 
dont  les  consulats  étrangers,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  dépendent 
d*eux ,  jouissent  ^  actuellement  en  vertu  des  usages  diplomatiques  et  des 
traités  en  vigueur,  restent  maintenus  dans  leur  intégrité;  en  conséquence, 
les  agents  et  consuls  généraux,  les  consuls,  les  vice-consuls,  leurs  f&milles 
et  toutes  les  personnes  attachées  à  leur  service  ne  seront  pas  justiciables 
des  nouveaux  tribunaux,  et  la  nouvelle  législation  ne  sera  applicable  ni  à 
leurs  personnes  ni  à  leurs  maisons  d'habitation.  La  môme  réserve  est  ex- 
pressément stipulée  en  faveur  des  établissements  catholiques,  soit  religieux, 
soit  d'enseignement,  placés  sous  le  protectorat  de  la  France. 

8.  n  est  entendu  que  les  nouvelles  lois  et  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  n'auront  pas  d'effet  rétroactif,  conformément  au  principe  inscrit 
dans  le  Code  civil  égyptien. 

9.  Les  réclamations  déjà  pendantes  contre  le  Gouvernement  égyptien 
seront  soumises  à  une  commission  composée  de  trois  magistrats  de  la  Cour 
d'appel,    choisis    d*accord   par  les  deux  Gouvernements.     Cette  commission 

,   décidera  souverainement  et  sans  appel;    elle    établira  elle-môme  les  formes 
de  la  procédure  à  suivre. 

10.  Ces  mômes  réclamations  pourront  toutefois,  si  les  intéressés  lé 
préfèrent,  ôtre  portées  devant  une  chambre  spéciale  en  première  instance 
et  une  autre  chambre  spéciale  en  appel,  composées  de  magistrats  apparte- 
nant, les  uns  aux  tribunaux,  les  autres  à  la  Cour,  et  constituées  confor- 
mément aux  dispositions  déjà  convenues  entre  le  Gouvernement  égj^tien, 
celui  d'Autriche-Hongrie  et  quelques  autres  Puissances.  Ces  deux  chambres, 
bien  que  jugeant  d'après  les  règles  de  la  procédure  des  nouveaux  tribu- 
naux, statueront  au  fond  conformément  aux  lois  et  coutumes  en  vigueur 
au  moment  des  faits  qui  auront  motivé  les  réclamations. 

11.  Les  affaires  qui  concernent  à  la  fois  des  réclamants  appartenant 


*)  y.  la  note  an  bas  da  No.  124. 
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à  plusieurs  nationaliiës  seront  jugées  d'après  celui  de  ces  deaz  modes  qtd 
sera  convenu  entre  leurs  consuls  généraux  respectifs. 

12.  Le  règlement  de  ces  affaires  commencera  avec  Tinstallation  des 
nouveaux  tribunaux  et  continuera  pendant  leur  fonctionnement. 

Les  stipulations  consignées  dans  le  présent  procès-verbal  seront  pré- 
sentées dans  le  plus  bref  délai  à  la  ratification  des  deux  Gouvernements. 

Chéri/. 


126. 

EGYPTE.  ITALIE. 

Protocole  concernant  l'adhësion   de  l'Italie  à  la  reforme  ju- 
diciaire en  Egypte;   signé  au  Caire,  le  23  janvier  1875. 

RaecoUa  délie  legçi,  Série  2a,  No.  253  L 


S.  £.  Chérif  Pacha ,  ministre  de  la  justice  de  S.  A.  le  Khédive,  si 
monsieur  le  commandeur  De  Martino,  agent  et  consul  général  de  S.  IL  le 
Boi  d'Italie,  di!iment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifSy  sont  ood> 
venus  de  ce  qui  suit: 

L'accord  résultant  de  l'échange  des  notes  passées  à  Oonstantinopie 
entre  S.  E.  Nubar-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de  8.  A.  le  Khé- 
dive, et  monsieur  le  comte  Barbolani,  ministre  d'Italie,  le  24  janvier  et 
l*'  mars  1878,  est  ratifié  et  sera  mis  en  exécution,  avec  la  seule  réserre, 
de  la  part  du  Oouvemement  italien,  de  Tapprobation  du  Parlement. 

Seront  regardés  comme  faisant  partie  de  Taccord  sus-énoncé: 

1.  Le  règlement  judiciaire  avec  tous  ses  annexes*); 

2.  Le  procès-verbal  du  10  novembre  1874^),  signé  à  Alexandrie 
entre  S.  E.  Chérif  Pacha,  ministre  de  la  justice,  et  monsieur  le  marquis 
de  Cazaux,  agent  et  consul  général  de  France.  Copie  de  ce  procès-veriisl 
est  annexée  au  présent  protocole. 

Les  mesures  transitoires,  convenues  avec  d'autres  puissances,  senot 
étendues  aux  sigets  de  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  qui  en  réclameront  Tap» 
plication. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  protocole  a  été  signé  en  double,  au  Caire 
aujourd'hui,  vingt-trois  janvier  mil  huit-cent  soixante-quinze. 

Chéri/. 
O.  dé  Martimo. 


*)  V.  ci-dessas,  No.  124. 
**)  y.  ci-dessus,  No.  126. 
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127. 
ALLEMAGNE,    EGYPTE. 

Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Allemagne  à  la  réforme 
I       judiciaire  en  Egypte;    signé  au  Caire,    le  5  mai  1875. 

Copie. 

Monsieur  de  Thielau,  Secrétaire  de  Légation,  chargé  du  Consulat  GW- 
Béral  d'Allemagne,  et  Son  Excellence  Chérif  Pacha,  Ministre  de  la  Justice 
de  Son  Altesse  le  Khédive,  agissant  par  ordre  et  d*après  les  instructions 
de  leurs  Gouvernements  respectifs,  désirant  constater  leur  entente  définitive 
sur  les  modifications  que  le  projet  de  la  Réforme  judiciaire  en  J^ypte  a 
subies  par  le  protocole  Franco-Égyptien  du  10  novembre  1874*,  sont  con* 
venus  de  ce  qui  suit: 
'  1.     Les  accusations  de  banqueroote  frauduleuse   dont  il  s'agit  à  Par* 

\\   tide  8  alinéa  G,  titre  second  du  règlement  organique,  continueront,  comme 
par  le  passé,  à  être  de  la  compétence  de  la  juridiction  de   l'inculpé. 

2.  Le  Gouvernement  Égyptien  s'étant  adressé  dans  la  forme  prévue 
]i  pour  la  nomination  des  Conseillers  de  la  Cour  d'appel  au  Chancelier  de 
^  l'Empire  Allemand  pour  le  choix  d'un  juge  de  première  instance,  ce  ma- 
f    gistrat  déjà  désigné  sera  placé  de  préférence  au  Tribunal  du  Caire. 

3.  Un  des  membres  du  Ministère  public  sera  choisi  dans  la  maô- 
I    strature  allemande,    et  il  est  expressément  entendu  que,    si  une  seocnae 

chambre  était  créée  dans  l'un  des  Tribunaux  du  Caire  ou  de  Zagazig  et 
si 9  par  conséquent,  le  personnel  du  parquet  venait  à  ôtre  augmenté,  un 
autre  membre  du  Ministère  public  serait  également  choisi  parmi  les  Magi- 
strats allemands. 

4.  Les  codes  égyptiens  révisés  dernièrement  seront  présentés!  le  plus 
tôt  possible  au  Gouvernement  Allemand. 

5.  La  réserve  relative  au  statut  personnel,  omise  dans  l'article  9  du 
règlement  organique,  sera  rétablie  dans  le  texte  de  ce  règlement. 

6.  En  ce  qui  touche  la  composition  des  chambres,  quelques  Puissan- 
oes  ayant  demandé  que  Tun  des  Magistrats  chargea  de  juger  une  affisire 
européenne  f&t,  autant  que  possible,  de  la  nationalité  de  la  partie  en  cause, 
le  Gouvernement  Égyptien  s'engage  à  appeler  sur  ce  point  l'attention 
de  la  nouvelle  magistrature  chargée  de  régler  seule  l'organisation  du  servies. 

7.  Les  immunités,  les  privilèges,  les  prérogatives  et  les  exemptions 
dont  les  consulats  étrangers  et  les  fonctionnaires  qui  dépendent  d'eux,  jouis- 
sent actuellement  en  vertu  des  usages  diplomatiques  et  des  traités  en  vi- 
gueur, restent  maintenus  dans  leur  intégrité;  en  conséquence,  les  Consuls- 
GénénkuXi  les  Consuls,  les  Vice-Consuls,  leurs  fieunilles  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  leur  service  ne  seront  pas  justiciables  des  nouveaux  tri« 
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bunaux  et  la  nouvelle  législation  ne  sera  pas  applicable  ni  à  leurs  per- 
sonnes ni  à  leurs  maisons  d*babitation. 

En  outre,  les  établissements  allemands  snivants: 

A.  L^église  protestante  allemande  à  Alexandrie , 

B.  L*église  protestante  allemande  an  Caire, 

C.  L^école  allemande  à  Alexandrie, 

D.  L^école  allemande  au  Caire  et 

E.  L*hôpital  protestant  allemand  à  Alexandrie, 

ne  seront  pas  soumis  à  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux  et  resteront 
justiciables,  comme  par  le  passé,  des  Tribunaux  consulaires  Allemands.  Il 
est  bien  entendu  que  les  dits  établissements  ne  seront  exemptés  qu'en 
qualité  de  corporations  et  que,  par  conséquent,  les  pasteurs,  les  professeon 
et  toutes  les  personnes  attachées  à  ces  établissements  relèveront  de  la  ju- 
ridiction établie  en  Egypte  pour  la  nationalité  à  laquelle  elles  appartien- 
nent. 

En  ce  qui  concerne  la  réserve  stipulée  à  la  fin  de  l'article  7  du  pro- 
tocole Franco-Égyptien  du  10  novembre  1874,  en  faveur  des  établissementô 
eatholiques,  soit  religieux  soit  d'enseignement,  placés  sous  le  protectortt 
de  la  France,   Monsieur  de  Tbilau  déclare: 

Le  Gouvernement  Allemand,  ne  reconnaissant  à  aucune  puissance  un 
protectorat  exclusif  sur  les  établissements  catholiques  en  Orient,  se  réserve 
tous  ses  droits  sur  les  sujets  ou  administrés  Allemands  i^partenant  à  un 
de  ces  établissements,  et  il  considère  notamment  comme  entendu  que  la 
dite  stipulation  du  protocole  Franco-Egyptien  ne  saurait  porter  atteinte  à 
la  juridiction  qui  est  ou  qui  sera  établie  pour  les  stgets  et  administrés 
Allemands  en  Egypte,  en  vertu  des  lois  de  PEmpire  et  des  arrangements 
iSûts  entre  l'Allemagne  et  le  Gouvernement  du  Khédive. 

Son  Excellence  Chérif  Pacha,  au  nom  du  (Gouvernement  Égyptien, 
prend  acte  de  cette  déclaration. 

8.  Il  est  entendu  que  les  nouvelles  lois  et  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  n'auront  pas  d^effét  rétroactif  conformément  au  principe  inscrit 
dans  le  Code  Civil  Egyptien. 

9.  Les  réclamations  déjà  pendantes  contre  le  Gouvernement  égyptien 
seront  soumises  à  une  commission  composée  de  trois  membres  de  la  Cour 
d'appel,  choisis  d'accord  par  les  deux  (jouvemements.  Cette  commission 
décidera  souverainement  et  sans  appel;  elle  établira  elle-même  les  formeE 
de  la  procédure  à  suivre. 

10.  Ces  mêmes  réclamations  pourront  toutefois,  si  les  intéressés  Is 
préfèrent,  être  portées  devant  une  chambre  spéciale  en  première  instance 
et  une  autre  chambre  spéciale  en  appel,  composées  de  magistrats  apparte- 
nant ,  les  uns  aux  tribunaux ,  les  autres  à  la  Cour  d'appel ,  et  constituées 
conformément  aux  dispositions  déjà  convenues  entre  le  (Gouvernement  ÉgFp- 
tien  et  celui  d*Autriche*Hongrie.  Ces  deux  chambres  bien  que  jugeant  d'a- 
près les  règles  de  la  procédure  des  nouveaux  tribunaux,  staïu^x^nt  aa 
fend  conformément  aux  lois  et  coutumes  en  vigueur  au  moment  des  fiûts 
qui  auront  motivé  les  réclamations. 

11.  Les  affaires  qui  concernent  à  la  fois  àèê  réebunafite  appartenant 
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à  plusieurs  nationalités,  seront  jugées  d*après  celui  de  ces  deux  modes  qui 
sera  convenu  entre  leurs  Consols-Généranx  respectifs. 

12.  Le  règlement  de  ces  affaires  commencera  avec  Tinstallation  dee 
nouveaux  tribunaux  et  continuera  pendant  leur  fonctionnement. 

Fait  au  Caire  en  deux  originaux ,  le  cinq  mai  mil  huit  cent  soixante 
quinze. 

V.  ThOau.  Ckèrif. 


r 

5 
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f  128. 

*  AUTRICHE- HONGRIE,    EGYPTE. 

^   Protocole  concernant  l'adhësion  de  l'Autriche  -  Hongrie  à  la 
réforme  judiciaire  en  Egypte;   signé  au  Caire,  le  28  mai 

1875. 

Copie. 

M.  le  Chevalier  de  Cischini,  Agent  et  Consul  Général  d* Autriche-Hon- 
grie et  Son  Excellence  Chérif  Pacha,  Ministre  de  la  Justice  de  Son  Al- 
tesse le  Khédive  d*£gypte,  agissant  par  ordre  et  d'après  les  instructions 
de  leurs  Gouvernements  respectif,  désirant  constater  leur  entente  définitive 
8Txr  les  modifications  que  le  projet  de  la  Réforme  judiciaire  en  Egypte  a 
subies  par  le  Protocole  Franco-Egyptien  du  10  Novembre  1874*),  sont 
convenus  de  ce  qui  suit; 

1.  Les  accusations  de  banqueroute  frauduleuse,  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle 8  alinéa  G,  titre  second  du  Règlement  organique,  continueront,  comme 
par  le  passé,  à  être  de  la  compétence  de  la  juridiction  de  l'inculpé. 

2.  Le  Gouvernement  Égyptien  s^étant  adressé  dans  la  forme  prévue 
pour  la  nomination  des  Conseillers  de  la  Cour  d'appel  au  Gouvernement 
I.  et  R.  pour  le  choix  d'un  juge  de  première  instance ,  ce  Magistrat  déjà 
désigné  sera  placé  de  préférence  au  tribunal  d'Alexandrie  ou  du  Caire. 

8.  Un  des  membres  du  Ministère  public  ayant  été  déjà  choisi  dans 
la  Magistrature  Austro-Hongroise,  il  est  expressément  entendu,  si  une  se- 
conde chambre  était  créée  dans  l'un  des  tribunaux  du  Caire  ou  de  Zaga2dg 
et  si  par  conséquent  le  personnel  du  parquet  venait  à  être  augmenté,  un 
autre  membre  du  Ministère  public  serait  également  choisi  parmi  les  Magi- 
strats Austro-Hongrois. 

4.  Les  codes  Égyptiens  révisés  dernièrement,  seront  présentés  le  plus 
tôt  possible  au  Gouvernement  I.  et  R. 

5.  La  réserve  relative  au  statut  personnel,  omise  dans  l'art.  9  du 
Règlement  organique ,   sera  rétablie  dans  le  texte  de  ce  Règlement. , 
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6.  En  ee  qui  tooclie  la  compootioa  des  damlvn,  qockfiies  Piiissan* 
CCS  ajant  demandé  que  Ton  des  MagistraU  cbargéa  de  jnger  nne  affûre 
Snropéenne  fût,  autant  qne  possible,  de  la  nanonaHté  de  la  partie  en 
eanse,  le  Goarememeot  Egjptîen  s'engage  à  appder  sur  œ  point  ratten- 
tion  de  la  noaTeUe  Magistrature  diargée  de   régler  seule  Torganisation  da 


7.  Les  Immonitéâ,  les  prÎTiléges,  les  prérogatiTes  et  les  exanptioiis 
dont  les  Conaalats  étrangers  et  les  fonctionnaires  qui  dépendent  d'eux, 
jouissent  actuellement  en  vertu  des  usages  diplomatiques  et  des  traités  en 
rigueur,  restent  maintenus  dans  leur  intégrité;  en  conséquence  les  Consuls 
(Généraux,  les  Consuls,  les  Vice-Consuls,  leurs  familles  et  toutes  les  person- 
nes attachées  à  leur  service  ne  seront  pas  justiciables  des  nouveaux  tri- 
bunaux et  la  nouvelle  législation  ne  sera  pas  applicable  ni  à  leurs  person- 
nes ni  à  leurs  maisons  d*habitation. 

_  m 

I^a  même  réserve  est  stipulée  en  f&veur  des  EtaUissements  religieux 
placés  actuellement  sous  la  protection  du  Gh>uvemement  I.  et  B. 

n  est  bien  entendu  que  les  dits  établissements  ne  saront  exemptés 
qu*en  qualité  de  corporations  et  que  par  conséquent  toutes  les  per^nnes 
attachées  à  ces  Etablissements  relèveront  de  la  juridiction  établie  en  E^^te 
pour  la  nationalité  à  laquelle  elles  appartiennent. 

8.  Us  est  entendu  que  les  nouvelles  lois  et  la  nouvelle  organisaticm 
judiciaire  n*auront  pas  d*effet  rétroactif  conformément  au  principe  inscrit 
dans  le  Code  Égyptien. 

9.  Les  réclamations  déjà  pendantes  contre  le  Gouvernement  f^ryptîea 
seront  sousmises  à  une  commission  composée  de  trois  membres  de  la  Cour 
d*appel,  choisis  d*accord  par  les  deux  Gouvernements.  Cette  eommissioxi 
décidera  souverainement  et  sans  appel;  elle  établira  elle  même  les  formes 
de  la  procédure  à  suivre. 

10.  Les  mêmes  réclamations  pourront  toutefois,  si  les  intéressés  le 
préfèrent,  être  portées  devant  une  chambre  spéciale  en  première  instance 
et  une  autre  chambre  spéciale  en  appel,  composées  de  Magistrats  apparte- 
nant les  uns  aux  tribunaux,  les  autres  à  la  Cour  d^appel  et  constituées 
conformément  aux  dispositions  déjà  convenues  entre  le  Gouvernement  Égyp- 
tien et  celui  d'Autriche-Hongrie.  Les  deux  chambres  bien  que  jugeant 
d*après  les  règles  de  la  procédure  des  nouveaux  tribimaux  statueront  an 
fond  conformément  aux  lois  et  coutumes  en  vigueur  au  moment  des  &it8 
qui  auront  motivé  les  réclamations. 

11.  Les  affaires  qui  concernent  à  la  fois  des  réclamants  appartenant 
à  plusieurs  nationalités,  seront  jugées  diaprés  celui  de  ces  deux  modes  qni 
sera  convenu  entre  leurs  Consuls  Généraux  respectifs. 

12.  Le  règlement  de  ces  affaires  commencera  avec  Tinstallation  des 
nouveaux  tribunaux  et  continuera  pendant  leur  fonctionnement. 

Fait  au  Caire  le  Vingt-huit  Mai  mil  huit  cent  soixante  quinze. 

CÂschini.  Chérif. 
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129. 

Egypte!  grande -Bretagne. 

irraugement  concernant  Tadhésion  de  l'Angleterre  à  la  ré- 
arme judiciaire  en  Egypte;  signé  à  Alexandrie,  le  31  juil- 
let 1876. 

Pari  Paper  [i39S\  i875. 


Texte  anglais. 

The  TJndersigned ,  Charles  Alfred 
lookson,  Esquire,  Her  Brîtannic  Ma- 
38ty's  Consul  at  Âlexandria,  acting 
s  Her  Britannic  Majesty's  Agent  and 
lonsul-General  for  Egypt,  and  his 
Ixcellency  Cherif  Pasha,  Minister  of 
ustice  to  His  Highness  the  Khédive, 
cting  by  order  of  and  onder  instmc- 
ions  from  their  respective  Govem- 
lents,  having  held  a  Conférence  this 
ay  on  the  subject  of  the  Judicial 
teforms  in  Egypt,  agreed  as  follows  : 

AU  or  any  of  the  stipulations  and 
eservations  contained  in  the  Conven- 
îon  relating  to  Jndicial  Reforms, 
rhich  was  concluded  between  the 
■Vench  and  Egyptian  Govemments 
•n  the  lOth  dayofNovembèr  1874*) 
copy  of  which  Convention  is  annexed 
0  this  Agreement),  as  well  as  those 
ontained  in  the  Convention  conclu- 
led  between  the  German  and  Egyp- 
ian  Govemments  on  the  5th  of  May, 
1875**)  (copy  of  which  Convention 
s  likewise  annexed  to  this  Agree- 
nent),  shall  be  iramediately  and  un- 
ionditionally  extended  by  the  Egyp- 
ian  Govemmont  to  Great  Britain, 
knd  to  British  snbjects,  shonld  the 
)ritish  Government  at  any  time  ex- 
>ress  a  wish  to  this  effect. 

The  Egyptian  Government  moreo- 
rer    agrées   that  any  other  arrange- 

'*')  y.  ci-deesns,  No.  125. 
»♦)  V.  ci-deasos,   No.  127. 

Nouv.  lUeutU  Qén.    2«  8.  II. 


Texte  français. 

Les  Soussignés,  Hr.  Charles  A. 
Cookson,  Gérant  de  TAgence  et  Con- 
sulat-Général de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, et  son  Excellence  Chérif  Pacha, 
Ministre  de  la  Justice  de  Son  Altesse 
le  Khédive,  agissant  par  ordre  et  d'a- 
près les  instructions  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  ayant  tenu  une 
conférence  ce  jour  au  sujet  de  la 
Réforme  Judiciaire  en  Egypte,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Toutes  et  chacune  des  stipulations 
et  réserves  contenues  dans  la  Con- 
vention relative  à  la  réforme  judi- 
ciaire qui  a  été  conclue  entre  les 
Gouvernements  Français  et  Égyptien, 
le  10  Novembre,  1874*)  (dont  copie 
est  ci-annexée),  aussi  bien  que  celles 
contenues  dans  la  Convention  conclue 
entre  les  Gouvernements  Allemand 
et  Égyptien,  le  5  Mai,  1875  ♦»)  (dont 
copie  est  pareillement  ci-annexée)  se- 
ront immédiatement  et  incondition- 
nellement étendues  par  le  Gouverne- 
ment Ég3rptien  à  la  Grande  Bretagne 
et  aux  sujets  Britanniques,  si  à  un 
moment  quelconque  le  Gouvernement 
Britannique  exprin»ait  un  désir  à  cet 
effet. 

En  outre  le  Gouvernement  Egyp- 
tien convient  que  tous  les  autres  ar- 
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ments  which  it  may  hâve  alreadj  rangements  qu'il  aurait  déjà  fait  on 
made,  or  may  hereafter  make,  with  qu'il  ferait  à  l'avenir  avec  toute  au- 
any  foreign  Power  in  respect  either  tre  Puissance  étrangère,  soit  concer- 
to Judicial  Reforms  in  Egypt,  or  to  nant  la  reforme  judiciaire  en  Egypte, 
the  eiisting  Consular  or  other  Tribu-  soit  concernant  les  Tribunaux  Consa- 
nals  in  that  country,  shall  be  imme-  ■  laires  ou  autres  existant  dans  ce  pays, 
diately  and  unconditionally  extended  seront  immédiatement  et  incondition- 
to  Great  Britain  and  to  British  sub-  nellement  étendus  à  la  Grande  Brv- 
jects,  should  the  British  Government  tagne  et  aux  sujets  Britanniques,  si 
at  any  time  express  a  wish  to  that  |  le  Gouvernement  Britannique  k  un 
effect.  moment  quelconque  exprimait  un  dé- 

sir à  cet  eflfet. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de   leurs  armes. 


In  witness  whereof  the  Undersig- 
ned  hâve  signed  the  présent  Agrée- 
ment,  and  hâve  affîxed  thereto  the 
seal  of  their  arms. 

Done  at  Alexandria,  the  31st  day 
of  July,  1875. 


Fait  à  Alexandrie  le  trente-et-nn 
Juillet,  mil  huit  cent  soixante  et 
quinze. 

Choê,  A,  Cooksan, 
Chéri/. 


130. 

EGYPTE,  RUSSIE. 

Protocole  concernant  Tadhësion    de  la  Russie    à  la  réforme 
judiciaire  eu  Igypte;  signé  au  Caire,  le  9  octobre   (27  sept, 

1875. 

Copie. 

Son  Excellence  M.  de  Lex,  Agent  et  Consul  général  de  Russie  en 
Egypte  et  S.  E.  Riaz-Pacha,  Ministre  de  la  justice  de  Son  Altesse  le  Khé- 
dive, agissant  par  ordre  et  d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvemenieiiî> 
respectifs,  désirant  constater  leur  entente  définitive  sur  les  modificatioD? 
que  le  projet  de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  a  subies  par  les  protoco- 
les signés  avec  d'autres  Puissances,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1.  Les  accusations  de  banqueroute  frauduleuse  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle 8  alinéa  G,  titre  second  du  Règlement  organique*),  continueront, 
comme  par  le  passé,  à  être  de  la  compétence  de  la  juridiction  de  l'inculpé. 

2.  Le  Gouvernement  Egyptien  s' étant   adressé  dans  la  forme  prénie 

*)  y.  ci-desBos,  No.  124. 
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pour  la  nomination  des  Conseillers  de  la  Cour  d*appel  au  Gouvernement 
Impérial  Russe  pour  la  choix  d'un  juge  do  première  instauce,  ce  magistrat 
déjà  désigné,  sera  placé  de  préférence  au  tribunal  d'Alexandrie. 

3.  Un  des  membres  du  Ministère  public  sera  choisi  dans  la  Magi* 
strature  russe  et  il  est  expressément  entendu  que,  si  une  seconde  chambre 
était  créée  dans  Tun  des  tribunaux  du  Caire  ou  de  Zagazig  et  si  par  con- 
séquent le  personnel  du  parquet  venait  à  ôtre  augmenté,  un  autre  membre 
du  Ministère  public  serait  également  choisi  parmi  les  Magistrats  Russes. 

4.  Les  immunités,  les  privilèges,  les  prérogatives  et  les  exemptions 
dont  les  consulats  étrangers  et  les  fonctionnaires  qui  en  dépendent,- jouis* 
sent  actuellement  en  vertu  des  usages  diplomatiques  et  des  traités  en  vi- 
gueur, restent  maintenant  dans  leur  intégrité;  en  conséquence  les  Consuls 
généraux,  les  Consuls,  les  Vice-Consuls,  leurs  familles  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  leur  service,  ne  seront  pas  justiciables  des  nouveaux 
tribunaux  et  la  nouvelle  législation  ne  sera  pas  applicable  ni  à  leurs  per- 
sonnes ni  à  leurs  maisons  d'habitation. 

Les  Agents  consulaires  et  les  Drogmans  honoraires,  ainsi  que  les  em- 
ployés surnuméraires  et  le  cavass,  seront  justiciables  des  nouveaux  tribu- 
naux pour  les  afifaires  qui  leur  seront  personnelles;  mais  ils  relèveront, 
comme  par  le  passé,  des  tribunaux  consulaires  pour  celles  qui  concerneront 
l'exercice  des  fonctions  officielles  qui  leur  sont  ou  seront  confiées. 

En  outre,  l'Ecole  instituée  au  Caire  par  feu  le  sujet  russe  Raphaël 
Abet  et  qui  se  trouve  placée  sous  la  protection  russe,  ne  sera  pas  sou- 
mise à  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux  et  restera  justiciable,  comme 
par  le  passé,  des  tribimaux  consulaires  russes  à  Texception  toutefois  des 
affaires  concernant  les  immeubles  appartenant  à  la  dite  école. 

11  est  bien  entendu  que  la  môme  école  ne  sera  exemptée  de  la  com- 
pétence des  nouveaux  tribunaux  qu'en  qualité  de  corporation  et  que,  par 
conséquent,  le  prêtre,  les  professeurs  et  toutes  les  personnes  y  attachées 
relèveront  de  la  juridiction  établie  en  Egypte  pour  la  nationalité  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

5.  Il  est  entendu  qne  les  nouvelles  lois  et  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  n'auront  i)as  d'effet  rétroactif  conformément  au  principe  inscrit 
dans  le  Code  civil  Égyptien. 

6.  Les  réclamations  déjà  pendantes  contre  le  Gouvernement  Égyptien, 
seront  soumises  à  une  commission  composée  de  trois  membres  de  la  Cour 
d'appel  choisi  d'accord  par  les  deux  Gouvernements.  Cette  commission  dé- 
cidera souverainement  et  sans  appel;  elle  établira  elle  môme  les  formes  de 
la  procédure  à  suivre. 

7.  Les  mômes  réclamations  pourront  toutefois,  si  les  intéressés  le 
préfèrent  et  en  expriment  le  désir  avant  l'examen  de  l'affaire,  être  por- 
tées devant  une  chambre  spéciale  en  première  instance  et  une  autre  cham- 
bre spéciale  en  appel,  composées  des  Magistrats  appartenant  les  uns  aux 
tribunaux,  les  autres  à  la  Cour  d'appel  et  constituées  conformément  aux 
dispositions  déjà  convenues  entre  le  Gouvernement  Égyptien  et  celui  d' Au- 
triche-Hongrie. Ces  deux  chambres,  bien  que  jugeant  d'après  les  règles  de 
la  procédure  des    nouveaux    tribunaux,    statueront  au    fond  conformément 
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wax  VAê  et  eovtnmefl    en  Tigoenr   aa  moment  des  fûts  qui  auront  motivé 
ka  récl^ajktionê. 

8.  Les  affaires  qai  oonc«nient  à  la  foû  des  réclamauTà  appartenant 
à  pliuieiin  nationalités  seront  jugées  d'après  celai  de  ces  deux  modes  qui 
sera  eonyena  entre  leors  Consols  généraux  respectif. 

9.  Le  Bèglement  de  ces  affaires  commencera  arec  l'installation  des 
BOOTeatix  tribonanz  et  continuera  pendant  la  période  d'épreoTe  de  cinq  an;. 

10.  Il  est  bien  entendu  qae  les  arantages  qui  sont  accordés  on  qui 
ponrraient  Tétre  dans  Tayenir  par  le  GouTemement  Egyptien  à  une  autre 
Poissanœ  par  suite  de  la  Réforme  judiciaire,  seront  également  concédés, 
ipso  facio,  à  la  Russie. 

Fait  au  Caire  le  9  octobre  (27  septembre)  mil  huit  cent  soixante 
quinze» 

Jeam  Lex^   Agent  et  Consul  général  de  Bussie. 
Riaz,   Ministre  de  la  justice. 


/<*S^< 
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1865. 

Nov.  28.     Grande-Bretag^ne,  Perse.     Convention  pour  régler  la  commoni- 

cation  télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes,  signée  à  Téhéran.  616 

1868. 

Avril  2.      Grande-Bretagne,   Perse*     Convention  relative  à  la  oommnnioa- 

tion  télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes,  signée  à  Téhéran.  520 

Avril  30.    Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne*    Traité  de  navigation  signé 

à  Vienne.  861 
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1869. 
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navigation  signé  à  Bangkok,  suivi  de  Règlements  oommerciamr 
et  d'un  Tarif.  488 

Juill.  12.  Espagne.  Tarif  pour  la  perception  des  droits  d'entrée  dans  la  pé- 
ninsule et  les  îles  Salaires  sur  les  marohandises  provenant  de 
l'étranger  et  des  provinces  d'outre-mer.  111 

Sept.  2.  Autriche-Hongrie,  Cliine.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Pékin,  suivi  d'un  Tarif  et  de  Règlements 
oommerciaux.  892 

Oct  18.  Autriche-Hongrie,  Japon.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Jédo,  suivi  de  Règlements  commeroianz  et 
d'un  Tarif.  418 

1870. 

Févr.  12.  Belgique,  Espagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Madrid;  suivi  d'un  article  additionnel,  d'un  Proto^le  en  date 
du  27  déc  1870,  et  du  Tarif  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
trée dans  la  péninsule  et  les  îles  Baléares  sur  les  marchandises 
provenant  de  l'étranger  et  des  provinces  d'ontre-mer,  en  date 
du  12  juill.  1869.  104 

Mars  19.     Belgique,  Espagne.    Convention  consulaire  signée  à  Madrid.  184 
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Avril  (?).     Égrypte,   Turquie*    Premier  projet  d'organisation  judiciaire  pour 

les  procès  mixtes  en  Egypte.  587 

Mai  (?).  Égrypte,  France.  Projet  français,  pour  la  réorganisation  des  tri- 
bunaux en  E^^ypte.  589 
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1871. 

Nov.  18.     Espagne,  Pays-Bas.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  suivi 

d'un  article  additionnel ,  signé  à  La  Haye.  24 
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1872. 

Juin.  3.       Alsace-Lorraine,  Luxembourg.    Convention  d'extradition  signée 

à  Berlin.  33S 
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aux  stations  de  Buchs  et  de  Se.  Marguerite,  signée  à  Berne.  66 

Août  6.  Egypte.  Note  remise  par  Nubar-Pacba  aux  Chefs  de  mission  ac- 
crédités auprès  de  la  Sublime  Porte  touchant  le  projet  de  ré- 
forme judiciaire  en  Éeypte.  692 

Août  27.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  les  droits  de 
succession  à  lever  sur  la  fortune  personnelle  des  citoyens  du 
Canton  de  Vaud  ou  celle  des  sujets  anglais,  dont  le  décès  sur- 
viendrait dans  le  territoire  de  l'autre  partie  contractante ,  signée 
à  Berne.  82 

Nov.  16.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Egypte,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Italie,  Russie.  Compte-rendu  d'une  réunion  tenue  k 
Constantinople  entre  les  Chefs  de  mission  et  Nubar-Pacha  rela- 
tivement au  projet  de  réforme  judiciaire  en  Egypte.  593 

Dec.  2.  Grande-Bretagne,  Perse.  Convention  relative  à  la  communica- 
tion télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes,  signée  à  Téhéran.  522 

Dec.  19.    Mecbienbourg-Schwérin,  Prusse.  Convention  militaire  soi  vie  d'un 

tableau,  signée  à  Berlin.  295 

Dec.  28.      Mecbienbonrg-Strélitz,  Prusse.    Convention  militaire  suivie  d'an 

tableau,   signée  h,  Berlin.  307 

1873. 

J"^^-  >^-       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Belgique,  Egypte,  Espairne, 
Fërr.  16.  États-Unis,  France,   Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas, 

Russie,  Suède  et  Norvège.  Procës-verbauz  et  Rapport  de  la 
Commission  des  Délégués  des  Représentants  des  Puissances  près  la 
Sublime  Porte,  instituée  pour  l'examen  des  propositions  du  Gou- 
vernement Égyptien  relatives  à  la  réforme  judiciaire  en  matière 
pénale.  597 

Janv.  13.    Belgique,  Pays-Bas.    Convention  pour  changer  le  mode  de  paie- 
ment de  la  dette  mentionnée  au  No.  1  de  l'art.  63  du  Traité  du 
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les, suivie  d'un  Protocole  en  date  du  18  juin.  I 
Févr.  10.    Espagne,  Pays-Bas.    Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  con- 
sulaire du  18  nov.  1871.                                                                       31 
Mars  14.     Anhalt,   Prusse.    Recès  de  délimitation  signé  à  Magdeboorg.        28S 
Juin  18.      Belgique,  Pays-Bas.    Protocole  fiaisant  suite  à  la  Conv.  du  18  janv.     9 
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Perse  9  Suisse.     Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  à  Genève.    98 

Pays-Bas,  Turquie.  Protocole  relatif  à  l'admission  des  sujets 
né  rlaiidflis  au  droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie ,  signé 
h  Constantinople.  82 

Anhalty  Prusse.  Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole,  si- 
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Prusse,  Schwarzbourg - Sondershausen.  Convention  militaire 
suivie  d'un  Protocole,  signée  à  Thaïe.  317 

Prusse,  Sehaumbourg  -  Lippe.  Convention  militaire  suivie  d'un 
Protocole,  sigcièe  à  Berlin.  821 

Lippe,  Prusse.  Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole,  signée 
à  Berlin.  326 

Portugal,  Suisse.    Traité  de  commerce  signé  à  Berne.  101 

Italie ,  Suisse.  Convention  concernant  le  raccordement  du  che- 
min de  fer  «lu  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien  et  l'établisse- 
ment  de  stations  internationales;  signée  à  Berne,  suivie  d'un 
Protocole  en  date  du  12  février  1874.  74 

1874. 

Janv.  6.      Grande-Bretagne,  Honduras.    Traité  d'extradition  signé  à  Goa- 

temala  533 

Janv.  14.  Grande-Bretagne,  Siam.  Traité  pour  régler  les  relations  com- 
merciales entre  la  province  britannique  de  Birmah  et  les  terri- 
toires avoiRinants  de  Siam,  sierné  à  Calcutta.  511 

Févr.  10.  Afrique-Occidentale,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix  signé  k 
Bonthe  entre  le  Gouvernement  anglais  et  plusieurs  tribus  du  pays 
de  Sherbro.  500 

Févr.  12.    Italie,  Suisse.    Protocole  faisant  suite  k  la  Convention  du  23  déc. 

1H73  relative  au  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  81 

Févr.  13.    Ashantees,  Grande-Bretagne.    Traité  de  paix  signé  &  Fommanah.  503 

Mars  15.     Aunam,   France.     Traité  de  paix  et  d'alliance  signé  à  Saigon.      206 

Mai  1.  Grande-Bretagne,  Guatemala.  Protocole  signé  h,  Guatemala  pour 
régler  les  réclamations  anglaises  k  propos  de  l'offense  flûte  au 
Vice-Consul  Mr.  Magee.  527 

Mai  16.      Pérou,  Russie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  kSt. 

Pétersbourg.  677 

Juin  15.      Afrique  Occidentale,  Grande-Bretagne.    Traité  de  paix  entre  le 

(gouvernement  anglais  et  la  tribu  des  Aquamoos,  signé  à  Odumase.  604 

Juin  22.  AiHque  Occidentale,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix  entre  le 
Gouvernement  anglais  et  la  tribu  des  Ahwoonahs,  signé  à  Jella- 
Coffee.  605 

Juin.  6-       Liechtenstein,  Suisse.    Traité  d'établissement  signé  à  Vienne.  72 

Août  31.  Aunam,  France.  Traité  de  commerce  signé  ^  Saigon,  suivi  d'un 
article  additionnel  et  d'une  Convention  additionnelle  en  date  du 
28.  nov.  212 

Sept.  30.     France,  Pérou.    Convention  d'extradition  signée  k  Paris.  190 

Sept,      ao.    France,  Pérou.    Convention  d'extradition  signée  à  Paris.  190 

Oct.  10.  pyi^  érande- Bretagne.  Documents  relatifs  k  la  prise  de  pos- 
session des  îles  Fiji  par  l'Angleterre.  529 

Nov.    10.    Egypte,   France.    Protocole  concernant  l'adhésion  du  Gouverne- 

ment  français  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  signé  au  Caire.  690 

Nov.    14.    Orange,  Pays-Bas.    Traité  d'amitié  et  de  oommeroe  signé  à  La 

Haye.  49 

Nov.    14.    Orange,    Pays-Bas.    Convention  d'extradition  signée  à  la  Haye.     51 

Nov.    23.    Ajinam,  France.    Convention  additionnelle  ao  Traité  de  oommerce 

du  31  août.  221 

Déc.     7.    Grande-Bretagne,  Haïti.  Traité  d'extradition  signé  à  Pori-aa-Frinoe.  641 
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1875. 

Janv.  28.    Égrypte,  Italie.    Protocole  concernant   Padhésion  de  l'Italie  à  la 

réforme  judiciaire  en  Egypte,  signé  au  Caire.  692 

Mars  8.       Belgique,  Portugal.    Convention  d'extradition  signée  à  Lisbonne.  166 

Mars  25.  Bade,  Suisse.  Convention  concernant  la  pêche  dans  le  Rhin  et 
dans  ses  affluents  ainsi  que  dans  le  lac  de  Constance;  signée  à 
Bâle,  suivie  de  deux  déclarations  en  date  du  80  nov.  et  du  5  déc. 
1875.  60 

Avril  19.  Afrique  Occidentale,  (wrande-Bretagne.  Traité  de  paix  signé  à 
Bendoo  entre  le  Gouverneur  anglais  et  plusieurs  tribus  du  pays 
de  Sherbro.  507 

Mai  5.  Allemagne,  Ég^-pte.  Protocole  concernant  Tadhésion  de  l'Alle- 
magne à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte ,  sifi^né  au  Caire.  693 

Mai  7.  Japon,  Russie.  Traité  d'échange  concernant  les  îles  Kouriles  et 
l'île  de  Sakhaline,  signé  à  St.  Pétersbourg;  suivi  d'une  déclara- 
tion en  date  du  même  jour  et  d'un  Article  supplémentaire  signé 
à  Tokio,  le  22  août  1875.  582 

Mai  11.  Hambourg,  Prusse.  Convention  de  délimitation  signée  à  Ham- 
bourg. 288 

Mai  18.  Allemagrne,  C^sta-Rica.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  San  José;  suivi  d'un  Procès-verbal  en  date  du 
21  nov.  1876.  249 

Mai  28.       Autriche-Hongrie,  Egypte.    Protocole  concernant  l'adhésion  de 

l'Autriche  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  signé  au  Caire.         695 

Juin  5.  Belgique,  Espagne.  Convention  additionnelle  an  Traité  de  com- 
merce du  12  févr.  1870,    signée  à  Madrid.  132 

Juin  18.      Autriche-Hongrie,   HavaY.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation  signé  à  Londres.  452 

Juin  22.  Autriche-Hongrie,  Roumanie.  Convention  commerciale  signée  à 
Vienne,  suivie  de  trois  Tarifs,  d'un  Acte  additionnel  et  d'un  Pro- 
tocole final.  871 

Juin.  14.     Grande-Bretagne,   Zanzibar.     Traité   supplémentaire  an  Traité 

du  5  juin  1878  pour  la  suppression  de  la  traite,  signé  à  Londres.  491 

Juin.  19.     Grande-Bretagne,  Tunis.    Convention  géuérale.  479 

Juin.  81.  Egypte,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'adhésion 
de  l'Angleterre  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte ,  signé  à  Ale- 
xandrie. 697 

Août  8.      Italie,   Pays-Bas.    Convention  consulaire  signée  à  La  Haye.  15 

Août  8.  Italie,  Pays-Bas.  Convention  pour  régler  l'admission  des  con- 
suls italiens  dans  les  colonies  néerlandaises,  signée  à  La  Haye.      19 

Août  19.  Grande-Bretagne,  Grèce.  Arrangement  concernant  la  recherche, 
l'arrestation  et  la  remise  des  marins  déserteurs  de  la  marine 
marchande  des  deux  pays,  signé  à  Athènes.  475 

Août  22.     Japon,  Russie.    Article  supplémentaire  au  Traité  d'échange  du  7 

mai,  signé  à  Tokio.  586 

Sept.  12.     France,  Luxembourg.    Convention  d'extradition  signée  à  Paris.    195 

Sept.  16.     Egypte.    Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes.  680 

Oct.  9.        Egypte,   Russie.    Protocole  concernant  l'adhésion  de  la  Russie  à 

la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  signé  au  Caire.  698 

Oct.  11/28.  Allemagne,  Suisse.  Déclarations  concernant  l'exemption  récipro- 
que des  sujets  respectifs  du  service  et  des  impôts  militaires.  59 

Nov.  80.     Suisse.    Déclaration  faisant   suite  à.  la  Convention  conclue,  le  25 

mars»  avec  le  Grand-Duché  de  Bade.  63 

Déc.  5.       Bade.    Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention  conolae ,  le  25 

mars,  avec  la  Suisse.  63 
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Dec.  7.  Antrleliey  Suisse.  Traité  concernant  l'établissement  des  reasortit- 
sants  de  l'an  des  deux  pays  sar  le  territoire  de  l'antre,  Pafiran- 
chissement  des  sojets  respectifs  da  service  et  des  impôts  militai- 
res,  etc<,  sig^né  à  Berne.  69 

Déo.  12.  Autriche,  Liechtenstein.  Convention  ponr  la  prorogation  de  l'U- 
nion douanière  des  deux  pays,  signée  à  Vienne.  847 

Léc.  14.     Espagne,  Grande-Bretagne.    Déclaration  relative  à  la  protection 

des  marques  de  commerce,  signée  à  Londres.  469 

Dec.  21.  Allemagne,  France.  Décision  prise  par  la  Commission  mixte  de 
liquidation  siégeant  à  Strasbourg,  sur  l'apurement  et  le  rembour- 
sement des  primes  de  militaires  alsaciens-lorrains  disparus.  187 

Dec.  25.     Espagne,   Grande-Bretagne.     Déclaration  pour  récrier  le  service 

télégraphique  entre  l'Espagne  et  Gibraltar,  signée  à  Madrid.  470 

1876. 

Janv.  28.  Belgique,  Espagne.  Déclaration  relative  à  la  Convention  d'ex- 
tradition du  17  juin  1870.  144 

Févr.  8.  Belgique,  Transvaal  (République).  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce, signé  à  Bruxelles.  176 

Févr.  10.    Luxembourg,  Suisse.    Convention  d'extradition  signée  à  Paris.        84 

Févr.  23.    Espagne,    Bussie.     Traité   de   commerce   et   de  navigation  suivi 

d'Articles  séparés,  signé  à  St.  Pétersbourg.  548 

Févr.  23.    Espagne,  Russie.    Convention  consulaire  signée  à  St.  Pétersbourg.  656 

Févr.  29.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Traité  concernant  la  séparation  des 
réseaux  de  chemins  de  fer  des  deux  États,  signé  à  Vienne; 
suivi  de  deux  déclarations,  l'une  da  même  jour  et  l'autre  du  13 
août  1876.  867 

Mars  6.       Brème,  Oldenbourg,  Prusse.    Convention  concernant  l'entretien 

des  amarques  sur  le  Bas-Weser,  signée  à  Berlin.  290 

Mars  9.       Allemagne,  Luxembourg.    Traité  d'extradition  signé  à  Berlin.      242 

Mars  26.     Belgique,   Danemark.    Convention  d'extradition  signée  à  Copen- 

bannie.  171 

Mars  27.     Roumanie,   Russie.     Convention   de  commerce  et  de  navigation 

suivie  d'un  article  séparé,    signée  à  Bucharest.  671 

Avril  7.  Belgique,  Pays-Bas.  Dispositions  pour  modifier  le  système  de 
signaux  d'appel  de  pilote  établi  par  le  Règlement  du  20  mai 
1843,  signées  à  Flessingue.  6 

Avril  12.    Brésil,  France.    Déclaration  relative  à  la  protection  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce,  signée  à  Rio  de  Janeiro.  190 

Avril  27.    Allemagne,   Suisse.    Traité  d'établissement  suivi  d'un  Protocole, 

signé  à  Berne.  54 

Mai  11.      Belgique,   Italie.    Déclaration  pour  rapporter  la  dénonciation  du 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1868.  146 

Mai  17.  Allemagne,  Pays-Bas.  Protocole  concernant  la  jonction  des  ca- 
naux néerlandais  et  prussiens,    signé  à  Berlin.  12 

Mai  20.  Belgique,  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition  signé  à  Bru- 
xelles. 158 

Mai  22.       Italie,   Pays-Bas.      Déclaration   concernant  la  prorogation    du 

Traité  de  commerce  du  24  nov.  1863,    signée  à  Berne.  28 

Juin  26.      Espagne,   Russie.    Convention   sur  les  successions  signée  à  St. 

Pétersbourg.  ^  561 

Juin  80.  Espagne,  France.  Déclaration  pour  assurer  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée 
à  Paris.  189 

Joiil.  8.      France ^  Monaco.    Convention  d'extradition  signée  à  Paris.  200 
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pf«y|t*ft  ô-f  »<f«»   ir  .Vj«1  âriL  UT 

ab<yii^r  î«  f^r.irc^  ^it  n^r^c^x  d^^pf^e-l  de  pâôte  «<aikNd  psr  Se 
I  1  dt  :'kn  !6  âz  Eirz>.mrf^X  ^UTLM::>j€Àk  ds  20  mai  1^43: 
Rjfiféf:  i  La  HATe.  4 

]f«Ba««.  Pafv^Bm^     Trmi-jé  d^^xrrmdi'.iofi  cirr:é  à  La  Hs^re.  44 

latiielM-IfaBrm.  Italie.  I*écUr&t.o3  faine:  nd^e  as  Traité  de 
*^9  f^v.'.  or^c^Ltst  ^  f^paraiir^i.  det  réKazsx  de  ckemics  de  Ser 
d«-»  d^  vix  Éu'*  ^59 

FniBee,  ^'raBdc-Bretarae.    Tri«t^  d'extradhioc  rlgné  à  Paria.      456 

Belirkiiae,  Franee.  I><écia'4-;o&  C'j:x4rrLXDt  la  ocmiDuaicaiivn  ré- 
cipr-yj^:    i-*  »r-!*r«  «It  i'tt«t  civil.  149 

Beli^i|ae,  Brf*!l.  I^bf;  urarit/n  relative  aox  mirqaes  de  fal.r:':jae 
e*  d*'  t:on,Tri''Tf:'T.  ^'.'^  é^  à  Kl'j  ô^  JîLrriro  152 

AllenarBC^i  PaT«— Ba«».  rrinv^'-ntion  concernant  la  jonctîof!  des  ca- 
na'jx  Dé^rlaD-i«u  et  r»n]ï«iens.  si^iîée  à  Berlin,  «nrie  d^iui  Pro- 
iff'^ffï*'.  en  fî^ît*»  dn  17  Tr.ai.  11 

Allemarue,   Tonra.     Traité  d'smirié  sigioé  à  Xukaalofa.  274 

Allrmarne,  r4>>ta-Riea.     Prr>f-è«- verbal  pour  rechange  des  ratifi- 

f;a«!OT)«  rlij  Tfhiré  i\f  cmm^-rce  da  1^  mai   lb75.  272 

Belri'iBf,  Monato.     Déclaration  coDcemant  la  communication  ré- 

cipn  *jn**  d**»  acieB  d*»  l'état  civil,    gigrnée  à  Paris.  151 

Oninde-Bretainiey   Romnanie.     Déclaration  pour  régler  provisoi- 

remfrnt  Irs  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à 

l^^indr*^.  477 

Autriche,  Liechten>teiB.     Traité  concernant  la  prorogation  et  la 

niodifi'-ation  rJ^'l'f'r  jr.  iloijqr.ière  d**8  d**nx  pays,  signé  k  Vienne.  348 
Autriche-Hongrie,  ('faiide-Bretagne.    Traité  de  commerce  signé 

BadaPefith.  365 

Koumanle,    Suisse.      Arrantrement   provisoire  de  commerce  enivi 

d*an  Procès- verbal ,    signé  à  Vienne.  103 

1877. 

Janv.  16.    Belgique,  Pays-Bas.     Convention  d'extradition  signée  à  Bruxelles.      6 

£•?*_: 24.     Aufriehe-IIongrie,    Italie.      Déclaration   concernant   les  sociétés 

férr.       3.         commerciales.  360 

Mars  11.     Allemagne,  Espagne,  Grande-Bretagne.    Protocole  pour  ré^^ler 

la  liberté  du  commerce  dans  les  mers  de  Sulu,  signé  à  Madrid.  280 
Mars  14/20.  Belgique,  Roumanie.     Déclaration  provisoire  pour  régler  les  rela- 
tions ctjromerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à  Bruxelles  et  à 
Bucbarest.  148 

Mars  21.     ?3spagne,    Russie.     Convention  d'extradition  signée  à  St.  Péters- 

bourf?.  565 

Avril  11.    Danemark,  Orande-Bretagne.     Déclaration  concernant  le  règle- 
ment d«'H  RiicceHflions  des  marins,  signée  à  Londres.  471 
Avril  20.    Allemagne,  France.    Procfes-verbal  de  délimitation  signée  k  Metz.  2*22 
Mai  12.      Dahomey,  Grande-Bretagne.    Traité  pour  la  suppression  du  com- 
merce des  esclaves .   signé  à  Whydah.  509 
Mai  12.      Grande-Bretagne,   Roumanie.     Protocole  pour  prolonger  la  Dé- 
claration sur  les  relations  commerciales  du  80  nov.  1876,  signé 
à  Bucbarost.                                                                                             473 
Mai  12  (Avril  80).    Belgique,   Roumanie.    Protocole  pour  prolonger  la  du- 
rée du  régime  commercial  inaugure  par  la  Déclaration  du  14/20 
mars,  signé  à  Bucharest.  149 


Ao^t 

10. 

A//it 

n. 

AiM 

14. 

Août 

25. 

Sept. 

2. 

Ott. 

12. 

Nov. 

1. 

Nov. 

21. 

Nov. 

25. 

Nov. 

80. 

Dec. 

3. 

Dec. 

6. 

Dec. 

28. 

Table  alphabétique.  707 

Jain  21.     Luxembourgr ,  Pays-Bas.     Convention   dVxtradiiion   signée  à  La 

Haye.  85 

Joill.  7       Allemagrne,   Belgique.     Déclaration   pour  régler  le  traitement  et 

le  repatnenient  des  indigents  respectifs,  signée  à  Bruxelles.  146 

Juin.  14.  Alsace -Lorraine,  Bade,  Suisse.  Convention  pour  l'accession  de 
l'Alsace- Lorraine  à  la  Convention  conclue,  le  25  mars  1875, 
entre  la  Suinse  et  le  Grand-Duché  de  Bade.  64 

Juin.  23.    Belgique,  Orande-Bretagne.    Déclaration  additionnelle  au  Traité 

d'extradition  du  20  mai  1876,  signée  à  Londres.  165 

Juin.  28.    Danemark,    Pays-Bas.    Convention  d'extradition  signée  à  Copen- 

hagrue.  40 

Août  4.  Egypte,  Grande-Bretagne.  Convention  pour  la  suppression  du 
commerce  des  esclaves,  suivie  d'une  annexe  et  d'une  ordonnance, 
sifrnée  à  Alexandrie.  498 

Août  4.       Egypte.    Ordonnance  concernant  la  suppression  du  commerce  des 

esclaves.  499 

Oct.  24.  États-Unis,  Grande-Bretagne.  Déclaration  relative  k  la  protec- 
tion des  marques  de  commerce,  8i8:née  à  Londres.  527 

Nov.  24.      Prusse,   Waldeck.      Traité  concernant  l'administration  intérieure 

des  Principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  signé  à  Berlin.         292 

Nov.  24.      Prusse,   TTaideck,     Convention   militaire   suivie    d'un   Protocole, 

sifrnée  à  Berlin.  829 

NoY.  26.    Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  la 

prorogation  du  Traité  de  commerce  du  5  déc.  1876.  870 

1878. 

Mars  19.     Allemagne.     Ultimatum   adressé   au  Gouvernement  de  Nicaragua 

touchant  l'affaire  Risenstuck.  337 

Mars  31.  Allemagne,  Nicaragua.  Protocole  signé  à  Corinto  pour  l'arran- 
gement de  l'a£faire  Eisenstuck.  341 
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Afrique. 

1868.  Nov.    13.  Addahs,  Ahwoonlahs,  Grande-Bretagne.    Traité  de  paix.  499 

1874.  Févr.  10.  Grande-Bretagne,  Sherbro.  Traité  de  paix,  600 
Févr.  18.  Ashantees,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix.  503 
Juin  15.  Aquamoos,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix.  504 
Juin    22.  Ahwoonahs,  Grande-Bretagne.    Traité  de  paix.                505 

1875.  Avril  19.  Grande-Bretagne,  Sherbro.  Traité  de  paix.  507 
Juin.  14.  Grande-Bretagne,    Zanzibar.     Traité.     Suppression  de 

la  traite.  491 

1877.  Mai    12.        Dahomey,    Grande-Bretagne.    Traité.      Suppression  du 

commerce  des  esclaves.  509 

Allemagne. 

1872.  Nov.  16.       Autriche-Hongrie,  Egypte,  Franee,  etc.    Compte-rendu 

d'une  Conférence.    Réforme  judiciaire  en  Egypte.  593 
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1878.  J*^^-     "•    Ant riche-Hongrie,   Belgique,  Égrypte,  etc.     Prooèt-ver- 

FëTT.      16.        baux.    Réforme  judiciaire  en  Egypte.  697 

1876.   Mai      5.    Egypte.     Adhésion   de  l'Allemagne  k  la  réforme  judiciaire 

en  Esypte.  698 

—  Mai    18.    Costa-Rica.    Traité  de  commerce.  249 

—  Oct.  11/28.  Suisse.    Déclaration.    Exemption   des    sogets   respectifs  dn 

service  et  des  impôts  militaires.  69 

—  Dec.    21.    France.      Décision  de  la  commission  mixte  de  liquidation.    187 

1876.  Mars    9.    Luxembourg.    Convention  d'extradition.  242 

—  Avril  27.    Suisse.    Traité  d'établissement.  64 

—  Mai    17.    Pays-Bas.    Protocole.      Jonction  des  cananx  néerlandais  et 

prussiens.  12 

—  Oct    12.    Pays-Bas.    Convention.     Jonction  des  cananx  néerlandais 

et  prussiens.  Il 

—  Nov.     1.    Tonga.    Traité  d'amitié.  274 

—  Nov.  21.    Costa -Bica.      Ratification   du  Traité   de  commerce  du  18 

mai  1876.  272 

1877.  Mars  11.    Espagne,  Grande-Bretagne.    Protocole.    Commerce  dans 

les  mers  de  Sulu.  280 

—  Avril  26.    France.    Procès-verbal  de  délimitation.  222 

—  Juin.    7.    Belgique.     Déclaration.    Traitement  des  indigents.  145 

1878.  Mars  19.     Ultimatum  adressé  au  Gouvernement  de  Nicaragua  touchant 

l'affaire  Eisenstuck.  337 

^—    Mars  31.    Nicaragua.    Protocole.    Arrangement  de  l'affaire  Eisenstuck.  341 

Alsace -Lorraine. 

1872.  Juin.    S.    Luxembourg.    Convention  d'extradition.  333 
1877.   Juin.  14.    Bade,  Suisse.    Convention.    Pèche  dans  le  Rhin.  64 

Ânhalt. 

1873.  Mars   14.    Prusse.    Recès  de  délimiUtion.  283 

—  Sept.  16.    Prusse.    Convention  militaire.  313 

Ànnam. 

1874.  Mars   16.    France.    Traité  do  paix  et  d'alliance.  206 

—  Août  31.    France.    Traité  de  commerce.  212 

—  Nov.   28.    France.    Convention  additionnelle  an  Traité  de  commerce 

du  81  août.  221 

Autriche-Hongrie. 

1868.  Avril  30.  Grande-Bretagne.    Traité  de  navigation.  361 

1869.  Mai    17.  Sîam.    Traité  de  commerce.  438 

—  Sept.     2.  Chine.    Traité  de  commerce.  392 

—  Oct.     18.  Japon.    Traite  de  commerce.  418 
1872.  Août    2.  Suisse.    Convention.     Service  des   douanes  à  Buchs  et  Ste 

Marguerite.  66 

—  Nov.   16.    Allemagne,   Egypte,   France,  etc.     Compte -rendu  d'une 

Conférence.     Réforme  Judiciaire  en  Egypte.  593 

107Q    Ja^IiL^lL      Allemagne,  Belgique,  Egypte,  etc.    Procès-verbaux.    Ré- 
l«7^-   Fërr.  16.  forme  judiciaire  en  Egypte.  597 

1875.  Mai    28.     Egypte.    Adhésion  de  rAutriche  à  la  réforme  judiciaire  en 

l5gypto.  695 

—  Juin  18.      HavaY.    Traité  de  commerce.  452 

—  Juin    22.    Roumanie.    Convention  commerciale.  371 

—  Dec.     7.    Huisse.    Traité  d'établissement,  etc.  69 
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1876.  Dec.    12.  Liechtenstein.     Prorogation  de  l'Union  douanière.  347 

1876.  Févr.  29,  Italie.    Traité.    Séparation  des  réseaux  de  chemins  de  fer.  857 

—  Août    13.  Italie.     Déclaration  faisant  suite  au  Traité  du  29  févr.  859 

—  Dec.      8.  Liechtenstein.    Traité.     Prorogation  de  l'Union  douanière.  848 

—  Dec.     6.  Grande-Bretagne.    Traité  de  commerce.  866 

^®^^'   Févr!   3.       Italie.    Déclaration.  Sociétés  commerciales.  860 

—    Nov.  26.    Crrande-Bretagrne.    Prorogation  du  Traité  de  commerce  du 

6  déc.  1876.  870 

Bade. 

1875.   Mars  25.     Suisse.    Convention.    Pêche  dans  le  Rhin.  60 

—  Déc.      6.    Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention  du  25  mars.  63 
1677.   Juill.  14.    Alsace-Lorraine,  Suisse.    Convention.    Pèche  dans  le  Rhin.    64 

Belgique. 

1870.  Févr.  12.  Espagrne.    Traité  de  commerce.  104 

—  Mars  19.  Espagrne.    Convention  consulaire.  184 

—  Juin  17.    Espagne.    Convention  d'extradition.  188 

—  Déc.  27.    Espagne.     Ratification  du  Traité  de  commerce  du  12  févr.    110 
<  873  J"^'  ^^-      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Egypte,  eta  Procès-verbaux. 
Ao#o.  F^yr.  16.  Réforme  judiciaire  en  Egypte.  597 

—  Janv.  18.  Pays-Bas.    Convention.    Rente  inscrite  au  profit  du  Gouver- 

ment  néerlandais,  etc.  1 

—  Juin  18.   Pays-Bas.    Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  du  18.  janv.    8 

1875.  Mars  8.     Portugal.    Convention  d'extradition.  166 

—  Jain  5.     Espagne.    Convention  additionnelle   an  Traité  de  commerce 

da  12  févr.  1870.  182 

1876.  Janv.  28.   Espagrne.    Déclaration  relative  à  la  Convention  d'extradition 

du  17  juin  1870.  144 

—  Févr.  8.     Transvaal  (République).    Traité  de  commerce.  176 

—  Mars  25.   Danemark.    Convention  d'extradition.  171 

—  Avril  7.     Pays-Bas.    Dispositions  pour  modifier  le  système  de  signaux 

d'appel  de  pilote.  6 

—  Mai  11.     Italie.    Déclaration  pour  rapporter  la  dénonciation  du  Traité 

du  commerce  de  1868.  146 

—  Mai  20.  Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  158 

—  Juill.  17.  Italie.    Déclaration.    Actes  de  l'état  civil.  147 

—  Juill.  17.  Pays-Bas.  Convention.  Système  de  signaux  d'appel  de  pilote.    4 

—  Août  25.  France.    Déclaration.    Actes  de  Tëtat  civil.  149 

—  Sept.  2.  Brésil.    Déclaration.    Marques  de  commerce.  152 

—  Nov.  25.  Monaco.    Déclaration.    Actes  de  l'état  civil.  151 

1877.  Janv.  16.  Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  6 

—  Mars.  14/20.    Roumanie.    Déclaration.    Commerce.  148 

—  Mai  12.  (Avril  80).    Roumanie.    Protocole  pour  prolonger  la  Déclara- 

tion du  14/20.  mars.  149 

—  Juill.  7.     Allemagne.    Déclaration.    Traitement  des  indigents.  145 

—  Juill.  23.  Grande-Bretagne.    Déclaration  additionnelle  au  Traité  d'ex- 

tradition du  20  mai  1876.  166 

Brème. 

1876.    Mars  6.     Oldenbourg,  Prusse.    Convention.    Entretien  des  amarqoes 

sur  le  Bas-Weser.  290 

BrésU. 

1876.    Avril  12.  France*   Déclaration.    Marques  de  commeroe.  190 
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1876.    Sept.  2.     Belg'ique.     Déclaration.     Marques  de  commerce.  152 

Chine. 

1669.    Sept.  2.     Autriche-Hongrie.    Traité  de  commerce.  S92 

Costa -Rica. 

1875.  Mai  18.      Allemagne.     Traité  de  commt-rce.  249 
1870.    Nov.  21.    Allcmagrne.      iiatificalioa    du   Traité   de    commerce    du   18 

mai  1875.  272 

Danemark. 

1876.  Mars  25.    Belg'lque.     Convention  dVxtradition.  171 

1877.  Avril  11.    Grande-Bretagrue*     Déclaration.     Successions  des  marins.      471 

—  Juin.  28.    Pays-Bas.     Convention  d'extradition.  40 

Egypte. 

1870.    Avril  (?)     Turquie.    Premier   projet  d*organisation  judiciaire  pour   les 

procès  mixtes  en  Egypte.  587 

—  Mai  (?)       France.    Projet   pour   la   réorganisation    des    tribunaux    en 

Éi^ypte.  ^  589 

1872.    Août  6.       Note.     Projet  de  réforme  judiciaire.  592 

—  Nov.  16.     Allemagne,  Autriclie- Hongrie,  France,  etc    Compte-rendu 

d'une  (  onféreuce.     Réforme  judiciaire  en  Egypte.  693 

icyo     '^*°^-  ^^-       Allemagne,  Autriclie-Hongrie,  Belgique,  etc.     Procès- ver- 
•    FéTr.  15.  baux.     Réforme  judiciaire  en  Egypte.  597 

1874.  Nov.  10.     France.    Adhésion  de  la  France  à  la  réforme  judiciaire  en 

Egypte.  690 

1876.  Janv.  23.   Italie.    Adhésion  de  l'Italie  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  69i 

—  Mai  5.        Allemagne.    Adhésion  de  l'Allemagne  à  la  réforme  judiciaire 

en  Egypte.  693 

—  Mai  28.      Autriclie-Hongrie.    Adhésion  de  l'Autriche  &  la  réforme  ju- 

diciaire   en  Egypte.  695 

—  Juin.  81.    Grande-Bretagne.    Adhésion  de  l'Angleterre   à  la   réforme 

judiciaire  en  Egypte.  697 

—  Sept.  16.    Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes.     6t0 

—  Oct.  9.       Russie.     Adhésion   de    la  Russie   à  la  réforme  judiciaire   en 

Egypte.  698 

1877.  Août  4.      Grande-Bretagne.    Convention.     Suppression  du   commerce 

des  esclaves.  493 

—  Août  4.      Ordonnance.    Suppression  du  commerce  des  esclaves.  499 

Espagne. 

1669.  Juill.   12.  Tarif  des  droits  d'entrée.  111 

1870.  Févr.  12.  Belgique.    Traité  de  commerce.  104 

—  Mars  19.  Belgique.    Convention  consulaire.  134 

—  Juin   17.  Belgique.     Convention  d'extradition.  138 

—  Dec.  27.  Belgique.    Ratification  du  Traité  de  commerce  du  12.  févr.  110 

1871.  Nov.  18.     Pays-Bas.    Traité  de  commerce.  24 

—  Nov.  18.     Pays-Bas.     Convention  consulaire.  27 
lûjQ     J»^"^-  '^-       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Belgique,  etc.  Procès-ver- 

FévT.  16.  baux      Réforme  judiciaire  en  Egypte.  697 

—  Févr.  10.   Pays-Bas.    Protocole  faisant  suite  à  la  convention  consulaire 

de   1871.  31 

1875.  Juin  5.       Belgique.    Convention  additionnelle  au  Traité   de  commerce 

du  ïz  févr.  1870.  13i 

^       Dec.  14.     Grande-Bretagne.    Déclaration.    Marques  de  commerce.      4()9 
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1875.  Dec.  26.     Orande-Bretagrue.     Déclaration.     Service  télégraphique  entre 

l'EspHjçne  et  (îibraltar.  470 

1876.  Janv.  28.    Belg^ique.     Déclaration  relative  à  la  Convention  d'extradition 

du   17  juin  IH70.  144 

—  Févr.  23.    Russie.    Tiaité  de  commerce.  648 

—  Févr.  23.    Russie.     Convention  consulaire.  656 

—  Juin  26.      Russie.     Convention  sur  les  successions.  661 

—  Juin  30.      France.     Déclaration.     Marques  de  commerce.  189 

1877.  Mars  11.    Aliema^e,  Orande-Bretagriie.    Protocole.    Commerce  dans 

1^8  mers  de  Sulu.  280 

—  Mars  21.     Russie.    Convention  d'extradition.  565 

États-Unis  d'Amérique. 

iQ7a     •^^"^-  "•      Allemagne,  Autriche- Uong^rle ,  Belgique,  etc.  Procès^er- 
lb75.     F^vr.  15.  ^^^^      Réforme  judiciaire  en  Égyptw.  697 

1877.    Oct.  24.     Graude-Bretagrne.    Déclaration.    Marques  de  commerce.       527 

Fiji. 

Sept.  80.       Orande-Bretagrnc*     Prise  de    possession   des  îles  Fiji  par 
^0'4.    Oct.  10.  l'Angleterre.  629 

Franco. 

1870.    Mai  (?)       Egypte.     Projet    pour  la   réorganisation  des  tribunaux   en 

Egypte.  689 

1872.    Nov.  16.    Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Egypte,  etc.    Compte-rendu 

d'une  Conférence.     Réforme  judiciaire  en  Ény^te.  593 

^070     £!ÎÎL_1L     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.    Procès- ver- 

10/0.    F^„  15  baux.     Réforme  judiciaire  en  Egypte.  697 

1874.  Mars  16.    Annam.    Traité  de  paix  et  d'alliance.  2û6 

—  Août  31.    Annam.    Traité  de  commerce.  212 

—  Sept.  30.    Pérou.     Convention  d'extradition.  190 

—  Nov.  10.    Égypt«.     Adhésion    de    la  France   à  la   réforme  judiciaire 

en  Egypte.  690 

—  Nov.  12.    Annam.    Convention  additionnelle  an  Traité  de  commerce  du 

31  août.  221 

1875.  Sept.  12.    Luxembourg.    Convention  d'extradition.  196 

—  Dde.  21.     Allemagne.     Décision  de  la  Commission  mixte  de  liquidation.  187 

1876.  Avril  12.  Brésil.     Déi  laraiion.     Marques  de  commerce.  190 

—  Juin  'àO.  Espagne.     Déclaration.     Muiques  de  commerce.  189 

—  Juin.  8.  Monaco.     Convention  d'extradition.  200 

—  Août  14.  Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  466 

—  Août  26.  Belgique.     Déclaration.    Actes  de  l'état  civil.  149 

1877.  Avril  26.    Allemagne.    Procès-verbal  de  délimitation.  222 

Grande-Bretagne. 

1865.  Nov.  23.  Perse.     Convention  télégraphique.  616 

1668.  Avril.  2.  Perse.     Convention  télégraphique.  520 

—  Avril  30.  Aulriciie-Uongrio.    Traité  de  navii^^ation.  361 

—  Nov.  là.  Afrique  oceideutiile.     Traité  de  paix  entre  les  Ahwoonlahs 

et  les  Addahs.  499 

1872.    Août  27.    Suisse  (Vaud)      Déclaration.    Droits  de  succession.  82 

—  Nov.  16.     Allemagne,  Autriehe-Uougrie,  Egypte,  etc.   Compte-rendu 

d'une  Conférence.    Réforme  judiciaire  en  Egypte.  698 

—  D<^c.  2.       Perse.     Convention  télé(n*aphique.  52i 
joyo     J»nvjiL^      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.    Procès^ver- 

Févr.  16.  baux.    Héformo  judiciaire  en  Egypte.  597 

1874.    Janv.  6.     Honduras.    Traité  d'extradition*  633 
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1(574.    Janr.  14.    Slam.    Trmité.    Relations  oommerciftlet  entre  Im  proTicoe  de 

Birmah  et  Siam.  511 

—  Férr.  10.    Afriqae  oeeidentale.    Traité  de   paix  aTec  plosiem  trlb:29 

de  Sberbro.  500 

—  Févr.  13.    Ashantees.    Traité  de  paix.  5*^3 

—  Mai  1.         GiiAt^inala.     Protocole    pour   régler  /affaire  da  Vioe-conf3l 

Madrée.  ôi" 

—  Juin  16      Afrique  oceidentale.    Traité  de  paix  arec  les  Aquamooa.     5(>4 

—  Jain  22.      Afriqae  oeeldentale.    Traité  de  paix  aTec  ks  Ahwoaoaks.  505 

Sept.  30. 

—  Ôct.  10.         ^y'-    ^^^  ^e  poaseMion  des  lies  Fiji  pir  FAngleterre.         529 

—  Dec.  7.       Haïti.    Traité  d'extradition.  541 
1676.    Avril  19.    Afrique  oeeldeiit«Ie.     Traité  de   paix   avec  plosieurt   tribus 

de  Sberbro.  507 

—  Juin.  14.    Zanzibar.    Traité.    Suppression  de  la  traite.  491 

—  JailL  19.    Tniiis.     Convention  générale.  479 

—  Juin.  81.    Egypte.     Adhésion    de  l'Angleterre   à  la  réforme   judiciaire 

en  Egypte.  6è7 

—  Août  19.    Grèce.    Arrangement.    Remise  des  marins  déserteara.  475 
"        Dec.  14.     £$>painie.     Déclaration.     Marques  de  commerce.                        469 

—  Dec.  26.     Espagne.     Déclaration.  Service  télégraphique  entre  l'Espagne 

et  Gibraltar.  470 

1876.  Mai  20.      Belgique.     Traité  d'extradition.    -  153 

—  Août  14.    Franee.    Traité  d'extradition.  456 

—  Nov.  30.    Bounumle.    Déclaration.    Commerce.  477 

—  Dec.  6.       Aatrielie-HoBgrie.    Traité  de  commerce.  365 

1877.  Mars  11.    Allemagiie,  Espagne.    Protocole.    Commerce  dans  les  mers 

de  Sulu.  380 

•*       Avril  11.    Danemark.  Déclaration.    Snccessions  des  marins.                   471 

—  Mai  12.      Dahomey.  Traité.    Suppression  du  commerce  des  esclaves.  509 

—  Mai  12.      Roumanie.  Déclaration  pour  prolonger  la  Déclaration  da  30 

nov.  1676.  47S 

—  Juin.  28.    Belgique.     Déclaration  additionnelle  au  Traité  d'extradition 

du  20  mai  1876.  165 

—  Août  4.      Egypte.  Convention.  Suppression  du  commerce  des  esclaves.  4^S 
^       Oct.  24.      États-Unis  d'Amérique.  Déclaration.  Marques  de  commerce.  527 

—  Nov.  26.    Autriche.  Prorogation  du  Traité  de  commerce  du  5.  dec  1876. 370 

Grèce. 

1876.    Août  19.    Grande-Bretagne.     Arrangement.     Remise  des   marins  dé- 
serteurs. 475 

Guatemala. 

1874.    Mai  1.        Grande-Bretagne.    Protocole   pour  régler  l'affaire  du  Vice- 

consul  Magee.  527 

Haïti. 

1874.  Dec.  7.       Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  541 

Hambourg. 

1876.    Mai  11.      Prusse.    Convention  de  délimitation.  28S 

Hayaï. 

1875.  Juin  18.     Autrielie-Hongrle.    Traité  de  commerce.  452 

Honduras. 

1874.    Janv.  6.     Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition.  53S 


Table  alphabétique.  713 

ItaUe. 

1872.  Nov.  16.     Allemagrney  Autriche-Hongrrie,  É^pt«,  etc.  Gompte-renda 

d'une  Conférence.     Réforme  judiciaire  en  Egypte.  598 

1373^    J*"^-  ^^'       Àllemagrne,  Autriehe-Hongrrie,  Belgriqae,  etc.    Procès-ver- 

Févr.  15.  baux.    Réforme  judiciaire  en  Ésrypte.  697 

—  Dec.  28.     Suisse.    Convention.    Chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  74 

1874.  Févr.  12.    Suisse.    Protocole.    Chemin  de  fer  du  8t.  Gothard.  81 

1875.  Janv.  23.   Egypte.  Adhésion  de  l'Italie  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  692 

—  Août  3.      Pays-Bas.    Conventions  consulaires.  16,  19 

1876.  Févr.  29.  Autrielie-Hongrie.    Traité.    Séparation  des  réseanz  de  che- 

mins de  fer.  867 

—  Mai  11.      Belgique.     Déclaration  pour   rapporter  la  dénonciation  du 

Traité  de  commerce  de  1663.  n         146 

—  Mai  22.      Pays-Bas.    Proro^ration  du  Traité  de  commerce  de  1868.       28 

—  Juill.  17.     Belgique.    Déclaration.    Actes  de  l'état  civil.  147 

—  Août  13.     Autrielie-Hongrie.    Déclaration  faisant  suite  au  Traité  du 

29.  févr.  869 

Janr.  24. 

^^"^7*    FéTT.  8.  "~    Autriche-Hongrie.    Déclaration.    Sociétés  commerciales.       860 

Japon. 

1869.    Oct.  18.     Autriche-Hongrie.    Traité  de  commerce.  418 

1875.  Mai  7.        Russie.     Traité  d'échange.  682 

—  Août  22.    Russie.    Article  supplémentaire  au  Traité  du  7  mai.  686 

Liechtenstein. 

1874.    Juill.  6.      Suisse.    Traité  d'établisseinent.  72 

1876.  Dec.  12.     Autriche.     Prorogation  de  l'Union  douanière.  847 
1876.    Dec.  3.      Autriche.    Traité.    Prorogation  de  l'Union  douanière.           848 

Lippe. 

1873.  Nov.  14.     Prusse.    Convention  militaire.  326 

Luxembourg. 

1872.  Juill.  3.  Alsace-Lorraine.    Convention  d'extradition.  888 

1876.  Sept.  12.  France.    Convention  d'extradition.  196 

1876.  Févr.  10.  Suisse.    Convention  d'extradition.  84 

—  Mars  9.  Allemagne.    Traité  d'extradition.  242 

1877.  Juin  21.     Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  86 

Hecklenbourg  -  Sehwérin. 

1872.    Dec.  19.     Prusse.     Convention  militaire.  296 

Hecklenbourg  -  StréUte. 

1872.    Dec.  23.     Prusse.    Convention  militaire.  807 

Konaeo. 

1876.    Juill.  8.      France.    Convention  d'extradition.  200 

—  Août  10.    Pays-Bas.    Traité  d'extradition.  44 

—  Nov.  25.    Belgique.    Déclaration.    Actes  de  l'état  dvil.  161 

Nicaragua. 

1878.  Mars  81.    Allemagne.  Protocole.  Arrangement  de  l'affaire  Eisenstuok.  841 

Oldenbourg. 

1876.    Mars  6.      Brème,  Prusse.    Convention.    Entretien  des  amarquee  sur 

le  Bas-Weser.  290 

Nom.  Iteeuea  Qin.    2«  8.  II.  Zs 
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Orange. 

1874.    Nof.  14.     Pays-Bas.    Tnâté  de  oommerae.  49 

—  NoY.  14.     Pays-Bas.    ConTention  d'extradition.  51 

Pkys-Bas. 

1871.  Nor.  18.    Espagae.    Tnité  de  oommeroe.  U 

—  Nov.  18.    Espagne»    Convention  contaUire.  S7 
ig73     ^*°^-  "•      Allemagne,  Aatriehe-Hongrle.  Belgique,  etc.     Prooès-ver- 

*    FtfTT.  16.  baux.    Réforme  jadioiaire  en  Egypte.  597 

—  Janv.  18.    Belgique.    Convention.    Rente  ioterîte  an  profit  da  Ooaver- 

ment  néerlandais,  eta  1 

—  Févr.  10.  Espagne.     Protocole   faisant  saite  à  la  Convention   cousu- 

«  laire  de  1871.  31 

—  Jldn  18.     Belgique.    Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  du  18.  janv.    3 

—  Août  6.      Turquie.    Protocole.     Admission  de»  sijjets  néerlandais  au 

droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie.  82 

1874.    Nov.  14.     Orange.    Traité  de  oommeroe.  49 

—  Nov.  14.     Orange.    Convention  d'extradition.  51 
1876.    Août.  8.     Italie.    Conventions  eonsolaires.  15,  19 

1876.  Avril  7.     Belgique.    Dispositions  poor  modifier  le  système  de  signaux 

d'appel  de  pilote.  5 

—  Mai  17.      Allemagne.    Protocole.    Jonoticm  des  canaux  néerlandais  et 

pmssiens.  IS 

—  Mai  22.      Italie.    Prorogation  do  Traité  de  oommeroe  de  1863.  23 

—  Juin.  17.    Belgique.  Convention.  System»  de  signaux  d'appel  de  pilotes.    4 

—  Août  10.    Monaco.    Traité  d*extradition.  44 

—  Oct  12.     Allemagne.    Convention.    Jonction   des  canaux    néerlandais 

et  pmssiens.  11 

1877.  JaAv.  16.  Belgique.    Convention  d'extradition.  € 

—  Juin  21.     Luxembourg.    Conventiba  d'extradition.  85 
"       Joill.  28.  Danemark.    Convention  d'extradition.  40 

Pérou* 

1874.    Mai  16.     Bussie.    Traité  de  oommeroe.  577 

—  Sept.  80.  France.    Convention  d'extraditiotf.  190 

Perse. 

1865.    Nov.  28.    Orande-Bretagne*    Convention  télégn^hique.  51< 

1868.    Avril  2.     Grande-Bretagne.    Convention  télégraphique.  530 

1872.  Dec.  2.      Grande-BrefiglM;    Confisoiott  Cétégiaphique.  523 

1878.  Juin.  28.   Suisse.    Traité  de  oommeroe.  98 

PortvgàL 

1878.    Dec.  6.      Suisse.  Traité  de  commerce.  101 

1876.    Mars.  8.    Belgique.    Convention  d'extradition.  166 

Prusse. 

Iâ72.    Dec.  19.    Meeklenlbourg-Seliwérin.    Convention  militaire.  295 

—  Dec.  23.     Mecilenbourg-Strélitz.    Convention  militaire.  307 
1878.    Mars  14.    Anhalt.    Recës  de  délimitation.                                                283 

— *       Sept.  16.   Anhalt.    Convention  militaire.  ^  813 

—  Sept.  17.   Sehwarzbourg-Sondershausen.    Convention  militaire.  817 

—  Sept.  25.  Scliaumbourg-L^^e»  Convention  militaire.  821 
Nov.  14.  Lippe.  Convention  militaire.  825 
Mai  11.     Hunhourg.    Convention  de  délimitation.                                288 
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1876.  Mars  6.     Brème,  Oidenbour; •    Convention.  Entretien  dee  amarqae  mr 

le  Bas-Weser.  290 

1877.  Nov.  24.    Walde<^.    Traité.  Administration  intérieure  des  Prinoipaatéa 

de  Waldeok  et  de  Pyrmont.  292 

—  Nov.  24.   Waldeek.    Convention  militaire.  839 

Roumanie. 

1876.  Juin  22.  Antriehe-Hongrrie.    Convention  commerciale.  371 

1876.  Mars  27.  Russie.    Convention  de  commerce.  671 

—  Nov.  30.  Orande-Bretaime.    Déclaration.    Commerce.  477 

—  Dec.  28.  Suisse.    Arrangrement    Commerce.  108 

1877.  Mars  14/20.    Belgriqne.    Déclaration.    Commerce.  148 

—  Mai  12.      Grande-Bretagrne.     Pnotocole  poor  prolonger  la  DëclaiaÉ|oD 

do  30  nov.  1876.  ^   478 

—  Mai  12.  (Avril  80).    Belgique.     Proiooole  pour  prolonger  la  Déclara- 

tion da  14/20  mars.  149 

KuBslie. 

1872.  Nov.  16.  Allemagne,  Autriehe^Hongrle,  Egypte,  eto.    Compte-rendu 

d'une  Conférence.    Réforme  judiciaire  en  Egypte.  698 

1Q7Q  J*°^-  ^^'  Allemagne,  Autrielie-Hongrie.  Belgique,  etc.    Procès-ver- 

*o'*  Ferr.  16.  baux.    Réforme  judiciaire  en  Egypte.                                    697 

1874.  Mai  16.  Pérou.    Traité  de  commerce.                                                   677 

1876.  Mai  7.  Japon.    Traité  d'échange.                                                         682 

^  Août  22.  Japon.    Article  supplémentaire  an  Traité  du  7  mai.               686 

—  Oct.  9.  Egypte.     AdhésioUf  de   la   Russie   k   la  réforme  judiciaire 

en  Egypte.  698 

1876.  Févr.  28.  Espagne.    Traité  de  commerce.  648 

—  Févr.  28.   Espagne.    Convention  consulaire.  666 

—  Mars  27.    Roumanie.    Convention  de  commerce.  671 

—  Juin  26.     Espagne.    Convention  sur  les  successions.  661 

1877.  Mars  21.    Espagne.    Convention  d'extradition.  666 

Schaumboiirg;  -  Lippe. 

1878.  Sept.  26.    Prusse.    Convention  militaire.  821 

Schwarzbonrg  -  Sondershausen. 

1878.    Sept  17.    Prusse.    Convention  militaire.  817 

Slftm. 

1869.    Mai  17.     Autriebe-Hongrle.    Traité  de  commerce.  488 

1874.    Janv.  14.   Cfrande-Bretagne.    Traité.   Relations  commereialee  avec  la 

province  de  Birmah.  611 

Suède  et  Norr^e. 

1878.    '^^'^^-^^'-     Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Belgique,  eto.    Procèe-ver- 

FéTT.  16.  baux.    Réforme  judiciaire  en  Egypte.  697 

Suisse. 

1872.    Août  2.      Autriclie.    Convention.    Service  des  douanes  à  Bnclis  et  Se. 

Marguerite.  66 

—  Août  27.    Orande-Bretagne.    Déclaration.    Droits  de  saocession.  82 
1878.    Juill.  28.    Perse.    Traité  de  commerce.  98 

—  Dec.  6.      PortogaL    Traité  de  commerce.  101 

—  Déa  28.     Italie.    Convention.    Chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  74 
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Vrn.    fhn.  12.    lulle.    Vrwjt»^.    CVkâ  éi  ier  es 

1976.    Mm  ifl^.    Baie.    (»£.««^*.ke.  Ptdhe  du»  le 
*>       ^>'X  11,^.    i]l««arae.    lÂtdtn^^oi^    EzeKfiun  as 

—  Im^.  7.  Amtriithe.    Tr».-é  à'tiMbbmec^'L  rc  -f:- 
llgi7«,  f-hr.  10  LaxMVMrr.     C'.:iT«:tiçc  ûVitr»i:t:eL.  =4 

—  Arr.i  i^,  AlUtmMinf.    Tn^*é  ^''^rjtb.atrmn.'L  :i 

—  J>*-5-  2r.  R#«B8ale.    Arriiarir^^ït-    C-yita:*rc*. 

1%77.    Jx.i.  li.    AU^0^l»m\mfj  Ba4e.    CocrentMC.    Pé>^âe  di-«  >  ?--     -'4 

Tonga. 

Ihl^JéVur.  \.      AU*mMwme.    Trahie  d'aa&::ié.  :'4 

TranftTSal  rR^imbliqoe). 
1^6.    F<:Tr  3.     Bt\1fl^mt.    Inixé  de  eoicin*rce. 

Trais. 

1876.    JuîIL  19.    GniBde-BrctafBe.    CooreiktiaD  gé&énJe.  47? 

Tarqvie. 

1670,    Avril  l'f).     Êiirrpt^-     PrT'j^    d'orgânifation  judiciaire   ponr   les    prr:««s 

mizT«T4  en  É/ypte.  5-7 

1879.    Août  6.       Pajh«B«ii.    Protocole.    Admiitioii  des  yéeriandaît    au  àri:\ 

de  proiiriété  immobilière  en  Turquie.  c2 

Waldeek. 

1677.    Nov.  24.     Pnuse.    Tnité.  Administration  inténeore  des  Ptincipaat-.s  de 

WsMeck  et  de  Pyrmoot.  2!^: 

— '       NoT.  24.     PriUMe.    Convention  militaire.  32? 


Fin  dn  deuxième  Yolome. 
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